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LIVRE   QUATRIÈME 

FROTTÉ       EN       ANGLETERRE 
(juillet  1796  ^  MARS  1797) 


Frotté  père  en  Angleterre. —>  Conférences  entre  les  délégués  des  armées  de  l'Ouest. 

—  Arrivée  de  Louis  de  Frotté.  —  Nouveaux  efforts.  —  Ouvertures  faites  à 
Hoche.  —  Frotté  breveté  commandant  en  chef  de  la  Normandie.  —  Le  comte  d*  Ar^ 
tois  voulant  passer  en  France.  —  Plans.  —  Correspondances.  —  Le  prince  de 
Coodé.  —  Pré|>araûrs  de  retour. 

En  ^'ormandie.    Forces  républicaines.  —  Etat  des  esprits.  —  Incidents  divers.  — 
Péroone.  —   L*abbé  Dondel.  —  Mort  de  La  Roque-Caban. 

Nous  avons  vu  que  Frotté  père  avait  été  envoyé  en  Angleterre, 
an  mois  de  mai,  pour  y  solliciter  des  secours'. 

Son  voyage  ne  fut  pas  heureux.  Il  fut  retenu  assez  longtemps 
à  Jersey  par  les  exigences  du  prince  de  Bouillon ,  qui  aurait 
Tonlu  qu'il  lui  soumît  par  écrit  Tobjet  de  sa  mission.  Frotté 
s'en  défendait,  alléguant  le  caractère  de  ses  instructions  qui  lui 
défendaient  toute  communication  de  ce  genre,  et  il  fut  obligé  de 
déclarer  au  prince  «  qu'il  le  rendait  personnellement  respon- 
sable s  des  conséquences  de  ces  retards  ^. 

1  11  est  tout  à  fait  inexact  que  le  général  Teût  alors  accompagné  en  Ani;leteric« 
comme  le  prétend  Séguin  (t.  Il,  p.  156  et  211). 

-  Papiers  Puisaye,  16  et  21  juin  1796. 

Ce  dissentiment  ne  paraît  pas  avoir  laissé  de  traces.  On  retrouve,  dans  la  suite, 
U  même  cordialité  de  rapports  entre  le  prince  et  MM.  de  Frotté  ;  c'est  toujours  à 
loi  qu'ils  demandent  d'intervenir  auprès  du  gouvernement  anglais  dans  leurs  fré- 
quents besQÎDs  d'argent.  Le  11  juillet,  le  général  avertissait  le  prince  des  projets 
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Â  Londres,  il  retrouva  La  Roque.  Ils  eurent  des  conférences 
avec  les  députés  de  Tarmée  de  Bretagne,  Botherel,  Jouette  et 
GolHn  de  la  Gontrie  ';  Trion,  porteur  des  pouvoirs  de  Scépeaux; 
l'abbé  Bémaud,  Tancien  intendant  et  l'ami  de  Gharette  ;  d'autres 
encore.  Le  but  était  d'obtenir  du  gouvernement  anglais  soit  une 
expédition  nouvelle^  soit  du  moins  des  secours  immédiats  et  im- 
portants pour  soutenir  les  efforts  de  l'insurrection,  sans  cela 
menacée  de  s'éteindre. 

Les  chefs  étaient  mal  disposés  les  uns  pour  les  autres.  Le  duc 
d'Harcourt,  chargé  des  ordres  du  Roi,  n'avait  point  sur  eux  une 
autorité  suffisante'. 

Frotté  père  et  La  Roque  représentaient  dans  cette  réunion  les 
chouans  de  Normandie  ;  mais  Frotté  parlait  seul  en  leur  nom.  Il 
fiit  maladroit,   cassant,  provocateur.  Il  attaqua  indiscrètement 
Scépeaux  et  Boisguy  :  «  Hoche  aurait  dit  du  premier,  à  la  Préva- 
laye  :  «  G 'est  une  bague  à  mon  doigt  »  ;  le  second  «  avait  dû  offrir 
R  de  marcher  à  la  frontière  avec  huit  cents  hommes,  et  était  peut- 
M  être  déjà  parti.  »  Rancunes  et  défiances  des  chefs  normands 
contre  ceux  du  Maine  et  de  la  Bretagne,  qui   pouvaient  être 
fondées  dans  une  certaine  mesure,  mais  qu'il  n'était  ni  prudent 
ni  convenable  d'exprimer  en  un  pareil  moment.  Les  amis  de  Scé- 
peaux et  de  Boisguy  le  firent  sentir  à  Frotté,  et  il  dut  rétracter  une 
partie  de  ses  propos.  Il  fut  moins  vif  vis-à-vis  de  Puisaye  ;  mais 
les   Bretons   furent  très-froissés  de  son   obstination  à  soutenir 
qu'il  était  autorisé  à  rendre  compte,  arrière  d'eux,  soit  au  Roi^ 
soit  au  ministère  anglais,  de  l'état  des  choses  dans  leur  province* 
Us  crurent  assez  naturellement  que  c'était  aux  communications 
de  Mandat,  récemment  arrivé  de  Normandie,  qu  il  fallait  attribuer 
le  changement  des  dispositions  du  ministère  à  leur  égard.  Frotté 

sur  Jersey  que  Ton  supposait  à  Hoche  (non  sans  quelque  raison).  «  On  dit  Jersey 
menacé..  •  Mais  quoique  Uoche  soit  très-entreprenant  et  vraiment  bon  militaire,  il 
n*a  pas  toujours  eu  toutes  les  tètes  qu*il  a  menacées,  et  j*espère  qu*it  n'aura  pas 
plus  la  vôtre  qu'il  n'a  eu  la  mienne.  •  (Record  Office.) 

>  La  Gontrie  a  laissé  et  Ton  trouve  au  Bridsh  Muséum  (Papiers  Puisaye,  t.  CIX^ 
un  Journal  de  son  voyage  et  séjour  à  Londres  en  1796,  qui  renferme  d'intéressants 
détails.  M.  le  comte  de  Gontades  Ta  publié  en  partie,  soigneusement  annoté* 
(Revue  de  la  Révolution  y  1884,  et  tirage  à  part  in-8<>.) 

*  Bbaucbamp,  t.  IV,  p.  250,  302  ;  —  Séguin,  t  II,  p.  157  ;  —  etc. 
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refusa  de  signer  la  lettre  qu'ils  voulaient  adresser  à  Monsieur, 
soas  prétexte  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants'*  Son  fils 
arriva  à  son  tour,  mais  pour  trouver  les  esprits  aigris,  divisés,  et 
le  ministère  singulièrement  refroidi  à  l'égard  de  l'insurrectiou 
par  ces  soumissions,  qu'avec  plus  de  franchise  et  de  générosité  il 
aurait  pu  conjurer. 

Pendant  que  Frotté  quittait  la  France  le  désespoir  dans  le 
cœur,  et  que  ses  officiers  discutaient  les  conditions  de  la  soumis- 
sion, le  comte  d'Artois  lui  écrivait  une  lettre  où,  répondant, 
selon  toute  apparence,  à  l'aveu  que  la  continuation  de  la  guerre 
allait  lui  devenir  impossible,  il  s'en  remettait,  de  la  manière  la 
plus  absolue  et  honorablement  pour  tous  deux,  à  sa  prudence  et 
à  son  dévouement  : 

«  Edînburgli,  ce  26  juin  1796. 

a  J'ai  reçu  en  môme  tems,  Monsieur,  vos  lettres  du  15  mai,  du 
12  juin,  et  je  m'empresse  d'y  répondre. 

u  Je  ne  chercherai  point  à  vous  exprimer  la  juste  admiration  que 
mMnspire  la  noble  constance  de  votre  dévouement,  ni  la  douleur  que 
Réprouve  de  la  pénible  situation  où  se  trouvent  les  armées  royales.  SI 
vous  connoissés  mon  cœur,  vous  jugerés  tout  ce  qui  le  déchire  ;  mais 
vous  sentirés  en  même  tems  que  rien  ne  pourra  abattre  mon  âme,  et 
que  les  circonstances  les  plus  funestes  ne  me  donneront  jamais  un  seul 
instant  de  découragement. 

et  Plus  le  moment  est  critique  sous  tous  les  rapports,  plus  je  redouble 
d'ardeur  pour  obtenir  les  secours  qui  peuvent  encore  prévenir  les 
malheurs  dont  mes  fidèles  compatriotes  sont  menacés.  Si  mes  demandes 
sont  accueillies,  et  si  j'ai  en  conséquence  la  certitude  ou  même  Tespé- 
rance  que  ma  présence  n'aggravera  pas  les  dangers  de  l'armée  où  je  me 
porterois,  je  ne  tarderai  pas  à  vous  donner  mes  ordres  en  personne. 
Mais  dans  le  cas  contraire,  auquel  je  n'arrête  ma  pensée  qu'en  frémis- 
sant, je  ne  pourroîs  que  m'en  rapporter  cnlièrement  à  vous  sur  la 
conduite  que  vous  croiriés  devoir  tenir,  avec  la  juste  confiance  que  mé- 
ritent si  bien  votre  courage,  votre  fermeté  et  votre  constance.  La  seule 
chose  que  je  puisse  vous  prescrire  dans  cette  cruelle  incertitude,  c'est 
de  songer  que  vous  devés  au  Roi  de  lui  conserver  des  sujets   aussi 

>  Journal  de  Collio  de  La  Gontrie. 
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prétieux  et  aussi  dig^nes  de  son  amour,  que  vous  et  vos  intrépides 
compagnons  d'armes.  Une  pareille  perte  serait  funeste,  irréparable,  et 
j'ai  trop  de  conBance  dans  la  justice  divine  pour  ne  pas  être  certain  que 
nos  malheurs  auront  un  terme. 

a  J'approuve  avec  plaisir  la  disposition  des  six  croix  de  Saint-Louis 
que  je  vous  avois  autorisé  à  donner,  et  je  vous  autorise  de  nouveau  à 
recevoir  chevaliers  M.  le  vicomte  de  Chambrai  et  M.  le  chevalier  de  la 
Pivardière.  Quant  à  ce  qui  vous  concerne,  rapportés- vous  en  au  plaisir 
que  le  Roi  éprouvera  en  reconnoissant  des  services  tels  que  les  vôtres. 

tt  Ne  doutes  jamais.  Monsieur,  de  tous  les  sentiments  d'affection  et 
d'estime  que  vous  m'avés  si  justement  inspirés. 

a  Charles-Philippe. 
u  M.  le  comte  Louis  de  Frotte,  r 

A.  S.  (Arch.  de  Couieme.) 

Frotte  ne  reçut  cette  lettre  qu'à  sa  rentrée  en  Angleterre 
(premiers  jours  de  juillet).  Nous  n'avons  pas  les  explications 
qu'il  envoya  à  Monsieur;  mais  deux  autres  lettres  du  prince 
nous  prouvent  qu'elles  furent  accueillies  avec  bienveillance  : 

•  Edinburgb,  ce  8  juillet  1796. 

«  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  de  Londres,  Monsieur,  avec  les 
pièces  qui  y  étoient  jointes;  je  n'essaierai  pas  de  vous  exprimer  ce  que 
je  sens,  mais  je  m'empresse  à  vous  témoig^ner  combien  votre  noble 
conduite  mérite  mon  estime,  et  la  consolation  que  j*éprouve  à  vous 
sçavoir  hors  de  tout  danger. 

Il  Je  n'entrerai  ici  dans  aucuns  détails;  le  baron  deRoll,  qui  vous 
remettra  cette  lettre,  a  toute  ma  confiance  et  vous  parlera  en  mon  nom, 
comme  je  le  ferois  moi- môme,  et  vous  pouvés  ne  lui  rien  cacher. 

a  Si  vous  aviés  reçu,  comme  je  l'espère,  ma  lettre  du  26  juin,  vous 
verriés  que  vous  avés  complettement  rempli  mes  intentions  et  justifié 
ma  confiance.  J'ai  le  plus  çrand  désir  de  vous  voir  promptement  et  de 
ronférer  avec  vous  sur  tous  les  objets  qui  concernent  le  service  du  Ro», 
mais  je  m*en  rapporte  entièrement  à  vous  pour  le  moment  où  vous 
croirés  pouvoir  venir  à  Ëdinburçh. 

u  Adieu,  Monsieur,  le  ciel  protég^era  une  cause  qui  est  servie  par 
d'aussi  bons  François  que  vous.  Ne  doutés  jamais  de  tous  les  sentiments 
que  je  vous  ai  voués  pour  la  vie. 


u  M,  le  comte  Louis  de  Frotte.  » 


«  Chables-Philippe. 


A.  S.  (Arch.  de  Cooteme.^ 
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•  Edinbargh,  ce  2  aousC  1796. 

i  J*airecu,  Monsieur,  votre  lettre  du  29,  et  j'y  ai  trouvé  avec  plaisir 
de  DoaveDes  preuves  de  votre  dévouement  à  notre  cause  et  de  votre 
attachement.  J'approuve  de  nouveau  ce  que  vous  avés  lait  depuis  votre 
séjonr  à  Londres,  et  je  suis  bien  sûr  que  vous  ne  né(;ligés  aucun  moyen 
pour  obtenir  secours  et  appui  pour  les  braves,  fidèles  et  malheureux 
royalistes.  Mais  les  lenteurs  et  les  indécisions  sont  bien  funestes,  et  je 
crains  que  les  menées  (?)  de  TAUemagne  ne  servent  à  \e%  prolongfer.  Au 
sorplos,  rien  ne  doit  nous  rebuter  ny  nous  découragfer,  et  à  force  de 
constance  nous  parviendrons  à  réparer  au  moins  en  partie  les  malheurs 
passés  et  présents.  Je  ne  me  permets  pas  d'en  douter,  et  si  nous  sommes 
abandonnés  par  tout  le  monde,  nous  trouverons  en  nous-iiiêmes  et  dans 
notre  patrie  des  ressources  solides  et  prélieuses. 

a  J'ai  le  plus  (jrand  désir  de  vous  voir  et  de  conférer  à  fond  avec 
Toos  snr  la  manière  de  diriger  le  futur,  mais  je  m'en  rapporte  à  vous 
seni  sar  l'époque  où  vouscroiriés  devoir  venir  à  Edinburgh. 

a  Adieu,  Monsieur,  ne  doutés  jamais  de  tous  les  sentiments  qui 
m'attachent  à  vous  pour  la  vie. 

ce  Charles-Philippe. 

«  3/.  le  comte    Louis  de  Frotté,  —  iV"  3,  Park  street  Grosvenor   S^". 
{London)»  n 

A.  S.  (Arch.  de  Couterne.) 

Les  officiers  royalistes  revenus  en  Angleterre  ne  furent  pas 
oubliés.  La  croix  de  Saint-Louis  avait  été  donnée  à  quelques- 
uns  d'eux,  avant  les  soumissions;  d'autres  la  reçurent  successif 
Tement.  Une  lettre  de  Monsieur,  dont  Frotté  fit  tirer  un  certain 
nombre  d'exenaplaires,  leur  exprima  collectivement  la  satisfac- 
tioD  et  les  remercfments  du  prince,  en  même  temps  que  ses 
regrets  de  ne  pouvoir  en  ce  moment  utiliser  leur  dévouement. 

Voici  cette  pièce,  conservée  précieusement  par  ces  pauvres 
gens,  qui  trouvaient  dans  un  pareil  témoignage  de  leurs  maîtres 
exilés  la  récompense  suffisante  de  leurs  sacrifices  et  de  leur 
aog  : 

«  Edinbargh,  ce  20  aoust  1706. 

>  Messieurs,  le  ciel  ne  m'ayant  pas  permis  jusqu^ici  de  pouvoir  vous 
aprimer  moi-même  tous  les  sentiments  que  je  vous  dois,  je  charge  le 
comte  Louis  de  Frotté  d^être  encore  mon  interprète  auprès  de  vous.  Ce 
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courag^eux  chef,  si  digne  de  vous  commander,  vous  fera  connoître  com- 
bien je  partagée  avec  le  Roi,  mon  frère,  ]a  juste  admiration  que  méritent 
votre  zèle  inaltérable,  votre  constance  et  votre  dévouement  sans 
bornes.  Votre  valeur  et  votre  fidélité  n'ont  pas  besoin  d'être  excités, 
mais  j'aime  à  vous  assurer  que  je  rechercherai  avec  soin  toutes  les 
occasions  de  vous  prouver  la  juste  estime  que  m*inspire  la  manière 
brillante  dont  vous  serves  la  cause  du  Roi. 

t(  Recevés,  Messieurs,  la  nouvelle  assurance  de  tous  les  sentiments 
que  vous  avés  g^ravés  dans  mon  cœur. 

a  Charles-Philippe. 

«  MM.  les  officiers  de  t armée  royale  de  Normandie  *.  » 

L'accueil  du  ministère  anglais  fut  moins  favorable.  Pilt,  qui* 
à  l'arrivée  de  Frotté  s'était  empressé  dé  lui  demander  un  entre- 
tien*, cessa  de  le  recevoir,  et  Windham,  sans  revenir  positive- 
ment sur  ses  engagements,  essaya  de  réduire  le  chiffre  de  l'ar* 

1   A.    S.    (Arch.    de    Couterne);   —   Copies    imprimées   dans    les   archives    de- 
madame  la  comtesse  Henri  de  Frotté  et  dans  ma  collection. 

Une  lettre  un  peu  différente  était  envoyée  aux  officiers  restés  en  Normandie. 

«  Edinbur^h,  ce  20  aoust  1*796. 

u  Messieurs,  privé  jusqa*ici  de  l'avantage  de  pouvoir  communiquer  directement, 
avec  vous,  et  obligé  d'éviter  dans  les  circonstances  actuelles  tout  ce  qui  pourroic 
vous  compromettre,  je  charge  le  comte  Louis  de  Frotté  de  vous  exprimer  tous  les 
sentiments  dont  mon  cœur  est  pénétré  pour  les  preuves  de  fidélité  et  de  dévouenaeot 
que  vous  n'avez  pas  cessé  de  donner  à  la  cause  sacrée  que  nous  servons.  Le  chef 
courageux  qui  a  si  bien  mérité  mon  entière  confiance  ainsy  que  votre  estime,  TOtts 
fera  connoître  combien  le  Roi,  mon  frère,  sait  apprécier  la  nature  de  vos  services  \ 
il  vous  transmettra  aussy  tous  les  ordres  que  la  situation  présente  peut  exiger  pour 
le  bien  et  l'avantage  de  nos  intérêts  communs.  Vous  pouvés  et  vous  devés  y  mettre 
toute  confiance. 

«  La  Providence,  n'en  doutés  pas,   secondera  votre  généreuse  constance;    \fk 
religion  de  nos  pères,  l'amour  de  nos  Rois  et  le  pur  honneur  finiront  toujours ,. 
quoi  qu'on  puisse  faire,  par  être  la  réunion  de  tous  les  cœurs  françois.  Voii;$  aarés- 
l'avantage,  Messieurs,  d'avoir  puissamment  contribué  à  préparer  et  assurer  ce  jouir 
glorieux,  et  la  postérité  vous  en  devra  une  rcconnoissance  particulière. 

«  En  attendant  le  moment  si  désiré  où  je  pourrai  m'exprimer  avec  vous  de  viv^ 
voix,  recevés.  Messieurs,  l'assurance  de  tous  les  sentiments  que  je  partage  avec  1^ 
Roi  mon  frère. 

«    COARLES-POILIPPE. 

a  ilfAf.  les  Gentilshommes  de  la  province  de  Normandie  qui  sont  restés  en  France ^ 
pour  y  servir  la  cause  du  Jioi,  » 

A.  S.  (Ârch.  de  Couterne.) 
*  Billet  de  rendez-vous,  6  juillet.  A.  S.  (Arch.  de  Couterne.) 
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riéré  dû  à  Frotté  '.  Cet  arriéré,  toutefois,  finit  par  être  soldé  et 
pennit  de  liquider  en  partie  le  passé.  La  yérité  est  que  l'Angle- 
terre, comme  nous  allons  le  voir,  était  fatiguée  des  sacrifices 
qu'elle  avait  inutilement  faits  dans  l'intérêt  des  insurgés  et 
sartoutdans  le  sien.  L'entourage  de  Frotté  à  Londres  était  dans 
une  véritable  détresse  ;  il  s'en  plaignait,  et  ses  plaintes  mêmes 
devenaient  un  grief  contre  lui'. 


Frotté  ne  se  borna  pas  à  provoquer  ainsi  en  faveur  de  ses 
camarades  restés  en  Normandie  des  témoignages  d'honneur  de 

»  Londres,  ce  9  juillet  1796. 

«    MOSSIECR, 

B  En  examinant  avec  M.  Woodford  les  notes  de  ma  correspondance  avec  Tinté- 
rieor,  je  crois  {sic)  de  m'ètre  trompé  en  vous  disant,  l'autre  jour,  que  vons  étiez 
autorisé  à  compter  sur  mille  livres  par  mois,  depuis  Tarrivée  chez  vous  de  M.  de 
Cbambray . 

■  li  me  paroit  que  la  première  autorisation  que  vous  avez  reçue  à  cet  égard  se 
troove  clans  ma  lettre  du  18  janvier  passé,  et  que  vous  n*y  étiez  autorisé  que  de  tirer 
depuis  la  réception  de  cette  lettre. 

■  S'il  en  est  autrement,  vous  ne  manquerez  pas  sans  doute  de  m'en  part  (.w'c)  ; 
car  assurément  on  tiendra  tout  ce  qu'on  a  promis. 

■  Aa  reste,  c'est  au  cabinet  de  décider  ce  qu'on  veut  faire  pour  l'entretien  du 
|»rti  pour  l'avenir;  et  sur  cet  objet  vous  ferez  bien  de  vous  adresser  à  M.  Pitt; 
liais  il  faut  que  le  montant  de  ce  qui  vous  est  dû  de  droit  soit  auparavant  bien 
constaté. 

<  J'ai  l'honneur  d'être... 

•    L.  WlEIDUAM. 

■  Si  c'est  à  la  dernière  époque  que  je  viens  d'indiquer  que  les  paiements  par 
mois  doivent  commencer  à  être  comptés,  il  n'y  aura  que  très-peu  que  vous  est  dû 
comme  arrérage  ;  mais  quel  que  soit  l'état  du  compte,  il  faut  que  j'insiste  toujours 
sur  le  droit  du  gouvernement  de  faire  tel  partage  entre  les  sommes  envoyées  aux 
royalistes,  que  le  bien  général  peut  exiger,  surtout  si  tous  ceux  h  qui  les  envois  sont 
h\ii  peuvent  également  les  réclamer  comme  dus  en  arrérage.  « 

A.  s.  (Arch.  de  Couterne.) 
*  Frotté  à  Woodford, 

«  85  octobre  1796. 

...  Nouvelle  demande  de  secours.  «  Les  officiers  qui  sont  avec  moi  n'ont  absolu- 
ment rien  reçu  du  gouvernement;  l'un,  depuis  huit  mois  que  je  l'avais  envoyé  ici; 
M.  de  La  Roque,  mon  second,  et  les  autres  depuis  quatre.  Veuillez  donc  bien, 
Monsieur,  prendre  mes  représentations  en  considération  et  ne  pas  me  marquer 
Qoe  défaveur  qui  m'afflige  encore  plus  venant  de  vous,  et  ne  Tayant  pas  méritée, 
aa  conduite  pouvant  être  mise  en  parallèle  avec  celle  de  tons  ceux  que  vous  avez 


8  FROTTÉ  ET   LES   IÎ5SURRECTI0NS  NORMANDES. 

la  part  du  comte  d'Artois,  des  secours  et  des  encouragements  de 
la  part  du  gouvernement  anglais.  Il  devait  rester  et  il  resta  avec 
eux  en  communication  aussi  personnelle  et  aussi  suivie  que 
possible. 

Il  y  avait  des  impatients  à  contenir,  des  tièdes  à  réchauffer. 
Son  départ  avait  laissé  chez  quelques-uns  une  impression  de 
méfiance  et  de  mécontentement  *  qu'il  fallait  détruire.  Ils  pou- 
vaient aussi  prendre  au  sérieux,  plus  qu'il  ne  le  faisait  lui-même, 
le  traité  qu'ils  venaient  de  conclure  et  dont,  il  faut  bien  l'avouer, 
il  ne  tenait  aucun  compte,  oubliant  qu'en  refusant  de  le  signer 
personnellement,  il  avait  implicitement  reconnu  la  gravité  des 
engagements  qu'il  entraînerait  pour  les  signataires  et  pour  leurs 
soldats  :  sophismes  de  l'esprit  de  parti  qui  cherche  dans  les  senti- 
ments qu'il  suppose  chez  des  adversaires  une  excuse  à  l'oubli  de 
la  foi  jurée,  et  se  croit  tout  permis  vis-à-vis  de  ceux  dont  il 
n'attend  rien!  Au  fond,  les  républicains  ne  croyaient  pas  plus  à 
la  sincérité  des  chefs  royalistes  que  ceux-ci  ne  croyaient  à  la 
leur,  et  ils  violèrent,  en  nombre  de  circonstances  et  dans  beau- 
coup de  points,  les  clauses  du  traité  de  pacification,  en  Nor* 

încomparablemenc  mieux  traités,  que  %'ous  traiteriez  sûrement  différemment  s'ils 
étaient  ici,  sant  cjue  le  public  et  tous  ceux  qui  connaissent  et  apprécient  nos 
services  aux  uns  et  aux  autres,  me  missent  à  une  aussi  grande  distance  des 
leurs...  » 

*  Témoin  la  lettre  suivante,  curieuse  aussi  par  la  signature  : 

m  À  M,U  comte  Louis  de  Frotté, 

m  21  octobre  1796. 

«  Je  vous  adresse,  mon  cher  comte,  une  lettre  qu'un  de  vos  officiers  vient  de  me 
faire  parvenir  pour  vous  :  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  dire  que  votre 
absence  se  prolonge  au  delà  de  ce  que  les  amis  de  la  cause  que  nous  dé&ndons  ne 
l'auraient  désiré;  je  suis  le  vôtre;  je  vous  l'ai  prouvé,  et  je  vous  le  prouve  encore  en 
TOUS  donnant  cet  avis.  Revenez,  mon  cher  comte, plus  tût  que  plus  tard;  je  causerai 
avec  vous  et  vous  vous  saurez  bon  gré  d'avoir  suivi  mon  conseil.  Je  me  rappelle 
toujours  avec  plaisir  le  premier  moment  où  je  vous  ai  vu  :  votre  franchise,  votre 
ardeur,  me  donnèrent  sur  votre  compte  des  idées  que  votre  conduite  postérieure  n'a 
pas  démenties.  Souvenez-vous  que,  lorsque  tout  n'e&t  pas  fini,  le  jugement  des 
hommes  reste  suspendu  ;  nous  avons  encore  tout  à  faire,  puisque  nous  n'avons  pas 
tout  fait  ;  nos  affaires  se  disposent  à  merveille  ;  votre  petit  pays  languit  ;  vous 
devez  en  être  l'âme  ;  ne  l'en  privez  pas  plus  longtemps. 

M  Adieu,  mon  cher  comte  ;  je  vous  embrasse  du  meilleur  de  mon  cœur. 

■  Le  comts  Joseph  db  Puisite.  « 
Papiers  Puisaye  (British  Muséum). 
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mandie  comme    ailleurs,    se   donDont   ainsi    un   double   tort, 
puisqu'ils  avaient  la  prétention  d*étre  le  gouvernement  régulier. 
Les  pires  illégalités  sont  celles  qui  se  commettent  au  nom  de  la 
loi.  Il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  certains  officiers  de  Frotté  et 
que  le  peuple  des  campagnes,  qui  avait  horriblement  soufFert  de 
la  guerre,  devaient  non-seulement  subir,  mais  accepter  les  con- 
séquences de  cette  pacification  et  s'arranger  pour  en  jouir  d'une 
façon  définitive;  et  c'est  précisément  ce  que  Frotté  ne  voulait 
pas.  Il  s'employait  au  contraire  à  maintenir  en  haleine  toutes  les 
défiances  et  tous  les  ressentiments  de  son  parti,  aussi  bien  qu'à 
conserver  les  cadres  de  son  ancienne  organisation,  jusqu'au  mo- 
ment, le  plus  prochain  possible,  où  il  pourrait  reprendre  lui- 
même  les  armes.  Il  mettait  donc  dans  sa  correspondance  avec  la 
Normandie  l'activité,  l'ardeur,  l'habileté  qu'il  avait  montrées  sur 
le  terrain  de  l'insurrection.  Ce  n'est  pas  un  des  côtés  les  moins 
remarquables  de  sa  nature,  que  cette  double  aptitude  militaire 
et  diplomatique,  que  ce  don  d'organisation  qui  renoue  et  ras- 
semble les  fils  épars  d'une  vaste  conspiration  vaincue,  qui  les 
dirige  de  loin  avec  une  sûreté  et  une  autorité  incontestables,  qui 
impose  l'accord  à  tant  d'esprita  divergents  ou  jaloux,  la  con- 
fiance à  des  malheureux,  victimes  une  première   fois  de  leur 
crédulité  à  des  promesses  qu'on  n'a  pu   tenir,  et  du  fond   de 
l'exil,  l'obéissance,  comme  sous  le  feu,  à  des  soldats  sans  chef  et 
à  des  chefs  sans  soldats.  Puisaye  avait  montré  des  talents  analo- 
gues,   mais  avec  une  valeur  moins  brillante,  —  quoiqu'il   fût 
courageux  lui  aussi,  —  que  celle  de  Frotté,  et  plus  d'intrigue. 
En  même  temps  que  des  brevets,   des  croix  et  de  l'argent. 
Frotté  envoya  donc  à  ses  anciens  compagnons  des  instructions 
et  des  lettres  très-circonstanciées.  Quelques-unes  de  ses  lettres, 
saisies  sur  un  de  ses  envoyés,  et  particulièrement  celle  qu'il 
adressait,   le    1*'  août  179G',  au  vicomte  de  Ghambray,  qu'il 
considérait  comme  son  principal  représentant  en  Normandie, 
nous  le  montrent  également  préoccupé  de  la  guerre  d'opinion^ 


^  Voir,  à  l*Appendice,  cette  lettre  et  une  vive  et  confidentielle  correspondance 
avec  le  prince  de  fiouillon. 
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qui  va  s'ouvrir  aux  ëlections  prochaioes  ' ,  et  de  la  guerre  à* action^ 
dont  il  faut  préparer  les  nouveaux  éléments. 

Les  projets  d'une  reprise  d'armes  occupaient  en  effet  les  chefs 
et  les  délégués  des  anciennes  armées  réfugiés  à  Londres  ;  nous 
l'avons  vu.  Ils  demandaient  l'envoi  en  Bretagne  d'un  prince  de 
la  maison  royale.  Leduc  d'Harcourt,  ministre  du  Roi  à  Londres^ 
trouva  même  leurs  demandes  exagérées  et  le  ton  de  leur  Mémoire 
trop  impérieux  ;  on  dut  le  modifier'. 

L'Agence  royale  de  Paris  manœuvrait  dans  un  sens  tout  à  fait 
opposé. 

Mais  bientôt  une  négociation  sur  des  points  de  la  plus  haute 
importance  s'ouvrit  entre  Frotté,  le  comte  d'Artois  et  le  minis* 
tère  britannique. 

Frotté  s'obstinait  à  faire,  comme  il  le  disait,  la  contre-révo- 
lution en  France  par  l'intérieur  et  non  par  l'étranger  seulement. 
C'était,  à  ses  yeux,  le  seul  moyen  de  garantir  l'honneur  et  l'in- 
térêt de  la  monarchie,  l'intégrité  du  territoire'.  Sentiment  hono- 


'  Il  écrivait  dans  le  même  sens  à  Placène  :  «  La  République  ne  peut  tenir  long- 
temps. Nous  finirons  par  déjouer  toutes  les  factions  antipatriotiques.  Engagez  le» 
honnêtes  gens  à  entrer  dans  toutes  les  brandies  de  l'administration .  Ils  nous  secon- 
deront quand  on  reprendra  les  armes.  Je  reste  h  Londres  d'après  les  intentions  du 
Roi,  et  je  n'en  partirai  que  lorsque  la  machine  générale  sera  montée  de  manière  à 
donner  l'espoir  de  réussir,  conformément  aux  ordres  détaillés  de  Louis  XVII I.  » 
(Fauche-Rorp.l,  MémoireSy  t.  II,  p.  127.) 

*  Bbacchamp,  t.  IV,  p.  302. 

'  Il  est  certain  que  Louis  XVIII  et  même  l'émigration  se  montrèrent  intraita-> 
blés  sur  la  question  de  territoire,  et  c'est  pour  eux  un  grand  honneur.  «  Non-seu- 
lement ils  ne  voulaient  rien  céder  de  l'ancien,  mais  ils  auraient  voulu  conserverie 
nouveau.»  (A.  V»^wm^V Angleterre  et  les émi^rcUions  françaises,  1882, in-8%  ^as- 
sim;  —  A.  Sorel,  Préface  de  cet  ouvrage,  p.  xxx.)  M.  Sorel,  dans  son  remarquable 
travail,  De  Vorigine  des  traditions  nationales  dans  la  politique  extérieure  avant 
la  Révolution  française  y  1882,  a  déjà  mis  en  pleine  lumière  cette  passion  tradition- 
nelle de  la  royauté  pour  la  grandeur  et  la  prépondérance  de  la  nation  française, 
fondées  sur  Fliomonénéité  et  l'extension  de  son  territoire  jusqu'à  ses  frontières  na- 
turelles. 

L*abbé   Maury,  qui  se  trouvait  alors  à  Rome,  dit  dans  une  société  nombreuse 

de   ses  compatriotes  :  «  Nous  avons  encore  un  remède  ;  ne  souffrons  pas  que  la 

H  France  soit  partagée;  nous  avons  vu  le  partage  de  la  Pologne;  il  faut  nous  faire 
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rable,  après  tout,  calcul  exact  dans  une  certaine  mesure,  et  qu'il 
serait  juste  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  Tappréciation 
du  rôle  de  ceux,  qui ,    à  toute  époque,  ont  eu  le  malheur  de  se 
jeter  dans  les  guerres  civiles,  parfois  par  crainte  de  dangers  plus 
grands  encore.  Mirabeau,  lui  aussi,  acceptait  l'éventualité  d'une 
pareille  guerre  pour  éviter  l'invasion  étrangère.  Frotté  redoutait 
donc  l'ascendant    tout-puissant  et  les  haines   d'une   coalition 
victorieuse,    les    sacrifices  qu'elle  se  croirait  en  droit  d'impo- 
ser à  la  France.  Les  armes  lui  ayant  été  arrachées  des  mains, 
il  crut  qu'il    serait  possible  de  tourner   contre  la    République 
celles    des     républicains   eux-mêmes ,   de    gagner    à    la  cause 
royale  une  des   armées  et  quelques-uns   des  chefs  qui  la  com- 
battaient.   L'armée  de  Hoche   et  Hoche  lui-même  furent  son 
objectif.  Puisaye  avait  nourri  de  semblables  illusions,  lors  de  la 
paix  de  la  Jaunaye.  Le  prince  de  Condé,  au  moment  où  Frotté 
voulait  s'aboucher  avec  Hoche,  était  déjà  lui-même,   et   dès  le 
mois  d'août  1795,  entré  en  relation  avec  Pichegru.  Mais  une  pa- 
reille entreprise  exigeait  d'énormes  dépenses.  L'Angleterre  seule 
pouvait  en  flaire  les  fonds.  Frotté  la  trouva  plus  disposée  à  pro- 
longer les  divisions  intérieures  de  la  France  qu'à  les  faire  cesser, 
à  Taffaiblir  au  dedans  et  au  dehors  qu'à  la  relever  avec  la  mo- 
narchie. Elle  n'était  pas  dupe  des  intentions  des  meneurs  contre- 
révolutionnaires;  ils  se  trompaient  en  croyant  la  tromper.  D'un 
autre   côté,  les  hésitations  du  comte  d'Artois,  <|ui  craignait  que 
ses  pouvoirs  ne  fussent  pas  suffisants  pour  une  affaire  de  cette 
importance,  l'éloignement  du  Roi,  alors  à  Mittau,  arrêtèrent  des 
négociations  dont  le  succès,  s'il  eût  été  possible,  aurait  exigé  une 
promptitude  et  une  décision  extrêmes.  En  voici  le  récit  emprunté 
au  Rapport  de  Frotté,  et  d^autant  plus  intéressant  que  l'histoire 
les   avait  à  peine  soupçonnées'.  Pour   ne  pas  l'interrompre, 

•  tous  jacobins  pour  sauver  notre  pays.  »    (Th.  M  dore,  Mémoires  sur  Shéridariy 
tradaitspar  Pauisot,  1826,  t.  II,  p.  137.) 

Mftnies  aentiments  chez  M.  de  Vitrolles  en  1814.  V.  les  fragments  de  ses  Me- 
moires  publiés  dans  la  Nouvelle  Revue,  août  1882. 

>  Une  lettre  du  comte  d'Artois  à  Bernier,  en  date,  a  Édimboui^,  du  5  fé- 
vrier 1796,  saisie,  nous  ne  savons  dans  quelles  circonstances,  le  16  mars  suivant, 
■^'«al^à-dire  depuis  la  prise  de  Stofflet,  autorisait  Bernier  et  Stofflet  à  traiter  avec 
Hoche  :  «  Je  vous  authorise   spéciallement  ainsi  que  fidèle  StofBet  à  promettre  au 


'.»» 


,-t' 


IS 


FROTTE  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 


.»,  • 


À" 


'h 


\K 


^ 


C?*> 


Qous  rejetons  en  note  les  documents  officiels  qui  l'éclairent  et 
le  complètent. 

((  A  mon  arrivée  en  An(]^1eterre,  je  rendis  un  compte  exact  de  la  situa- 
tion des  choses  à  S.  A.  R.  Monsieur.  Je  réclamai  du  ministère  ce  qui 
restait  dû  des  sommes  qu'il  s'était  engagé  à  me  fournir  par  une  lettre 
officielle.  Après  quelques  pressantes  sollicitations,  appuyées  sur  mes 
droits,  j'obtins  le  remboursement,  que  je  fis  passer  en  Normandie  pour 
faire  face  aux  engagements  les  plus  urgents  à  remplir.  Je  vis  M.  Piti  et 
ne  voulus  point  m'ouvrir  à  lui  sur  un  plan  que  je  désirais  soumettre 
avant  à  Monsieur,  vu  Téloignement  de  Y.  M.;  l'espoir  qu'on  serait 
frappé  de  sa  simplicité,  de  son  évidente  utilité,  me  faisait  croire  qu'il 
serait  promptement  adopté  et  qu'on  travaillerait  à  préparer  son  exécu- 
tion avant  d'avoir  reçu  la  réponse  du  Roi,  auquel  Monsieur  voulut  bien 
se  charger  de  rendre  compte. 

u  Mon  séjour  en  France  m'ayant  fait  connaître  l'esprit  de  l'intérieur 
qui  est  bon  et  tout  ce  qu'on  peut  en  espérer  dans  une  grande  secousse, 
mes  relations  avec  le  ministère  britannique  et  les  résultats  des  efforts 
des  personnes  m'ayant  également  appris  ce  que  la  France  devait  en 
attendre,  je  ne  voyais  de  moyen  de  rétablir  la  monarchie  que  par  l'in- 
térieur; mais  il  faut  des  ressources  d'argent  dont  elle  est  dépourvue,  et 
l'Angleterre  seule  pouvait  les  fournir.  Il  fallait  pardonner  aux  moins 
coupables,  satisfaire  à  leurs  intérêts  et  faire  entrevoir  un  avenir  heu- 
reux pour  tous,  et  je  complais  sur  les  sentiments  paternels  et  généreux 
de  V.  M.  Il  fallait  une  armée,  et  je  pouvais  (d'après  la  connaissance  du 
caractère  de  Hoche,  les  relations  que  j'ai  conservées  près  de  lui,  muni 
d'une  capitulation  de  l'Angleterre  et  de  pouvoirs  de  Monsieur  pour 
traiter  avec  lui)  entamer  cette  négociation  sur  laquelle  je  n*étais  pas 
sans  espoir  de  succès.  Dans  ce  cas,  l'année  de  Hoche,  forte  de  plus  de 
cent  mille  hommes,  et  les  royalistes  marchant  de  concert  sous  un  même 
drapeau,  n'avaient  aucun  obstacle  à  vaincre  pour  arriver  à  Paris  et  se 
rendre  maîtres  au  moins  de  tout  l'Ouest  de  la  France,  tandis  que  les 
autres  armées  républicaines  étaient  enfoncées  au  centre  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie.  J'eus  l'honneur  de  voir  Monsieur*,  qui  adopta  ce  plan  et 

nom  du  Roy  au  général  Hoche  et  a  tous  ceux  qui  abandonneroient  les  drapeaux 
dei'eireur  pour  suivre  ceux  de  la  justice,  non-seulement  qu'ils  conserveroient  les 
grades  et  apointements  dont  ils  jouissent,  mais  que  Sa  Majesté  se  réserveroit  en* 
core  le  plaisir  de  leur  témoigner  son  affection  par  des  grâces  proportionnées  à  la 
nature  des  services  qu*ils  pourroient  rendre.  ■  Elle  a  paru  dans  le  t.  VII  de  la 
Bévue  de  la  liévolution,  2*  partie,  p.  129. 

'  Le  comte  d'Artois  écrivit  aussi  à  Frotté  : 

«  Edimbourg,  !•'  septembre  1796. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  27,  Monsieur.  J'espère  que  vous  parviendrés  inces- 
samment à  voir  M.  Pitt,  et  j'attends  avec  une  vive  impatience  le   résultat  de  cette 
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me  donna  une  lettre  pour  M.  Pitt,  m'assurant  quMl  suppléerait  à  Tab- 

cooTersadon.  Je  n*aî  rîen  à  ajouter  à  cet  égard  à  tout  ce  dont  nous  sommes  conve> 
DOS  ensemble,  et  tous  connoîssés  toute  Tclendue  de  confiance  que  je  me  suis  plu 
ï  TOUS  Icmoîçner. 

■  J*aTois  préparé  d'avance  les  lettres  que  vous  m*aviés  demandé,  aînsy  que  le 
brevet  de  <x>lonel  pour  M.  de  la  Roque  et  les  quatre  croix  de  Saint-Louis  qui  sont 
indépendantes  de  celle  de  M.  de  Médavy  et  que  vous  devés  distribuer  à  des  offi- 
ciers de  la  {sic)  Royale  de  Normandie  qui  se  sont  distingués  ou  qui  ont  reçu  des 
hlessnres. 

■  Je  joins  tout  cela  à  ma  lettre.  Vous  aurés  soin  seulement  d'informer  le  comte 
de  la  Chapelle  du  brevet  que  j'accorde  à  M.  de  la  Roque  et  du  nom  des  personnes 
qui  recevront  des  croix  de  Saint- Louis. 

■  Je  joins  encore  ici  une  lettre  particulière  que  je  veux  écrire  pour  MM.  de 
Mar^erie  et  de  Mandat.  Vous  me  manderés  si  cette  marque  de  bonté  particulière 
est  saflisante.  Vous  ne  devés  pas  douter  du  désir  que  j'ai  do  contenter  deux  offi- 
ciers aussi  méritants.  Quant  aux  pouvoirs  que  je  dois  vous  donner  comme  com- 
mandant au  nom  du  Roi,  je  me  suis  trouvé  dans  l'impossibilité  de  les  rédiger  par 
plusieurs  motifs  qui  vous  frapperont  ainsi  que  moi  : 

a  i^  Il  est  nécessaire  que  je  connoisse  ceux  qui  vous  avoient  été  remis  par 
M.   de  Puisaye,  et  je  vous  prie  de  m'en  envoyer  une  copie; 

«  2<*  Les  dispositions  particulières  qui  ont  été  faites  par  les  agents  du  Roi  à  Paris 
et  donc  Tons  avés  eu  connoissance  par  les  papiers  qui  vous  ont  été  communiqués 
par  M.  Duibeil,  m'obligent  nécessairement  h  calculer  Tétenduc  des  limites  de  vos 
pouvoirs  sur  celles  qui  ont  été  fixées  d'après  les  ordres  du  Uoi  ; 

«  2^  Enfin,  j'ai  pensé,  et  je  crois  que  vous  penserés  comme  moi,  que  le  résultat 
de  vos  conférences  avec  M.  Pitt  et  les  démarcbcs  qui  en  seront  la  suite,  doivent 
nécessairement  influer  sur  l'étendue  et  la  nature  des  pouvoirs  que  je  vous  remettrai 
au  nom  du  Roi. 

a  Si  vous  avés  quelques  réflexions  à  me  faire  sur  les  objets  que  je  viens  de  dé- 
tailler, TOUS  pouvés  compter  que  je  les  recevrai  avec  plaisir  et  que  je  les  exami- 
nerai avec  soin. 

>  Je  puis  prononcer  bardiment  que  le  bien  du  service  du  Roi  exige  impérieuse- 
ment que  vous  restiés  à  Londres,  mais  je  pense  qu'il  seroit  utile  et  même  conve- 
nable qne  vous  chargiés  un  de  vos  officiers  de  se  rendre  en  Normandie  et  de  con- 
férer avec  M.  de  Rochecot  pour  que  la  partie  qui  vous  est  confiée  puisse  s'accorder 
avec  les  ordres  que  le  Roi  a  fait  passer  à  sfs  agents. 

■  Comptés  pour  la  vie,  Monsieur,  sur  la  parfaite  estime  que  je  vous  dois,  sur 
ma  véritable  confiance  et  sur  tons  les  sentiments  que  vous  m'avés  si  justement 
inspirés. 

«    CUARLES-PaiLIPPE. 


■  Je  vous  autorise  à  faire  des  lettres  qne  je  joins  ici  sous  enveloppe,  l'usage  que 
vous  croirés  le  plus  utile  au  bien  du  service  du  Roi. 

>  Ce  que  vous  me  dites  de  Tétat  des  affaires  et  de  la  disposition  des  esprits  en 
Bretagne  et  en  Normandie  me  fait  grand  plaisir;  mais  tout  cela  demanda  à  être 
fort  ménagé,  et  je  pense  entièrement  comme  vous  qu'il  faut  avoir  rédigé  et  arrêté 
un  plan  général,  avant  de  lever  de  nouvean  l'étendard  royal. 

■  J'espère  que  vous  avez  vu  l'évêque  de  Saint-Pol.  Vous  connoissez  la  juste 
eoofiance  qu'il  m'inspire.  Je  suis  également  satisfait  que  vous  con fériés  avec  M.  de 
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sence  du  Roi  autant  qu'il  le  pourrait  pour  le  bien  de  son  service  et  ce 
•qui  pourrait  favoriser  le  succès  de  cette  négociation > .  À  mon  retour  à 

Précy  sur  la  situation  des  choses  dans  Tintérieur;  c*est  un  brave  et  excellent  servi- 
•teur  du  Roi*. 

«  A  Monsieur  le  comte  Louis  de  Frotté,  n 

Une  autre  lettre  du  comte  d'Artois,  revenant  sur  cette  question  des  pouvoirs  à 
4lonner  à  Frotté,  nous  montre  encore  les  défiances  et  les  hésitations  du  prince  et  de 
son  entourage. 

Au  comte  de  Frotte'. 

«  Edimbourg,  ce  16  sepiembre  1796. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  7,  Monsieur,  et  j'attends  chaque  jour  Tarrivée  de  la 
personne  qui  doit  m*apporter  une  décision  positive  et  définitive,  mais  je  crains  des 
retards  et  je  les  trouve  bien  fâcheux;  cependant,  no  nous  dégoûtons  pas  et  conti- 
nuons à  suivre  la  marche  très-sage  et  très- nécessaire  qui  est  fort  bien  développée 
dans  votre  lettre. 

u  J'adopte  aussy  votre  opinion  sur  les  pouvoirs  que  je  suis  dans  le  cas  de  vous 
donner.  Nous  attendi'ons  le  résultat  de  la  négociation  si  importante  dont  vous  êtes 
chargé,  et  vous  êtes  bien  sûr  du  plaisir  que  j'aurois  à  vous  donner  de  grandes  mar- 
ques de  confiance. 

«  L'abbé  Edge^vorth,  auquel  vos  officiers  ont  procuré  les  moyenn  de  sortir  de 
France,  m'a  apporté  une  lettre  du  comte  Henry  de  Maiiguerie  qui  sollicite  la  croix 
•de  Saint^Louis.  Les  services  que  M.  de  Marguerie  a  été  dans  le  cas  de  rendre  à 
M.  l'abbé  Edgeworth  me  font  désirer  de  ne  pas  me  refuser  à  cette  demande  ;  mais 
avant  de  rien  décider  sur  cet  objet,  j*«i  voulu  connoitre  votre  opinion  sur  cette 
grâce, 

■  J'attendrai  donc  votre  réponse  à  cet  égard. 

«  Adieu,  Monsieur,  vous  connuissés  tons  les  sentiments  que  je  vous  ai  voués 
pour  la  vie. 

«  Charles- Phi  LIPPE. 

«  M,  le  comte  Louis  de  Frotté;  »"  3,  Park  street^  Grosvenor  square^ 

London.  » 

A;  S.  (Arch.  de  Couteme.) 

>  Monsieur  à  M.  Pitt. 

m  Edimbourg,  19  août  1796. 

■  Monsieur,  dans  la  situation  critique  où  se  trouvent  la  France,  l'Europe  et  parti- 
culièrement l'Angleterre,  j*ai  dû  autoriser  le  comte  de  Frotté  à  vous  soumettre  les 
projets  qu'il  m'a  communiqués  et  dont  l'exécution  seroit  si  avantageuse  au  maintien 
comme  à  la  sûreté  de  tous  les  gouvernements. 

■  Je  n'entrerai  ici  dans  aucuns  détails  sur  les  idées  qui  vous  seront  développées. 
Vous  en  calculerés,  vous  en  apprécierés  l'importance,  et  j'ai  ti*op    de  confiance 

*  «  M.  de  Précy,  mon  aDcieu  mentor  et  mon  ami,  avait  lÂ*dcstus  avec  mot  uoe  grande 
conformité  de  vues  et  de  principes...  ■  (Frotte,  Leure  du  5  novembre  1796;  Archives  de 
madame  la  comtesse  de  Frotté.) 

Précy  devait  diriger,  avec  d'André  et  Imbcrt-Colomès,  l'agence  royale  établie  par 
Louis  XVIII  dans  le  midi  et  Test  de  la  France,  et  qui  comprenait  la  Franche-Comté, 
le  Lyonnais,  l'Auvergne,  le  Forez  et  les  provinces  méridionales.  (Bbauchamp,  t.  IV, 
p.  312;  —  Abbé  Dehiau,  t.  Y,  p.  610;  —  L'Angleterre  et  Vémigration  française,  p€is- 
sim;  ^  etc.) 

A.  S.  (Arch.  de  Couteme.) 
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Londres,  je  ris  M.  Pîtt  seul  et  ne  voulus  ra*ouvrîr  qu'à  luu  II  sentît 
d'antant  mieux  tous  les  avantages  de  l'opération  que  je  lui  mis  sous 
les  yeux,  qu'il  craignait  une  descente  sur  les  côtes  de  l'Angleterre  ou 
de  rirlande.  Au  premier  aperçu,  il  trouva  même  les  moyens  que  je 
demandais  fort  modérés  en  raison  des  résultats;  mais  je  demandai, 
avant  de  iaire  de  démarches,  que  les  articles  en  fussent  signés.  Il  me 
les  demanda.  Je  les  lui  remis  semblables  à  la  copie  ci-juinte'.  Je  l'ai  vu 
soaveni  sur  cet  objet,  mais  sans  obtenir  de  réponse  définitive,  remettant 
toujours  à  l'époque  du  retour  du  courrier  pour  porter  uue  lettre  à  FI...'. 

dans  yotre  sagesse,  dans  Tétendue  de  vos  lamières  et  dans  la  noble  énergie  de  votre 
cabinet,  pour  ne  pas  être  certain  que  le  gouvernement  britannique  adoptera  avec 
plaiair  tous  les  moyens  de  terminer  cette  grande  crise  d'une  manière  également 
ooble,  solide  et  conforme  à  la  dignité  des  souverains. 

■  La  conduite  du  comte  de  Frotté,  son  courage,  sa  prudence  et  la  manière  dont 
il  a  su  mériter  jusqu'à  Testime  de  ceux  qu'il  combattoit,  me  dispensent  de  faire  son 
él(^.  Il  a  déjà  fort  à  se  louer  de  la  réception  que  vous  lui  avés  faite,  et  je  vous 
prie  de  l'écouter  avec  la  confiance  qu'il  mérite  sous  tous  les  rapports. 

«  Ne  doutés  jamais,  Monsieur,  de  tous  les  sentiments  d'estime,  de  reconnais- 
ance  et  de  considération  que  vous  m'avés  si  bien  inspirés. 

■  Charlbs-Philippe*.  • 

1  Note  du  comte  d'Artois, 

m  fo  Développement  de  l'idée.  S'assurer  si  elle  séduit  M.  Pitt  et  s'il  en  est  forte- 
ment frappé. 

«  2^  Demander  : 

•  1<*  Ses  moyens  en  armes  et  en  munitions  pour  relever  tous  les  royalistes. 

■  2*  S'assurer  d'une  somme  de  3,000,000  sterling,  déposée  chez  des  banquiers 
et  disponible  le  jour  on  le  général  français  se  sera  déclaré  avec  son  armée. 

■  3^  Assurance  positive  que  le  roi  Louis  XVIII  sera  reconnu  publiquement  par 
l'Angleterre,  le  jour  où  il  le  sera  par  le  général  français. 

«  4**  Assurance  positive  que  le  résultat  de  cette  importante  négociation  est  de 
conduire  à  faire  une  paix  prompte  et  solide  avec  le  roi  de  France. 

■  5^  Enfin,  que  le  gouvernement  britannique  annonce  d'une  manière  formelle, 
non-seulement  qu'il  est  décidé  à  faire  une  paix  également  glorieuse  pour  la  France 
et  pour  l'Angleterre,  mais  qu'il  promet  toujours  ses  bons  offices  auprès  de  toutes  les 
puissances,  dans  le  traité  définitif  qui  terminera  cette  grande  querelle.  « 

A.  (A.rch.  de  Couterne.) 

^  Copie  de  la  lettre  remise  le  ^fructidor  (13  septembre)  au  général  Hoche, 

de  la  part  de  M,  de  Frotté. 

•  Nés  Français  l'un  et  l'autre,  quoique  combattant  pour  différents  partis,  chacun 
d'après  nos  principes,  nous  ne  devons  avoir  pour  but  que  le  bonheur  et  la  gloire 
de  notre  patrie  ;  ni  votre  parti  ni  le  mien  n'ont  pu  atteindre  ce  but,  sur  le  chemin 
duquel  il  reste  encore  de  trop  grands  obstacles  à  vaincre  pour  que  vous  puissiez 
être  plus  ébloui  des  succès  que  vous  avez  eus  personnellement,  que  je  ne  suis 
abattu  de  notre  situation  actuelle. 

■  De  grands  intérêts  qui  ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  vous  seul,  et  sur 
lesquels  je  ne  dois  pas  ici  même  vous  donner  une  idée,  m'engagent  à  vous  deman- 

•  Copte  aox  ÂrchÎTet  de  Couterne. 
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EnBn,  j*ai  reçu  sa  réponse' ,  où  îl  a  mis  toute  la   mesure  qu'il  devait 

der  un  entretien  particulier  pour  moi  et  un  second  moi- même.  Près  de  vous, 
votive  parole  d*honneur  me  suffirait  parce  que  je  crois  pouvoir  y  compter,  comme 
le  (^('néralDumesny  a  pu  sans  danger  compter  snr  la  mienne;  mais  comme  il  est 
important  pour  le  résultat  de  cette  démarche  qu'elle  ne  soit  connue  que  de  vous 
seul  ;  comme  elle  intéresse  également  et  peut-être  plus  votre  parti  que  le  mien,  je 
voua  demande  les  pièces  nécessaires  pour  que  Ton  puisse  deux  personnes  traverser 
une  partie  de  la  France  pour  arriver  auprès  de  vous,  ou  à  un  endroit  indiqué,  où 
vous  enverriez  un  officier  de  confiance  qui  vous  les  conduirait. 

«  C*est  en  vain  que  vous  chercheriez  à  pénétrer  Tobjet  de  cette  entrevue.  Il  me 
suffit  de  vous  dire  qu'elle  est  plus  importante  que  si  elle  était  personnelle  à  vous 
ou  à  moi,  et  que  je  serais  fâché  que  vous  puissiez  penser  que  c'est  pour  vous  faire 
des  propositions  indignes  de  vous. et  de  moi.  Je  vous  ai  connu;  j'ai  suivi  vos  dé- 
marches et  votre  caractère,  et  sans  prévention,  je  vous  ai  jugé  n'être  pas  plus  dans 
le  cas  de  les  «iccepter  que  je  ne  le  suis  de  me  rendre  par  intérêt. 

«  Veuillez  bien  vous  rappeler,  dans  les  dispositions  que  vous  fixerez,  que  la  dis- 
crétion la  plus  exclusive  est  nécessaire  pour  l'entretien  que  je  vous  demande,  et 
que  son  résultat  peut  être  de  la  plus  grande  importance  au  bonheur  de  notre  com- 
mune patrie. 

M  Pour  copie  conforme, 

«  Le  général  Uociie.  » 

(Arch.  de  la  guerre.) 

^  Réponse  de  Hoche, 

«  27  fructidor,  4*  année  républicaine. 

«  Quels  que  soient.  Monsieur,  les  motifs  de  la  demande  que  vous  me  faites  par 
votre  lettre  du  18  août,  que  je  ne  cherche  pas  à  pénétrer,  je  me  serais  empressé  de 
vous  envoyer  les  passe-ports  qui  vous  sont  nécessaires  pour  parvenir  jusqu'aux  lieux 
oii  je  me  trouve,  si  je  n'étais  assuré  par  les  lettres  que  vous  adressâtes,  le  3  août 
dernier,  au  vicomte  de  Chambray,  maintenant  dans  les  prisons  de  Caen,  que  vous 
n'habitez  point  la  France  et  que  mes  passe-ports  vous  sont  absolument  inutiles 
pour  quitter  Southampton. 

M  II  n'est  si  grand  intérêt,  Monsieur,  qu'on  ne  puisse  traiter  par  écrit.  Bien  que 
je  ne  voie  pas  comment  vous  pouvez  être  utile  à  la  République,  ni  comment,  avec 
des  sentiments  si  diamétralement  opposés,  nous  pourrions  jamais  concourir  en- 
semble au  retour  de  l'ordre  intérieur,  j'aui^iis  été  satisfait  de  pouvoir  vous  con- 
vaincre de  vive  voix  de  l'inutilité  de  vos  efforts  pour  rallumer  la  guerre.  Votre 
éloigncment  ne  le  permet  pas.  Veuillez  donc  me  faire  connaître  par  écrit  quel» 
sont  vos  projets  et  croire  que  je  les  seconderai  s'ils  tendent  à  consolider  le  gouver- 
nement républicain  actuel.  Moi  seul  aurai  connaissance  de  ce  que  vous  voudrez 
bien  mu  faire  parvenir. 

•  Pour  copie  conforme  ù  l'original, 

«  Signé  :  L.  Hocne.  » 

(Arch.  de  la  guerre.) 

Frotté  semble  bien  s'être  exagéré  la  portée  de  cette  lettre  et  y  avoir  vu  une  sorte 
d'acquiescement  à  ses  vues,  alors  qu'elle  n'était  peut-être  qu'un  moyen  de  sur» 
prendre  ses  secrets  et  de  connaître  à  fond  les  projets  de  l'émigration.  Hoche,  d'ail- 
leurs, soumit  au  Directoire  sa  correspondance  avec  Frotté* 

Ni  Savary  ni  Rousselin  ne  donnent  ces  lettres,  si  intéressantes  pour  l'histoire  di& 
temps.  Le  second  (t.  II,  p.  40G)  publie  la  lettre  de  Hoche  au  directoire  (28  fruc^ 
tidor)  ;  Savary  l'analyse  seulement  (t.  VI,  p.  354). 
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y  mettre,  haïssant  et  se  méfiant  de  l'An^^leterre;  mais  pour  qui  peut 
entendre  cette  lettre,  je  ne  pouvais  rien  désirer  de  mieux,  il  m'accorde; 
la  conférence  que  je  lui  demande  et  me  promet  de  m'envoyer  chercher 
sar  le  point  qae  je  lui  indiquerai  en  France  par  son  premier  aide  de  camp 
qui  est  un  homnte  à  moi  depuis  la  Prévalaye  et  entièrement  dévoué  au 
Roi^  Les  détails  que  me  donne  la  personne  à  qui  j'avais  envoyé  mes 
paquets  en  France,  pour  les  porter  elle-même  à  H...,  et  à  laquelle 
j'avais  donné  des  insirucrîons  particulières,  sont  aussi  favorables  que  je 
pouvais  Tespérer.  Sentant  combien  il  m'était  important  de  ne  pas 
perdre  de  temps,  les  circonstances  pouvant  changer  les  différents  inté- 
rêts à  rapprocher,  je  fus  chez  M.  Pitt  et  lui  demandai  Texéculion  de  sa 
promesse;  nous  eûmes  un  fort Jon^j^  entretien,  dont  le  résumé  fut: 

«  Que  d'après  de  mûres  réflexions,  il  ne  pouvait  prendre  aucun  ença- 
a  gement  si(jné  relativement  à  l'article  4  concernant  l'emprunt,  non 
ti  que  rAn^j^leterre  n'eût  peut-être  la  possibilité  de  le  réaliser,  mais  que 
ii.  ce  serait  travailler  contre  ses  véritables  intérêts  en  relevant  la  France 
«  à  son  détriment,  et  que  si  cet  article  était  indispensable,  il  faliait  re- 
c  noucer  au  projet;  que,  dans  le  cas  contraire,  le  ^gouvernement,  outre 
a  les  3,000,000  livres  sterlin(]^,  ferait  ce  qu'il  croirait  devoir  d'après  les 
a  circonstances,  n 

«  Monsieur  m'ayant  enjoint  de  ne  pas  tenir  à  cet  article*,  je  cédai,  avec 

'   Paultre,  dont  les   sentiments    royaliste:i  sont  en   effet  bien' connus,    quoique 
Frotté  les  exagère  peut-être  ici. 
s  «  EciiDbur(*,  ce  28  septembre  1796. 

«  Je  ne  m'étois  pas  pressé  de  répondre  à  votre  lettre  du  17,  Monsieur,  parce 
ane  je  m'étois  flatté  un  moment  qu'elle  en  annonçoic  une  plus  décisive,  mais  ce- 
pendant je  VOIS  qu'on  ne  prendra  aucune  décision  mnjeure  avant  la  rentrée  du  Par- 
lement, et  il  faut  bien  supporter  ce  retard  avec  patience. 

m  Vous  suives  une  marche  très-sage  et  j'y  donne  mon  approbation.  Je  m'élois 
douté  qu'on  seroit  effraie  de  Tarlicle  sur  lequel  vous  avcs  trouvé  de  la  résistance, 
et  Toas  ne  devés  insister  à  cet  égard  qu'avec  beaucoup  de  modération  et  en  s'en 
rapportant  comme  vous  Tavés  finil  aux  lumières  du  personnage  principal. 

«  J*ai  été  aussy  affecté  que  vous  du  malheur  arrivé  à  M.  Picot*,  mais  vous 
avés  bien  fait  de  vous  en  ouvrir  à  Duthcil,  et  j*espère  que  ce  fâcheux  événement 
n*aura  pas  de  suites  fâcheuses. 

■  Si  les  snccès  des  Autrichiens  ne  nous  conduisent  pas  à  Paris,  ils  peuvent  in- 
Boer  d*une  manière  très-avantageuse  sur  nos  affaires;  et  je  l'espère. 

■  Adieu,  Monsieur,  comptés  sur  tous  les  sentiments  d'estime  et  de  confiance 
qni  m*attachent  à  vous. 

«  Ghârles-Puilippe.  » 

•  ConUe  Louis  de  Froiié,  n^  3,  Park  streel,  Grosvenor  square* 

London.  » 

A.  S.  (Arch.  de  Co-jCerne.) 

*  Picot,  |x>rtciir  de  dépêches  pour  le  vicomte  de  Chambray,  s'était  fait  arrêter  dans  ua 
café,  i  Bayenx,  comme  nous  l'avons  vu  plus  faa.u. 

II.  2 
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les  objections  nécessaires  et  en  insistant  alors  sur  la  conclusion  des 
autres,  sur  lesquels  on  ne  m'avait  fait  aucune  difficulté,  conve- 
nant même  qu'ils  étaient  fort  modérés;  mais  poussé  à  ce  point,  et 
voyant  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  reculer,  M.  Pitt  me  demanda 
encore  quatre  jours  de  réflexion  pendant  que  j'enverrais  prendre  les 
derniers  ordres  de  Monsieur  et  ne  me  fit  qu'une  réflexion  sur  Tar- 
ticle  3  qui  pût  me  laisser  un  doute  sur  son  adhésion.  Je  dépéchai  aussi- 
tôt à  S.  A.  R.  Monsieur,  comme  nous  en  étions  convenus,  le  prince 
L.  de  la  Trémoille,  mon  ami  intime  depuis  dix  ans,  dans  les  lumières, 
les  moyens  et  la  loyauté  duquel  une  longue  expérience  et  la  connais- 
sance parfaite  de  son  caractère  m'ont  donné  autant  de  confiance  que 
y.  M.  doit  en  avoir  dans  son  dévouement  sans  bornes  et  son  zèle  à 
servir  le  Roi,  lorsqu'il  croira  pouvoir  lui  être  vrai  ment  utile.  Nous  avons 
ensemble  rédigé  les  mémoires  relatifs  à  ce  projet,  ainsi  que  les  articles 
à  signer,  et  il  devait  également  partager  avec  moi  tous  les  soins  de  la 
négociation  pour  laquelle  iTous  étions  à  l'instant  de  passer  en  France. 
Le  nom  de  son  frère,  le  prince  de  Talmond,  encore  cher  aux  royalistes 
des  terres  de  sa  maison,  à  la  fête  desquels  il  a  combattu  et  péri,  aurait 
pu  le  mettre  à  même  de  donner  à  Y.  M.  de  nouvelles  preuves  de  son 
attachement  à  ses  intérêts. 

tt  Le  prince  de  la  Trémoille  ne  rapporta  d'Edimbourg  qu'une  lettre  de 
Monsieur,  lettre  pleine  de  bonlé  et  de  confiance  pour  moi  et 
m'autorisant  à  traiter  avec  H...,  et'  une  pour  ce  général  >,  où  il  lui  en 

I  Au  général  Hoche, 

«  Edinburg,  16  octobre  1796. 

M  La  franchise  naturelle  de  mon  caractère,  Monsieur,  et  ropinlon  que  j*ai  con- 
çue du  vôtre  me  portent  à  vous  parler  sans  détour  de  Tobjet  important  que  je 
charge  le  comte  de  Frotté  de  traiter  avec  vous. 

m  Vous  désirés  la  gloire,  le  bonhenr  et  la  tranquillité  de  notre  patrie.  Le  Roi, 
mon  fière,  ne  forme  pas  un  autre  vœu,  et  il  se  sacrificroit  avec  transport  pour  nar- 
venir  à  un  but  si  ardemment  désiré;  mais  convaincu  par  les  raisonnements  les 
plus  justes  et  les  exemples  les  plus  frappants,  que  le  salut  de  la  France  et  de  tous 
nos  concitoïens  est  essentiellement  attaché  au  rétablissement  de  la  monarchie,  son 
amour  pour  les  François  lui  fait  considérer  le  maintien  de  ses  droits  comme  un 
devoir  imprescriptible ,  et  il  croiroit  trahir  les  intérêts  de  la  nation,  s'il  ne  consa- 
croit  pas  toutes  ses  pensées  et  tous  ses  efforts  i\  la  prompte  et  solide  restauration 
de  son  autorité- légitime. 

•  C*est  pour  parvenir  ù  un  but  aussy  grand  et  aussy  noble,  que  je  m'adresse  à 
vous,  Monsieur,  et  c'est  au  nom  du  Roi  que  je  vous  propose  d*y  concourir  avec 
tous  les  moyens  qui  peuvent  dépendre  de  vous. 

«  Je  ne  parlerai  point  ici  des  avantages  auxquels  vous  auriés  droit  de  prétendre  ; 
je  ne  ferai  même  pas  valoir  toute  la  gloire  que  vous  acquerrriés  en  rendant  à 
i'Euit  un  service  aussy  signalé  :  un  homme  d'honneur  tel  que  je  me  plais  k  vous 
croire  ne  compte  ses  intérêts  pour  rien  ;  il  n'écoute  que  la  voix  de  sa  conscience» 
et  ses  actions  ne  sont  dirigées  que  par  elle. 

«  Je  vous  demande  donc  d'entendre  et  de  peser  avec  la  plus  sérieuse  attention 
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bit  part.  S.  A.  R.  me  mandait  qu'elle  n'avait  pu  prendre  sur  elle  de  me 
doaner  des  pouvoirs  tels  qu'elle  l'avait  promis,  craig;nant  qu'ils  ne  se  trou- 
vassent pas  selon  les  vues  de  V.  M.,  mais  qu'aussitôt  que  H...  se  serait 
ouvert  d'aae  manière  sûre,  l'on  m'en  ferait  passer  ;  que,  d'ailleurs,  il 
craignait  que  M.  Piit  ne  consentit  pas  à  signer  dans  ce  moment  une 
pièce  qui,  si  elle  venait  à  paraître,  serait  aussi  contradictoire  avec  la 
mission  de  lord  Malmesbury,  mais  qu'il  serait  toujours  bon  d'aller  ou- 
vrir la  négociation  >.  Effectivement,  c'était  une  réflexion  que  m'avait 

tODt  ce  que  le  comte  de  Frotté  est  cbargé  de  vous  dire  sur  les  véritables  et  solide» 
intérêts  de  la  France,  sur  les  înteDtions  pures  et  uniquement  paternelles  du  Roi  et 
snr  tout  ce  qui  peut  rendre  à  notre  nation  le  bonheur  dont  elle  est  privée  depuis  si 
longtemps. 

■  Lorsque  vousaurés  écouté  ces  détails  importants  avec  tout  Tintérêt  qu'ils  méri* 
tent,  je  vous  demanderai  de  répondre  avec  franchise  et  netteté  à  ces  deux  ques- 
tions :  Voutés-vous  servir  la  cause  honorable  du  Roi  légitime?  ou  voulés-vous 
continuer  à  défendre  et  à  protéger  l'usurpation  du  gouvernement  actuel? 

■  D^us  le  second  cas,  je  ne  pourrai  que  voas  plaindre  et  gémir  sur  la  prolongation 
des  maux  de  la  patrie.  Mais  si,  comme  je  veux  l'espérer  et  le  croire,  votre  âme  est 
enflammée  du  véritable  honneur,  je  ne  tarderai  pas  à  vous  prouver  la  confiance 
que  m'inspire  votre  parole,  et  le  comte  de  Frotté  sera  autorisé  à  conférer  avec 
TOUS,  sans  délai,  des  plans  à  adopter  d'après  la  situation  des  affaires  et  d'après  les 
moyens  que  nous  pourrons  employer  de  concert  avec  vous.  Enfin,  il  vous  fera  con- 
noitre  la  nature  et  l'étendue  des  secours  que  nous  pouvons  attendre  de  l'Angle- 
terre, le  jour  où  vous  agirés  avec  vos  forces  au  nom  du  Roi. 

■  Je  dois  ajouter  encore  que  je  tiendrai  fidèlement  toutes  les  promesses  que  le 
Roi  a  autorisé  M.  le  prince  de  Gondé  de  foire  à  tous  les  officiers  qui  arboreroient 
récendard  de  la  royauté. 

«  Je  termine  cette  lettre  en  vous  assurant,  Monsieur,  qu'il  me  seroit  doux  de 
partager  avec  un  brave  François  comme  vous  l'honneur  et  la  gloire  d'ouvrir  à  notre 
Roi  les  portes  de  son  royaume,  et  de  vous  exprimer  bientôt  de  vive  voix  tous  les 
sendments  que  vous  m'auriés  si  justement  inspiré. 

■  Goarles-Philippb. 

•  Je  vous  préviens  que  je  remets  un  duplicata  de  cette  lettre  au  prince  de  la 
Trémoille,  et  que  vous  ponvés  lui  accorder  la  même  étendue  de  confiance  qu'au 
comte  de  Frotté. 

•  ht  général  Hoche»  » 

A.  S.  (Arch.  de  Coutcme.) 

I  Au  comte  de  Frotté, 

«  Ediaburg,  ce  18  octobre  1796. 

«  J'ajouterai  peu  de  chose.  Monsieur^  à  tout  ce  que  le  prince  de  la  Trémoille 
vous  dira  de  ma  part. 

■  Je  joins  ici  ma  lettre  pour  le  général  H...  Elle  renferme  tout  ce  que  je  puis 
dire  dans  les  circonstances  actuelles.  Elle  vous  servira  d'une  autorisation  complette 
sur  tous  les  objets  essentiels,  et  en  même  temps  elle  évitera  les  incertitudes,  puis* 
que  le  général  H...  sera  obligé  de  vous  répondre  d'une  manière  définitive. 

•  rVous  ne  devons  pas  espérer  d'obtenir  rien  par  écrit  du  gouvernement  britau- 
aique  jusqu'à  l'époque  du  retour  de  lord  Malmesbury  ;  mais  je  ne  doute  pas  qu'on 
ae  TOUS  donne  de  bonnes  paroles  dans  le  cas  où  H...  se  déclareroit  royaliste,  et 
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faite  le  ministre.  J'avoue  à  V.  M.  que,  sur  des  données  aussi  faibles, 
qui  ne  pouvaient  donner  que  de  la  méfiance  à  Hoche,  je  n'ai  pas  cru 
devoir,  pour  les  intérêts  de  la  chose,  me  rendre  à  la  conférence  pro» 
posée.  N'ayant  pas  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  y  transiger,  je  ne 
pouvais  espérer  qu'un  refus  d'un  homme  qui  a  de  la  mesure  et  qu'il 
faudrait  qu'il  fût  (sic)  aussi  imprudent  pour  se  livrer  sur  de  simples 
paroles,  qu'il  faudrait  que  je  fusse  inconséquent  pour  aller  le  lui  pro- 
poser. Le  général  Monck  parut  à  tous  les  yeux  l'ennemi  du  roi  qu'il 

je  crois  que  ces  paroles,  jointes  à  ma  lettre,  pourront  produire  un  hon  effet  sur  cet 
homme  important. 

«  Je  pense  donc  qu'aussitôt  après  le  retour  du  prince  de  la  Trémoille,  vous  pou- 
rés  aller  trouver  M.  Pitt.  Vous  lui  communiquerés  tout  ce  que  vous  aurés  reçu  de 
H...  Vous  lui  montrerés  ma  lettre  à  ce  général,  et  si  vous  ne  pouvés  pas  obtenir 
quelque  chose  par  écrit,  vous  recevrés  au  moins  des  paroles  desquelles  vous  tirerés 
un  bon  parti.  L'incertitude  où  je  suis  sur  les  intentions  de  l'Angleterre,  les  ré- 
ponses  que  j'attends  du  Roi,  relatives  à  ce  qui  concerne  la  partie   qui  vous  est 
confiée,  enfin    les  notions  importantes   que  je  vais  recevoir  de   Paris  par  la  per- 
sonne qui  m'est  envoiée  sont  les  motifs  qui  m'empêchent  de  vous  charger  de  pro- 
poser dès  à  présent  un  plan  tout  fait  au  général  II...  Au  surplus,  je  suis  convaincu 
que  cette  mesure   seroit  inutile  aujourd'hui,  et  qu'il   est  préférable  de  concerter 
d'avance  avec  lui  tous  les  plans  et  tous  les  projets  qui  devront  s'exécuter,  si,  comme 
je  l'espère,  il  est  enlevé  par  les  ouvertures  que  vous  lui  portés  de  ma  part  et  par 
l'assurance  du  soutien  de  l'Angleterre. 

m  Vous  sentirés  comme  moi  qu'il  est  indispensable  que  j'attende  l'arrivée  de  la 
personne  qui  m'est  envoiée  de  Paris;  avant  de  pouvoir  diriger  la  conduite  des 
agenu  du  Rui  pour  ce  qui  vous  concerne,  et  avant  de  pouvoir  fixer  l'étendue  et 
les  limites  de  vos  pouvoirs,  il  est  nécessaire  que  je  m'entende  avec  ces  mêmes 
agents. 

•  Malgré  cela,  comme  ma  confiance  en  vous  est  suffisamment  connue  en  Nor> 
mandie,  comme  vous  pouvés  faire  usage  des  lettres  que  je  vous  ai  envôiées  derniè- 
rement, et  comme  je  pense  qu'il  y  auroit  du  danger  à  retarder  l'entrevue  avec 
H...,  je  crois  que  vous  pouvés  partir  sans  délai  avec  ma  lettre,  à  moins  que  vous 
ne  jugeassiez  qu'un  retard  d'un  mois  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient. 

u  J'ai  mis  dans  ma  lettre  à  H...  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  lui  prouver 
que  ma  confiance  dans  le  prince  de  la  Trémoille  étoit  égale  à  celle  que  voas 
m'inspires. 

«  J'ai  jugé  préférable  de  ne  point  insister  sur  les  grâces  dont  le  général  H...', 
seroit  susceptible  ;  mais  si  l'espérance  d'un  bâton  de  m*^  de  France  peut  le  déci- 
der, vons  pouvés  aller  jusque-là  pour  ce  qui  le  concerne.  Quant  aux  généraux 
et  officiers  qui  rendroient  de  grands  services,  vous  pouvés  leur  assurer  le  maintien 
de  leur  grade  ou  même  un  grade  en  plus,  si  la  nature  de  leurs  services  m'en  paroit 
susceptible. 

•  Je  n'écris  pas  à  M.  Pitt,  parce  que  j'ai  la  certitude  que  cela  seroit  inutile  ; 
mais  je  le  ferai  presser  par  une  voie  particulière. 

«  Adieu,  Monsieur,  comptés  pour  la  vie  sur  ma  confiance,  sur  ma  parfeite 
estime  et  sur  tous  les  sentiments  qui  m'attachent  à  vous. 

«  Cuarlbs-Philippb.  m 

A.  S.  (Ai^.  de  Coaierne.) 
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remît  sur  le  tr6ne  et  le  soutien  du  parti  contraire  jusqu'à  T instant  qu'il 
eût  pris  toutes  ses  mesures  pour  lui  rendre  sa  couronne;  et  si  Hoche  ne 
prenait  pas  cette  conduite,  il  se  perdrait  sans  nous  sauver.  Une 
grande  discrétion  peut  seule  faire  arriver  au  succès,  et  Thomme  capable 
de  montrer  son  cœur  à  un  gouvernement  qui  ne  peut  lui  inspirer  de 
confiance,  avant  que  ce  gouvernement  se  soit  lié  de  manière  à  ne  pas 
rompre  ses  engagements,  cet  homme,  dis-je,  serait  incapable  de  bien 
conduire  une  afKaire  de  cette  importance;  et  d*après  le  caractère 
que  j^ai  quelques  motifs  de  lui  supposer,  si  je  faisais  vis-à-vis  de  lui 
une  démarche  hasardée  de  cette  espèce,  ce  serait  étouffer  sa  confiance, 
lui  faire  croire  qu'on  ne  veut  que  le  perdre  et  s'en  faire  dès  lors  un 
ennemi  irréconciliable,  qui  ne  se  laisserait  plus  aborder. 

u  y  aï  donc  eu  l'honneur  de  répondre  à  Monsieur,  en  lui  soumettant  mes 
objections,  que  je  ne  pouvais  partir  (abstraction  faite  de  tous  dangers, 
inconvénients  et  difficultés  personnels  d'une  pareille  ambassade)  que 
lonque  je  serais  muni  des  pièces  nécessaires  pour  déterminer  et  fixer  la 
confiance  de  H...,  traiter  avec  lui  et  agir  sans  délai,  chaque  moment  de- 
venant de  plus  en  plus  précieux,  et  pendant  le  plus  court  délai,  les  inté- 
rêts du  gouvernement  pouvant  le  faire  changer  s'il  n'était  pas  engagé, 
ou  lui  faire  atténuer  l'effet  de  ses  promesses^  voulant  plutôt  établir  en 
France  une  guerre  civile  bien  organisée  et  dont  les  partis  puissent  se 
balancer,  que  de  la  rétablir  comme  nous  le  désirons; -que si  mes  maîtres 
ne  m'honoraient  pas  assez  de  leur  confiance,  si  le  ministère  britanni- 
que n'y  voyait  pas  son  intérêt  engagé  de  manière  à  me  donner  les 
moyens  que  je  trouvais  indispensables,  je  me  bornerais  à   servir  mon 
Roi  de  mon  épée,  lorsque  j'obtiendrais  les  moyens  de  le  faire  utilement 
et  avec  espoir  de  succès,  me  faisant  toujours  également  un  devoir  de  me 
sacrifier  personnellement  pour  mon  Roi  et  mon  pays,  et  de  ne  pas  em- 
ployer la  confiance  que  j'avais  eu  le  bonheur  d'obtenir  dans  mon  parti, 
pour  y  susciter  des  troubles  qui  ne  favoriseraient  que  des  vues  qui  leur 
sont  étrangères;  que  je  ne  me  permettrais  jamais  de  représentations 
vis-à-vis  de  mes  maîtres  que  sur  leurs  intérêts  directs;  que  pour  mon 
individu,  attaché  d'une  manière  inaltérable  à  leur  service,  je  suivrais 
toujours  avec  soumission  et  aveuglément  les  ordres  qu'ils  daigneraient 
me  donner;  que  j'attendrais  ceux  de  S.  A.  R.  et  que  j'aurais  l'honneur 
d'eu  demander  à  Y.  M.  ' 

*  *  Réponse  de  Monsieur, 

«  Edinb.irç,  26  novembre  1796. 

>  Voof  aurés  facilement  jngé,  Monsieur,  le  motif  qui  m'a  fait  tarder  à  répondre 
à  Totre  lettre  du  25  octobre.  L'importante  affaire  que  vous  avés  entamée  est  dans 
une  dépendance  nécessaire  des  intentions  du  gouvernement.  J*attendois  le  résultat 
de  la  conférence  que  vous  devés  avoir  avec  M.  Pitt,  et  je  me  doutois  qu'elle  seroit 
différée  jusqu'à  a  retour  de  lord  Malmesbury.  D'ailleurs,  comme  je  vous  Tai  mandé 
et  comme  je  l'ai  dit  au  prince  de  la  Trémoille,  j'étois  obligé  d'attendre  des  ordres 
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a  Aussitôt  mon  arrivée  ici,  je  me  suis  mis  en  rapport  direct  avec 
M.  du  Theil,  chargé  de  la  confiance  du  Roi  pour  la  correspondance 
•de  rintérieur.  J'y  suis  ég;alement  avec  les  commissaires  de  V.  M.  à 
Paris.  Je  me  suis  concerté  avec  M.  de  Précy,  et  toutes  nos  vues  sont 
d'accord  pour  le  bien  du  service  du  Roi.  J'ai  sollicité  du  ministre  de  la 
guerre,  M.  Windham,  les  moyens  d'entretenir  le  parti  de  Normandie. 
Je  n'en  ai  obtenu  que  d'extrêmement  faibles,  attendu  que  le  peu  de 
fonds  qu'on  laisse  à  sa  disposition  est  absorbé  par  la  Bretagne  qu'il  croit 
devoir  favoriser  davantage. 

a  Tel  est,  Sire,  le  compte  exact  de  ma  conduite  que  j'ai  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  Y.  M.,  osant  la  supplier  de  m'excuser  sur  sa 
longueur;  mais  j'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  mettre  le  Roi 
à  même  de  juger  de  quelle  manière  S.  M.  pourrait  employer  mon  dé- 
vouement le  plus  utilement  pour  son  service. 

a  Je  n'ai  point  encore  reçu  de  réponse  de  Monsieur.  Je  n'ai  point 
vu  M.  Pitt  depuis  le  retour  du  prince  de  la  Trémoille  d'Edimbourg. 
Les  négociations  de  paix  entamées  ne  me  permettent  plus  môme  d'ob- 
tenir la  continuation  de  mes  correspondances  avec  la  Normandie,  dont 
on  ne  paye  môme  pas  les  agents.  J'attends  que  l'on  prenne  enfin  une 
détermination.  Si  la  guerre  continue,  le  gouvernement  aura  besoin  de 
diversion  dans  l'intérieur  et  emploiera  les  royalistes;  mais  si  c'est  par* 
tiellement,  sans  accord,  et  en  ne  donnant  que  des  moyens  précaires,  suf- 
fisants pour  troubler  et  non  pour  rétablir;  si  l'on  ne  change  pas  de 
mesures  et  que  l'on  ne  donne  pas  les  moyens  nécessaires  pour  avoir  au 
moins  la  perspective  d'une  chance  favorable;  si  enfin  les  choses  vont 
comme  par  le  passé,  je  crois  que  le  soulèvement  des  différents  partis 

du  Roi  qui  ne  me  sont  encore  point  parvenus.  Au  surplus,  soyés  bien  sûr  que,  loin 
de  TOUS  en  vouloir  de  votre  insistance  sur  les  objets  que  je  ne  pouvois  pas  accor- 
der, je  n*y  ai  vu  qu'une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  et  de  votre  dévouement  pour 
le  service  du  Roi. 

«  Je  suis  donc  obligé  de  laisser  dormir  pour  le  moment  l'importante  négocia- 
tion que  vous  aviés  entamée  ;  mais  je  dois  donner  quelques  ordres  au  brave  com- 
mandant de  la  basse  Normandie.  La  personne  que  les  agents  du  Roi  dévoient  en- 
Toier  en  Angleterre  est  arrivée,  et  c'est  M.  du  Veaux(¥),  Tun  de  ses  agents,  qui  voas 
remettra  ma  lettre.  J'ai  examiné  et  approuvé  les  plans  qu'ils  ont  adopté  et  je  veux 
que  vous  vous  entendiés  avec  eux,  non-seulement  pour  établir  et  maintenir  une 
<M>rrespondance  suivie  avec  Paris,  mais  pour  préparer  vos  compagnons  d'armes  à 
•recommencer  la  guerre,  lorsque  l'explosion  sera  assez  bien  préparée  pour  que  les 
résultats  en  soient  solides. 

m  Adieu,  Monsieur,  comptés  sur  tous  les  sentiments  d'estime,  d'affection  et  de 
•confiance  que  vous  m'avés  inspiré. 

«  GaARLES-PaiLIPPE.  ■ 

*  Af.  le  comte  Louis  de  Frotté,  n»  3,  Park  streety  Grosvenor  square. 

London.  • 
A.  S.  (Arch.  de  Goalcrae.) 
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royalUfes  ne  produira  aucun  résultat  heureux  pour  les  intérêts  du  Roi 
ni  de  la  France.  Alors,  je  crois  de  mon  devoir  de  ne  pas  aller  faire 
reprendre  les  armes  aux  Normands  qui  m'ont  donné  leur  confiance, 
à  moins  que  le  Roi  ne  m'en  donne  l'ordre,  imaginant  qu'il  vaut  mieux 
conserver  leur  précieux  dévouement  que  les  épuiser  par  de  vains  efforts. 
Cest  à  y.  M.,  à  laquelle  on  a  sûrement  rendu  des  comptes  qui  peuvent 
lui  mettre  sous  les  yeux  ce  qu^elle  doit  attendre  du  (jrand  ensemble  des 
différentes  parties  de  son  royaume,  à  peser  dans  sa  sag^esse  les  ordres 
qu'elle  doit  donner  aux  chefs  qui  peuvent  Caire  mouvoir  chacune 
d'elles.  Je  me  soumettrai  avec  le  dévouement  d'un  fidèle  sujet  et  mettrai 
font  mon  zèle  à  être  utile  plus  efficacement  à  mon  Roi  que  je  n'ai  pu 
l'être  jusqu'à  ce  jour*.  >» 

Ainsi  tomba  ce  projet,  qui  ne  parait  pas,  du  reste,  avoir  jamais 
été  bien  sérieux,  et  dont  l'exécution  aurait  sans  doute  rencontré 
d'insurmontables  difficultés.  Frotté  résumait  ainsi  ses  ennuis  : 
«  Il  y  a  ici  malheureusement  quatre  verbes  qui  ue  s'accordent 
jamais  bien,  qui  sont  voir  y  vouloir,  pouvoir  et  faire,  »  (Lettre  du 
5  décembre  1796.) 

On  peut  supposer,  sans  avoir  le  droit  de  l'affirmer  toutefois, 
que  si  Puisaye  fut  consulté  par  le  ministère  anglais  sur  le  plan 
de  Frotté,  il  ne  dut  pas  l'appuyer;  en  fait  de  plans,  il  n'aimait 
que  les  siens.  Il  gardait  d'ailleurs  rancune  à  Frotté  de  l'empres- 
sement qu'il  avait  mis  à  rendre  son  commandement  indépendant 
du  sien.  Frotté,  de  son  côté,  l'avait  en  défiance*.  Mais  le  gou- 
vernement anglais  n'avait  pas  besoin  d'être  retenu  par  Puisaye 
pour  s'arrêter  sur  la  pente  où  on  voulait  l'entratner.  Il  était  à 

I  Brouillon  autographe,  avec  quelques  corrections  d*une  main  étrangère.  Le 
mot  Roy  est  partout  écrit  ou  rétabli  avec  la  lettre  y, 

^  ...  •  Je  ne  suis  pas  dupe,  mais  je  me  console  de  ces  petites  menées  qui  tendent 
â  donner    la    grande  main  au    héros  de   Quiberon.  »  (Lettre  du  5   novembre.) 

•  N'ayant  d*autre  ambition  que  celle  de  servir  la  cause  à  laquelle  je  suis  dévoué, 
n*actacbant  de  prix  à  étendre  mon  commandement',  à  force  de  travail,  que  pour 
aogmenter  la  force  du  parti  du  Roi,  et  étant  également  disposé  à  céder  sur  tous  les 
oljeCs,  lorsqne  cela  pourra  être  avantageux  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté, 
j*aiirais  désiré  que  M.  de  Puisaye  m'eût  prévenu  des  démarches  qu'il  a  faites  pour 
rénnir  sous  ses  ordres  une  partie  du  pays  où  j*ai  fait  la  guerre. 

...  «  Il  est  malheureux  qu'il  paraisse  ne  pas  y  avoir  d'intelligence  entre  les 
royalistes. 

...  ■  C'est  d'après  ce  principe  que  si  M.  de  Puisaye  était  ici,  j'irais  lui  en  parler 
arec  firanchise,  et  nous  arrangerions  ensemble  cette  affaire.  Vous  ôtes  son  ami,  et 
je  désirerais  avoir  Thonneur  d'en  conférer  avec  vous...  »  (Lettre  à  VVindIuim, 
29  septembre  1796  ;  Arch.  de  madame  la  comtesse  Henri  de  Frotté.) 
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bout  de  confiance  dans  les  insurrections  royalistes  de  l'intérieur, 
dans  les  menées  de  l'Agence  de  Paris,  et  peut-être  aussi  de  res- 
sources. Il  avait  englouti  28  millions  dans  l'expédition  de 
Quiberon,  si  malheureusement  terminée;  18  millions  dans  celle 
de  l'Ile  d'Yeu,  qui  n'avait  même  pas  eu  de  conclusion.  Nous 
savons  qu'il  tenait  moins  à  une  restauration  monarchique  en 
France  qu'aux  conditions  dans  lesquelles  il  la  ferait  lui-même  ou 
la  laisserait  faire,  mais  toujours  de  manière  a  y  trouver  sa  part 

d'avantages. 

* 

La  République  française,  débarrassée  des  guerres  intestines, 
prenait,  d'ailleurs,  un  tel  ascendant  au  dehors,  que  force  était 
bien  à  ses  ennemis  de  changer  leurs  plans.  Une  légion  de  jeunes 
héros,  divers  de  caractères  et  de  talents,  pareils  seulement  par 
l'âge  et  le  courage  et  entre  lesquels  l'œil  ne  pouvait  encore  devi- 
ner celui  qui  assujettirait  tous  les  autres  à  sa  fortune,  lui  for- 
mait un  rempart.  Les  merveilleuses  campagnes  d'Italie  écla- 
taient comme  une  fanfare.    La   retraite    du    Rhin    (septembre 
et  octobre  1796)   les  égalait  presque.  Le  roi  de   Naples  avait 
signé  la  paix  (10  octobre).   «  La  moitié  de  l'Europe,   écrivait 
Mallet  du  Pan,  est  aux  genoux  de  ce  Divan  (le  Directoire)  et 
marchande  l'honneur  de  devenir  son  tributaire  ' .  »  L'Angleterre 
elle-même,  abaissant  sa  fierté,  avait  dû  envoyer  à  Paris,  pour  y 
négocier  un  traité,  lord  Malmesbury  (octobre)  ;  mais  ses  préoc- 
cupations, plus  commerciales  encore  que  politiques,  qui  la  fai- 
saient résister  quand  même  à  toute  mainmise  de  la  France  sur 
les  Pays-Bas  et  prendre  vis-à-vis  d'une  nation  victorieuse  une 
attitude  qu'eût  pu  seule  justifier  sa  défaite,  rendaient  le  succès 
bien  difficile.  Le  calcul^  maladroit  par  trop  d'habileté,  qui  n'avait 
fait  donner  à  son  représentant  que  des  pouvoirs  insuffisants,  afin 
de  lui  permettre  de  se  dérober  h  toute  offre  ou  demande  un  peu 
pressante,  tourna  aussi  contre  elle.  Le  Directoire  s'irrita  et  intima 
brusquement  à  lord  Malmesbury  l'ordre  de  quitter  Paris  (19  dé- 
cembre '). 

>   Correspondance. 

*  On  ne  peut  8*cmpêcher  d'admirer,  bien  qu'elle  fut  dirigée  contre  nous,  l'eDer* 
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Mais  le  Directoire,  par  sa  désunion  et  par  le  discrédit  absola 
où  il  tomba,  devait  perdre  bientôt  tous  les  ayantag[es  de  cette 
situation  et  rallier  contre  lui,  au  dehors  comme  au  dedans,"^  les 
éléments  anciens  et  nouveaux  d'une  hostilité  formidable. 

Noii3  raconteroQS  plus  loin  ce  qui  se  passa  en  Normandie  à 
cette  même  époque. 

L'Agence  royale  de  Paris  n'avait  sur  les  provinces  insurgées 
qu'une  influence  indirecte  et  éloignée,  mais  maladroite  et  mau- 
vaise comme  tout  ce  qui  venait  d*elle.  La  cabale  était  son  seul 
moyen  d'action  et  peut-être  son  seul  but.  Elle  aurait  voulu  tout 
faire  par  des  intrigues  de  cour,  comme  la  Vendée  tout  par  l'insur- 
rection, et  le  prince  de  Gondé  tout  par  Pichegru  *. 

Les  projets  d'une  reprise  d'armes  dans  les  provinces  de 
rOuest  furent  agités  de  nouveau  à  Londres,  et  Frotté,  qui  venait 
de  donner  tant  de  preuves  de  son  dévouement  et  de  sa  capacité, 
devint  l'homme  du  moment  ;  Puisaye,  d'ailleurs,  restait  sur  l'ar- 
rière-plan . 

On  commença  par  lui  donner  le  brevet  de  commandant  provi- 
soire de  la  basse  Normandie  et  du  Cotentin,  ce  qui  réduisait 
sensiblement  les  limites  de  l'organisation  qu'il  avait  déjà  faite  ou 
préparée  et  qu'il  poussait  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
frontière  assez  naturellement  indiquée  d'ailleurs,  en  y  compre- 
nant Évreux   et  d'autres   portions    de  la   haute  Normandie^. 

gie  que  Pict  montra  à  cette  époque.  Ses  avances  repoussées  à  Paris,  les  côtes 
d'Angleterre  menacées  par  ane  expédition  française  que  Hoche  derait  diriger  en 
personne  et  que  dispersa  la  tempête,  le  crédit  ébranlé  à  ce  point  que  le  irois  pour  cent 
tomija  plus  bas  qu'aux  jours  les  plus  désastreux  de  la  guerre  avec  TAmérique,  une 
partie  de  la  flotte  anglaise  travaillée  par  Tesprit  de  révolte  et  de  sédition,  aban- 
donné par  TEspagne  et  la  Hollande,  il  ne  s'abandonne  pas  lui-même  :  il  contracte 
de  nooveauz  empmnts  montant  h  31  millions  de  liyres  sterling,  et  trouve  moyen 
de  porter  les  forces  de  terre  anglaises  à  IQ^-fODO  soldats,  de  maintenir  celles  de 
■HT à  120,000  soldats  et  matelots.    (Vieil-Caste l,  t.  II.) 

*  Thibks. 

^  Brevet,  24  janvier  1797  : 

«  De  par  le  Roi. 
■  Noos  Cbarles-Philippe  de  Fra^ice,  fils  de  France,  Monsieur,  frère  du  Roi, 

LIEVTEKAKT  GÉNÉRAL  DU  ROTAUME, 

■  Voulant  pourvoir,  conformément  aux  intentions  et  volontés  du  Roi,  notre 
souverain  seigneur  et  frère,  et  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  et  spéciaux  que  nous 
tenons  de  Sa  Majesté,  à  ce  que  le  comte  Louis  de  Frotté,  maréchal  de  camp,*  que 


26         FROTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS  NOtVMANDfiS. 

L*Agence  royale  découpait  ainsi  sur  le  papier,  pour  eu  partager 
]e  commandement  entre  différents  chefs ,  des   pays  qu'elle  ne 

nous  avons  précédemment  et  provisoirement  nommé  et  commis  commandant  en 
cbef  des  royalistes  de  basse  Normandie  et  du  Cotentin,  puisse  mettre  à  exécution 
sans  trouble  ni  empêchement,  comme  aussi  sans  retardement,  les  instructions  et 
les  ordres  que  nous  venons  de  lui  adresser  ;  mandons  et  ordonnons  à  tous  les 
bons,  loyaux  et  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  susdites  provinces,  de  recon- 
noitre  ledit  comte  Louis  de  Frotté,  maréchal  de  camp,  en  ladite  qualité  de  com- 
mandant en  chef  des  royalistes  de  la  basse  Normandie  et  du  Cotentin,  de  se 
conformer  à  ce  qui  leur  sera  par  lui  prescrit  de  par  le  Roi,  à  TefFet  de  rallier, 
organiser  et  entretenir  lesdits  royalistes  en  état  de  porter  les  armes,  pour  les  em- 
ployer au  rétablissement  de  la  religion,  de  la  justice  et  de  Tautorité  du  lé{>itime 
souverain,  de  Taider  et  assister  auxditcs  fins  de  leurs  personnes  et  de  tous  leurs 
moyens,  et  généralement  de  le  reconnoitre  et  tenir  pour  investi  de  la  confiance  du 
Roi  et  comme  Torgane  de  ses  commandements,  pour  Tcxécution  tant  des  instruc- 
tions que  nous  lui  avons  données,  que  de  la  présente  commission,  qui  aura  son 
effet  jusqu*à  ce  qu'autrement  par  le  Roi  ou  par  nous,  pour  le  Roi,  il  en  soit  ulté- 
rieurement ordonné. 

«  A  Edimbourg  en  Ecosse,  sous  notre  seing  et  notre  petit  scel  ordinaire,  le 
vingt-quatrième  jour  du  mois  de  janvier.  Tan  de  grâce  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-sept,  et  du  règne  du  Roi  le  second. 

h  Signé  :  Ch4rle8-Poilippb,  et,  par  Monsieur,  de  Rellbvillb.  « 

(  Arcb .  de  Couicme.  ) 

Ce  brevet  fut  confirmé  par  Louis  XVIII,  le  16  février. suivant  : 
«  Aujourdhuy  seize  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept,  le  Roi  éunt  à 
Blankenbourg,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  valeur,  des  talents  et  de  la 
capacité  du  sieur  comte  Louis  de  Frotté,  ainsi  que  de  sa  fidélité,  de  son  zèle  et  de 
son  affection  au  service  de  Sa  Majesté,  dont  il  a  donné  des  preuves  en  plusieurs 
occasions,  Sa  Majesté  bien  informée  a  nommé  et  établi  ledit  sieur  comte  Louis  de 
Frotté  pour  commander  pendant  le  temps  quUl  plaira  &  Sa  Majesté,  en  son  nom, 
dans  la  basse  Normandie,  conformément  aux  ordres  qu*il  recevra  de  Sa  Majesté 
qui  m'a  ordonné  d'expédier  le  présent  brevet  sous  son  scel  ordinaire  et  que,  pour 
assurance  de  sa  volonté,  elle  a  signé  de  sa  main  et  fait  contresigner  par  moi  duc  de 
Lavauguyon,  pair  de  France,  ministre  d'État,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat  de  ses  commandements  et  finances. 

«  Signé  :  Locis,  et  contre^signé  :  le  duc  de  Lavauguyon.  • 
(Arch.  de  Coutcroe.) 

Louis  XVIII  joignait  à  ce  second  brevet  une  lettre  des  plus  flatteuses,  mais  où 
ne  se  révèle  nullement  le  désir  de  venir  se  mettre  à  la  tète  des  insurgés,  qu'on  lui  a 
prêté  quelquefois**  On  y  remarque  plutôt  Tabsence  de  toute  instruction  partica* 
lière  et  même  de  tout  engagement  vis-à-vis  des  insurgés  de  l'intérieur,  en  dehors 
desquels  il  affectait  de  se  tenir  : 

«  A  Blaukenburg,  ce  16  février  1797. 

«  J'ai  différé  longtemps.  Monsieur, à  répondre  à  vos  lettres  parce  que  je  vouloisi 

Lei 

Icmeut 

montrer.  Rien  ne  répugnait  davantage  ù  set  quali 

physiques,  que  le  commandement  d'une  troupe  d'insurgés. 
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connaissait  même  pas.  Frotte,  qui  avait  probablement  compté  sur 
le  commandement  de  la  Normandie  entière,  haute  et  basse,  se 

aroir  ane  occasion  sûre,  mais  je  n*cn  avoîs  pas  moins  le  désir  de  vous  exprimer 
tous  les  sentiments  que  vous  m*avez  inspirés.  Je  n'ai  pas  cessé  d*avoir  les  yeux 
onverts  sar  vous,  depnis  que  vous  vous  êtes  fait  si  avantageusement  connoitre; 
voire  courage  ne  m*étonne  pas,  mais  votre  prudence,  la  justesse  de  votre  coup 
d'œtl,  qualités  bien  rares  à  votre  âge,  m'inspirent  la  plus  giande  et  la  plus  juste 
confiance.  Je  ne  puis  vous  en  donner  une  meilleure  preuve  que  le  pouvoir  que  je 
joins  à  cette  lettre.  Le  malheur  qui  vient  d'arriver  peut  en  rendre  l'usage  difficile 
en  ce  moment,  mais  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  m'en  rapporter  sur  cela  à  votre 


«  Totre  union  avec  le  prince  de  la  Trémoille  me  fait  le  plus  grand  plaisir;  l'âge, 
les  sentiments,  l'amour  de  notre  patrie  et  de  la  gloire,  tout  concourt  à  vous  rap- 
procher, et  j'espère  un  jour  vous  voir  les  appuis  de  l'Etat  que  vous  aurez  tant 
contribué  à  relever. 

■  Soyez  en  attendant.  Monsieur,  bien  persuadé  de  tous   mes  sentiments  pour 

TOUS. 

«  LOUIS.  » 
•  Jf.  lé  comte  Louis  de  Frotte'.  » 

A.  S.  (Arch.  de  Coiiterae.) 

Réponse  de  Frotté. 
m  AU  ROI. 

■  J'ose  supplier  Votre  Majesté  d'agréer  avec  bonté  l'hommage  de  mes  très- 
bambles  remerciements  pour  le  Brevet  et  la  Lettre  dont  elle  a  daigné  m'hono- 
rer..a 

■  ^oos  allons  retomber  dans  cet  état  de  discordance  dont  nos  ennemis  ont  si 
bien  profité,  jusqu'à  ce  que  le  Roi  puisse  remettre  dans  d'autres  mains  habiles 
tous  les  fils  nécessaires  pour  faire  mouvoir  d'une  manière  efficace  une  machine 
aossi  compliquée  dans  ses  détails  que  difficile  à  bien  conduire. 

■  Malgré  ces  inconvénients,  je  sens  trop  combien  il  est  de  mon  devoir  de  me 
rendre  à  mon  poste,  pour  ne  pas  hâter  mon  départ  le  plus  qu'il  m'est  possible. 
K'ayanC  plus  rien  à  ajouter  aux  sollicitations  réitérées  qui  ont  été  faites  et  aux 
vérités  qaî  ont  été  démontrées,  ma  présence  ne  peut  plus  ici  être  utile  aux  intérêts 
de  Votre  Majesté,  et  bien  convaincu  de  rinsnffisance  et  de  l'incertitude  des  secours 
qui  me  seront  accordés,  ne  pouvant  obtenir  rien  de  plus,  je  crois  que  c'est  en 
France  que  l'on  peut  réellement  bien  servir  les  intérêts  du  Roi.  Je  pars  donc.  Sire, 
d'après  les  ordres  de  Monsieur,  pour  la  Normandie,  et  je  vais  partager  le  sort  des 
braves  officiers  qui  m'y  ont  précédé,  lorsque  l'on  m'a  autorisé  à  croire  à  un  grand 
dévelo[^»ement  et  à  de  grands  moyens.  Je  verrai  par  moi-même  ce  que  l'on  peut 
attendre  de  la  partie  dont  le  Roi  me  confie  la  direction.  J'aurai  l'honneur  de  lui  en 
rendre  compte  et  d'attendre  ses  ordres,  soit  pour  combattre,  si  elle  croit,  dans  sa 
sagesse,  d'après  le  compte  qu'elle  recevra,  devoir  en  donner  l'ordre  h  tous  les 
royalistes  dévoués  à  ses  intérêts,  soit  pour  suivre  toute  autre  marche  qu'elle 
daignera  me  prescrire. 

■  J*ai  rhonnenr  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  un  aperçu  de  mon 
travail,  poor  que  Votre  Majesté  puisse  connaître  sur  quelles  bases  nous  sommes  en 
mesure  d'agir  en  Normandie. 

•  ...Votre  Majesté  verra  que  j'avais  pris  une  plus  grande  extension  de  pays  que 
cefaii  qu'elle  me  confie  dans  mon  brevet  ;  mais  j'ose  la  supplier  de  croire  que  ce 
n'était  nullement  par  le  désir  d'étendre  mon  commandement,  mais  d'augmenter  et 
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permit  quelques  observations  auxquelles  il  fut  fait  droit.  Mallet 
eut  le  commandement  de  la  rive  droite'.  Ces  questions  de  cir- 
conscription étaient  entre  les  chefs,  dans  la  chouannerie,  comme 
elles  l'avaient  été  dans  la  Vendée,  une  source  toujours  renais- 
sante de  difficultés. 

«  * 

Un  témoignage  de  confiance  bien  autrement  délicate  accom- 
pagnait ce  brevet.  Le  comte  d'Artois  s'était  repris  vivement  à 
Fidée  de  se  jeter  de  sa  personne  en  France.  II  cherchait  une 
revanche  de  cette  malheureuse  expédition  de  l'île  d'Yeu  qui  lui 
avait  fait,  vis-à-vis  des  royalistes  de  l'intérieur  et  de  l'Europe 
entière,  une  situation  si  fausse  et  si  pénible.  Mais,  cette  fois, 
c'était  en  Normandie  qu'il  voulait  effectuer  son  débarquement; 

d*organifler  le  plus  possible  de  royalistes  en  Normandie,  dans  un  temps  où  il  n*y 
avait  encore  à  cet  égard  aucune  limite  de  fixée  par  Votre  Majesté,  et«  depuis,  les 
a{>ents  ne  m'ayant  donné  d'autre  borne  que  la  Seine,  Lisieuz,  Mortagne,  Alençon, 
Mayenne  et  Pontorson.  Mais  dès  que  Votre  Majesté  daignera  envoyer  ou  nommer 
un  chef  dans  la  haute  Normandie,  je  m'empresserai  de  lui  remettre  les  divisions 
qui  en  font  partie,  qui  étaient  sous  mes  ordres. 

c  Ce  que  le  Bui  daigne  me  dire,  avec  tant  de  bonté,  de  mon  intimité  avec  le 
prince  de  la  Trémoille  me  fait  oser  prendre  la  liberté  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  la  pénible  position  où  il  doit  se  trouver.  Le  prince  de  la  Trémoille 
étant  parti  d'ici  pour  se  rendre  où  le  bien  du  service  du  Roi  Tappelait,  o*ayant 
écouté  que  son  zèle  et  Tassurance  des  agents  qu'il  trouverait  k  Paris  tout  ce  qui 
lui  serait  nécessaire  pour  y  servir  utilement,  s'y  est  rendu  sans  pouvoirs  et  sans 
argent  et  ne  doit  y  ^^rc  arrivé  qu'après  l'arrestation  des  agents,  ce  qui  doit  i'avoir 
laissé  dans  un  cruel  embarras  et  sans  moyens  de  servir  Votre  Majesté.  J'oserai,  de 
plus,  mettre  sous  les  yeux  du  Roi,  d'après  l'intérêt  qu'il  daigne  témoigner  au  prince 
Louis,  qu'il  a  laissé  en  souffrance  ici  des  réclamations  considérables  auxquelles  il 
avait  un  droit  légitime,  auprès  du  colonel  Nesbitt,  pour  le  corps  qu'il  a  eu  au  ser^ 
vice  de  Sa  Majesté  Britannique.  Si  le  Roi  daignait  faire  appuyer  ses  réclamations 
auprès  du  ministère,  il  accorderait  au  prince  Louis  une  marque  de  bonté  bien 
essentielle  à  ses  intérêts. 

«  N*attendant  plus  qu'une  audience  de  M.  Windham,  qui  doit  me  remettre 
quelques  fonds  pour  quitter  l'Angleterre,  j'espère  rejoindre,  sous  le  plus  court 
délai,  les  officiers  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  le  contrôle  à  Votre  Majesté.  Ils 
sont  dt'jà  tous  en  Normandie...  » 

Protestations  nouvelles  d'un  dévouement  «  qui  ne  peut  avoir  de  termes  que  celui 
de  mon  existence*  ». 

>  Bourmont  avait  obtenu,  de  son  côté,  la  réunion  à  son  commandement  de  quel- 
ques portions  du  pays  d'Évreux. 

*  4  p.  in-fol.  BronilloQ  sut.,  s.  d.  (Arcli.  de  madame  la  comlette  H.  de  Frotté.) 
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c'était  à  Frotté  seul  qu'il  confiait  le  soin  de  le  préparer  et  d'en 
déterminer  le  point  précis,  l'époque  et  les  moyens. 

«  Edinburgb,  ce  25  janvier  1797. 

a  J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  19  de  ce  mois,  et  le  baron  de 
Roll  in*a  rendu  compte  des  conversations  que  vous  avés  eues  avec 
lai.  Vous  connoissés  la  juste  confiance  que  vous  mMnspîrés,  et  je  suis 
bien  sûr  qae  vous  la  justifierés  pleinement  par  la  manière  dont  vous 
voos  conduirés  dans  la  situation  importante  et  délicate  où  vous  allés 
TOUS  trouver.  Vous  avez  raison  de  penser  que  je  ne  calculerai  jamais  ce 
qui  m'est  personnel,  et  j'ai  déjà  prouvé  que  je  sçavoîs  sacrifier  les  désirs 
de  mon  âme  au  plus  çrand  bien  de  la  cause  que  je  sers;  mais  la  cir- 
constance actuelle  doit  être  décisive  pour  le  rétablissement  du  Roi  sur 
son  trône,  et  nous  devons  tout  tenter,  tout  entreprendre  pour  bien  pro- 
fiter des  heureuses  dispositions  de  l'intérieur  et  des  favorables  intentions 
de  l'Angleterre. 

«  La  mesure  la  plus  importante  est  sans  contredit  ma  prompte 
arrivée  à  la  tête  des  royalistes.  Elle  prodnîroit  une  g^rande  secousse  en 
France  ;  elle  assureroit  la  confiance  du  gouvernement  britannique, 
enfin  elle  faâteroit  le  jour  glorieux  où  le  Roi  se  trouvera  au  milieu  de 
ses  fidèles  sujets.  Vous  devés  donc  tout  ramener  vers  ce  but  et  y  faire 
concourir  dans  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  Taccord  qui  existera  entre 
rons  et  les  agents  du  Roi  à  Paris.  J'approuve  tout  ce  dont  vous  êtes 
convenu  avec  le  chevalier  du  Verne,  et  j'espère  que  mes  communica- 
tions fréquentes  prépareront  et  consolideront  le  développement  des 
projets  auxquels  j'ai  donné  mon  assentiment.  Ne  comptés  pour  rien  les 
dangers  que  je  peux  courir,  ne  vous  arrêtés  pas  davantage  à  la  juste 
ardeur  qui  m'anime,  et  songes  seulement  que  du  jour  où  j'aurai  mis  le 
pied  en  France,  je  ne  puis,  ny  ne  veux,  ny  ne  dois  reculer.  Au  surplus, 
f  accepte  de  bon  cœur  la  promesse  que  vous  me  donnés  dans  votre  lettre, 
je  suis  sûr  que  vous  la  tiendrés  fidèlement  et  j'y  compte  tellement  que 
je  sois  décidé  à  partir  sans  hésiter  le  jour  où  vous  m'appellerés,  et  qu'à 
moins  d'événements  que  je  ne  puis  prévoir,  j^attendrai  votre  signal 
avant  de  me  mettre  en  marche. 

a  Je  profiterai  sûrement  du  zèle  et  du  dévouement  de  votre  père,  si 
j'ai  des  ordres  ultérieurs  à  vous  faire  passer;  mais  songes  que  c'est  de 
vous,  et  de  voos  seul  que  je  dois  recevoir  une  connoissance  exacte  de 
l'état  des  affaires  en  Normandie,  et  que  ce  sera  sur  votre  rapport  que 
je  réglerai  ma  marche. 

a  Je  vous  autorise  à  conveniravcc  le  baron  de  Roll  et  avec  M.  Dutheil 
de  tons  les  moyens  de  correspondance  et  de  tous  les  arrangements  à 
prendre  pour  mon  arrivée  en  Normandie,  sur  le  point  indiqué,  a  moins 
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que  des  circonstances  imprévues  ne  vous  engagent  à  m'oFFrir  un  lien  de 
débarquement  plus  sûr  et  plus  avantageux. 

a  Le  baron  de  Roll  vous  remettra  en  même  tems  que  cette  lettre 
toutes  les  pièces  que  vous  m'avés  demandé  et  que  j*ai  jugées  utiles  au 
bien  du  service  du  Roi.  II  vous  expliquera  mes  intentions  sur  chacune 
de  ces  pièces,  et  c'est  avec  plaisirque  je  vous  donne  une  preuve  positive 
de  ma  confiance  en  m'en  rapportant  entièrement  à  votre  prudence  sur 
le  choix  des  deux  pouvoirs  que  je  vous  envoie. 

tt  Adieu,  Monsieur,  Fasse  le  ciel  que  ce  soit  bientôt  en  France  ou  je 
vous  exprime  de  vive  voix  tous  les  sentiments  que  vous  m'avés 
inspiré  ! 

a  Charles-Philippe,  n 

a  M.  le  comte  Louis  de  Frotté,  n 
A.  S.  (Arch.  de  Gouteme.) 

Frotté  n'attendait  ni  ne  désirait  pas  tant.  Peut-être  avait-il 
exagéré,  comme  il  arrive  naturellement  en  pareil  cas,  au  prince 
et  à  son  entourage,  les  ressources  qu'il  avait  en  Normandie; 
mais  mis  au  pied  du  mur  par  cette  proposition  soudaine,  il  en 
déclina  l'exécution  immédiate,  en  faisant  observer  avec  raison 
qu'il  avait  besoin  de  constater  par  lui-même  ce  que  la  Normandie 
serait  en  état  de  faire  pour  recevoir  le  prince  qui  "viendrait  se 
remettre  à  sa  foi,  et  de  s'assurer  de  la  part  de  l'Angleterre  d'un 
concours  suffisant  et  sérieusement  garanti.  Il  adressa  donc  au 
Prince  une  lettre  respectueuse,  où  la  prudence  tempérait  l'ardeur 
du  dévouement  : 

Louis  de  Frotté  à  S.  A.  R.  Monsieur. 

«  Londres,  le  4  février  1797. 
a  Monseigneur, 
a  J*ai  reçu  de  M.  le  baron  de  Roll  les  nouvelles  preuves  de  confiance 
dont  Monsieur  daigne  m'honorer  en  me  mettant  à  même  de  servir  la 
cause  du  Roi  de  tout  mon  dévouement.  Y.  A.  R.  l'eût  excité,  s^il  était 
possible  d'y  ajouter,  surtout  en  m'offrant  la  perspective  d'être  assez 
heureux  de  travailler  pour  servir  le  noble  empressement  de  Monsieur  à 
venir  se  mettre  à  la  tête  des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté*  Si  dans  les 
troubles  qui  déchirent  la  France,  le  zèle  d'un  sujet  fidèle  qui  fait  son 
devoir  peut  mériter  quelque  récompense,  la  plus  chère  et  la  plus  glo- 
rieuse à  laquelle  il  puisse  prétendre  est  d'être  assez  heureux  pour  rece- 
voir l'Auguste  frère  de  son  Roi  et  d'avoir  à  lui  présenter  des  soldats 
dévoués,  dont  l'ardeur,  le  courage  et  le  nombre  seraient  augmentés  à 
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la  voe  d'nn  Bourbon  qui  pourrait  font  altcndrc  de  leur  zèle.  Ce  jour, 
Monseigneur,  serait  sûrement  le  plus  beau  de  ma  vie,  et  je  paierais  de 
tout  mon  sanj;  la  certitude  de  le  voir  arriver  ;  mais  je  dois  observer  à 
Monsieur  que  plus  la  confiance  dont  il  daigne  m'honorer  est  étendue, 
et  plus  je  sens  qu'elle  m'impose  de  devoirs  à  remplir.  Si  un  zèle  ardent 
et  un  cœur  droit  pouvaient  satisfaire  à  la  lâche  dont  me  charge  V.  A.  R., 
je  pourrais,  sans  hésiter,  répondre  du  succès  de  ses  désirs;  mais  je  ne 
puis  ni  ne  dois  lui  dissimuler  tons  les  obstacles  qu'il  y  a  à  vaincre 
ponr  organiser,  réunir,  armer,  approvisionner  et  solder  un  corps 
d'armée  discipliné,  qui  puisse  recevoir  Monsieur  et  lui  donner  le  temps 
et  les  moyens  de  l'augmenter  assez  pour  faire  face  victorieusement 
aux  troupes  républicaines  que  les  régicides  s'empresseront  de  lui 
exposer. 

a  En  raison  du  degré  de  confiance  dont  m'honore  Monsieur,  je  me 
trouverais  responsable  vis-à-vis  de  la  France  entière  de  l'importante 
démarche  de'V.  A.  R.,  si,  auparavant  même  de  travailler  à  remplir 
ses  ordres  pour  lui  présenter  les  moyens  d'arriver  en  Normandie,  je  ne 
mettais  pas  sous  ses  yeux  les  inconvénients  à  craindre,  dont  Monsieur 
doit  être  instruit  d'avance,  afin  qu'il  puisse  prendre  ses  mesures  en 
conséquence.  Le  premier  succès  de  l'arrivée  de  Monsieur  en  France  me 
paraissant  trop  important  pour  l'engager  à  suivre  l'impulsion  de  son 
cœur  sans  avoir  quelques  bonnes  troupes  organisées  à  sa  disposition 
aussitôt  qu'il  sera  débarqué,  c'est  à  cet  objet  particulièrement  que  je 
dois  m'attacher,  connaissant  aussi  bien  la  valeur  momentanée  que  l'in- 
suffisance permanente  des  nombreux  et  tumultueux  rassemblements 
tels  que  ceux  que  produirait  certainement  l'arrivée  de  Monsieur  ;  il  y 
aurait  à  craindre  que  n'étant  que  l'effet  de  l'enthousiasme  et  du  zèle, 
que  ces  rassemblements  sans  ordre  ni  discipline,  dénués  de  tous  les 
moyens  de  se  soutenir  contre  des  troupes  aguerries,  ne  se  découra- 
geassent et  ne  vinssent  à  se  disperser  avec  la  même  facilité  qu'ils  se 
seraient  réunis.  11  est  donc  indispensable  de  prévoir  ces  inconvénients, 
peu  difficiles  à  prévenir  si  l'on  avait  beaucoup  d'argent,  pour  que 
Monsieur  puisse  remplir  ses  vues. 

«  Je  puis  avoir  l'honneur  d'assurer  Monsieur  que  je  serai  parfaite- 
ment secondé  par  les  officiers  qui  ont  déjà  fait  la  guerre  sous  mes 
ordres  en  Normandie  et  par  ceux  que  j'ai  choisis  pour  les  joindre; 
qu'également  je  puis  compter  sur  les  effets  du  zèle  de  mes  anciens 
soldats  qui  avaient  contracté  l'habitude  de  servir  avec  régularité,  ainsi 
que  sur  ceux  de  la  bonne  volonté  du  plus  grand  nombre  des  pipprié- 
taires  de  la  province  dont  le  Roi  m'a  confié  le  commandement,  et  que 
mes  relations  avec  les  agents  du  Roi  à  Paris  m'aideront  aussi  beaucoup 
à  tirer  parti  de  tous  les  matériaux  que  j'ai  déjà  préparés,  si  ces  messieurs 
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sont  à  même  de  me  tenir  toutes  les  promesses  quUls  m'ont  faîtes  sur 
les  Fonds  que  le  (j^ouvernement  angolais  leur  a  accordés  pour  le  service 
du  Roi. 

u  Mais,  sans  refficacité  de  ces  promesses,  Monseigneur,  avec  les 
faibles  moyens  que  je  reçois  ici  pour  faire  travailler  sourdement,  sous 
la  surveillance  de  nos  plus  cruels  ennemis  que  Ton  ne  peut  endormir 
qu'avec  de  l'or,  je  ne  puis  espérer  qu'un  succès  bien  imparfait. 
Lorsqu'on  estdénuéde  tout,  qu'il  faut  tout  acbeterpour  armer,  équiper, 
approvisionner  et  payer  des  troupes,  l'on  ne  peut  se  flatter  de  lever 
une  armée  dans  trois  mois  et  de  la  mettre  dans  le  cas  d'agir,  n'ayant 
d'assuré  pour  y  parvenir  que  1,500  louis  par  mois  et  des  promesses  sur 
lesquelles  je  ne  sais  pas  Jusqu'à  quel  point  je  dois  compter;  avec  de 
pareils  moyens,  nous  ne  pouvons  que  travailler  sans  relâche  à  préparer 
à  Monsieur  les  moyens  d'exécuter  son  noble  projet,  sans  pouvoir 
affirmer  que  nous  y  parviendrons  comme  nous  le  désirons  et  comme 
cela  serait  nécessaire  à  ses  vues.  Il  est  encore  une  autre  observation 
non  moins  importante  :  si,  à  l'époque  d'une  levée  de  boucliers,  nous 
n'avons  pas  une  caisse  assez  bien  fournie  pour  assurer  la  solde  que 
nous  promettrons,  nous  ne  pouvons  espérer  que  des  mouvements 
éphémères  qui  nous  conduiront  aux  inconvénients  de  la  guerre  que 
nous  avons  déjà  faite.  Je  prévois  cependant  qu'une  commotion  indis- 
pensable arrivera,  que  les  partis  organisés  et  préparés  en  conséquence 
seront  forcés  de  prendre  les  armes  et  que  l'on  n'aura  pas  les  fonds  prêts 
sur  lesquels  on  aura  compté  pour  les  soutenir.  Je  sais,  Monseigneur, 
que  cela  ne  dépend  pas  du  Roi  ni  de  V.  A.  R.,  ni  des  agents  de  S.  M., 
ni  de  nous;  mais  si  nous  n'y  prenons  garde,  nous  nous  trouverons 
encore  engagés  dans  une  guerre  civile,  sans  avoir  les  moyens  d'arriver 
au  but  que  nous  nous  proposons,  et  que  (sic)  celui  de  ceux  qui  nous 
auront  conduits  à  cette  fausse  démarche  sera  seul  rempli  par  la  diver- 
sion que  nous  produirons,  laquelle  serait  toute  à  Tavantage  des  ennemis 
de  la  France^  mais  non  pas  à  celui  des  véritables  intérêts  du  Roi  ^.. 

u  Ce  n'est  donc  qu'après  m'être,  non-seulement  bien  assuré  des 
moyens  bien  effectifs  de  la  Normandie,  mais  aussi  après  avoir  pris  un 
aperçu  des  moyens  des  autres  partis  royalistes,  que  je  dois  suivre  l'ordre 
de  Monsieur  pour  lui  donner  le  signal  d'après  lequel  il  désire  se  mettre  ea 
marche.  Si  l'on  a  les  moyens  que  l'on  espère,  si  tous  les  projets  sur  les- 
quels les  agents  du  Roi  comptent  (sic)^ il  n'est  pasdouteux  que  V.  A.  R. 

1  On  voil  <]ue  dans  rénit{>ration  et  parmi  les  insurgés,  on  persistait  à  se  défier 
des  intentions  secrètes  d'une  partie  des  gouvernements  européens:  on  voit  ausaà 
que  le  sentiment  de  Thonneur  et  de  Tintcrèt  national  était  toujours  profond  dan» 
ces  cœurs,  si  aigris  qu'ils  fussent  par  le  malheur,  et  qu'ils  distinguaient  entre  1^ 
gouvernement  français  et  la  France. 
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ne  puisse  réaliser  ses  vœux  d'une  manière  aussi  efficace  pour  le  salut 
delà  France  qu'ayanta(jeuse  pour  la  gloire  de  Monsieur... 

«  Ne  connaissant  personne  qui  soit  plus  dévoué  à  la  personne  de 
Monsieur  que  mon  père  et  sur  la  fidélité  duquel  je  puisse  plus  exacte* 
ment  compter,  un  mois  après  mon  départ,  il  viendra  me  rejoindre.  Je  le 
garderai  près  de  moi  jusqu'à  l'instant  où  je  croirai  que  Monsieur  peut 
eoBn  combler  nos  vœux  en  venant  combattre,  vaincre  et  pardonner  ^  à 
la  ièie  des  fidèles  royalistes  ;  et  alors  mon  père  aura  l'honneur  de  se 
rendre  auprès  de  Y.  A.  R.  pour  lui  mettre  sous  les  yeux  l'état  exact  que 
j'aurai  l'honneur  de  lui  envoyer  sur  la  situation  des  affaires  et  pour 
servir  de  g'uide  à  l'Auguste  frère  de  son  maître,  puisqu'il  daigne  agréer 
les  services  et  son  zèle  pour  être  mon  interprète  auprès  de  sa  per- 
sonne. 

c  Avant  mon  départ,  en  exécution  des  ordres  de  Monsieur,  je  pren- 
drai avec  m.  le  baron  de  Roll  et  M.  du  Theil  toutes  les  mesures  de 
détail  qu'exigeront  les  circonstances  pour  faire  parvenir  à  Monsieur  des 
comptes  aussi  exacts  que  multipliés,  et  pour  arriver  aux  moyens  de 
prévenir  et  de  parer  les  obstacles  que  nous  avons  à  craindre  et  ceux  qui 
pourraient  inopinément  survenir. 

tt  Je  supplie  V.  A.  R.  d'agréer  l'hommage  de  ma  très-humble  recon- 
naissance |>our  les  lettres  de  commandant  en  chef  des  royalistes  de 
basse  Normandie  qu'elle  a  daigné  m'envoyer.  Si  j'avais  l'honneur  d'élre 
connu  plus  parfaitement  de  Monsieur  relativement  à  mes  prétentions, 
il  eût  été  persuadé  d'avance  que  je  ne  ferais  aucune  objection  sur  le 
droit  qu'ail  se  réserve  de  nommer  un  chef  principal  dans  la  haute  Nor- 
mandie, voulant  toujours  borner  mes  prétentions  à  ce  qui  peut  le  mieux 
âervirla  cause  du  Roi,  et  n'ayant  jamais  cru  pouvoir  établir  une  limite 
au-delà  de  la  Seine,  parce  que  je  crois  que  ce  fleuve  ne  peut  jamais,  sans 
inconvénient,  partager  un  commandement  militaire  dans  les  circon- 
stances actuelles.  En  conséquence,  les  agents  du  Roi,  chargés  de  fixer 
les  bornes  de  chaque  commandement,  et  moi,  nous  avions  déjà  fixé  la 
limite  du  pays  que  je  dois  diriger,  lequel  est  compris  entre  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  Évreux,  Mortagne,  Alençon,  Mayenne,  Saint- 
Hilaire,  Pontorson  et  la  mer;  ayant  ci-devant  partagé  ce  pays  en 
divisions  et  ayant  placé  de  mes  officiers  pour  y  travailler  pendant  et 
depuis  la  guerre,  quelques-uns  de  ces  arrondissements  se  trouvent 
s'étendre  jusque  dans  la  partie  de  la  haute  Normandie,  sur  la  rive 
ganche  delà  Seine;  mais  ayant  été  amené  à  céder  aux  agents  du  Roi,  sans 
aucune  objection  de  ma  part,  quelques  parties  du  pays  que  j'avais  fait 
travailler  dans  le  pays  d'Évreux,  pour  les  joindre  à  un  commandement 
qa'il  désirait  former  pour  M.  le  comte  de  Bourmont,  Monsieur  peut 

'  Soovenîr  de  la  ffenriaJe, 

II.  3 
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être  persuadé  de  l'empressement  que  je  mettrai  à  faire  passer  sous  un 
autre  chef  les  parties  de  mon  commandement  qui  peuvent  se  trouver 
sur  la  haute  Normandie,  dès  que  V.  A.  R.  le  croira  nécessaire,  ayant 
l'honneur  d'assurer  Monsieur  que  le  plus  ou  moins  d'étendue  de  terrain  ' 
dans  mon  commandement  ne  sera  jamais  pour  moi  un  sujet  de  récla- 
mation ni  un  sujet  d'envie;  mais  dans  le  cas  où  Monsieur  désirerait 
que  je  continuasse  à  diriger,  alimenter  et  org^aniser  les  pays  ci-dessus 
désig^nés,  je  supplie  Y.  A.  K.  de  le  faire  savoir  aux  agents  et  à  moi. 

a  Je  sens  trop  combien  de  moti£s  imposants  doivent  dans  ce  moment 
engager  la  sagesse  de  Monsieur  à  n'accorder  des  lettres  de  commande- 
ment que  d'une  manière  provisoire,  pour  avoir  pu  penser  à  faire  une 
seule  observation  à  cet  égard  à  M.  le  baron  de  Roll  ;  V.  A.  R.  fixant  en 
ce  moment  sur  moi  toutes  les  preuves  de  confiance  pour  la  bien  servir 
auprès  des  fidèles  Français,  Monsieur  ne  pouvait  mieux  remplir  selon 
mes  désirs  le  but  unique  de  toutes  mes  prétentions. 

u  J'ai  suivi  les  ordres  de  Monsieur  pour  les  brevets  de  chevalier  de 
Saint-Louis  qu'il  a  daigné  m'envoyer,  et  remplirai  également  ses  vues 
relativement  aux  brevets  en  blanc  signés  de  lui,  dont  il  veut  bien  me 
confier  la  nomination.  J'ose  supplier  Monsieur  d'être  aussi  persuadé 
que  je  me  suis  conformé  à  ses  intentions  dans  la  conduite  avec  M.  le  duc 
d'Harcourt  pour  lequel  (en  observant  la  mesure  de  réserve  et  de  discré- 
tion que  y.  A.  R.  m'a  recommandée  vis-à-vis  de  lui)  j'ai  toujours  eu  et 
j'aurai  toujours  les  égards  que  je  lui  dois,  non-seulement  comme  h 
rhomme  ostensiblement  investi  de  la  confiance  du  Roi  auprès  du  mi- 
nistère britannique,  mais  aussi  comme  au  gouverneur  et  commandant 
de  la  province  dont  je  me  trouve  en  ce  moment  chargé  par  le  Roi  de  la 
direction  des  affaires. 

tt  M.  de  La  Roque  est  parti  avant  que  j'eusse  reçu  les  derniers  paquets 
de  Monsieur.  Il  emmenait  avec  lui  plusieurs  officiers  dont  j'ai    cru 
devoir  lui  laisser  le  choix,  et  l'ai  chargé  de  porter  en  Normandie  les 
derniers  fonds  que  j'ai  reçus  et  les  instructions  dont  j'ai  l'honneur  d^en— 
voyer  copie  à  Y.  A.  R.,  lesquelles  j'ai  faites  en  raison  des  projets  de 
Monsieur  dont  il  avait  chargé  le  baron  de  Roll  de  me  faire  part,  et  des 
moyens  que  l'on  m'a  promis  de  me  fournir  pour  leur  exécution...  En  les 
soumettant  à  Monsieur,  j'ose  le  supplier  de  me  faire  passer  ses  ordres 
dans  le  cas  où  il  trouverait  quelques  articles  à  y  ajouter  ou  à  y  retran- 
cher, et  j'ose  supplier  Monsieur  de  vouloir  bien  considérer  dans  ce  qu^il 
en  décidera  que,   n'ayant  pour  garant  des  promesses  qui  m'ont    été 
faites  relativement  aux  fonds  que  les  paroles  de  MM.  le  chevalier  Duverne 
et  du  Theil,  d'après  lesquels  vous  m'avez  autorisé  à  prendre  mes  lïfce-» 
sures,  elles  acquéreraient  à  mes  yeux  un  plus  grand  poids  si  Y.  A..  R« 
me  répond  de  leur  efficacité  et  daigne  me  donner  l'assurance  que  les 
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engagements  que  je  prends  dans  mes  instructions  aux  royalistes  de 
Normandie  ne  me  feront  jamais  essuyer  le  pénible  reproche  que  je 
ieor  promets  plus  que  je  ne  pourrai  leur  tenir. 

a  Je  n'attends  plus  maintenant  que  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
partir  le  vicomte  d'Oilliamson,  auquel  j^ai  remis  son  brevet  de  major 
^néraL  II  emmènera  avec  lui  dix-huit  ou  vin^  bons  ofHciers,  intelli- 
gents, qui  ont  tous  bien  fait  la  ^uerr^  et  qui  seront  répartis  en  Nor- 
mandie selon  Tindication  que  je  lui  en  donnerai;  et  quant  à  moi,  je 
désire  partir  également  accompagné,  dès  l'instant  que  j'aurai  pu  obtenir 
des  ministres  les  fonds  qui  leur  restent  encore  en  raison  de  ce  qu'ils 
m'ont  promis  pour  le  travail  préparatoire... 

a  J'ai  l'honneur  de  prier  également  Monsieur  d'agréer  l'hommage 
(le  tons  les  sentiments  de  dévouement  respectueux  que  j'aurai  toute  ma 
ne  pour  l'Auguste  frère  de  mon  Roi,  qui  peut  avoir  des  serviteurs  plus 
édairés  et  plus  habiles,  mais  qui  n'en  aura  de  plus  zélé  ni  de  plus  fidèle 
que  moi... 

u  Louis  DE  Frotté.  » 

Brouillon  A.  S.  (Arch.  de  Couterae.) 

Ces  observations  furent  accueillies  avec  bienveillance  et  grâce. 
Monsieur,  tout  en  persistant  dans  son  projet  de  venir  se  mettre  à 
la  tête  des  royalistes  de  l'intérieur,  approuvait  la  ligne  de  con- 
duite que  Frotté  se  proposait  de  suivre  : 

«  Edinburgli,  ce  15  février  1797. 

3  J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  4  de  ce  mois  et  l'instruction  pour 
lesRoyalistesquiyétoit  jointe.  L'une  et  l'autre  ont  été  lues  et  examinées 
avec  soin  par  moi,  et  je  vois  avec  plaisir  que  les  sentiments  que  vous 
exprimés  dans  votre  lettre,  ainsy  que  les  sa(jes  instructions  que  vous 
avés  envoie  en  ?^ormandie,  méritent  également  mon  approbation.  Mais 
plos  j'ai  lieu  de  me  louer  des  preuves  que  je  vous  ai  donné  de  ma  con- 
fiance, plus  je  suis  impatient  de  vous  voir  promptement  à  portée  de 
remplir  mes  intentions.  J'approuve  cependant  la  prudence  qui  vous 
engage  à  ne  pas  partir  sans  être  averti  des  moyens  qui  peuvent  seuls 
assurer  notre  succès.  J'espère  que  ces  moyens  ne  tarderont  pas  à  vous 
«Ire  remis  et  que  vous  emporterés  Tassurance  d'un  secours  plus  considé- 
rable si  vos  premiers  efforts  produisent  des  succès  un  peu  marquants. 

«  La  manière  dont  vous  vous  exprimés  sur  ce  qui  me  concerne 
augmente  encore  ma  confiance.  Souvenés-vous  bien  seulement  qu'en 
calculant  les  intérêts  de  mes  fidèles  compatriotes,  vous  êtes  sûr  de  ne 
jamais  vous  écarter  des  miens.  C'est  la  seule  base  que  je  puisse  vous 

8. 


36  FROTTE  ET  LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

fixer.  Diaprés  cela,  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  exprimer  avec  quelle  (sic) 
j'attendrai  le  retour  de  votre  père. 

«  Je  suis  aussy  peiné  et  aussy  affecté  que  vous  des  tristes  nouvelles 
de  Paris  ;  mais  je  ne  suis  point  découragée.  Je  suis  sûr,  au  contraire, 
qu'il  se  présentera  beaucoup  de  moyens  pour  réparer  ce  malbeur,  et 
ma  plus  grande  inquiétude  porte  sur  les  dangers  qui  menacent  des 
hommes  aussy  courageux  que  dévoués.  Je  pourrois  craindre  aussi  que 
les  généreuses  intentions  du  gouvernement  britannique  ne  soient  sus- 
pendues; mais  j^espère  que  les  ministres  seront  frappés  de  la  nécessité 
de  bien  profiter  des  heureuses  dispositions  de  l'intérieur. 

«  Adieu,  Monsieur,  comptés  fermement  sur  tous  les  sentiments  (sic) 
et  d'affection  qui  m'attachent  à  vous. 

a  Charles-Philippe.  » 

«  J'attends  avec  impatience  de  recevoir  des  nouvelles  du  prince  de  la 
Tr.  S'il  vous  en  parvenoit  avant  votre  départ,  je  vous  prie  de  me  les 
faire  passer  le  plus  promptement  que  vous  le  pourrés.  n 

u  Comte  Louis  de  Frotté,  London,  n 
A.  S.  (Archires  de  Goutcme.) 

Une  série  de  documents  importants  et  inédits  nous  montrent 
le  jeune  chef  répondant  à  cette  confiance  par  un  redoublement 
d'activité  dans  tous  les  détails  de  son  commandement. 

U  commença  par  rédiger  une  Instruction  pour  les  royalistes  c/e 
Normandie^  où  il  traçait  aux  officiers  et  soldats  les  règles  géné- 
rales de  leur  conduite,  et  posait  les  bases  de  leur  organisation 
militaire. 

Défense  expresse,  au  nom  du  Roi,  de  se  livrer  à  aucun  acte 
d'hostilité,  de  se  montrer  même  ostensiblement  armés,  avant. 
d'avoir  reçu  l'ordre  d'une  prise  d'armes  générale  ; 

De  commettre  aucun  pillage,  aucune  exaction,  d'exercep 
même  aucune  réquisition  sur  les  habitants  ; 

De  pénétrer  la  nuit  dans  leurs  maisons,  sans  un  ordre  des 
chefs,  qui  ne  devront  le  donner  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ^ 

Indulgence  et  modération  yis-à-vis  des  égarés  ; 

Encouragements  à  la  désertion  des  soldats  républicains ,  2^ 
l'entente  avec  leurs  chefs  ; 

Respect  pour  la  liberté  des  élections.  «  Chaque  chef  de  div^i*. 
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siou»  loin  de  les  troubler  et  d'y  mettre  empêchement,  doit  em- 
ployer toute  son  influence  et  la  coufiance  qu'il  s'est  acquise,  pour 
enoDurager  tous  les  bons  Français,  amis  du  retour  de  l'ordre,  à 
s'y  présenter  pour  y  donner  leur  voix  aux  plus   honnêtes  gens 
connus  dans  le  pays,  qui  ne  doivent  ni  ne  peuvent  se  refuser 
aux  vœux   de   leurs  concitoyens,   parce  qu'il  est  avantageux, 
dans  tout  état  de  cause,  que  les  meilleurs  Français  s'emparent 
de  toutes  les  branches  du  gouvernement,  tel  mauvais  qu'il  puisse 
être,  pour  ôter  aux  méchants  les  moyens  de  continuer  et  d'aug- 
menter les  malheurs  de  notre  patrie^  » 
Telle  était  la  première  partie  de  son  programme. 
Le  plan  d'organisation  militaire  était  très-détaillé,  très-com- 
pliqué, trop  savant  peut-être  pour  une  armée  aussi  peu  nom- 
breuse et  composée  d'éléments  aussi  divers  ;  la  préoccupation 
de  calquer  la  hiérarchie  des  anciens  régiments  et  de  l'armée  de 
Condé  s'y  montre  trop  à  découvert.  Un  grand  état-major  com- 
posé de  trente-sept  personnes,  du  général  en  chef  au  maître  cor- 
donnier ;  un  conseil  général  chargé  de  l'administration  des  finan- 
ces et  des  approvisionnements  de  l'armée,  et  dans  lequel,  à  cinq 
ou  six   dignitaires  (y  compris  l'aumônier  général)  devaient  être 
adjoints,  en  nombre  à  peu  près  égal,  des  représentants  de  la 
population  civile,  choisis,  deux  par  département,  parmi  les  pro- 
priétaires les  plus  riches,  les  plus  estimés  et  les  plus  royalistes  ; 
des  divisions  en  nombre  indéterminé,  comprenant  deux  colonnes 
ou  bataillons,  avec  un  état-major  divisionnaire  considérable  ; 
chaque  colonne  ou  bataillon,  composée  d'au  moins  cinq  compa- 
gnies de  soixante-douze  hommes,  y  compris  les  officiers  ;  des  com- 
pagnies auxiliaires  de  cavalerie  et  d'artillerie  :  tout  cela  peut  pa- 
raître excessif,  et,  de  fait,  Frotté,  ne  parvint  jamais,  malgré  tous 
ses  efforts,  à  organiser  sa  petite  armée  sur  ce  pied.  Dne  concep- 

'  Froué  écrivait  encore  dans  le  même  sens  à  son  ami  Placène  :  •  Noos  finirons 
par  déjouer  toutes  les  factions  usurpatrices.  Engagez  les  honnêtes  gens  à  entrer 
«lana  toutes  les  brandies  de  l'administration. Ils  nous  seconderont  quand  on  repren- 
dra les  armes.  Je  reste  à  Londres,  d*après  les  intentions  du  Roi,  et  je  n*en  partirai 
i{iie  lorsque  la  machine  générale  sera  montée  de  manière  à  donner  Tespoir  de 
réussir,  conformément  aux  ordres  détaillés  de  Louis  XVIII.  »  (Bbadcdamp,  t.  IV, 
p.  3Î3.) 
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tion  plus  heureuse  était  la  formation  de  compag^nies  de  grenadiers 
commandées  par  des  officiers  solides  et  expérimentés,  composées 
de  l'élite  des  soldats  de  la  division,  bien  habillés,  bien  armés  et 
soldés  régulièrement,  même  dans  les  intervalles  des  campagnes. 
Ces  compagnies  furent  en  réalité  le  nerf  et  la  force  principale  de 
son  armée  '. 

Les  réquisitionnaires  et  les  déserteurs  des  armées  de  la  Répu- 
blique étaient  seuls  obligés  de  s'enrôler  dans  l'armée  royale. 

La  restauration  de  la  religion  figure,  dans  ces  instructions,  à 
côté  de  celle  de  la  monarchie  ;  une  aumônerie  régulière  com- 
plète le  cadre  des  officiers  ;  c'était  un  retour  aux  habitudes  de 
l'ancienne  Vendée  et  de  la  Bretagne,  dont  Frotté,  pendant  la 
première  guerre,  ne  s'était  que  médiocrement  préoccupé. 

Il  avait  soin  de  réserver  au  général  en  chef  la  haute  main  sur 
toutes  choses.  Le  conseil  général  lui-même  n'avait  point  droit 
d'arrêter  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  mêler  à  la  direction  des 
mouvements  militaires.  Cette  concentration  de  toute  l'autorité 
en  ses  mains  se  justifiait  par  de  hautes  considérations  :  il  était 
seul  responsable  ;  c'est  lui  qui  avait  formé  et  nommé  le  conseil 
général;  l'unité  de  direction  au  sommet  apparaissait  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'il  s'agissait  d*une  guerre  pleine  d'imprévu  et 
où  la  soudaineté  des  décisions  et  de  l'exécution  était  la  première 
condition  du  succès  ;  mais  on  comprend  qu'en  l'absence  du  com- 
mandant en  chef,  elle  laissait  ses  lieutenants  dans  un  embarras  et 

'  La  solde  en  numéraire  des  compagnies  de  grenadiers  était  ainsi  établie  : 

Capitaine 72  Ii%'res  par  mois» 

Lieutenant .     45  — 

Sous-lieutenant 30  — 

Sergent-major 15  sols  par  jour. 

Fourrier ^  13  — 

Sergent 10  — 

Caporal 8  — 

Grenadier , 6  — 

Tambour  ou  trompette 6  — 

Charpentier  porte-bacbe 6  — 

Dans  le  projet  d'organisation  dressé  par  Frotté  en  1790,  et  qui  n*est  çuère  que 

la  reproduction  littérale  de  celui  de  1797,  il  ajoutait  : 

«  Tons  les  uniformes  sont  gris,  ou  blancs,  ou  verts...  veste  courte    à  revers  ;. 

parements  et  colet  noirs  ;  pantalon  ;  petites  gnntres  venant  jusqu'au  mollet  ;   dracv 

fort  ;  couleur  grise  préférable  ï.  toute  autre.  ■ 
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un  décousu  extrêmes^  et,  lui  mort  ou  disparu ,  le  parti  tout  entier 
devait  disparaître  avec  lui. 

Une  antre  instruction  avait  pour  objet  de  régulariser  la  per- 
ception des  subsides  a  verser  plus  ou  moins  volontairement  par 
les  habitants  royalistes,  dans  l'étendue  du  pays  insurgé,  a  leur 
confiance  ayant  été  trop  souvent  abusée  jusque-là  par  des 
hommes  sans  aveu,  ou  des  agents  de  nos  ennemis  •  .  (10  mars^) 


A  cette  même  date  du  10  mars  1797,  Louis  XVIII  adressait  à 
tous  les  Français  une  proclamation  très-mesurée  et  très-habile. 
11  s'y  prononçait  ouvertement  en  faveur  d'un  régime  modéré.  Il 
attendait  des  progrès  de  l'opinion  publique,  éclairée  par  les 
malheurs  des  dernières  années,  «  le  succès  qu'elle  seule  pouvait 
rendre  solide  et  durable  »  ,  et,  loin  de  faire  un  appel  immédiat 
aux  armes  des  soldats  royalistes,  il  leur  prescrivait  de  n'y  recou- 
rir a  qu'à  la  dernière  extrémité  et  pour  donner  à  l'opinion  un 
appui  juste  et  nécessaire  »  :  langage  peu  conforme  à  celui  que 
tenait  le  comte  d'Artois,  aux  vues  et  aux  instructions  de  Frotté, 
et  qui  devait  remplir  d'amertume  et  de  découragement  le  cœur 
d'une  poignée  de  vaillants  trop  avancés  pour  reculer,  et  respon- 
sables du  sort  de  leurs  amis  restés  en  France. 

Voici  cette  proclamation  *  : 

'  Ces  diverses  instruclions  sont  aux  Archives  de  Couterne. 

11  D'est  pas  jusqu'à  l'envoi  d'un  M.  de  Scelles,  en  qualité  de  chirurgien-major 
général,  qui  ne  soit  de  la  part  de  Frotté  l'objet  d'une  préoccupation  et  d'une  vire 
recommandation  au  prince  de  Bouillon.  (8  mars;  Record  Office.) 

*  Nous  ne  savons  si  elle  fut  en  réalité  distribuée  en  Normandie.  Nous  la  publions 
sur  une  copie,  signée  du  Roi,  qui  se  trouve  aux  Archives  de  Couterne.  Elle  avait 
été  donnée  par  Fauche-Borel,  MémoireSy  t.  II,  et  par  Séguin  (en  partie),  d'après 
«m  journal  du  temps  (t.  II,  p.  227).  V.  aussi  V Angleterre  et  C émigration  française^ 
p.  225. 

On  sait  qne  par  lettres  patentes  données  à  Miltau,  le  Roi  avait  organisé  l'/niftfuC 
pkiiaathropiquey  vaste  association  embrassant  tout  le  royaume  et  destinée  à  réunir 
en  un  seal  faisceau  les  éléments  du  royalisme  et  ses  ressources  nombreuses,  trop 
éparses  jusqu'alors  et  dont  l'incohérence  compromettait  sans  cesse  l'emploi.  Mais  la 
prodamatioD  était  la  première  adhésion  officielle  du  prétendant  aux  vœux  et  aux 
mes  du  parti  eonstitutionneU 
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«  LOUIS  XVIÏI  AUX  FRiNÇAIS. 

M  Une  douleur  profonde  pénètre  notre  âme  toutes  les  fois  que  nous 
voyons  des  Français  gémir  dans  les  fers  pour  prix  de  leur  dévoûment 
au  salut  de  la  France;  mais  suffira-t-îl  à  vos  tyrans  de  s'être  procuré 
de  nouvelles  victimes?  Dans  cette  conspiration  qu'ils  leur  imputent, 
dans  ces  écrits  qu'ils  publient  avec  tant  d'éclat,  ne  chercheront-ils  pas 
des  prétextes  pour  calomnier  nos  intentions?  N'est-il  pas  à  craindre 
enfin  que,  supposant  des  pièces,  ou  se  permettant  de  frauduleuses  insi- 
nuations, ils  nes'efforcent  de  nous  peindre  à  vos  yeux  sous  des  couleurs 
mcnsongfères? 

a  C'est  un  devoir  pour  nous  de  vous  prémunir  contre  une  perfidie 
que  l'expérience  du  passé  nous  autorise  à  prévoir  ;  c'est  un  besoin 
pour  notre  cœur  de  vous  manifester  les  sentiments  qui  le  remplissent. 
Les  tyrans  s*enve]oppent  des  ombres  du  mystère,  un  père  ne  craint  pas 
les  regards  de  ses  enfants.  Ceux  de  nos  sujets  fidèles  que  nous  avons 
chargés  de  vous  éclairer  sur  vos  véritables  intérêts,  retrouveront  dans 
cet  écrit  les  instructions  qu'ils  ont  reçues.  Ceux  que  la  pureté  de  leur 
zèle  et  la  sagesse  de  leurs  principes  rendront  dignes  à  l'avenir  de  notre 
confiance,  y  liront  d'avance  les  instructions  qui  leur  seront  données  ; 
tous  les  Français  enfin  quî^  partageant  notre  amour  pour  la  patrie,  vou- 
dront concourir  à  la  sauver,  s'y  instruiront  des  règles  qu'ils  devront 
suivre,  et  la  France  entière,  connaissant  le  but  auquel  ils  tendront  de 
concert,  et  les  moyens  qu'ils  mettront  en  œuvre,  jugera  elle-même  du 
bien  qu'elle  en  doit  espérer. 

a  Nous  avons  dit  à  nos  agents,  nous  leur  répéterons  sans  cesse  : 
u  Ramenez  notre  peuple  à  la  sainte  religion  de  ses  pères  et  au  gouver- 
nement paternel  qui  fit  si  longtemps  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
France  ;  expliquez-lui  la  constitution  de  l'Ëtat  qui  n'est  calomniée  que 
parce  qu'elle  est  méconnue;  instruisez-le  à  la  distinguer  du  régime  qui 
s'était  introduit  depuis  trop  longtemps  ;  montrez-lui  qu'elle  est  égale- 
ment opposée  à  Tanarchie  et  au  despotisme,  deux  fiéaux  qui  nous  sont 
odieux  autant  qu'à  lui-même,  mais  qui  pèsent  tour  à  tour  sur  la 
France  depuis  qu'elle  n'a  plus  son  Roi  ;  consultez  des  hommes  sages  et 
éclairés  sur  les  nouveaux  degrés  de  perfection  dont  elle  peut  être  sus- 
ceptible, et  faites  connaître  les  formes  qu'elle  a  prescrites  pour  travailler 
à  son  amélioration  ;  affirmez  que  nous  prendrons  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  la  préserver  des  injures  du  temps  et  des  attaques  de  1  au- 
torité même  ;  garantissez  de  nouveau  l'oubli  des  erreurs,  des  torts,  même 
des  crimes  ;  étouffez  dans  les  cœurs  jusqu'au  moindre  désir  des  ven- 
geances particulières,  que  nous  sommes  résolu  de  réprimer  sévère- 
ment; transmettez-nous  le  vœu  public  sur  les  règlements  propres  à  cor» 
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riçer  les  abus  dont  la  répression  sera  Tobjet  constant  de  notre  sollicitude  ; 
donnez  fous  vos  soins  à  prévenir  le  retour  de  ce  rég^ime  de  sang^  qui 
0005  a  coûté  tant  de  larmes  et  dont  nos  malheureux  sujets  sont  encore 
menacés;  dirigez  les  choix  qui  vont  se  faire  sur  des  cens  de  bien,  amis 
de  Tordre  et  de  la  paix,  mais  incapables  de  trahir  la  dig^nité  du  nom 
Français,  et  dont  les  vertus,  les  lumières,  le  courag^e  puissent  nous 
aider  à  ramener  notre  peuple  au  bonheur  ;  assurez  des  récompenses  pro- 
portionnées à  leurs  services,  aux  militaires  de  tous  les  grades,  aux 
membres  de  toutes  les  administrations  qui  coopérercmt  au  rétablisse- 
ment de  la  religion,  des  lois  et  de  Tautorîté  légitime,  mais  gardez-vous 
d*employer,  pour  les  rétablir,  les  moyens  atroces  qui  out  été  mis  en 
asage  pour  les   renverser;  attendez  de  l'opinion  publique  un  succès 
qu'elle  seule  peut  rendre  solide  et  durable,  ou  s*il  fallait  recourir  à  la 
force  des  armes,  ne  vous  servez  du  moins  de  cette  cruelle  ressource 
qu'à  la  dernière  extrémité  et  pour  lui  donner  un  appui  juste  et  néces- 
saire. 

tt  Français,  tous  les  écrits  que  vous  trouverez  conformes  à  ces  senti- 
ments, nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer  ;  si  Ton  vous  en  présente 
où  vous  ne  reconnaissiez  pas  ces  caractères,  rejetez-les  comme  des  œuvres 
de  mensonge  ;  ils  ne  seraient  pas  selon  notre  cœur. 

a  Donné  le  10  mars  de  l'an  de  grâce  1797  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

«  LOUIS.  » 

Frotté  avait  déjà  envoyé  en  Normandie,  pour  reconnaître  et 
préparer  le  terrain,  plusieurs  bons  of&ciers,  quelques-uns  venus 
de  l'armée  de  Condé.  Il  s'adressa  même  directement  au  prince 
poar  obtenir,  et  il  obtint  en  effet,  que  MM.  de  Lamberville  (tous 
deux  frères  de  sa  belle-mère ,  et  dont  l'un  devait  périr  avec  lui) 
vinssent  servir  sous  ses  ordres.  II  s'élait  entendu  avec  eux  pour 
iaire  cette  démarche.  La  lettre  de  Frotté  au  prince  de  Condé 
montre  la  vénération  dont  les  émigrés  entouraient  le  vieux  prince, 
qui  combattait  à  leur  tête,  à  côté  de  son  fils  et  de  son  petit-fils, 
et  qui,  d'ailleurs,  avait  mis  au  service  de  ses  compagnons  d'exil, 
arec  un  dévouement  constant^  tout  ce  qu'il  avait  de  crédit  et  d'ar- 
gent. On  y  voit  aussi  que  Frotté,  qui  avait  servi  sous  ses  ordres, 
lui  soumettait  parfois  ses  vues  et  ses  instructions  générales  ^ 

*  Nous  n'y  trouvons  toutefois  aucune  allusion  au  projet  qu'aurait  eu  le  prince  de 
Coodé  de  se  jeter  lui-même  dans  la  Vendée.  (Grétihbac-Jolt,  Hist»  des  trois  der'^ 
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Au  prince  de  Condc. 

«  Londres,  le  14  mars  1797. 
a  Monseigneur, 

tt  Daig^nez  permettre  qu'un  (j^entil homme  dévoué  tout  à  son  Roi,  qui, 
en  combattant  sous  vos  ordres,  Monseigneur,  s'est  pénétré  de  toute 
l'étendue  des  devoirs  qu'imposent  ces  titres  dans  un  cœur  vraiment 
français,  ose  se  rappeler  au  souvenir  de  V.  A.  Sérénissime. 

u  Mon  zèle  n'ayant  fait  que  de  vains  efforts  à  la  tête  des  braves  roya- 
listes que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  en  Normandie,  si  depuis 
leur  inaction  forcée  j'avais  cessé  de  pouvoir  leur  être  utile,  j'eusse 
retourné  près  de  V.  A.  S.,  la  priant  de  me  recevoir  encore  sous  cette  ori- 
flamme sous  laquelle  j'ai  commencé  ma  carrière  militaire,  sous  cette 
enseigne  qui,  conduite  par  vous,  Monseig^neur,  est  devenue  celle  de  la 
gloire,  et  auprès  de  laquelle  tant  de  vrais  chevaliers  français  ont  sou- 
tenu l'honneur  de  la  noblesse  française  et  l'ont  fait  apprécier  et  res- 
pecter de  nos  ennemis. 

«  Mais  S.  M.  croyant,  Monseigneur,  que  mon  dévoûment  peut  lui 
être  encore  utile  en  Normandie,  le  Roi  a  daigné  me  confier  la  direction 
de  cette  province,  où,  d'après  ses  ordres  et  instructions,  je  me  suis 
efforcé  de  réunir  les  moyens  pour  y  développer  d'une  manière  plus 
efBcace  le  zèle  de  ses  habitants,  lorsque  Sa  Majesté  daignera  donner 
Tordre  d'agir  aux  différentes  provinces  qui  lui  sont  dévouées. 

«  D'après  les  ordres  de  S.  A.  R.  Monsieur,  je  vais  donc  me  rendre  à 
mon  poste  où  plusieurs  braves  officiers  m'ont  déjà  précédé.  Le  prince 
Louis  de  la  Trémoille  est  du  nombre,  mais  ayant  une  autre  destina- 
tion que  la  Normandie. 

«  Je  regarde  comme  un  devoir.  Monseigneur,  de  rendre  compte  de 
ma  conduite  à  V.  A.  S.,  comme  j'ai  toujours  eu  l'honneur  de  le  faire,  et 
comme  j'ose  la  supplier  de  me  permettre  de  toujours  la  lui  soumettre. 

tt  Je  pars.  Monseigneur,  sans  méconnaître  l'insuffisance  et  l'incerti- 
tude des  moyens  pécuniers  qui  me  seraient  nécessaires  et  ne  pouvant 
attendre  de  succès  efficaces  que  parce  qu*on  peut  tout  attendre  du 
dévoûment  et  de  l'énergie  des  bons  Français,  et  que  Monseigneur  sait 
qu'il  en  est  de  bien  courageux  parmi  nos  ennemis  qui  regrettent  de 
l'être  encore.  C'est  pénétré  de  ces  sentiments.  Monseigneur,  et  animé 
de  tous  ceux  que  votre  âme  communique  à  tous  les  gentilshommes  qui 

niers  princes  de  ta  Maison  de  Condé,  t.  I,  p.  116.)  En  1796,  il  avait  été  vivement 
pressé  par  les  insurgés  de  venir  se  mettre  à  leur  tète  ;  TAutriche  s'y  était  opposée. 
{V Angleterre  et  C émigration  française^  p.  70.) 

y.  Hugo  a  dit  magniBquement  :  «  Pour  les  Condéens,  pour  ces  fidèles  guerriers 
sans  foyer  et  sans  asile,  le  culte  de  leur  cbef  sexagénaire,  ce  grand  nom  de  Gondé 
était  devenu  comme  une  patrie,  a  (^Conservateur  littéraire^  t.  II,  p.  27i.) 
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ont  en  Thonneur  de  combattre  auprès  de  Votre  Aug^ustc  personne,  que 
mes  camarades  et  moi  allons  nous  mettre  en  mesure  de  seconder  dans 
notre  partie  les  efforts  du  grand  ensemble,  sans  le  mouvement  combiné 
daqnel  je  croirais  imprudent  de  faire  agir  mes  compatriotes. 

tt  >ke  pouvant,  Monseigneur,  me  dissimuler  la  tâche  pénible  que  j'ai 
i  remplir,  ce  n'est  qu'en  invoquant  le  génie  du  grand  Gondé  de  nos 
jours  et  en  pénétrant  tous  les  cœurs  de  l'esprit  qui  règne  près  de  lui,^ 
que  nous  pouvons  espérer  de  ne  pas  faire  de  vains  efforts.  Si  j'osais 
donc.  Monseigneur,  supplier  V.  A.  de  m'accorder  une  grâce  pour 
seconder  nos  travaux,  j'aurais  l'honneur  de  réclamer  de  ses  bontés  de 
daigner  permettre  à  deux  compagnons  de  mon  enfance,  deux  amis  de 
tous  les  temps,  deux  bons  et  fidèles  officiers  qui  servent  depuis  cinq 
ans,  avec  honneur,  auprès  de  V.  A.  S.,  de  venir  se  réunir  aux  compa- 
triotes, aux  royalistes  de  leur  province.  Ils  sont  dignes,  Monseigneur,, 
de  propager  cet  esprit  héroïque  de  l'armée  de  Condc.  Ce  sont  Messieurs 
de  la  Foutelaye  et  de  Lamberville,  officiers  au  régiment  de  Beauvoisis,. 
que  j'ose  demander  à  Monseigneur,  et  s'il  daigne  accueillir  avec  bonté 
cette  demande,  j'y  trouverai  un  double  avantage,  en  ce  que  V.  A.  S. 
pourra  me  faire  passer  directement  des  ordres,  des  instructions,  des 
avis,  dont  j'ose  la  supplier  de  daigner  éclairer  mon  dévoùment  pour 
me  guider  dans  la  carrière  difficile  que  j'ai  à  parcourir. 

«  J'ose  prendre  la  liberté  de  présenter  à  Monseigneur  l'hommage  de 
mon  travail,  pour  qu'il  puisse  juger  sur  quelles  bases  l'on  peut  agir 
en  Normandie,  et  avoir  sous  les  yeux  le  nom  des  officiers  qui  y  ont 
combattu  avec  moi,  ainsi  que  celui  de  ceux  qui  s'y  sont  réunis  depuis. 
Tous,  Monseigneur,  ont  l'honneur  en  recommandation  et  en  ont  donné 
des  preuves.  Plusieurs  ont  eu  l'honneur  de  combattre  dans  votre  armée,, 
et  tous  ensemble,  unis  de  principes  et  de  devoir,  si  nous  ne  pouvons 
surmonter  les  obstacles  que  nous  avons  à  vaincre,  nous  parvien- 
drons da  moins  à  prouver  que  nous  sommes  dignes  d'y  appartenir. 
^ous  mettons  notre  gloire  à  faire  connaître  à  nos  ennemis  que  nous  y 
avons  servi  et  à  leur  persuader  que  nous  sommes  un  poste  avancé  que 
¥•  A.  S.  a  envoyé  en  Normandie  ;  mais  ils  ne  pourront  s'y  tromper,  n'y 
voyant  pas  Mgr  le  duc  d'Anguien  (sic)  â  notre  tête.  Nous  serons  heu* 
reux,  du  moins,  si  Y.  A.  S.  daigne  nous  envisager  sous  ce  point  de  vue 
et  en  conséquence  diriger  notre  dévoûment  aux  intérêts  du  Roi  et  de 
notre  pays,  et  agréer  avec  bonté  l'hommage  aussi  vivement  senti  que 
respectueux  de  l'admiration  et  du  plus  profond  respect 

«  Avec  lequel  je  suis.... 

«  Louis  DE  Frotté.  » 

BronilioD.  A.  S.  (Archives  de  Gouterne.) 
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La  réponse  du  yieux  prince,  aimable  pour  lui  et  ses  amis,  ne 
parvint  à  Frotté  que  longtemps  après  : 

«  A  Merliogen,  ce  3  juin  1797. 

a  Je  VOUS  envoie,  Monsieur,  MM.  de  Lamberville  et  de  la  Foutelaye« 
comme  vous  le  désirez;  ces  deux  officiers  sont  d'excellents  sujets  et  si 
les  circonstances  n'encbal noient  pas  nos  efforts  pour  le  moment,  ce  se- 
roît  avec  regret  que  je  les  vcrroîs  partir;  je  vous  les  recommande;  je  vous 
ferois  vraisemblablement  la  même  recommandation  en  faveur  des  offi- 
ciers de  mon  armée  que  vous  avez  déjà,  si  vous  m'aviez  fait  connoitre 
leurs  noms.  Vos  principes  et  votre  intelligence  sont  certainement  beau- 
coup plus  utiles  au  Roy,  où  vous  êtes,  que  vous  ne  le  seriez  ici,  et  je 
ne  doute  pas  que  les  constants  travaux  des  royalistes  purs  et  courageux 
comme  vous,  ne  soyent  enfin  couronnés  de  succès;  l'Instruction  dont 
vous  m'envoyez  copie  est  parfaitement  bien  faîte,  et  je  vous  remercie 
de  m'avoir  fait  connoitre  votre  organisation,  ainsi  que  les  noms  des 
braves  gens  qui  vous  secondent  ;  je  suis  très  sensible  aux  honnêtetés 
que  vous  me  dites  pour  l'armée,  pour  mon  petit-fils  et  pour  moi;  nous 
n'avons  fait  que  notre  devoir;  je  vous  prie  d'être  bien  persuadé.  Mon- 
sieur, de  l'intérêt  que  je  prendrai  toujours  à  vos  succès  et  de  la  parfaite 
estime  que  in'inspire  la  pureté  de  vos  sentiments  et  la  suite  que  vous 
mettez  à  vos  projets. 

Cl  Louis-Joseph  de  Bourbon.  » 

A.  S.  (Archives  de  Coaterne). 

Nouvelles  instances  de  Frotté  pour  obtenir  son  renvoi  en  France. 
La  raison  qu'il  avait  objectée  au  comte  d'Artois  pour  Fempècher 
de  s'y  jeter,  était  précisémenl  celle  qui  l'y  rappelait  lui-même  : 
le  besoin  de  ranimer  et  de  compléter  l'organisation  du  parti  roya- 
liste en  Normandie.  Il  avait  seul  rintelligence,  l'autorité  et  le 
dévouement  nécessaires.  Il  devait  d'ailleurs  à  ses  camarades,  et  il 
se  devait  à  lui-même  de  venir  partager  leurs  dangers,  comme  il  le 
leur  avait  promis,  du  moment  où  il  avait  épuisé  les  moyens  de 
les  servir  plus  utilement  en  Angleterre. 

Puisaye  étant  toujours  en  crédit  auprès  des  ministres  anglais  ' , 

1  Après  la  soumission  de  tous  les  autres  clicfs  royalistes,  Puisaye  était  resté 
caché  en  Bretagne,  attendant  toujours  le  moment  de  reprendre  les  armes.  Il  ne 
rentra  en  Angleterre  qu'au  mois  de  mars  1797.  (Beàcciiamp,  t.  IV,  p.  329.)  Il  était 
en  butte  à  Thostilité  ouverte  de  l'Agence  royale  de  Paris  et  d'une  partie  de  ses 
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il  cbercbait  à  s'autoriser  auprès  d'eux  des  bons  rapports  qu'il 
avait  euSy  de  ceux  qu'il  aurait  toujours  avec  l'ancien  général  en 
chef  de  la  Bretagne  : 

a  ....  Je  m'étais  déterminé,  avec  rautorîsation  et  même  Tordre  du 
Roi  de  France,  à  aller  en  Normandie,  sans  me  faire  illusion  sur  Tin- 
saffisance  de  moyens  pour  y  faire  beaucoup  de  bien.  J'eusse  tâché  au 
moins  par  mon  travail  et  mes  soins  d'y  suppléer  autant  qu'il  eût  été 
dans  mon  pouvoir,  en  rapprochant  les  esprits,  en  conciliant  ceux  qui 
doivent  les  diriger  et  enfin  en  cherchant  à  faire  disparaître  ces  dissent 
sions  qui  semblent  avoir  lieu.  Du  moins,  j'étais  déterminé  pour  y 
réussir,  à  faire  tous  les  sacrifices  et  les  démarches  qui  auraient  dépendu 
de  moi,  et  pour  commencer,  à  rétablir  entre  M.  de  Puisayeet  moi  une 
correspondance  active,  sûre  et  franche,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  avant  la 
pacification,  et  qui  a  cessé  sans  que  j'en  pénètre  le  motif,  m'étant  seu- 
lement aperçu  que  l'on  avait  cherché  à  nous  éloigner.  Je  devais  envoyer 
mon  père  près  de  lui,  pour  lui  prouver,  ainsi  qu'à  vous,  mon  çincère 
désir  d'agir  de  concert  avec  lui  et  de  ne  laisser  glisser  entre  nous  rien 
qui  pût  y  mettre  opposition.  Mon  père  connaît  M.  de  Puisaye.  II  a  été 
déjà  auprès  de  lui;  ils  se  sont  convenus  l'un  et  l'autre,  et  j'espérais, 
par  ce  moyen,  établir  l'accord  qui  nous  est  si  nécessaire  dans  tous  les 
cas. 

■  L'arrestation  de  M.  de  Puisaye  ajouterait  beaucoup  à  la  désorgani- 
sation du  parti,  parce  que  personne  ne  serait  dans  le  cas,  malgré  tout  ce 
que  Ton  peut  dire,  de  reprendre  les  fils  qu'il  tient,  ou  du  moins  cela  se- 
rait fort  long;  mais  cette  nouvelle  ne  se  confirmant  pas,  je  n'y  puis  croire, 
et  cela  ne  change  rien  à  la  marche  que  je  désire  suivre.  Le  motif  du 
retour  de  MM*  de  Botherel  et  de  La  Jaille  parait  un  mystère  que  je  ne 
cherche  pas  à  pénétrer,  s'il  est  inutile  au  bien  do  ]çl  chose  que  j'en  aie 
connaissance;  mais  je  crois,  Monsieur,  que  mon  départ  y  (sic)  est  absolu- 
ment nécessaire,  non-seulement  pour  les  raisons  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  mettre  sous  les.  yeux,  mais  pour  plusieurs  autres  directes  pour  la 
cause  générale  et  ayant  en  cela  rapport,  et  dont  je  ne  vous  ferai  point 
mention,  parce  qu'étant  l'ami  de  M.  de  Puisaye,  vous  pourriez  croire 
que  c'est  un  moyen  que  je  prends  de  vous  intéresser  à  accélérer  mon 
départ,  et  ce  n'est  pas  dans  mon  caractère.  Mais  m*étant  dévoué  au  ser- 

offîcîpri,  brouillé  mortellement  avec  le  comte  d'Avaray,  le  confident  intime  du  Roi, 
en  froldavec  le  comte  d*Artuii  et  son  entourage;  une  partie  de  son  commandement, 
le  pays  de  Laval,  notamment,  avait  été  attribuée  à  Rochccot  par  l'Agence  royale.  Il 
en  éiaîi  résulte  des  dissentiments  violents  et  jusqu'à  des  propositions  de  duel*  (Le 
i,  p.  313-315.)  An  milieu  de  toutes  ces  difficultés,  il  montrait  une  indomptable 
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YÎce  de  la  cause  géuérale,  ne  calculant  point  les  considérations  person- 
nelles ni  particulières,  je  ferai  toujours  tous  les  sacrifices  et  démarcbes 
qui  seront  à  ma  disposition  pour  la  bien  servir,  connaître  ceux  qui 
servent  le  mieux  le  Roi  et  les  seconder  de  tous  mes  moyens.  Mais 
voyant  mon  départ  retardé,  qui  paraissait  d'abord  déterminé  ;  ne  pou- 
vant obtenir  ni  Thouneur  de  vous  voir,  ni  d'avoir  de  réponse,  ni  de 
connaître  les  motifs  de  ce  délai,  et  ne  sachant  même  plus  sur  quoi  je 
dois  compter,  j^ose  vous  supplier,  Monsieur,  si  vos  affaires  ne  vous  per- 
mettent pas  de  me  voir,  de  vouloir  bien  me  répondre,  ne  pouvant, 
-d'après  les  arrangements  que  l'on  m'a  fait  prendre,  rester  dans  cette 
incertitude  sur  mon  sort  et  sur  celui  de  ceux  qui  doivent  partir  avec 
moi...  Yeuinez  donc  bien,  Monsieur,  vous  pénétrer  un  instant  de  ma 
position,  prendre  en  considération  la  situation  d'un  gentilhomme  franc 
et  loyal,  qui  désire  de  toute  son  âme  faire  le  bien,  qui  n'a  pas  cessé  de 
-chercher  les  moyens  d'y  parvenir,  et  qui,  animé  par  son  seul  devoir, 
sollicite  d'aller  se  dévouer,  malgré  qu'il  sente  fort  bien  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  espoir  que  de  faire  le  sacrifice  (encore  peut-être  inutile) 
de  toutes  ses  peines,  peut-être  de  son  existence,  sans  y  envisager  rien 
de  plus  qui  puisse  l'y  déterminera...  n 

Mais  le  départ  de  Frotté,  une  fois  arrêté  en  principe,  fut 
retardé  par  de  cruelles  difficultés  d'argent.  En  vain  multipliait-il 
ses  appels  aux  différents  ministres  anglais  pour  tâcher  d'en  obte- 
nir^; en  vain  remontrait-il  combien  son  honneur  de  chef  et  de 
gentilhomme  avait  à  souffirir  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait 
de  tenir  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  amis,  par  suite  de  l'inac- 

• 

*  Brouillon  assez  incorrect;  aut.  s.  d.  (Archives  de  madame  la  comtes&e  Henri 
•de  Fi'otté.)  —  Destinataire  inconnu  (Windham,  probablement). 

3  4  mars  1797.  Demande  d'audience  h  Tun  des  ministres. 

5  mars.  A  M.  Pitt....  ■  Daignez  permettre  que,  d*après  les  relations  que  j^ai  eu 
Thonneur  d'avoir  avec  vous,  j*ose  prendre  la  liberté  de  vous  demander  d'aller 
recevoir  vos  ordres  et  prendre  congé  do  vous,  avant  de  quitter  l'Angleterre  pour 
aller  rentrer  dans  une  carrière  qui  a  quelques  droits  ù  votre  intérêt,  faisant  partie  du 
grand  ensemble  d'affaires  que  vous  dirigez....  » 

17  mars.  A  M.  Windham.  «  Il  entend  dire  que  M.  de  Puisaye  est  à  Londres  ou 
en  Angleterre,  mais  il  ne  peut  y  ajouter  foi,  croyant  que  M.  de  Puisaye  h'auraic 
aucune  raison  de  lui  faire  mystère  de  son  séjour  ici,  et  pourrait  croire  utile  de  le 
voir,  ce  que  M.  de  Frotté  désire  vivement.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  dans  ce  cna, 
j'ai  l'honneur  de  prier  M.  VTindham  de  vouloir  bien  en  assurer  M.  de  Puisaye. 

•  Il  ne  peut  profiter  d'un  bâtiment  qu'on  lui  offre,  avant  d'avoir  réglé  la  note 
remise  à  M.  Windham.  ■ 

21  mars.  Il  exprime  de  nouveau  son  désir  de  voir  M.  de  Puisaye. 
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complissement  de  ceux  qu'on  avait  pris  vis-à-vis  de  lui-même. 
Il  s'adressa  tour  à  tour  a  Windham,  à  Pitt,  à  lord  Grenville.  La 
lettre  qu'il  écrivait  à  ce  dernier,  le  23  mars,  mérite  d'être  repro- 
duite; on  y  trouve  l'expression,  à  peine  contenue  par  le  respect, 
de  ses  chagrins,  de  sa  tristesse  et  de  son  découragement  :  il  ne 
lui  restait  plus  qu'à  aller  se  faire  tuer  dans  les  rangs  de  ceux  que, 
malgré  ses  promesses,  il  n'avait  pu  secourir. 

A  Mylord  Grenville. 

«  Mylord, 

•<  Depuis  longtemps  j'aurais  eu  l'honneur  de  solliciter  une  audience 
de  Votre  Seigneurie,  si  je  m'étais  cru  des  droits  à  l'obtenir.  Mais 
sachant,  Mylord,  que  vous  dirigez  seulement  ]e  grand  ensemble  des 
a£&ires  dont  je  ne  fais  qu'une  partie,  j'ai  craint  de  vous  paraître  impor- 
tan  en  mettant  sous  les  yeux  de  Votre  Seigneurie  les  détails  qui  me 
concernent.  Cependant,  Mylord,  à  la  veille  de  repasser  en  France, 
étant  chargé  par  le  Roi  de  la  direction  d'une  grande  province  où  j'ai 
l'honneur  de  commander  les  royalistes  depuis  deux  ans,  cette  partie 
pouvant  offrir  des  ressources  de  toute  espèce  pour  coopérer  utilement 
au  développement  général  de  tous  les  royalistes  de  Tintérieur,  j'ai  cru, 
Mylord,  qu'elle  pouvait  avoir  des  droits  à  votre  intérêt.  J'ose  donc 
demander  à  Votre  Seigneurie  la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux  la 
âtuation  actuelle  de  cette  province.  J'ose  la  supplier  de  vouloir  bien 
m'accorder  un  de  ses  moments. 

a  Votre  Seigneurie  n'ignore  pas  l'indispensable  nécessité  d'entretenir 
ces  partis  pour  être  à  même  de  les  faire  agir  quand  on  en  aura  besoin, 
et  vous  l'avez  prouvé,  Mylord,  en  contribuant  à  leur  faire  accorder  des 
secours;  mais  si  la  répartition  de  ces  secours  n'est  pas  faite,  le  but  que 
TOUS  vous  êtes  proposé  ne  sera  pas  entièrement  rempli.  La  conâance 
entière  que  ces  partis  ont  dans  leurs  chefs  respectifs,  ayant  été  jusqu'à 
présent  la  principale  base  de  leur  autorité,  rien  ne  peut  y  porter  plus 
d'atteinte  que  de  les  mettre  dans  le  cas  de  la  perdre  en  ne  remplissant 
pas  les  engagements  qu'ils  ont  pris  vis-à-vis  de  leurs  partisans,  et  c'est 
cependant,  Mylord,  la  cruelle  position  où  je  vais  être  réduit,  position 
aussi  pénible  pour  un  homme  d'honneur  que  fâcheuse  et  contraire  aux 
intérêts  de  son  parti.  J'ose  donc  vous  supplier,  Mylord,  de  vouloir  bien 
m'entendre  et  me  permettre  de  réclamer  de  votre  justice,  de  votre  droi- 
ture et  de  votre  intérêt  pour  le  bien  de  la  cause  générale,  de  vouloir 
bien  vous  intéresser  à  me  faire  toucher  avant  mon  départ  la  portion  des 
fonds  que  vous  avea  daigné  accorder  pour  le  parti  que  j'ai  l'honneur  de 
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commander.  Je  devrais  déjà  être  en  Normand  ie,  M  y  lord,  pour  en  faire 
la  distribution  à  laquelle  je  me  suis  engagé,  croyant  pouvoir  compter, 
d'une  manière  sûre,  recevoir  ce  secours,  y  étant  attendu  par  les  parti- 
sans du  Roi  qui  m'ont  accordé  leur  confiance  et  même  par  beaucoup 
d'autres,  dont  l'opinion  chancelante  n^a  besoin  que  d*étre  déterminée 
par  l'espoir  de  n'être  pas  abandonnés.  Mes  amis  sont  étonnés  de  ne  pas 
encore  m'y  voir  arrivé  et  me  démontrent  combien  ma  présence  y  devient 
nécessaire.... 

M  Si  de  nouveaux  motifs,  Mylord,  sur  lesquels  je  ne  me  permets 
pas  de  réflexions,  m'interdisent  la  rentrée  des  mille  livres  sterling  par 
mois  sur  lesquelles  je  crois  pouvoir  compter  et  que  Votre  Seigneurie  croit 
peut-être  que  j'ai  dû  toucher,  et  d'après  laquelle  somme,  tout  insuffi- 
sante qu'elle  est,  j'ai  établi  les  bases  de  mon  travail  depuis  le  mois  de 
janvier  ;  si  je  ne  puis  plus  compter  sur  ce  secours,  Mylord,  que  je  ne 
puis  plus  solliciter  qu'auprès  de  Votre  Seigneurie,  d'après  les  refus 
positifs  que  j'ai  essuyés,  malgré  que  ce  ne  soit,  cependant,  qu'une  partie 
bien  modeste  des  fonds  accoixJés  par  le  ministère  pour  la  Bretagne  et  la 
Normandie  ;  si  je  ne  dois  recevoir  que  les  cinq  livres  par  mois  que  m'a 
remis  M.  Windbam,  en  me  prévenant  que  désormais  je  ne  devais 
compter  sur  rien  de  plus,  il  m'est  impossible  de  soutenir  et  de  main- 
tenir les  excellentes  dispositions  de  la  partie  dont  le  commandement 
m'est  confié,  et  je  ne  puis  qu'aller  me  réunir  à  mes  amis  pour  leur 
prouver  par  ma  présence  que  je  ne  suis  pas  moins  malheureux  qu'eux 
de  ne  pouvoir  leur  tenir  ce  que  j'avais  cru  pouvoir  leur  promettre,  et 
que  pour  qu'ils  n'en  puissent  doufer,  je  veux  partager  leur  sort  tel  qu'il 
puisse  être.... 

a  Mon  zèle  ayant  toujours  suivi  une  seule  ligne,  celle  de  la  droiture, 
Mylord,  je  lui  dois  dans  ces  temps  orageux  l'influence  dont  je  puis  scr* 
virla  bonne  cause  et  que  j*ai  été  assez  heureux  pour  acquérir  dans  un 
âge  qui  n'est  pas  toujours  celui  où  Ton  accorde  le  plus  de  confiance.  Je 
ne  dois  qu'à  une  conduite  suivie  et  à  ma  persévérance  dans  le  véritable 
désir  du  bien  de  mon  parti,  celle  que  j'ai  obtenue  de  mon  Roi  et  de 
mes  compatriotes.  M'appuyant  de  mon  seul  zèle,  de  la  vérité,  d'une 
abnégation  (sic)  de  tout  intérêt  personnel  à  celui  de  la  cause  générale,  de 
Tutilité  et  des  droits  du  parti  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  je 
croyais  n'avoir  besoin  que  de  ces  moyens  pour  obtenir;  mais,  Mylord,. 
éprouvant  maintenant  toute  leur  insuffisance,  j'ai  osé  prendre  la  liberté, 
avant  mon  départ,  de  réclamer  les  bontés  de  Votre  Seigneurie;  déter- 
miné à  me  dévouer  sans  réserve  à  mon  parti  et  aux  devoirs  que  je  tne 
suis  imposés,  j'ose  vous  supplier,  Mylord,  de  daigner  appuyer  mon  zèle 
pour  que  ma  démarche  ne  soit  pas  inutile  au  bien  de  la  cause  générale» 
Mon  Roi  et  mes  compatriotes  vous  en  devront,   Mylord,  une  égale 
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reconaaissanre^  et  je  me  trouverai  bien  heureux  d'ôtre  un  jour  à  portée 
depronver  à  Votre  Seigneurie  toute  l'étendue  de  la  mienne,  si  en  ser- 
vant les  intérêts  de  mon  maître  je  me  trouvais  à  même  de  servir  ceux 
de  TAn^leterre,  ce  qui  parait  probable  dans  la  situation  actuelle  des 
afïaires,  et  ce  que  je  ferais,  Mylord,  avec  la  même  loyauté  et  d'autant 
plus  de  zèle  que  je  vous  devrais  les  moyens  de  servir  l'un  et  Tautre. 
a  Je  sais  en  attendant  vos  ordres... 

«  L.  DE  Frotté.  » 

■  3,  Park  Street,  Grosvenor  sq. 
•  23  mars  1797.  » 

Brouillon.  A.  S.  (Archives  de  madame  la  comtesse  Henri  de  Frotté.) 

Lord  Grenville  ne  répondit  pas  ;  Frotté,  du  moins,  n'obtint 
pas  les  audiences  qu'il  sollicitait,  car  quelques  jours  après  il  écri- 
vait encore  (à  Windham,  sans  doute)  : 

«  27  mars  1797. 
a  Monsieur, 

c  Permettez  que  j*aie  Tfaonneur  de  vous  rappeler  la  promesse  que 
TOUS  avez  bien  voulu  me  faire  que  je  pouvais  compter,  avant  mon  dé- 
part, sur  les  traitements  que  vous  avez  fixés  et  dont  la  rentrée  m'est 
indispensable  pour  payer  les  eng;agements  dont  j'ai  répondu  d'après 
cette  autorité.  Vous  aviez  paiement  eu  la  bonté.  Monsieur,  de  m'assu- 
nerqae  vous  vous  occuperiez  de  me  procurer  les  ordres  nécessaires  pour 
moD  passag^e,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander,  il  y  a  huit  jours, 
qae  j'étais  tout  prêt  à  partir.  D'après  le  billet  que  vous  me  fîtes  Thon- 
neorde  m'écrire,  j'ai  attendu  vainement  vos  ordres,  Monsieur,  pour 
prendre  congre  de  vous  et  recevoir  vos  instructions,  ainsi  que  les  objets 
que  vous  avez  bien  voulu  me  promettre.  Croyant,  comme  vous  m'aviez 
fait  l'honneur  de  me  le  mander,  que  mon  départ  ne  dépendait  plus  que 
demoiyj^ai  eu  celui  de  vous  prévenir  que  j'avais  pris  tous  mes  arrange- 
ments pour  vendredi  dernier,  24  mars,  et  que  j'attendais  vos  ordres 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  voir  ;  n'ayant  reçu  aucune  réponse 
de  vous,  Monsieur,  j'ose  vous  prier  de  me  faire  l'honneur  de  m'in- 
stniire  si  quelque  changement  inattendu  m'empêche  de  partir,  ou  si 
je  puis  espérer  que  vous  voudrez  bien  m'expédier. 

e  Dépendant  directement  de  vous,  Monsieur,  pour  mon  départ  et  les 
afïaires  dontje  suis  chargée,  j'ose  prendre  la  liberté  de  vous  réitérer  mes 
sollicitations  pour  me  mettre  à  même  d'aller  à  mon  poste,  n'étant  re- 
tenu ici  absolument  que  par  vous,  et  vous  suppliant  de  daigner  me 
Tépondre  pour  que  je  puisse  savoir  si  vous  me  permettrez  de  partir  ou 
si  TOQs  croyez  que  je  dois  rester... 

Broaîllon.  A.  (Archivei  de  madame  la  comtesse  Henri  de  Frotté.) 
II.  4 
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Tant  d'efforts  et  de  supplications  n'aboutirent  qu'à  la  remise 
d'une  somme  de  trois  cents  louis,  véritablement  dérisoire  en  un 
pareil  moment. 

Mais  la  résolution  de  Frotté  était  inébranlable  :  il  avait  an- 
noncé son  retour  à  ses  amis^  il  savait  qu'on  l'attendait. 

Avant  de  partir,  il  écrivit  une  dernière  fois  au  Roi*  pour  lui 

>  AU  ROI. 

■  J'ose  supplier  Y.  M.  de  vouloir  bien  agréer  M.  le  vicomte  d'OilIiamson  pour 
major  général  du  parti  que  j*ai  l'honneur  de  commander.  Ses  talents  militaires, 
son  activité,  non  dévouement  sans  bornes  aux  intérêts  de  Y.  M.  et  son  influence 
en  Normandie,  doivent  lui  obtenir  la  confiance  dont  il  est  digne  de  la  part  de  ses 
compatriotes  et  ajouter  infiniment  aux  moyens  que  nous  avons  d'être  utiles  au 
Roi... 

«  Sans  la  Révolution  et  les  circonstances  actuelles,  M.  le  vicomte  d'Oillîamsoo, 
par  son  âge  et  son  grade,  devait  naturellement  toujours  me  commander.  Son  zè\e 
pour  le  service  du  bien  du  Roi  et  l'amitié  qu'il  m*a  toujours  témoignée  l'ont  engagé 
à  accepter  de  servir  sous  mes  ordres  ;  mais  j'ose  supplier  V.  M.  de  croire  que  je 
sais  apprécier  son  abnégation  et  le  regarderai  toujours  plus  comme  un  ami,  dont  l'ex- 
périence peut  me  diriger,  que  comme  un  subordonné.  L'union  la  plus  parfaite  a 
toujours  régné  dans  le  parti  du  Roi  en  Normandie,  et  le  vicomte  d'OilIiamson  ne 
pourra  que  la  cimenter... 

•  M.  le  comte  Charles  de  la  Roque,  gentilhomme  normand  et  capitaine  au  régi- 
ment de  Navarre  cavalerie,  m'a  toujours  servi  de  second,  ayant  commandé  avec 
moi  les  fidèles  sujets  de  S.  M.,  et  par  sa  conduite  s'est  rendu  digne  de  la  confiance 
de  son  pays  comme  il  l'est  d'obtenir  celle  de  V.  M.  par  son  dévouement  et 
sa  loyauté... 

«  J'ai  pris  tous  les  moyens  que  j'ai  cru  les  plus  prompts  pour  réunir  et  rappro- 
cher du  parti  du  Roi  les  gentilshommes  de  la  province  ayant  de  l'influence  et  qni 
sont  restés  à  l'intérieur... 

«  Le  mécontentement  augmente  chaque  jour  en  Normandie...  Je  l*ai  encore  ap- 
pris par  nouvelles  du  25*. 

«  On  désire,  avec  raison,  un  plan  général,  bien  concerté,  et  l'espoir  de  voir  un 
prince  de  Tnuguste  maison  de  Roui  bon  venir  se  mettre  à  leur  tête,  lorsqu'ils  lieront 
sous  les  armes... 

«  Il  est  bien  essentiel  que  V.  M.  donne  des  ordres  à  ceux  qui  lui  sont  dévoués 
pour  que,  dans  ce  moment  oik  les  peuples  désirent  revenir  à  elle,  ils  ne  soient  pas 
égarés,  et  aux  cris  de  Vive  le  Moi/  entraînés  dans  des  factions  royalistes  usurpa* 
trices  qui  cherchent  à  s'élever  et  seront  peut-être  alimentées  par  une  politique 
étrangère,  sinon  entièrement  opposée  au  rétablissement  de  Y.  M.,  du  moins  inté- 
ressée ù  faire  naître  en  France  de  profondes  sources  de  discutsion.  Des  factions 

*  Février  ou  mars  1791. 
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demander  le  brevet  de  major  général,  autrement  commandant 
en  second,  en  faveur  du  vicomte  d'Oiiiiamson.  Le  vicomte^  beau» 
coup  plus  âgé  que  Frotté,  ayant  avant  la  Révolution  un  grade 
très-supérieur  au  sien,  avait  cependant  consenti  à  servir  sous  ses 
ordres.  C'était  un  noble  caractère,  plein  décourage,  de  modestie 
et  d'abnégation.  Aussi,  Frotté  ajoutait-il  avec  délicatesse  :  «  Je  le 
regarderai  toujours  plutôt  comme  un  ami,  dont  Texpérience  peut 
me  diriger  ,  que  comme  un  subordonné.  »  Toujours  dévoué  à 
ses  camarades,  il  signalait  au  Roi  les  services  du  comte  Charles 
de  La  Roque,  son  second  depuis  le  commencement  de  la  guerre,, 
et  ceux  du  chevalier  de  Mandat,  comme  il  lui  avait  récemment 
rappelé  ceux  du  prince  de  la  Trémoille.  On  pourrait  supposer, 
d'après  quelques  passages,  d'une  réserve  calculée,  de  cette 
lettre,  qu'il  avait  entrevu  le  commandement  en  chef  de  Tinsur-* 
rection  de  l'Ouest  comme  la  récompense  possible  de  ses  services 
personnels.  Ce  rôle  avait  pu,  en  effet,  flatter  son  ambition.  Tous 
les  chefs  constataient  les  déplorables  résultats  du  morcellement  du 
commandement  et  la  nécessité  d'une  direction  centrale  et  ferme, 
mais  sans  rien  abandonner  de  leurs  prérogatives  personnelles. 
Leurs  soldats,  d'ailleurs,  l'eussent-ils  souffert?  Et  dans  ce  défaut 
d*entente  si  souvent  reproché  aux  chefs  de  la  grande  Vendée  et 

dangereuses  «eront  saschées  dans  rincérieur,  par  ccUe  masse  nombreuse  de  coapa- 
bies,  dont  le  cri  de  la  conscience  leur  fait  craindre  de  ne  point  obtenir  de  pardon 
da  sonrerain  légiiime,  et  par  Tambition  de  ceux  qui  croiraient  avoir  tout  à  espérer  de 
Tiuarpateur  qu*ils  appuieraient.  Déjà  M.  de  Mandat,  un  de  mes  adjudants,  a  dissipé 
un  rassemblement  de  quinze  cents  bommes  sur  une  de  mes  divisions,  qu'un  M.  de 
Tkilemont  avait  Hit  au  nom  de  la  Royauté,  en  se  disant  %chargé  d'ordres  secrets 
pour  agir...  Il  les  a  trouvés  très-dociles  aux  ordres  qu'il  leur  a  donnés  pour  rentrer 
c&ex  eox  et  n'agir  que  lorsqu'ils  recevraient  mes  instructions. 

•  J*ai  engagé  les  royalistes  de  Normandie  à  remplir  les  brancbes  de  l'adminis- 
tradoDy  telle  défectueuse  qu'elle  puisse  être,  d'bommes  dévoués... 

«...  Quelque  place  que  V.  M.  m'assigne  dans  son  travail  général,  et  quelque 
€lkarge  qu'elle  me  donne,  si  elle  le  croit  utile  dans  sa  sagesse,  je  la  servirai  toujours 
srec  le  même  zèle,  donnerai  l'exemple  de  la  subordination,  emploierai  tous  les 
Boyens  qui  seront  en  moi  pour  satisfaire  h  ses  instructions,  et  la  place  que  j'aime- 
rai le  mieux  occuper  sera  toujours  celle  oit  elle  croira  et  où  je  pourrai  la  servir  le 
plus  utilement,  n'ayant  d'autre  but,  d'autre  ambition^  que  la  gloire  de  prouver  à 
Ikon  okiitre  mon  dévouement  absolu*,  i 

*  BrotilUon  très-oorrigé.  A.  avec  quelques  corrections  d'une  main  étrangète.  (Archives 
^  madame  la  comtesse  Henri  de  Frotté.) 

4. 
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de  la  chouannerie,  ne  faut-il  pas  voir  moins  encore  le  jeu  de 
rivalités  égoïstes  que  l'expression  des  intérêts,  des  passions,  des 
préjugés  de  la  population,  qu'ils  suivaient  en  ayant  l'air  de  la 
conduire,  d'autant  plus  forts  et  plus  puissants  qu'ils  se  circon- 
scrivaient dans  un  pays  plus  étroit?  Quelle  eût  été  l'influence  de 
Gharette  ou  de  Georges  sur  les  paysans  du  Bocage  normand; 
celle  de  Frotté  sur  les  gars  du  Morbihan  ou  les  cabaniers  du 
Marais?  Chateaubriand  a  comparé  la  Vendée  à  ce  géant  de  la 
Fable  qui  reprenait  sa  force  en  touchant  la  terre  maternelle; 
une  pareille  force  est  aussi  une  faiblesse.   Toujours  est-il  que 
Frotté,  tout  en  regrettant  que  sa  situation  ne  fût  pas  plus  nette- 
ment déterminée  dans  l'organisation  du  parti  royaliste  à  Tinté- 
rieur,  se  résignait  avec  noblesse  et  grâce  à  celle  que  lui  assignait 
la  con&ance  du  Roi. 

Un  détail  à  relever  dans  cette  correspondance  est  relatif  aux 
soulèvements  qui,  tout  en  proclamant  la  monarchie,  se  seraient 
proposé  de  la  rétablir^  soit  au  profit  du  duc  d'Ângouléme,  qui 
n'y  pensait  guère,  soit  au  profit  de  la  branche  d'Orléans  et  non 
pas  de  celle  de  Bourbon.  Ce  dernier  projet  avait,  surtout  a  Vé- 
tranger,  un  certain  nombre  de  partisans  ;  les  mémoires  de  Du- 
mouriez  en  font  foi.  Puisaye  se  défend  d'y  avoir  trempé,  avec 
une  vivacité  qui  prouve  que  les  accusations  dirigées  contre  lui  à 
ce  sujet  avaient  trouvé  un  certain  crédit  parmi  ses  compag^nons 
d'exil.  Frotté  lui-même  était  disposé  à  croire  que  l'Angleterre 
n'était  pas  étrangère  à  ces  intrigues.  Il  craint  de  voir  une  partie 
de  la  population  contre-révolutionnaire  «  égarée  et,  aux  cris  de 
Vive  le  Roi!  entraînée  dans  des  factions  royalistes  usurpatrices 
qui  cherchent  à  s'élever  et  seront  peut-être  alimentées  par  une 
politique  étrangère  » .  Il  ajoute  même  :  a  Déjà  M.  de  Mandat, 
un  de  mes  adjudants,  a  dissipé  un  rassemblement  de  quinze  cents 
hommes  sur  une  de  mes  divisions,  qu'un  M.  de  Philemont  avait 
fait  au  nom  de  la  royauté,  se  disant  chargé  d'ordres  secrets  pour 
agir.  »  Nous  avons  peine  à  croire  qu'il  y  eût  dans  cet  incident,  fort 
exagéré  d'ailleurs,  autre  chose  que  l'impatience  ou  l'indëpen- 
dance  de  certains  chefs  subalternes.  Les  mouvements  royalistes 
en  Normandie  n'eurent  assurément  rien  de  commun  avec  les  me* 
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nées  attribuées  au  parti  d'Orléans,  vers  la  fin  de  la  Révolution , 
avec  plus  de  passion  peut-être  que  de  justice'. 

Il  est  remarquable  que  dans  ces  documents  ne  se  rencontre 
pas  la  moindre  allusion  aux  circonstances  particulières  qui  agi- 
taient alors  la  France»  à  l'attitude  du  Corps  législatif  vis-à-vis  du 
Directoire,  ni  h  la  conspiration  dont  le  général  Pichegru  était  le 
chef  pins  ou  moins  avoué  et  dont  le  coup  de  foudre  de  Fructidor 
devait  bientôt  renverser  le  chancelant  échafaudage.  On  en  peut 
conclure  qu'au  moment  où  écrivait  Frotté  (printemps  de  1797), 
on  savait  peu  ou  mal  en  Angleterre  ce  qui  se  tramait  en  France . 
La  conspiration  de  Fructidor  ne  fut  donc  pas,  comme  on  l'a  dit 
quelquefois,  soudoyée  par  l'or  de  l'étranger  ni  dirigée  par  ses 
conseils.  Il  est  hors  de  doute  que  Frotté  rentrait  en  France  sans 
instructions  relatives  aux  événements  prochains.  Il  venait  sim- 
plement rejoindre  ses  officiers,  inspecter  et  réorganiser  les  élé- 
ments de  son  parti,  en  vue  d'une  reprise  d'armes  que  l'on  regar- 
dait comme  inévitable. 

Un  rapport  de  Frotté  à  Monsieur,  rédigé  au  retour  de  son 
voyage  en  France,  nous  montre  dans  quel  dénûinent,  non-seu- 
lement de  ressources  matérielles,  mais  d'instructions  propres  à 
diriger  sa  conduite,  on  l'avait  laissé  partir.  Dans  l'entourage  des 
princes,  il  n'y  avait  qu'incertitude,  intrigue  et  confusion. 

a  ...  Dès  Tinstantoù  je  repartais  pour  la  France,  j'avais  prévu  les 
ÎDconvénîents  qui  m'y  aUendaient,  comme  j'avais  eu  Thonneur  de  le 
mander  à  Monsieur  dans  ma  leUreduG  mars,  où  jele  suppliais,  d'après 
les  événements  f&cfaeux  qui  étaient  arrivés,  de  daigner  me  donner  des 
ordres  et  nie  presicrire  ma  marche.  Monsieur,  comme  le  Roi)  daigna 
s'en  rapporter  à  mon  dévouement  pour  agir  comme  je  le  croirais  le  plus 
convenable  au  bien  de  leurs  intérêts.  J'avais  défense  alors  de  m'ouvrir 
entièrement  à  M.  le  duc  d'Harcourt,  bien  plus  encore  à  M.  de  Puisaye. 
C*était  avec  MM.  du  TheiJ  et  de  Roll  que  Monsieur  m'avait  recommandé 
de  me  concerter,  lorsqu'il  daigna  m^accorder  une  étendue  de  confiance 
qui  m*injposait  encore  de  plus  grands  devoirs  à  remplir  et,  s'il  eût  été 
possible,  eût  ajouté  à  mon  dévouement  pour  sa  personne.  Je  dis  à  M.  du 

'  Lea  c.  XXV,  XXVI  et  XXVII  de  Peltier  renferment  sur  ce  point  d*intére8- 
sant«  documents.  —  Voir  aussi  V Angleterre  et  Cémigration  française,  p.  181- 
185,  etc. 


54 


FROTTE  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 


Theil,  en  partant,  que,  puisque  je  n^avais  aucun  chemin  de  tracé,  je 
serais  obligé  d'agir  suivant  les  circonstances,  mais  que  d'après  la  modi- 
cité des  fonds  que  j'emportais,  en  raison  des  dépenses  que  j'avais  à 
faire,   qu'il  était  impossible  que  je  soutinsse  pendant  plus  de  six  se- 
maines ou  deux  mois  les  moyens  militaires  que  j'avais  préparés,  puis- 
qu'il ne  pouvait  me   dire  ceux  que  je  trouverais  en  France  pour  me 
seconder,  ou  si  je  devais  dirig;er  mes  ressources  pour  soutenir,  propag^er 
l'opinion  et  appuyer  la  marche  des  conseils,  ou  si  je  devais  les  concen- 
trer uniquement  à  préparer  un  point  sur  lequel  Monsieur  pût  descendre, 
tandis  que  Ton  préparerait  ailleurs  les  moyens  d'ensemble  qu'il  eût  été 
indispensable  de    faire  mouvoir  en  pareil  cas.  Diaprés  la  catastrophe 
arrivée  auxpremiers  agents  du  Roi  surlesquels  on  avait  fondé  ses  espé- 
rances, malgré  les  moyens  multiples  que  l'on  m'assurait  exister  encore 
à  Paris,  M.  du   Theil   m'afBrmant  que  leur  arrestation    n'avait  rien 
<;hangé  au  cours  des  affaires,  le  zèle  me  conduisit  en  France  bien  plutôt 
que  la  confiance,  et  je  convins  avec  M.  le  baron  de  RoU  que,  d'après 
mes  observations  sur  l'état  de  Paris  et  de  mon  pays,  s'il  n'y  avait  aucuns 
mouvements  militaires  avantageusement  possibles,  il  mettrait  sous  les 
yeux  de  Monsieur  mon  désir  d'être  rappelé,  ne  désirant  être  employé 
que  militairement.  M.  du  Theil  me  promit  des  secours  d'argent  suffi- 
sants, des   instructions  de  S.  M.  et  un  plan  d'après  lequel  je  devais 
régler  ma  conduite.  Osant  douter  de  ses  promesses,  par  la  difficulté  que 
je  voyais  de  les  remplir,  mais  comptant  sur  celles  de  M.  de  RoU,  sans 
m'aveugler  sur  les  inconvénients  et  sur  le  peu  de  succès  que  je  devais 
attendre  de  ma  démarche,  je  partis  et  je  me  jetai  au  travers  des  événe- 
ments pour  prouver  au  moins  mon  dévouement  au  service  de  mes  maî- 
tres, si,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir  alors,  je  ne  pouvais  les  servir 
aussi  efficacement  que  je  le  désirais.  Je  regardai  ma  démarche  comme 
un  devoir  sacrée  d'après  une  lettre  de  Ja  main  du  Roi  et  la  confiance 
dont   Monsieur  m'honorait,    S.  M.  daignant  me  dire  qu'elle  s'en  rap- 
portait, dans  ces  circonstances  difficiles,  à  ma  manière  de  voir  et  à. 
mon  zèle  pour  le  bien  de  son  service,  sur  lequel  je  me  concerterais  avec 
ie  prince  de  la  Trémoille,  et  Y.  A.  R.  voulant  bien  8*en  rapporter  à  ma 
loyauté  pour  déterminer  l'époque  où  elle  pourrait  arriver  en  France 
avec  le  plus  d'utilité.  N'osant  espérer  pouvoir  faire  tout  le  bien  que  j'au- 
rais voulu,  j'avais  au  moins  pour  but  de  connaître  la  vérité,   qu'il  est 
difficile  de  pénétrer  dans  l'éloignement  et  que  l'on  a  souvent  dénaturée 
aux  yeux  du  Roi  et  de  Monsieur...  » 


Nous  allons  voir  ce  qui  se  passa  en  Normandie,  après  le  départ 
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et  pendant  l'absence  du  général,  jusqu'à  son  retour  au  printemps 
de  Tannée  suivante,  1797. 

L'armée  des  côtes  de  TOcéan  fut  supprimée  par  décret  du 
22  septembre  1796  (T'  vendémiaire  an  V)  ;  elle  n'avait  plus  de 
raison  de  subsister,  puisque  l'Ouest  était  pacifié.  Cette  armée 
avait  rendu  de  grands  services  à  la  République  :  ni  Thabileté 
n'avait  manqué  à  plusieurs  de  ses  officiers,  ni  le  courage  à  ses 
soldats  ;  mais  composée  d'éléments  de  toute  sorte  et  sans  cesse 
renouvelés,  mal  commandée  sur  beaucoup  de  points,  pillarde  et 
indisciplinée,  il  avait  fallu  tout  l'ascendant  du  caractère  et  des 
talents  de  Hoche  pour  la  contenir,  la  diriger,  et  finalement  lui 
assurer  la  victoire  en  Normandie,  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces insurgées. 

Elle  comptait  encore  à  ce  moment  58,166  hommes,  quoi* 
qu'elle  en  eût  déjà  envoyé  57,355  aux  autres  armées. 
15,000  hommes  furent  dirigés  sur  Tltalie,  le  reste  réparti  dans 
les  divisions  voisines. 

Hoche  gardait  le  commandement  supérieur  des  12%  13%  14% 
22*  divisions  militaires  composant  l'arrondissement  de  l'ancienne 
armée.  La  12'  avait  pour  commandant  Grouchy,  quartier  gé- 
néral à  Mootaigu;  la  13%  Hédouville,  quartier  général  à  Rennes; 
la  14*,  Dumesny,  quartier  général  à  Âlençon.  Dumesny  avait 
sous  ses  ordres  Gambray  dans  l'Orne,  Baillot  dans  le  Calvados 
etLa  Rue  dans  la  Manche. 

Dugua  fut  envoyé  à  l'armée  d'Italie  ;  mais  les  administrateurs 
du   Calvados  réclamèrent  son  maintien  dans  ce   département, 
«  où  sa  présence  était  encore  si  nécessaire  » .  Hoche  rendit  de  sa 
conduite  le  témoignage  le  plus  flatteur;  il  resta  '.  D'autres  géné- 
raux se  firent  également  réclamer  par  les  populations^. 

'  Damcsny,  lettre  du  23  juillet  (Arch.  Je  M.  Bord);  —  Arch.  de  la  guerre,  3  et 
17  juillet,  16  octobre,  16  novembre  :  «  Il  a,  disait  Hoche,  par  son  caractère  ferme 
etlojal,  maintenu  la  tranquillité  dans  le  Calvados.  J'avais  demandé  pour  lui  la 
IV  division,  qu'il  conduirait  parfaitement.  ■  II  y  a  ici  quelque  exagération. 

*  >  Les  habitants  de  nos  campagnes  essuyaient  les  vexations  les  plus  atroces  : 
pillés,  volés,  maltraités  et  battus,  en  butte  aux  forcenés  et  aux  bandits  de  tous  les 
partis  et  de  toutes  les  classes,  ils  souffraient  les  plus  cruels  outrages...  Digonnet 
nous  a  arrachés  de  fabime  où  nous  allions  périr.  La  sévérité  de  ses  principes,  la 
pureté  de  ses  intentions,   la  sagesse  de  ses  dispositions,  le  bon  ordre  et  Texacte 
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Après  de  si  glorieux  succès,  le  jeune  général  songeait  à  faire 
une  descente  en  Irlande  et  à  reporter  sur  le  sol  même  de  TAngle- 
terre  le  feu  de  l'insurrection  qu'elle  avait  si  longtemps  entretenu 
chez  nous.  C'était  chez  lui  une  vieille  idée  :  dès  1792,  il  l'avait 
proposée  au  Comité  de  salut  public.  Il  y  revenait  avec  le  prestige 
de  lagloire  acquise  et  l'autorité  des  services  rendus.  L'Angleterre, 
abandonnée  de  presque  tous  ses  alliés,  aux  prises  avec  une  crise 
financière  effroyable  \  eut  peur;  Pitt,  qui  la  gouvernait,  fit  face 
à  tout. 

Le  13  septembre,  Hoche  écrivait  au  Directoire  : 

«  Si  l'on  renonce  à  toute  expédition,  s'il  arrivait  un  nouvel  événe- 
ment malheureux,  je  demande  de  partir  avec  quinze  mille  hommes 
d'élite  pour  venger  l'honneur  français,  comme  divisionnaire  ou  par- 
tisan, peu  m'importe.  Je  ne  demande  rien  que  le  triomphe  de  nos 
armes.  C'est  à  Vienne  qu'il  faut  aller.  Il  faut  finir  cet  hiver  la  campagne; 
elle  ne  doit  finir  qu'à  la  paix...  ^  » 

L'expédition  d'Irlande  fut  décidée;  Hoche,  qui  l'avait  orga- 
nisée, la  commandait.  Il  s'embarqua  le  15  décembre;  mais  sa 
flotte,  battue  et  dispersée  par  la  tempête,  ne  put  aborder. 

Il  passa  alors  au  commandement  en  chef  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  désormais  étranger  à  ces  contrées  de  l'Ouest 
qu'il  avait  purgées  de  la  guerre  civile. 

La  14'  division,  comprenant  les  départements  de  la  Manche, 
du  Calvados  et  de  l'Orne,  se  trouvait  réduite  à  un  effectif,  vérita- 
blement illusoire,  de  cinq  à  six  mille  hommes,  y  compris   les 


discipline  qui  régnent  dans  la  troupe  qu*il  commande,  ont  opéré  une  révolution 
subite  dans  l'esprit  public  et  produit  les  plus  heureux  effets...  »  (Administrateurs 
du  district  de  Mortain,  19  juillet;  — Municipalité  de  Barenton,  5  août;  —  Etc.: 
Arch.  de  la  guerre.) 

*  Le  3  pour  100  descendit  à  50  centimes. 

*  Arch.  de  la  guerre. 

Quelques  jours  après,  le  17  octobre,  en  sortant  du  spectacle,  à  Rennes,  il  fut 
manqué  d*uu  coup  de  pistolet,  presque  à  bout  portant,  par  un  ouvrier  maréclial 
nommé  Guillaumot.  De  graves  soupçons  signalèrent  comme  l'instigateur  de  cet 
attentat  un  ofticier  chouan,  Charles  Martial. 

Savaiy  (t.  VI,  p.  359)  insinue  que  ce  Martial  aurait  servi  sous  \ei  ordres  de 
Frotté  :  erreur;  c^était  un  ancien  ofHcier  de  Bochecot.  (Dekuu,  t.  V,  p.  613;  — 
fiSAUCU&MP,  t.  IV,  p.  320;  —  Etc.) 
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canonniers  grardes-côteS)  lesyétérans  et  la  gendarmerie  '.  L'Eure 
et  la  SeÎDe^Inférieure  n'étaient  pas  mieux  traitées  et  ne  gardaient 
que  deux  mille  hommes^.  La  Mayenne  n'en  avait  que  douze  cents, 
au  lieu  de  trois  mille  qui  lui  auraient  été  nécessaires  ;  le  district 
de  Domfront,  trois  cents  au  lieu  de  huit  cents  ^.  De  vives  récla- 
mations furent  faites  par  les  généraux  et  par  les  administrations 
civiles,  à  raison  de  l'insuffisance  de  cet  effectif  pour  combattre 
une  insurrection  nouvelle,  si  elle  éclatait,  ou  un  débarquement 
d'Anglais,  et  du  service  trop  lourd  qu'elle  faisait  peser  dans  cer- 
taines villes  sur  la  garde  nationale^.  Le  ministre  de  la  police  les 

1  Ministre  de  la  guerre  à  Direct,  exéc,  5  décembre  1796. 

*  Le  même,  12  février.  (Arch.  de  la  guerre.) 

'  «  Le  aoavenir  des  réquisitions  et  des  dévastations  en  tout  genre,  les  passions, 
lesKaines,  les  vengeances  agitent  encore  ce  district,  situé  d*ailleurs  sur  les  confins 
du  Calvados,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne  et  de  la  Snrthe.  »  Il  en  faudrait  sept  à 
boit  cents  ;  ■  sagement  conduits  et  à  propos  répartis,  ils  suffiraient  pour  contenir 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  sous  quelques  couleurs  et  quelques  masques 
qu'ils  se  présentent,  surtout  s'il  est  mis  à  la  disposition  des  administrations  mu- 
nicipales des  armes.  »  (Administrât,  centr.  de  TOrne  à  min.  de  la  police,  7  fé- 
vrier 1797.) 

^  Général  Dumesny  à  min.  de  la  guerre,  23  novembre  1796;  —  Arch.  de  la 
guerre,  22,  25  novembre;  5,  19,  28  décembre  1796;  10 janvier;  9,  11,  17  fé- 
vrier 1797. 

A  Cherboui^g,  le  service  du  port  et  des  magasins  ne  pouvait  être  assuré  qu*en 
réquisitionnant  par  jour  quatre-vingt-dix  hommes  de  garde  nationale.  C'était 
d'ailleurs  la  seule  place  dans  ce  cas,  mais  on  voulait  étendre  la  mesure  à  tous  les 
ckefs-lieux  importants;  le  ministre  de  la  guerre  s'y  refusa. 

Dans  les  campagnes,  on  voulait  remplacer  le  système  des  sentinelles  de  clocher 
par  des  patrouilles  nocturnes*  (Février  1797.) 

Ces  difficultés  amenaient  des  conflits  entre  les  généraux  et  les  administrations 
civiles,  quelquefois  même  entre  eux.  Ainsi,  Hoche  avait  donné  à  Dumesny  l'ordre 
d'envoyer  en  Italie  la  13*  demi-brigade;  Dumesny  fit  auprès  des  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  police  toute  sorte  d'efforts  pour  la  garder.  Hoche,  peu  habitué  à 
une  pareille  lésistance,  se  fâcha  et  écrivit  à  Dumesny  une  lettre  fort  dure  : 

■  Brest,  19  frimaire  5*  année  (9  décembre). 
•  Je  vois,  citoyen  général,  que,  malgré  l'ordre  impératif  que  vous  avez  reçu  de 
faire  i^artir  la  13*  demi-brigade  pour  l'Italie,  vous  l'avez  toujours  retenue  dans 
votre  division,  sur  des  prétextes  qui  ne  sont  pas  admissibles.  Vous  seul  étiezcapable 
d'apporter  de  pareils  délais  aux  ordres  du  gouvernement.  Je  vous  préviens  que  je 
ne  pois  m'empècher  de  loi  rendre  compte  de  cette  désobéissance. 

•  L.  Hoche.  » 

Le  pauvre  Dumesny,  fort  blessé,  se  plaignit  au  ministre  de  la  guerre  : 

■  Alcnçon,  29  frimaire  (19  décembre). 
■  ...Je  sers  ma  patrie  depuis  quarante-deux  ans,  et  c'est  la  première  fois  que  Ton 
me  (axe  d'une  désobéissance  aux  ordres  du  gouvernement....  Je  ne  puis  vous  dissi- 
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appuyait  volontiers,  mais  celui  de  la  guerre,  obligé  de  faire  tête 
à  l'étranger  en  Italie  et  sur  le  Rhin,  n'y  pouvait  satisfaire  que 
dans  une  très-faible  mesure.  Il  refusa  toutefois  à  Dumesny  la 
permission  d'organiser  momentanément  des  compagnies  d'élite 
de  gardes  nationaux  ^  C'est  seulement  au  printemps  que,  par 
l'envoi  de  trois  mille  hommes  de  la  94*  demi-brigade,  l'effectif 
de  la  14'  division  fut  remonté  à  neuf  mille  cinq  cent  vingt-deux 
hommes. 

Le  peu  de  soldats  laissés  à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
taire était  encore  éclairci  par  de  fréquentes  désertions,  et  ces 
désertions  étaient  excitées  par  la  misère  honteuse  où  ils  étaient 
plongés,  sans  solde,  sans  vivres,  sans  vêtements  *. 

Voici  le  tableau,  véritablement  navrant,  que  traçait  de  leur 
situation  l'administration  municipale  du  canton  de  Domfront. 
On  sent,  en  le  voyant,  que  les  traits  en  soht  trop  exacts  de  tout 
point  : 

muler  que  je  suis  très-seosible  à  ce  reproclie  que  je  ne  mérite  pas,  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  rendre  la  justice  qui  m'appartient... 

«   DUUESXT.  » 

Le  ministre  le  calma  avec  quelques  paroles  bienveillantes. 

Hocbe,  de  son  côté,  avait  à  subir  parfois  de  rudes  assauts.  Duguéd*Asâé,  n*ayanC 
pu  obtenir  Tenvoi  à  Belléme  d*un  petit  corps  de  troupes  que  sollicitaient  instam- 
ment les  habitants,  lui  adressa  une  lettre  brutale  : 

«  Citoyen  généra), 

«  J^avaîs  demandé  pour  ces  cantons  un  renfort  de  troupes  à  Bonnaud  ;  il  me 
l'avait  promis  ;  rien  ne  s*est  effectué. 

«  Je  vous  en  ai  demandé;  tous  ne  m'avez  répondu  qu'en  retirant  le  peu 
d'hommes  qui  y  étaient  tant  en  infanterie  qu'en  cavalerie. 

«  Il  y  a  ici  une  foule  de  chouans  détenus.  Il  faut  un  conseil  militaire,  et  il  n'y 
a  pas  de  quoi  le  composer. 

«  Je  ne  veux  plus  être  dupe,  et  je  vous  préviens  que,  si,  au  reçu  de  ma  lettre, 
vous  n'envoyez  ici  quatre  compagnies  d'infanterie^  je  vous  estime  et  vous  peins 
comme  traître  à  la  patrie. 

«  DuGUÉ  d'Assé.  » 

Ce  fut  au  tour  de  Hoche  de  se  plaindre  au  ministre  de  la  guerre  et  d'en  obtenir 
quelques  compliments,  qui  le  calmèrent,  mais  sans  le  réconcilier  avec  l'ingérence 
des  parlementaires  dans  les  affaires  de  guerre. 

'  Arch.  de  la  guerre,  19  et  28  décembre  1796. 

^  Général  Dumesny  à  ministre  de  la  guerre,  21  décembre  1796  ;  ^  Général 
Hédouville  au  même,  17  mars  1797. 


MISERE  DES  TROUPES.  59 

Vadmùùstraiion  municipale  du  canton  de  Domfront  au  Directoire 
exécutif,  au  président  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  au  ministre  de  la 
guerre» 

«  Domfi-ont,  3  frimaire  an  V  (23  novembre  1796). 
a  Ciloyens, 
■  Nous  savons  à  n'en  pouvoir  douter  que  le  Corps  lég^îslatif  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  lag^uerre  les  sommes  nécessaires  pour  le  ser- 
vice de  son  département,  et  nous  sommes  convaincus  que  celui-ci  ne 
négligera  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  que  ce  service  se  fasse  comme  il 
envient,  liiaîs  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  la  malveillance 
sWupe  à  entraver  les  paiements,  et  nous  voyons  qu'on  laisse  les  volon- 
taires dans  la  pénurie,  la  misère,  pour  les  dégoûter,  leur  faire  haïr  le 
service  militaire  et  les  obliger  à  déserter,  et  on  ne  parvient  que  trop 
efficacement  au  but  qu'on  se  propose.  Dans  cetle  vue,  la  moitié  du 
temps  on  les  laisse  manquer  de  pain,  de  viande  et  de  tout.  Les  misé- 
rables deux  sous  qu'ils  doivent  recevoir  par  jour,  on  ne  les  leur  donne 
pas  et  il  leur  en  est  souvent  dû  cinq  décades,  dix  décades,  sans  qu'ils 
paissent  obtenir  un  sou  pour  faire  blanchir  leur  chemise  qui,  faute  de 
^la,  leur  pourrit  sur  le  corps,  pendant  que  la  gale  et  les  poux  leur 
dévorent  la  [>eau,  et  que  la  faim  les  ferait  périr,  si  ceux  qui  les  logent 
ne  partageaient  avec  eux  une  misérable  subsistance  qu'ils  ont  bien 
souvent  de  la  peine  à  se  procurer  par  des  travaux  continués  jour  et 
nuit.  Le  cœur  saigne  de  voir  arriver  dans  une  commune  des  bataillons 
de  volontaires,  les  uns  en  sabots  de  bois,  les  autres  sans  aucune  chaus- 
sure, les  pieds  nus  et  saignants  dans  la  boue,  la  neige  et  la  glace,  parce 
qu'on  ne  peut  leur  fournir  une  paire  de  souliers  qu'on  n'a  pas.  Cet 
abus  n'est  point  par  la  faute  des  fournisseurs.  On  ne  les  paie  point,  et 
leurs  £icuUés  sont  épuisées  par  les  avances  qu'ils  ont  faites  et  {sic)  ne  peu- 
vent payer,  n'étant  point  payés,  et  ne  trouvant  plus  aucun  crédit  pour 
subvenir  à  la  détresse  du  jour.  Ce  n^est  point  notre  faute  si  nous  ne 
trouvons  pas  de  remède  au  mal,  nous  faisons  ce  qui  est  en  nous;  ce 
n'est  point  la  faute  des  administrateurs  de  département,  ils  donnent 
des  ordres  qui  ne  sont  pas  suivis.  Les  receveurs  refusent  de  solder,  disant 
n'avoir  pas  d'autorisation,  et  le  soldat  reste  sans  paye  et  dans  la 
misère  '...  » 

L'état  de  siège,  qui  pesait  lourdement  sur  les  populations  '  et 
niont  nombre  de  communes  avaient  demandé  le  retrait',  est  sup- 

'  Aidi.  de  la  guerre. 

^  ■  Il  est  devenu  abusif  et  intolérable.  ■  (Dép.  de  la  Manche  à  Direct,  exécat», 

^  juin  1796.) 
'  Footeoai-le- Peuple,   15  jaav.,  20  févr.  1796;  —  Lesneven,  4  avril  ;  —  Brest, 


^    I 
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primé  (30  juillet);  toutefois  le  Directoire  attendit  longtemps  pour 
en  proclamer  dans  TOuest  la  levée  définitive  ^ 

Le  licenciement  des  compagnies  franches  et  leur  désarme- 
ment étaient  une  condition  de  la  tranquillité  publique  ;  «  corn- 
posées  en  grande  partie  d'aventuriers  et  de  mauvais  sujets,  elles 
commettaient  autant  de  vols  et  de  brigandages  que  les  chouans  »  y 
de  Taveu  des  patriotes  eux-mêmes ''.  Hoche  le  sentait  bien,  et 
une  de  ses  premières  mesures  fut  d'ordonner  ce  désarmement  ; 
mais  elle  ne  fut  exécutée  qu'incomplètement'. 

* 

La  tranquillité,  rétablie  en  Normandie,  comme  dans  le  reste 
des  provinces  insurgées,  ne  fut  guère  troublée  pendant  la  fin  de 
Tannée  1796  ^  le  commencement  de  1797,  c'est-à-dire  pen- 
dant l'absence  de  Frotté  *.  Les  paysans  jouissaient  du  bonheur 
de  cultiver  leurs  champs  pour  eux-mêmes  ;  les  églises  se  rou- 
vraient sur  divers  points  ;  les  insermentés  se  montraient,  souf- 
ferts plutôt  que  protégés  ;  les  autorités  civiles,  sous  la  pression 
de  Tesprit  royaliste,  qui  gagnait  de  plus  en  plus,  laissaient  en 
général  dormir  ces  lois  révolutionnaires,  si  terribles  aux  mains 
d'un  pouvoir  persécuteur,  qui  n'étaient  pas  encore  abrogées. 
Quelques  actes  d'imprudence  ou  de  brigandage  d'un  côté,  de 
répression  cruelle  ou  de  provocation  maladroite  de  l'autre,  prou- 
vaient toutefois  que  le  feu  des  discordes  civiles  n'était  pas  en- 
tièrement éteint  et  qu'il  pouvait  suffire  d'un  accident  malheureux 

6  avril  ;  —  Falaise,  15  juillet; —  Le  Sap,  19  juillet;  —  Goupilleau  (de  Montaigu}> 
15  et  16  février  1796;  —  Etc.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  La  minute  (Arch.  de  la  guerre)  est  de  la  main  de  La  Réveillère-Lépeaux. 

*  Desfeux,  Anecdotes  et  souvenirs,  mss. 

'  «  Le  général  Hédouville  écrit  que  le  général  en  chef  exige  que  le  licenciemeDt 
des  compagnies  franches  8*opère  sans  choc,  et  le  désarmement;  il  le  dit  presqae 
tout  bas.  Nous  avons  donné  des  armes  aux  gardes  forestiers,  à  quelques  gardes 
champêtres;  on  en  a  fait  donner  aussi  à  quelques  fonctionnaires  publics;  mais  il  y 
a  un  abus  singulier  dans  tout  cela.  Les  fusils  sont  prêtés  aux  uns  et  aux  autres,  et 
la  campagne  est  couverte  de  chasseurs.  Y.oilà  Tabus  qui  résulte  de  ce  que  nousavon» 
eu  la  main  forcée.  »  (Dumesny  à  Dugua,  quartier  général  d'Alençon,  24  sep» 
tembre  1796;  Arch.  de  la  guerre.) 

^  Journal  de  Caillebotte  aine,  mss.  ;  —  /</•  de  Gaillebotte  jeune,  mss. 
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pour  le  rallumer.  Le  danger  tenait  surtout  à  la  présence  dans  les 
pays  précédemment  insurgés  d'un  certain  nombre  d'anciens 
chouans  qui,  trop  compromis,  ou  par  goût  pour  leui^  ancien 
métier,  n'avaient  pas  voulu  poser  les  armes.  Sans  ressources, 
comme  sans  frein,  ne  pouvant  demander  au  travail  régulier  leur 
pain  de  chaque  jour,  ils  rôdaient  par  petites  bandes',  pillant 

'  Des  handesde  chouans  avaient  infesté  le  district  de  ficHèmc.  Cinq  furent  con- 
damnés à  mort,  sept  furent  relaxés  par  une  décision  de  non-lieu  du  16  fructidor 
m  IV  (2  septembre  1796),  malf^ré  la  {;ravité  des  soupçons  qui  pesaient  sur  eux; 
dans  le  nombre,  un  ancien  greffier  de  paix.  Douze  autres,  parmi  lesquels  deux  of- 
ficiers de  santé,  seront  mis  en  accusation.  (Beg.  du  trib.  crim.  de  l'Orne. )  On 
Toic  qae  le  personnel  de  la  chouannerie  se  recrutait  un  peu  dans  toutes  les 
dasses. 

Après  la  pacification,  en  1797,  des  bandes  de  brigands  «  qui  s'étaient  servis  du 
préteste  de  la  chouannerie  pour  assouvir  leur  basse  cupidité  et  accomplir,  dans  ce 
bat,  les  plus  horribles  forfaits»,  avaient  jeté  la  terreur  dans  les  rnvirons  dcMarigni 
et  de  Saint-Jean  de  Daye  (Manche).  Non  contents  de  piller  et  de  voler,  ils  avaient 
torturé  leurs  victimes,  leur  brûlant  les  pieds  avec  de  la  paille'enflammée  ou  même 
avec  de  Thuile  bouillante,  pour  les  forcer  à  remettre  leur  argent  caché,  à  ce 
point  qu'une  malheureuse  femme  du  Désert  avait  succombé  deux  jours  après  à  ses 
horribles  blessures.  Ils  ne  furent  jugés  qu'en  1798.  Un  arrêt  de  la  cour  criminelle 
de  la  Manche  (8  ventôse —  26  février)  condamna  Mousel,  dit  La  Madeleine,  leur 
dief,  et  six  de  ses  complices  à  la  peine  de  mort,  qu'ils  subirent  à  Coutances. 
D'autres  furent  condamnés  aux  fers  ;  d'autres,  enfin,  eurent  le  bonheur  d'être  ac- 
quittés. 

Une  autre  bande,  à  la  même  époque,  acquit  un  sinistre  renom,  du  côté  de  Perci. 
Elle  prenait  le  nom  de  Chasseurs  du  Rot  et  rançonnait  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux dans  ses  expéditions  nocturnes.   Son   chef,   G  rente,  dit  Sans  chagrin  ^  de 
Perd,  était  un  ancien  chouan  de  la  compagnie  de  La  lUvière,  .qui  avait  fait  sa  sou- 
minion  et  ne  prenait  pas  la  peine  de  se  cacher;  il  se  montrait  ouvertement  dans 
les  marchés  da  pays.  Indignés  de  son  audace,  les  gardes  nationaux  l'arrêtèrent  à  la 
foire  de  Beaucoudraî,  le  10  juin  1797.  L'instruction    dirigée  contre  lui  et  contre 
SCS  complices,  parmi  lesquels  un  ancien  chouan  devenu  iustituteur,  et  un  ex-curé 
constltQiionnel,   puis  «  réfractaire  » ,    de  Chevri,  révéla  à   leur  charge  un   certain 
nombre  de  rois  et  l'assassinat,  :\  Villebaudon  (mars  1796),  de  Bossard-Maugerie, 
patriote  farouche,  à  qui  son  exaltation  avait   valu  des  poursuites  antérieures.  Le 
curé  fut  condamné  à  vingt-quatre  ans  de  fers  t  pour  s'être  associé  à  divers  vols,  en 
ayant  de    continuelles   relations  avec  leurs  auteurs  qui  trouvaient  même  constam- 
ment chez  lui    un  point  de  ralliement  et  un    refuge    après    leurs  méfaits ,  par 
lai  de   la  sorte  ainsi  encourages,  vu  surtout  le  caractère    sacerdotal  du    susdit  • . 
(SinoT,    t.   JII,  p.   145.)  La  vérité  est  qu'il   connaissait  les  accusés  ;  l'un  d'eux, 
Gaillaume  Crespin,   dit  Brisetout,  était  même  son  neveu  :  son  rôle  dans  l'affaire 

avait  été  plus  passif  qu'actif. 

r^OQS  possédons  une  lettre  de  Provost,  président  du  tribunal  criminel  de  l'Orne, 

Âlençon,  12  thermidor  (30  juillet  1797),  adressée  à   Grisarl,  avocat  à  Paris,  pour 

loi  recommander  nn  nommé  Chemin,  condamné  par  ce  tribunal. 
£lle  proave  quels  entraînements  subissait  parfois  le  jury.  «  Je  ne  connais  pas 

da  toat  Chemin,  et  je  ne  l'avais  jamais  vu' avant  le  jonr  que  je  l'interrogeais.  Je  ne 


M  FROTTE  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

pour  Tivre,  commettant  trop  souvent  des  actes  odieux  de  ven- 
geance et  de  cruauté,  compromettant  leurs  anciens  chefs  et  les 
honnêtes  gens  du  parti  qui,  par  sympathie  ou  par  pitié,  ou  même 
par  peur,  étaient  bien  forcés  de  les  protéger  et  portaient  la 
responsabilité  de  leurs  attentats,  sans  les  avoir  partagés.  Ils 
étaient  d*ailleurs  tenus  en  haleine  par  les  ordres,  les  instructions 
et  les  agents  venus  d'Angleterre.  Frotté  parle  toujours  de  la 
nécessité  de  «  maintenir  l'organisation  de  son  parti  »  ;  et  cette 
«  organisation  »,  qu*il  ne  pouvait  ni  diriger  ni  contenir  à  dis- 
tance, devait  engendrer,  pendant  la  paix,  des  excès  d'un  caractère 
plus  odieux  encore  que  ceux  de  la  guerre  elle-même. 

Les  autorités  militaires,  et  surtout  les  autorités  civiles,  n'o- 
saient croire  à  leur  situation  nouvelle.  Après  tant  de  mois  passés 
dans  des  luttes  et  des  périls  de  toute  sorte,  leur  imagination 
restait  obsédée  par  le  souvenir  ou  par  les  fantômes  des  ennemis 
disparus.  C'était  Frotté  surtout,  le  terrible  Blondel,  dont  partout 
et  à  chaque  instant  on  annonçait  le  retour  en  basse  Normandie 
ou  dans  la  Mayenne.  Il  allait  arriver;  il  était  même  arrivé  en 
compagnie  de  Puisaye,  et  les  ordres  étaient  donnés  pour  la 
reprise  d'armes  :  vingt  mille  hommes  allaient  se  lever  à  son 
appel'.  Les  moins  eflFrayés  ajournaient  cette  reprise  au  prin- 
temps*. 

prends  à  lui  que  Fintérêt  qu*inspire  le  sentiment  et  Topinion  de  l'innocence.  J'a- 
voue que,  depuis  six  ans  bientôt  que  je  fais  les  mêmes  fonctions,  je  n*ai  jamais 
prononcé  de  condamnation  avec  autant  de  regret  que  la  sienne.  Il  est  cependant 
vrai  que  deux  témoins  déclarent  unanimement  l*avoir  parfaitement  reconnu  pour 
Tun  des  brigands  qui  ont  volé  Fromage  ;  mais  ces  témoins,  domestiques  de  Fro- 
mage, accusateur,  m^ont  paru  plus  que  suspects.  D'ailleurs,  j'ai  été  informé  depuis 
le  jugement,  que  Fromage  était  venu  à  Alençon  huit  jours  avant  et  qu'il  avait  eu 
quelque  conférence  particulière  avec  les  jurés,  dont  la  plupart  sont  de  ces  patriotea 
exaltés  qui  s'irritent  et  s'enflamment  au  seul  nom  de  chouan  et  jugent  souvent  sur 
la  qualiHcation.  ■ 

>  Min.  de  la  guerre  à  Direct,  exéc.,  7  nov.  (Arch.  de  la  guerre.) 
3  Commiss.  près  trib.  de  la  Mayenne  à  min.  de  la  just.,  18  sept.  ;  —  Berge- 
ron,  comm.  de  place  à  Gaen,  à  min.  de  la  guerre,  13  oct.  ;  —  Admin.  du  Calva- 
dos à  Direct,  exéc,  26  oct.  ;  —  Gén.  La  Rue  à  Dumesny,  Domfront,  13  nov.  ;  — 
Général  Guyot-Durepaire  à  min.  de  la  guerre,  7  déc.  ;  —  Etc.  (Arch.  de  la 
guerre.) 

Turreau,  retiré  dans  ses  propriétés  aux  environs  de  Conclies  et  jaloux  de  grossir 
son  importance,  prétendait  être  l'objet  de  menaces  particulières  de  la  part  du  gé- 
néral royaliste.  «  Je  ne  sais,  écrivait-il  à  un  de  ses  amis,  quels  rapporta  peuvent 
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La  prëseDce  aux  fies  Saiot-Marcou  d'une  petite  escadre  an- 
glaise,  composée  de  trois  frégates,  une  corvette,  une  bombarde 
et  plusieurs  bâtiments  moindres,  entretenait  ces  craintes  ^. 

Un  rapport,  adressé  au  Directoire  par  le  commissaire  près 
ladministration  centrale  du  Calvados,  traçait  de  la  situation,  à 
la  date  du  26  octobre,  un  tableau  fort  sombre  : 

...  u  Le  çouvernement  anglais  entretient  des  intelligences  à  Brest 
et  dans  un  autre  port  qui  doivent  lui  être  livrés  sous  peu.  Son  agent  a 
ga^é  des  chefs  subalternes,  même  des  militaires,  qui  n'attendent  que 
le  moment  du  signal  pour  agir... 

K  Beaucoup  de  chefs  chouans  doivent  être  en  ce  moment  à  Paris. 

s  On  a  volé  beaucoup  de  chevaux  à  Vire  et  dans  les  autres  can- 
tons... 

a  Frotté,  Mandat,  Malherbe,  Griffon,  etc.,  doivent  se  mettre  sous 
peu  à  la  tète  des  compagnies  qui  ne  doivent  opérer  d*abord  que  par- 
tiellement. 

8  Le  rendez-vous  des  chefs  qui  commandent  dans  la  ci-devant 
^'o^mandie  sera  deux  ou  trois  jours  après  la  Toussaint  (V.  S.),  dans  les 

exister  entre  M.  cle  Frotté  et  moi.  Je  sais  seulement  qu'il  partage,  au  nom  de 
Loiris  XVIII,  le  commandement  de  ma  province  avec  nos  gouvernants.  Depuis 
quelques  mois,  il  a  étendu  ses  cantonnements,  et  la  bonne  conduite  (sic)  de  la  pe- 
tite ville  près  de  laquelle  je  réside  lut  a  fait  obtenir  quelques  recruteurs  pour  Tarmée 
rople.  J'ai  été  désigné  à  ces  Messieurs  comme  un  perturbateur  du  repos  public,  et 
le  cooimandant  pour  le  Roi  m*a  recommandé  et  mis  à  Tordre.  Les  royaux  n'ont 
pas  osé  se  charger  de  Texécution  etj*ai  appris  que  ce  serait  un  détachement  envoyé 
de  Rouen  qui  pénétrerait  dans  ma  maison  pendant  la  nuit,  même  par  la  force,  si 
die  était  nécessaire,  et  me  sacrifierait  aux  mânes  des  preux  chevaliers  de  l'Ouest. 
Je  n'ai  ^it  aucune  démarche  auprès  de  nos  autorités  du  moment,  cela  eût  été 
inutile.  J*ai  mis  mon  arsenal  en  état.  Cinq  fusils  à  deux  coups,  deux  paires  de  pis- 
tolets et  un  fort  chien  sont  mes  moyens  de  défense;  et  je  dors  sur  Tune  et  l'autre 
Qreiile,  en  attendant  le  siège...  Je  ne  croyais  pas  mériter  une  attention  si  particu- 
lière de  la  part  de  M.  de  Frotte,  que  je  n'ai  jamais  vu.  Si  c*e9t  comme  agent  royal 
<)ii'il  veut  se  défaire  de  moi,  il  joue  un  assez  vilain  rôle.  Si  je  suis  Tobjet  de  ses 
Rfseatimenls  personnels,  et  qu'il  confie  sa  vengeance  à  une  des  bandes  noires 
qa'il  commande,  il  me  semble  que  cela  n'est  pas  très- loyal.  »  Thermidor  an  IV. 
(Rev,  de  URév.y  t.  III,  p.  83-84.) 

Torreaa  de  Grambouville  (le  baron  Louis-Marie).  Né  à  EvreuK,  1756  ;  —  ca- 
pitaine d'infanterie  avant  la  Révolution;  —  général  de  brigade,  puis  généralissime 
daos  la  Vendée  ;  —  créateur  on  du  moins  impitoyable  exécuteur  du  système  atroce 
lies  colonnes  infernales;  —  poursuivi  à  raison  de  ses  cruautés  dans  l'Ouest  et  ac- 
quitté par  un  conseil  de  guerre  ;  — -  campagnes  en  Suisse  ;  —  ambassadeur  aux 
Éuts-Unis;  —  chevalier  de  Saint- Louis,  1814  ;  —  auteur  de  Mémoires  ;  —  mort 
à  Conches,  1816.  {Biographie  Michaud  ;  —  Quérard,  la  France  littéraire;  *- 
Hnue  de  la  Révolution,  1885-86  ;  —  Etc.) 

*  Arch.  de  la  guerre,  17  sept. 
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environs  du  château  de  Rocbefort»  commune  de  Yierville',  afin  de 
s'aboucher  avec  plusieurs  émigrés  arrivant  d'Angleterre,  qui  doivent 
s'y  rendre  à  cette  époque.  C'est  aux  environs  du  château  d'Englesque- 
ville,  canton  de  Touques,  que  doit  s'opérer  le  débarquement.  Les 
signaux  partiront  du  ohâtcau  de  Roche  fort. 

a  Une  prodigieuse  quantité  d'armes  ont  été  achetées  par  les  chouans. 
Ils  se  sont  procuré  toutes  les  munitions  nécessaires.  Partout  ils  trouvent 
de  la  poudre  et  des  armes. 

«  On  lève  les  mêmes  contributions  que  l'année  dernière  sur  les  par- 
tisans de  la  chouannerie.  Déjà  des  sommes  considérables  ont  été  dé- 
posées à  la  caisse.  Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que  des  individus  bien 
vêtus,  montés  sur  de  superbes  chevaux,  se  sont  rendus  le  jour  chez 
plusieurs  particuliers  pour  les  contraindre  de  verser  leur  contingent.  Je 
sais  aussi  que  quelques-uns  s'y  sont  refusés. 

«  L'argent  se  distribuée  pleines  mains  pour  corrompre  la  troupe,  et 
par  un  excès  de  perfidie  on  répand  parmi  le  peuple  que  l'intention  du 
gouvernement  est  de  protéger  le  changement  qui  doit  s'opérer. 

«  La  terreur  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  campagnes.  Les  fonction- 
naires publics  attachés  à  la  Révolution  et  menacés  s'abstiennent  de  toute 
fonction  et  cherchent  à  faire  accepter  leur  démission. 

u  Des  listes  de  proscription  sont  de  nouveau  arrêtées.  Des  assassinats 
ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  en  plein  midi,  à  la  vue  de  plusieurs  habi* 
tants  des  campagnes  occupés  à  leurs  travaux  agricoles.  Les  assassins  ont 
poursuivi  leur  chemin  sans  avoir  l'air  de  craindre  d'être  inquiétés. 
Effectivement,  personne  ne  s'est  présenté  pour  les  arrêter. 

tt  La  gendarmerie  est  mal  composée.  Beaucoup  de  gendarmes  vivent 
journellement  avec  les  amnistiés  et  leurs  affidés...  Les  coupables  sont 
avertis  à  temps;  aucun  d'eux  n'est  saisi... 

«  Les  déserteurs  abondent  dans  le  département...  La  crainte  d'être 
chouanné  ferme  toutes  les  bouches... 

«  Le  fanatisme  se  réveille  avec  une  sorte  de  fureur... 

M  Les  journaux  qui  prêchent  l'anarchie,  le  mépris  des  autorités 
constituées,  l'assassinat  des  meilleurs  citoyens  sont  répandus  avec  pro- 
fusion dans  les  campagnes... 

a  Les  mécontents  se  multiplient.  Les  plaintes  augmentent,  et  comme 
c'est  l'ordinaire,  on  s'en  prend  à  ceux  qui  gouvernent,  à  ceux  qui 
administrent.  Les  malveillants  ont  soin  d'entretenir  ces  sentiments 
dans  la  multitude  qui  croit  trouver  le  mieux  dans  un  change- 
ment.... 

«  La  plupart  des  administrations  municipales  sont  mal  composées. 


'^' 


>  Canton  de  Trévières,  arr.  de  Bayeux.  Ce  château  appartenait  aux  Marguerye. 
(De  Gaumokt,  Statist,  monum.  du  Calvados,  t.  III,  p.  607.) 
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presque  toutes  condaites  par  un  ou  deux  intrigants  vendus  à  la  fac- 
tion... 

u  La  justice  est  craintive,  muette  ou  malintentionnée.  Les  vols  se 
commettent  dans  tous  les  lieux,  et  les  jujes  de  paix  ne  font  aucunes 
poursuites.  Chacun  appréhende  les  fureurs  d'un  parti  qu'on  croit  être 
assuré  du  succès. 

a  D'abord,  je  n'avais  pas  fait  {grande  attention  à  ces  renseignements 
donnés  par  des  personnes  initiées  dans  les  secrets  des  chouans  ,  mais  ils 
me  sont  confirmés  par  mes  correspondants  et  tout  ce  que  j'ai  pu  re- 
cueillir personnellement ^..  » 


Le  vieux  général  Dumesny,  assez  crédule  pourtant,  ne  parta- 
geait pas  ces  efFarements  ;  il  voulut  voir  les  choses  de  près  :  il  fit 
une  tournée  dans  la  Manche,  il  consulta  La  Rue,  qui  comman- 
dait à  Domfront,  et  se  convainquit  que  la  masse  des  paysans 
était  peu  disposée  à  recommencer  la  guerre  ;  sa  correspondance 
journalière  en  fait  foi  ^.  Hoche  partageait  sa  confiance  ;  il  aurait 
même  voulu  qu'  «  on  prît  les  mesures  convenables  pour  démentir 
tous  les  bruits  que  certaines  personnes  faisaient  courir  que  les 
Vendéens  et  les  chouans  étaient  prêts  à  renaître,  ce  qui  sûrement 
n'arriverait  pas,  quoiqu'il  y  eût  bien  des  intrigants  intéressés  à 
organiser  de  nouveau  la  guerre  civile  '  n .  Avec  sa  perspicacité 
ordinaire,  Hoche  dévoilait  ici  la  tactique  secrète  de  certains 
restes  du  parti  jacobin  qui  s'agitaient  sourdement  pour  entre- 


>  Arch.  de  la  gacrre. 

Peinture  anaio(>ue  de  l'état  de  l'opinion  au  Havre  et  dans  les  environs  (Hoclie 
aa  Directoire,  14  septembre  1796);  —  dans  TAvrancliin  (Lettre  à  de  Fermon, 
Âvranches,  24  janvier  1797  ;  —  antre  lettre  de  Tadminist.  de  Saint-Sauveur  à 
min.  de  ht  guerre,  16  septembre  1796  ;  iù.). 

*  A  Dugua,  S9  sept.  ;  —  li  min.  de  ia  guerre,  23,  27  oct.  ;  2,  14  nov.  ;  21  dé- 
cembre 1796;  11  mars  1797  :  «  L*esprit  des  campagnes  est  bon;  les  habitants 
veulent  le  goa%'ernement  républicain  et  le  soutiendront;  le  pays  est  tranquille  et  le 
sera  encore  davantage  par  la  confiance  que  le  peuple,  se  sentant  protégé  et  soutenu, 
prend  dans  le  gouvernement.  » 

•  Les  habitants  des  campagnes  commencent  à  donner  la  chasse  à  ceux  qui  veu- 
lent les  faire  contribuer  au  nom  de  la  religion  et  du  Roi.  lis  ont  arrêté,  notam- 
ment à  Tessi,  plusieurs  de  ces  messieurs  et  les  ont  conduits  dans  les  cantonne- 
ments. Ils  demandent  qu'ils  soient  jugés  par  les  militaires  parce  qu'ils  craignent 
que  les  tribunaux  criminels  ne  les  renvoient.  »  (Gén.  La  Rue  à  Hédouville,  24  sept.; 
Arch.  de  la  guerre.) 

'  A  Direct,  ezéc,  9  nov.  (Arch.  de  la  guerre.) 

II.  5 
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tenir  des  désordres  où  ils  pouvaient  trouver,  par  surprise  ou 
violence,  l'occasion  d'une  revanche. 

Sa  confiance  était  sans  doute  excessive,  puisque,  trois  ans 
après,  la  g[uerre  civile  se  ralluma  avec  fureur;  mais  elle  pouvait 
être  conjurée ,  soit ,  en  un  sens ,  par  le  triomphe  pacifique  et 
progressif  dans  les  Conseils  de  l'opinion  royaliste,  soit,  en 
l'autre,  par  la  pratique  d'un  g[ouvernement  plus  honnête,  plus 
juste,  plus  ferme,  plus  conforme  aux  idées  de  Hoche  lui-même ^ 
que  celui  du  Directoire. 

* 

Les  faits  de  chouannerie  qui  se  passèrent  en  basse  Normandie 
durant  cette  période  (juillet  1796  —  mars  1797)  ne  sont  ni 
nombreux  ni  importants  ;  encore  faudrait-il,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  en  présentent  l'apparence,  faire  leur  part  aux  cupidités 
privées,  aux  vengeances  particulières  et  même  aux  passions  révo* 
lutionnaires  ^ . 

Au  mois  d'août,  des  meurtres,  dont  le  caractère  véritable  res- 
tait incertain,  étaient  commis  à  Lonlai-l' Abbaye  ;  à  peine  l'état 
civil  les  enregistrait-il.  —  A  la  fin  du  même  mois,  on  signalait 
dans  les  environs  de  la  forêt  de  Cinglais  (Calvados)  des  arresta-» 
tions  qui  n'avaient  peut-être  rien  de  politique,  et  l'enlèvement 
de  tous  les  fusils  déposés  à  la  mairie  de  Moutiers'.  —  En  dé- 
cembre, quelques  troubles  du  côté  de  Mortain  ^  et  de  Saint-James, 
dont  les  administrateurs,  terrifiés  par  le  retrait  de  la  petite  gar- 
nison de  vingt-cinq  hommes  qu'on  leur  avait  laissée  jusque-là, 
menaçaient  de  s'expatrier^. 

'  Un  arbre  de  la  liberté  avait  été  abattu  près  de  Laval.  «Je  suis  persuadé,  mal- 
gré tout,  écrit  à  cette  occasion  le  général  Guyot-Durepaire,  que  s*il  eût  écrasé  dans 
sa  chute  un  des  abatteurs,  nous  lui  aurions  trouvé  un  bonnet  rouge...  Je  n'ai  point 
la  même  opinion  que  les  administrations  sur  les  auteurs  de  ces  abatis  ridicules,  m 
(A  min.  de  la  guerre,  26  janv.  1797;  Arcb.  de  la  guerre.) 

A  Roman,  canton  de  Damville  (Eure),  des  vols  sont  commis  aux  cris  de  Vive 
Marat!  Vive  Robespierre!  que  les  victimes  sont  forcées  de  répéter.  (Admin.  mun. 
de  Damville,  21  fév.  1797  ;  Arch.  de  la  guerre.) 

•-•  Arch.  de  la  guerre. 

^  Ib.y  7  décembre,  à  min«  de  la  guerre. 
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Au  commencement  de  janvier  1797,  quelques  désordres  ont 
lieu  dans  le  département  de  l'Orne. 

Le  5 y  arbre  de  la  liberté  abattu  à  Ménil-Erreux;  —  le  11,  per- 
cepteur d'Ecbufflei  pillé  et  volé  par  sept  brigands  ;  —  le  12,  au 
Bouillon,  armes  enlevées,  rôles  des  contributions  brûlés,  curé 
constitutionnel  menacé  de  mort  s'il  continue  à  dire  la  messe  ;  — 
dans  la  nuit  du  13  au  14,  à  Gandelain,  vols  et  assassinat  d'Âillard 
et  de  Vaugon  ^  — A  Néci,  assassinat  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux*. —  1 2  mars,  affaire  de  Saint-Fraimbault-sur-Pisse,  canton  de 
Passais  (Orne) ,  dont  les  détails  ont  été  très-diversement  racontés. 

Une  vingtaine  de  chasseurs  de  la  garnison  de  Domfront  étaient 
depuis  quelques  jours  à  la  recherche  de  Turcan  {Belle-Humeur)  *, 
et  leur  présence  dans  le  pays,  leurs  patrouilles  sur  le  territoire 
de  la  Mayenne  avaient  été  signalées  par  des  excès  de  tout  genre  ^. 
Le  12  au  soir,  ils  se  présentent  à  la  porte  d'un  cabaret  où 
BeUe-Humeur  devait  se  trouver  en  compagnie  de  plusieurs  per- 
sonnes. Ils  font  feu  sur  elles  indistinctement  ;  la  chandelle 
s'éteint  ;  on  la  rallume.  Horreur  !  deux  hommes,  mortellement 
atteints,  se  débattent  dans  leur  sang,  et  une  troisième  victime, 
une  pauvre  petite  fille  de  douze  ans,  a  été  tuée  dans  son  lit;  les 
brigands  se  sont  échappés  par  la  fenêtre. 

La  douleur  et  l'indignation  furent  générales  dans  le  pays. 
L'autorité  militaire  se  partagea  dans  ses  appréciations*^. 

'  'Lie  Royer  de  laTournerie,  cointn.  du  gouv.  près  le  trib.  crim.  de  l'Orne,  à 
mia.  de  la  jiut.,  18  janvier.  (Arch.  de  la  guerre.)  Dumesny  attribue  la  plupart 
de  ces  attentats  à  des  vengnances  particulières.  (17  du  môme  mois,  à  min.  de  la 
guerre.) 

'  Arch.  nat. 

'  De  Niort-sous-Lassai  ;  —  transfuge  d'un  régiment  de  dragons;  — officier  de 
Frotté;  —  partisan  résolu.  (Abbé  PArLOuiK,  t.  III,  p.  273.) 

^  Gén.  Guyot-Durepaire  à  min.  de  la  guerre,  21  mars.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Guyot-Darepaire,  qui  commandait  dans  la  Mayenne,  est  très-sévère  pour  les 
soldats;  il  qualiHe  l'affaire  de  ■  scène  abominable,  d'horrible  attentat  «.  (lùid.) 

Dumesny  prit  le  parti  des  chasseurs  :  «  Leur  moralité,  leur  probité,  leur  fer» 
■KtésoDt  reconnues...  Ils  n'ont  montré  que  du  zèle  et  de  l'ardeur  à  purger  le  pays 
d'oQ  monstre  dont  la  férocité  était  portée  à  son  comble...  Si  on  les  traduit  devant 
on  ooa«eil  de  guerre,  je  me  rendrai  leur  défenseur  officieux...  n  H  prétendit  que 
Frcsnais,  un  des  hommes  tués,  buvait  habituellement  avec  Belie^Ilumeur,  qu'on 
aurait  trouvé  sur  lui  deux  montres  et  des  éperons  en  argent;  qu'il  y  avait  des  pis- 
loleu  sur  la  table  du  cabaret,  circonstances  dont  les  premiers  rapports  ne  disaient 
pis  un  mot.  (Arch.  de  la  guerre,  21 ,  27  mars.) 

5. 
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Belle-Humeur  fut  tué  à  peu  de  temps  de  là ,  dans  des  circon- 
stances restées  inconnues. 

Autres  désordres  dans  le  Calvados  et  notamment  à  Saint- 
Engerbold  et  à  Saint-Germain  du  Grioult;  on  accuse  de  ces 
attentats  les  frères  Marguerye,  les  frères  Cantrel,  Liard  et  d'autres 
habitants  de  Yassi  '. 

Le  Pont-d'Ouilli  est  gardé  par  un  fort  détachement.  —  Assas- 
sinats de  fonctionnaires  à  Amblie  et  à  Crépon,  a  pays  infâme  m  ; 
ce  ne  sont  peut-être  que  des  vengeances  particulières'. 

Dans  la  Manche,  La  Mariouze  {Moustache) ^  ancien  capitaine 
de  chouans,  promène  u  une  vingtaine  de  gueux  »  du  côté 
de  Saint-Hilaire,  Saint-James,  Mortain  ;  pas  de  détails'.  —  Des 
drapeaux  rouges,  attachés  aux  arbres  de  la  côte,  servent  de  télé— 
graphe  entre  Jersey  et  les  pécheurs  français.  On  redoute  tou- 
jours un  débarquement  des  Anglais.  —  Assassinat  du  commis- 
saire près  l'administration  municipale  à  la  Haye-Pesnel  à 
DiguUeville ^  (avril  1797);  de  trois  femmes  à  Montcuit  (avril). 

Dans  l'Eure,  soixante  réfractaires  de  la  première  réquisition  se 
tiendraient  cantonnés  dans  la  forêt  de  Breteuil  ;  deux  fonction-- 
naires  ont  été  tués ,  d'autres  sont  journellement  insultés  ^. 

Partout,  le  bruit  du  retour  prochain  de  Frotté,  le  séjour  dans  le 
pays  de  quelques-uns  de  sesanciens  officiers  tiennent  les  esprits  en 
éveil.  On  parle  de  réengagements  avec  des  primes  de  300  fr,  ®  ; 
en  réalité,  la  caisse  de  la  chouannerie  est  vide. 

Plusieurs  cantons  de  la  Sarthe  voisins  d'Alençon,  Mamers, 
La  Fresnaie  et  Marolles,  sont  infestés  de  gens  qui  désarment  et 
pillent  les  habitants  paisibles  ^. 

>  Davoulc,  comm.  près  adinin.  munie,  de  Gondé,  h  comm.  centr.,  11  févr.  1T9T, 
(Arch.  de  la  {»uerre.) 

•  Pezet,  p.  447. 

'  Dutnesny  à  min.  de  la  guerre,  Alençon,  il  mars  1797.  (Arch.  de  la  f;uerre.\ 

^  La  commune  fut  condamnée  à  vingt  mille  francs   d'indemnité  au  profit   de  la 
famille. 

^  Admin.  de  TEure  à   gcn.  ficthencourt,  17  févr.  et  27  avril  1797.    (Arch.   <le 
la  guerre.) 

^  Arch.  de  la  guerre,  18  janvier. 

'^  Magnin,  comm.  du  Dir.  près  dép.,  àmin.de  lapol.,  25  janv.  1797;  Arch.  de  la 
guerre.  «Un  chouan  rendu,  nommé  Guillemet,  natif  de  René  (Sarthe),  maçon  ^  au- 
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Le  système  de  Teinprunt  Force  sur  les  royalistes  continuait 
d'être  mis  en  pratique  '. 

Quelques  vols  de  diligences  sont  signalés,  notamment  entre 
Alençon  et  Mayenne  ^. 

Certaines  manifestations  de  la  jeunesse  normande,  sans  se 
confondre  avec  la  chouannerie  proprement  dite,  prouvent  qu'il 
y  avait  toujours  au  fond  des  esprits  un  levain  réfractaire,  et  l'on 
était  également  embarrassé  pour  les  tolérer  et  pour  les  ré- 
primer. 

Ainsi,  les  jeunes  gens  de  la  compagnie  franche  de  Gondé-sur- 
Noireau  refusent  absolument  de  se  rendre  à  Bayeux,  prétendant 
qu'ils  ont  des  congés  définitifs  et  qu'un  décret  du  Corps  législatif 
pourrait  seul  les  arracher  à  leurs  domiciles.  Leurs  femmes,  leurs 
parents,  leurs  amis  les  soutiennent  dans  la  résistance.  Le 
commissaire  du  gouvernement  élève  la  voix,  fait  des  menaces, 
et  n'obtient  rien;  mais  le  ministre  de  la  police,  qui  craint  que  la 


trefoîs  tamboar-major  dans  le  régiment  de  Condé  et  déserteur,  qui  chercliaît  à  rallier 
lacompagnie  de  chouans  dont  il  estcapitaine,  vient  de  partir  pour  l'île  de  Bé,  bien 
escorté.  Il  s*e5t  vanta  d'avoir  assassiné  quatre-vingts  patriotes  pour  sa  part,  et  que 
qualre-TÎngts  voitures  ne  porteraient  pas  les  cadavres  de  ceux  qu'il  a  fait  immoler. 
C'est  un  Hercule  pour  la  taille  et  la  force,  et  un  nouveau  Cacus  pour  la  soif  du 
sang  et  de4  dépouilles.  » 

1  Lettre  an  baron  deTanques  (près  Argentan)  dans  les  mêmes  termes  que  celle  à 
madame  de  Caulaincourt,  et  revêtue  des  mêmes  signatures,  17  novembre  1796*  La 
plupart  des  signataires  n'étant  pas  en  France  à  ce  moment,  il  faut  supposer  qu'une 
certaine  quantité  de  ces  lettres,  avec  les  dates  et  peut-être  le  cbiffre  des  contri- 
butions en  blanc,  étaient  restées  aux  mains,  soit  du  trésorier  Placène,  soit  de  quel- 
ques-uns des  chefs, avec  autorisation  de  s'en  servir  à  l'occasion. 

*  Au  commencement  de  décembre,  le  courrier  de  Paris  h  Brest  est  dé- 
valisé, à  une  lieue  et  demie  d'Alençon;  on  lui  prend  son  argent;  on  cherche  les 
Bandats  dont  on  le  supposait  porteur;  les  gendarmes  d'escorte  sont  contenus,  mais 
non  maltraités.  Des  jeunes  gens  d'Alençon  sont  soup<;onuéfl  de  ce  coup.  (Dumesny 
à  min.  de  la  guerre,  5  décembre  ;  Arch.  de  la  guerre  ;  —  Arch.  nat.)  —  Quelques 
semaines  après,  le  18  janvier  1797,  la  même  voiture  est  attaquée  sur  la  même 
route,  entre  Pré-en-Pail  et  le  Bibai,  sans  que  les  cinq  chasseurs  d'escorte,  le  con« 
docteur  et  le  postillon  essayent  la  moindre  résistance  ;  ils  ont  vu  ou  cru  voir  au- 
icnir  d'eux  cinquante  brigands.  (Le  même  au  même,  18  janv.  ;  Arch.  nat.)  •—  Le 
14  mars,  à  Coupe-Gorge,  nom  de  sinistre  augure,  près  de  Lisieux,  la  diligence  de 
Caen  a  Paris  est  arrêtée  par  quatorze  brigands  bien  armés  de  fusils  et  de  pistolets  ; 
fixante  mille  francs  appartenant  à  l'État  et  vingt-cinq  mille  à  un  particulier  sont 
enlevés.  Le  receveur  du  département  et  le  directeur  des  messageries  avaient  eu 
Fimpradence  de  ne  pas  demander  d'escorte.  (Gén.  La  Kue  à  min.  de  la  guerre, 
AleD<;on.  Arch.  de  la  guerre.) 
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rësistance  ne  se  généralise,  le  blâme  de  son  imprudence,  et  l'af- 
faire est  étouffée  *. 

Â  Orbec,  autre  inquiétude  :  une  compagnie  de  cent  cinquante 
volontaires  du  canton  refuse  le  serment  de  haine  à  la  royauté,  à 
la  fête  du  21  janvier.  Grand  scandale,  dénonciations  à  Paris; 
finalement  on  les  laisse  tranquilles,  sous  prétexte  que  trente  seu- 
lement d'entre  eux  auraient  dû  figurer  officiellement  à  la  cëré^ 
monie  et  qu'on  ne  sait  pas  leurs  noms  ;  le  procès-verbal  officiel, 
d'ailleurs,  n'a  pas  mentionné  l'incident  ^ 

Le  chevalier  de  Péronne  était  arrêté,  le  28  janvier,  sur  la 
grève,  près  de  Granville,  par  le  préposé  des  douane^ Roulland.  Il 
avait  sur  lui  quarante^cinq  louis.  Il  offrit  la  moitié  de  cette 
somme  à  Roulland  pour  lui  rendre  la  liberté.  Roulland  repoussa 
sa  proposition  ;  aussi  fiit-il  recommandé  très-instamment  par  le 
tribunal  criminel  de  la  Manche  à  la  générosité  du  Directoire, 
qui  renvoya  l'affaire  au  ministre  des  finances  '. 

Péronne  trouva  moyen  de  s'évader  de  prison  ;   son  évasion 
coûta  fort  cher  :  trois  cent  trente-cinq  louis  qu'il  dut  emprunter 
de  divers.  Le  gouvernement  anglais  se  refusait  à  répondre  de 
cette  somme  ;    les  chefs  royalistes  lui  objectaient  que  Péronne 
était  son  agent  plutôt  que  le  leur  ;  il  finit  par  s'exécuter.  Mais 
l'aventure  de  Péronne  avait  fait  trop  de  bruit  et  son  signalement 
était  trop  connu  désormais  sur  la  côte,  pour  qu'il  essayât  d'y 
reparaître  de  sitôt;  d'Hugon  fut  chargé  de  la  correspondance  à 
sa  place.  D'Hugon  était  avec  Carbouel  chargé  de  toute  la  partie 
comprise  entre  Yilledieu,  Saint-Sever,  Granville,  Pont-l'Abbé  et 
Goutances.  Du  Poèrier  de  Portbail  remplaçait  le  chevalier    de 
Gourville  dans  son  commandement  *.  Péronne  reparut  en  France 
au  moment  de  la  conjuration  de  Georges'. 

1  A  Dir.  exéc,  8  janvier  1797.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Daufresne,  commiss.  du  Dir.  près  Tadm.  munie.  d'Orbec.  4mar8i79T.  (Arcli. 
de  la  guerre.) 

*  Arch.  de  la  guerre,  30  janv.  et  5B7  févr. 

4  Frotté  au  prince  de  Bouillon,  24  avril  1797.  (Record  Office.) 
B  Péronne  (Charles,  chevalier  de).  Né  à  Saint-Nicolas  de  Granville,  vers  1778. 
Il  avait  servi  dans  la  marine  royale,  puis  dans  la  marine  marchande;  —  capturé 
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Un  autre  incident,  Tarrestation  de  l'abbé  Rondel,  amena  une 
grande  émotion  et  presque  une  insurrection  dans  les  environs  de 
Boullours.  Les  femmes  voulurent  le  délivrer  ;  elles  déchirèrent 
les  uniformes  et  égratignèrent  les  mains  des  militaires  qui  rem- 
menaient. A  Juvigni,  à  Mortain,  à  Vire,  à  Saint-Lô,  où  on  le 
traîna  successivement,  il  attendrissait  la  foule  qui  se  pressait  sur 
son  passage  par  le  spectacle  des  fers  dont  il  était  chargé,  des 
mauvais  traitements  dont  on  l'accablait;  il  la  passionnait  par 
l'exaltation  de  son  langage  :  «  Ayez  pitié  d'un  chrétien  qui  ne 
«  prêche  que  la  loi  de  Dieu  et  de  Jésus-Christ,  qui  est  martyr 

•  pour  la  religion,  qui  cherche  à  faire  rentrer  en  lui-même  un 

•  peuple  égaré  et  voudrait  sauver  tout  le  monde!...  Peuples, 
'i  faites  pénitence!  vous  êtes  tous  damnés  si  vous  vous  soumettez 
■  à  la  République...  Anathème  à  ceux  qui  persécutent  les  mi- 
«  nistres  du  Seigneur!  J'ai  les  ordres  et  les  pouvoirs  du  Saint- 
«  Père  Pie  VI...  J*entre  en  prison.  Je  suis  comme  saint  Pierre 
«  aux  liens.  Quel  honneur,  quelle  gloire  pour  moi  d'être  martyr 
>  pour  mon  Dieu,  pour  mon  Sauveur!  »  Il  fut  condamné  à  la 
réclusion  et  enfermé  au  Mont  Saint-Michel,  d'où  il  ne  tarda  pas 
à  sortir  pour  recommencer  ses  travaux  apostoliques  et  mourir  à 
trente  ans,  épuisé  de  travaux,  de  zèle  et  de  souffrances  ' . 

en  1799,  par  nn  croiseur  anglais,  gur  un  bâtiment  destiné  à  la  pèclie  de  la  morue  ; 
^  rentré  en  France  et  agent  de  correspondance  entre  les  royalistes  de  Normandie 
ctrAngletenre;  —  arrêté  en  janvier  1797;  —  arrêté  de  nouveau  et  acquitté  du 
^ble  chef  d*émigration  et  dVspionnage,  en  juin  1802;  —  personnage  fort  mé- 
^ocre.  (Arcb.  nat.,  série  i,  395;  —  Billard,  t.  1,  p.  194  •  ^  Arch.  de  madame  la 
eomiesse  de  Frotté;  —  Sarot,  t.  I,  p.  391  ;  —  Foa:«erok,  Le  prince  de  Bouillon, 
9- 15.) 

*  Il  était  né  à  Tallevende-le-Grand,  près  de  Vire,  en  1768.  Après  avoir  refusé  le 
■mneot,  il  était  resté  dans  le  pays,  habituellement  cacbé  dans  la  paroisse  de  Ronl- 
lonrs,  an  moulin  des  Monts,  avec  plusieurs  antres  prêtres.  Sa  force  physique,  son 
igilité,  son  aostérité,  son  courage  et  surtout  Tardent  dévouement  avec  lequel,  au 
niliea  de  périls  sans  cesse  renaissants,  il  remplissait  tous  les  devoirs  de  son  mi- 
BÎitère,  Tavaient  rendu  cher  aux  populations.  C'était  par  centaines,  par  milliers 
<}ii*elles  assistaient  à  ses  messes,  à  ses  prédications.  Les  chouans  y  allaient  aussi, 
eo  armes.  Il  avait  même  osé,  sur  la  bruyère  de  Monlevou,  entre  Saint-Poix  et  le 
Ménil-Gilbert,  oi^ganiser  une  véritable  mission  qui  dura  plusieurs  jours  ;  tente 
servant  de  chapelle  et  qu'on  voyait  de  fort  loin ,  réunion  de  prêtres  réfractaires , 
■ttractation  solennelle  de  leur  serment  par  d'autres  qui  avaient  juré  ;  plumets  et  dra- 
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«    «: 


Une  perte  sensible  pour  le  parti  royaliste  fut  celle  de  LaRoque- 
Gahan. 

Nous  avons  vu  qu'il  était  revenu  dans  le  pays  pour  tâcher  d'y 
entretenir  Tesprit  de   résistance  et  d'union  parmi  ses  anciens 
compagnons.  Déguisé  en  paysan ,  il  parcourait  les  environs  de 
Tinchebrai.  Il  y  avait  plusieurs  retraites,  particulièrement  chez 
la  veuve  d'un  ancien  lieutenant  de  Roi,  fort  liée  avec  un  fonction- 
naire qu'elle  épousa  depuis.  La  Roque  était  caché  chez  elle.  Elle 
vint  à  Tinchebrai  pour  y  acheter  des  objets  dont  il  avait  besoin, 
et  dans  une  visite  à  ce  fonctionnaire,  elle  laissa  échapper,  par 
inadvertance  sans  doute,  certaines  indiscrétions  sur  la  présence 
de  La  Roque  dans  sa  maison.  Le  soir  même,  un  détachement  de 
quarante  hommes  était  dirigé  sur  cette  maison,  à  Saint-Jean-des- 
Bois.  La  Roque,  par  hasard  ou  par  pressentiment,  la  quittait  ce 
même  soir,  pour  venir  chercher  un  asile  plus  sûr  chez  sa  propre 
mère,  à  la  Devinière,  aux  portes  de  Tinchebrai,  conduit  par  le 
fils  de  son  hôtesse  et  par  un  chasseur  de  la  Couronne,  du  nom  de 
DeFresne.  Le  détachement  républicain  les  entendit  causer  dans 

peaux  blancs,  tambours  et  trompettes,  rien  ne  manquait  à  la  cérémonie.  Dans  Texcès 
de  son  zèle,  il  attaquait  également  toutes  les  institutions  révolutionnaires.  Ainsi  il  ne 
voulait  pas  qu*onportât  la  cocarde  tricolore  ni  qu'on  se  servît  des  assignats,  qu*il  disait 
être  i>  le  signe  de  la  bête  » .  Il  déclarait  que  si  le  Pape  transigeait  avec  la  Conven- 
tion, on  devait  désobéir  au  Pape.  Plus   tard,  sans  nul  doute,  il  se  serait  attacbé, 
absolu,  ardent  et  obstiné  comme  il  Tétait,  à  îa  Petite  Eglise.  Les  patriotes  étaient 
furieux  contre  lui  et  le  poursuivaient  avec  acharnement.  Une  fois  même,  ils  IV 
vaient  cerné  dans  une  église,  au  mijieu  d'une  grande  foule  :  une  cape  de  femme  sur 
la  tête,  il  traverse  leurs  rangs  sans  être  reconnu.  La  lettre  de  Duménil,  com- 
mandant de  Tarrondissement  de  Mortain,  au  général  Cambray,  commandant  du  dé- 
partement, qui  annonce  son  arrestation  (19  mars  1797;  Arch.  de  la  guerre],  est 
pleine   d'invectives,  d'injures  grossières.    «   C'est  un   scélérat,. •    un  coquin...  un 
monstre  exécrable.  »  II  ne  lui   reproche    cependant   que  ses  exhortations  et   ses 
supplications  à  ses  auditeurs  pour  les  ramener  à  l'antique  foi.  Dumesny  n'est  pas 
moins  violent:  «L'abbé  Rondel  connu  par  ses  forfaits»,  écrit-il  au  ministre  de  la 
guerre  (27  mars)  en  se  réjouissant  de  cette  importante   capture.  L'abbé  Rondel, 
poursuivi   de    nouveau,  s'était  réfugié  dans  une  grotte  inaccessible,  sur  la  com- 
mune de  Rouffigni.  Il  y  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  foudroyante,  en  1799. 
(SÉGOiN,  t.    II,   p.  275  et  suiv.  ;  —    Victor  Brunel,   la  Révolution  de  1793  «f 
Vabbé  Rondel,  Mortain,  1870,  in  8°;  —  Communications  de  MM.  V.  Brunet  et 
Tirard.) 
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i  obscurité,  s'embusqua  sur  le  bord  du  chemin  et  les  saisit  sans 
peine.  L'hôtesse  fut  arrêtée,  elle  aussi,  mais  elle  s'en  tira  avec 
assez  de  facilité.  Quant  à  La  Roque,  les  autorités  de  Tinchebrai 
ordonnèrent  son  renvoi  devant  le  directeur  du  jury  de  Domfront. 
Mais,  à  une  demi-lieue  de  Tinchebrai,  l'escorte,  composée  de 
six  gardes  nationaux,  soit  qu'elle  obéît  à  un  mot  d'ordre  donné 
à  lavance,  comme  on  le  crut  généralement,  soit  qu'elle  n'écoutât 
qnela  haine  politique,  surexcitée  encore  par  le  souvenir  de  Tin* 
cendie  de  Tinchebrai,  le  fusilla  sur  le  bord  de  la  grande  route, 
dans  l'avenue  du  château  des  Bourdeaux.  On  simula  une  attaque 
du  convoi  en  tirant  quelques  coups  de  pistolet  en  l'air  ;  c'était 
une  tactique  assez  commune  en  ces  tristes  temps.  La  Roque 
pent  ainsi  misérablement.  On  assura  que  parmi  les  assassins 
s  étaient  trouvés  des  cousins  de  ce  malheureux  qui  n'avaient  pas 
été  des  moins  empressés  à  se  partager  ses  dépouilles  sanglantes. 
C'était  le  24  mars  1797'. 

»  Comte  de  M...,  Journal,  mss.;  —  SÉcom,  t.  II,  p.  315;  —  Mocus,  Afe- 
noires,  mss.;  —  Beauvais,  Aperçu  de  la  guerre  de  la  Vendée,  p.  77  (récil  con- 
irouTé;;  —  abbé  Dumâibe,  p.  316  (il  fixe  à  tort  la  mort  de  La  Roque  au  mois  de 
/ullet  1797)  ;  —  Rapport  de  La  Noe,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Tin- 
cJiebrai  (Arcb.  de  la  guerre);  —  Etc. 

Cette  dernière  pièce  suffirait  seule  pour  démontrer  la  réalité  de  Tassassinat,  bien 
qu'elle  ait  pour  but  de  disculper  Tescorte.  Aucun  des  hommes  qui  la  composaient 
ne  signe  le  rapport,  leur  nom  n'est  même  pas  indiqué;  le  caporal  seul  a  fait  la  dé- 
ciaration  qui  sert  de  base  à  ce  document  :  il  prétend  qu  ils  auraient  été  rejoints  sur 
la  roQtepar  trois  individus  armés  de  gros  bâtons  qui  auraient  fait  route  avec  eux  ; 
one  fusillade  ayant  éclaté,  ces  individus  auraient  cherché  à  délivrer  La  Roque,  sur 
lequel  alors  l'escorte  aurait  tiré.  S'étant  ensuite  dirigée  vers  le  point  d'où  la  fusil- 
«de  élait  partie,  elle  aurait  vu  une  dizaine  d'individus  armés  s'enfuir  vers  un  bois 
on  elle  n'avait  osé  les  suivre.  Dans  ce  mouvement,  elle  avait  perdu  les  pièces 
qn'ellc  était  chargée  de  porter  à  Domfront.  Pas  un  garde  national  n'a  été  blessé! 
On  ne  sait  ce  que  sont  devenus  les  trois  voyageurs  !  Le  général  Dumesny,  en 
<nnsmetunt  le  rapport,  omet  la  présence  de  ces  individus.  Il  suppose  une  colli- 
sion directe  entre  les  tirailleurs  et  les  soldats.  Il  conclut  ainsi  :  a  Voilà  quelques 
exemples  où  les  volontaires  sont/orcés  à  cette  funeste  mesure  de  rigueur  envers  ces 
l^ngands.  Mais  si  on  les  laissait  s'échapper,  combien  de  maux  ne  répandraient-ils 
pas  dans  le  pays?  Une  autre  fatalité  détermine  encore  ce  moyen  :  c'est  que  les  pri- 
sonniers ne  sont  point  bien  gardés  et  que  les  scélérats  trouvent  le  moyen  de  se 
««▼er.  Les  concierges  sont  gagnés,  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire.  »  (Lettre  au  min. 
de  la  guerre,  2  avril.)  C'est,  comme  on  le  voit,  l'assassinat  des  prisonniers  à  peu 
près  crigé  en  système.  1^%  égorgeurs  de  septembre  ne  tenaient  pas  un  autre  lan- 


gage. Le  ministre  de  la  guerre  fut  moins  indulgent  que  Dumesny.   «  Il  est 
reliai  répondit-il  le  10  avril,  que  le  détachement  ait  été  contraint  d'ei 


maiheu- 


« 


en  venir  a 


CÊUc  extrémité.   C'est  ainsi  que  l'on  perd  la  trace  des   éclaiitissements  que,  par 
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des  voîeâ  légales,  on  pourrait  se  procurer  sur  les  complots  que  Ton  poursuit,  et 
qu'on  donne  aux  malveillants  des  motifs  pour  accuser  la  troupe  d'indiscipline  et 
d'actes  arbitraires.  Je  vous  invite  ^  faire  sentir  à  la  troupe  que  vous  commandez 
les  inconvénients  d'une  semblable  conduite,  et  à  donner  des  ordres  pour  que  les 
détachements  qui  conduisent  des  accusés  soient  assez  forts  pour  prévenir  toutes 
attaques  ou  les  repousser  avec  avantage.  •  Nous  reviendrons  sur  ces  trop  fréquents 
massacres  de  prisonniers  par  leurs  escortes. 


f 


i 


LIVRE    CINQUIÈME 

LE  18  FRUCTIDOR 

(1797) 


Arrirée  de  Frotté  en  France.  —  Séjour  en  Normandie.  ^  Instructions  et  procla- 
mations. —  Préludes  du  coup  d*Etat. 
Le  18  Fructidor* 
Suites.  —  Retour  en  Angleterre. 

Frotté  ne  se  faisait  donc  aucune  illusion  sur  le  résultat  de 
son  Toyage'.  Il  partait  sans  argent,  sans  instructions,  ne  pou- 
vant compter  ni  sur  les  sympathies  du  cabinet  britannique,  qui 
ne  lui  témoignait  que  de  la  Froideur,  ni  sur  les  promesses  de 
BoU*  et  de  du  TheiP,  intrigants  subalternes  qui  jouissaient, 
l'un  auprès  de  Monsieur,  Fautre  auprès  de  Louis  XVIII,  d'un 
crédit  dû  seulement  à  Fexcès  de  leur  complaisance,  s'il  n'était 
même  pas,  de  la  part  de  leurs  maîtres,  un  moyen  calculé  pour 
tenir  à  distance  des  dévouements  plus  utiles,  mais  aussi  plus 
exigeants  ou  plus  compromettants.  Tous  deux  étaient  de  ceux 

'  Rapport  k  Monsieur  et   Mémoire  au  duc  de  Berry,  1798. 

'  Roll  (le  baron  de).  D*une  famille  suisse  du  canton  de  Soleure;  —  capi- 
taine des  gardes  et  fiaTori  de  Monsieur  ;  —  suspect  de  lui  avoir  donné  constam- 
ment, par  un  dévouement  maladroit,  des  conseils  d'une  prudence  excessive  et 
ioopportune  ;  —  disgracié  vers  1798  ;  — ^  détesté  des  insurgés  de  l'Ouest  ;  —  «  tra- 
casâer  et  dissolvant.  »  (Forheboh,  t.  I,  p.  35K7;  —  t.  Il,  p  91,  13S,  138,  143, 
1JI6;  —  MoNTLOSiBR,  cité  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  15  déc.  1874). 

'  Da  Tbeil  (Nicolas-François).  Né  vera  1760;  —  employé  à  Tintendance  de 
Paris  avant  la  Révolution;  —  émigré;  —  attaché  au  comte  d'Artois  dans  Texpé- 
ditîoa  de  l'ile  d*Yeu;  —  agent  des  Princes  auprès  du  gouvernement  anglais; 
^-  fort  dédaigneux  des  Vendéens;  —  suspect  de  duplicité  et  de  trahison  aux  yeux 
d'une  partie  de  l'émigration  ;  —  comme  Puisaye,  trop  disposé  à  soupçonner  et  à 
calomnier  tons  les  royalistes,  et  abandonné  par  tous  le  jour  où  il  tomba  ;  -^  rentré 
en  France  à  la  Restauration  et  demeuré  sans  emploi  ;  —  mort  dans  Tindigence 
en  1822.  (Forseiios,  t.  II,  passim  ;  —  Châtbaubriard,  Mémoires  d'outre^tombe, 
t.  Illy   p.  251;  —  PuiSATB,  fort  hostile,  t.  III,  p.  289;  t.  V,  p.  64;  —  Biogr.  *) 

de  Leipzig;  —  des  Hommes  vivants  ;  —  Etc.) 
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qui  y  en  s'engageant  à  fond,  n^en^agent  jamais  qu'à  demi  ceux 
qui  les  emploient.  Enfin  Frotté  ne  pouvait  rien  attendre  du 
concours  de  l'Agence  royale,  dont  l'incapacité  n'avait  d'égale  que 
sa  prétention  de  tout  conduire  et  son  entêtement.  Il  semble  donc 
qu'il  se  livrât  lui-même  à  l'inconnu,  moins  avec  la  perspective 
d'une  reprise  d'armes,  dont  rien,  ni  dans  l'état  des  esprits,  ni 
dans  les  ressources  mises  à  sa  disposition,  ne  permettait  d'es- 
pérer le  succès,  que  par  découragement  et  par  dégoût  de  sa 
situation  en  Angleterre.  Les  dangers  auxquels  il  allait  s'exposer 
personnellement  acquitteraient  du  moins  une  partie  de  sa  dette 
envers  son  parti  et  ses  amis.  L'idée  d'un  coup  d'État  parlemen- 
taire, d'un  18  Fructidor  monarchique  ou  d'un  mouvement  con- 
tre-révolutionnaire à  Paris,  n'entrait  point  dans  ses  prévisions. 
Personne  n'y  pensait  encore,  pas  plus  dans  l'entourage  des 
princes  que  dans  celui  des  ministres  anglais. 


»  : 


-■■'  '/ 


Parti  à  la  fin  de  mars  ou  au  commencement  d'avril,  Frotté 
arriva  facilement  en  Normandie,  d'où  il  fit  plusieurs  voyages  à 
Paris*. 


\é. 


*  Ni  Si'guin,  ni  Billard,  ni  Moulin  lui-même,  son  Hdèle  ami^  ne  parlent  de  ce 
voyage  de  Frollé.  M.  de  Larcy,  auteur  d'une  intéressante  étude  sur  Le  18  FruC' 
tidor  (Correspondant,  1875),  parait  Tavoir  ignoré. 

La  police  de  Caen  eut  quelques  soupçons  de  sa  présence.  Elle  crut  qu'il  se  ca- 
chait à  Monci,près  deTinchebrai,  ou  Marguerye  (Griffpon)  avait  des  propriétés.  Elle 
fut  avisée,  d'un  autre  côté,  qu'il  se  promenait  tranquillement  à  la  foire  de  Caen.  Le 
juge  de  paix  Allain  décerna  même  à  cette  occasion  un  mandat  d'arrêt  contre  loi 
et  ses  complices.  (Municip.  de  Condé-s.-Noireau,  3  avril  ;  —  Rapport  de  police, 
Caen,  17  mai  ;  Arch.  du  Calvados.) 

Le  bruit  se  répandit  d'une  prochaine  reprise  d'armes^  et  les  nouvelles  les  plus 
étranges  recommencèrent  à  circuler,  accueillies  et  propagées  par  les  adniinistra- 
tions  républicaines.  Elles  croyaient  connaître  l'organisation  des  nouvelles  divisions 
prêtes  à  se  lever  quand  le  moment,  incertain  encore,  de  la  reprise  d'armes  serait 
venu.  «  Celle  du  baron  d'ilugon  comprend  le  terrain  à  droite  de  la  route  de  Ville- 
dieu  à  G ranvi Ile  jusqu'à  Carentan,  en  passant  par  Saint-Sever;  Coutances  se  trouve 
dans  cette  division.  Celle  de  Caen  doit  être  commandée  par  M.  d'Oilliamson; 
celle  de  Bayeux,  par  M.  Bruslart,  aide  de  camp  du  duc  de  Bourbon;  cet  émigré  est 
jeune;  il  est  d'une  activité  et  d'une  intelligence  rares.  Il  a  fait  la  guerre  des  insur- 
gés et  a  reçu  la  croix  de  Saint-Louis  à  dix-huit  ans.  Il  est  dans  les  environs  de 
JBayeux.  Picot  est  dans  ce  moment  à  Caen,  d'où  il  doit  passer  en  Bretagne.  ■ 
(Admin.  centr.  de  la  Manche  à  Dumesny,  18  mai;  Arch.  de  la  guerre.) La  chouan- 
nerie à  [lied  et  à  cheval  s'organise  sur  les  rives  escarpées  et  sauvages  de  rOrne,  du 


FROTTE  EN   NORMANDIE.  77 

Le  secret  de  sa  préseDce  fut  gardé  avec  soin.  Nous  ne  savons 
même  pas  où  il  se  cacha.  Il  vit  cependant  quelques-uns  de  ses 
officiers  et  visita  ses  divisions  ;  il  ne  cessait  de  presser  l'envoi  des 
secours  que  d'Hugon  et  le  chevalier  de  Carbonnel  étaient  spécia- 
lement chargés  de  recevoir  et  qui  n'arrivaient  pas. 

Ce  n  est  pas  qu'il  songeât  à  une  reprise  d'armes  immédiate, 
comme  le  supposaient  ses  ennemis  ;  il  était,  au  contraire,  très- 
frappé  de  la  transformation  qui  s'opérait  dans  les  esprits,  et  tout 
porté  qu'il  fût  par  tempérament  et  par  situation  à  la  guerre, 
c'était  surtout  «  sur  la  modération,  la  prudence  et  le  vœu  gé- 
néral qu'il  voulait  s'appuyer  » .  Selon  lui,  «  les  royalistes  devaient 
suivre  la  marche  de  l'opinion,  sans  l'interrompre  par  des  levées 
de  boucliers  inconséquentes  ^  »  .  Il  défendit  donc  tout  mouve- 

côté  d'Uarcourt,  d'Onilli-le-Basset  et  da  Bois-Halbout,  dans  ces  recoins  perdas  et 
ces  castels  délabrés  où,  dix  ans  plus  tard,  Le  Chevalier  et  madame  Aqaet  pré- 
pareront Tattaque  de  la  diligence  de  Caen.  Même  théâtre  et,  pour  partie,  mêmes 
personnages:  l'abbé  Moulin,  dit  Sans^Peur,  recruteur  insinuant  et  infatigable; 
Jeao  Leclerc,  dit  /«a  Feuillade,  ancien  garde-chasse  des  Combray,  très-adroit 
et  très-inHuent,  chargé  de  la  correspondance  avec  le  dehors  ;  Louis  Hébert 
(Cetar),  da  Vei  ;  Le  Seine,  autre  garde;  Pierrefitte,  émiaré  rentré;  Hébert,  cuisi- 
nier; Madeleine,  agent  municipal,  de  Saint-Omer;  Bayeux;  Benard.  Tout  ce 
monde  intrigue  et3*agite.  Les  chefs,  «  superbement  montés,  »  courent  la  campagne. 
Oa  les  arrête,  et  Ion  ne  trouve  rien  contre  eux;  on  est  forcé  de  les  remettre  en 
liberté.  (Rapport  sur  la  situation  du  Calvados,  19  juillet;  Arch.  de  la  guerre.) 

•  Frotté  au  prince  de  Bouillon, 

«  24  avril  1797. 

•  Prince, 

«  Je  suis  bien  fâché  d'avoir  quitté  T  Angleterre  sans  avoir  eu  l'honneur  de  vous 
Toir,  mais  les  circonstances  m'en  ont  empêché,  et  j'ignore  quand  je  serai  à  même 
de  m'en  dédommager;  mais  je  profiterai  toujours  avec  empressement  de  tous  les 
moyens  de  vous  donner  des  nouvelles  qui  puissent  vous  intéresser. 

•  Il  est  impossible  d'imaginer  à  quel  point  l'opinion  fait  des  progrès  rapides.  Le 
Ton  général  paraît  se  manifester  par  la  nomination  des  députés  qui  vient  d'avoir 
liea.  Il  parait  que  dans  toute  la  France,  ils  sont  aussi  bien  choisis  que  nous  pou- 
vioos  le  désirer^  et  nous  devons  tout  en  attendre  s'ils  sont  installés  sans  troubles; 
mûn  il  ne  faut  pas  s'endormir,  car  le  crime  veille  toujours  et  pourrait  en  profiter. 
La  marche  actoelle,  basée  sur  la  modération,  sur  la  prudence  et  le  vœu  général 
da  Français  qai  sentent  enfin  leurs  malheurs  et  veulent  les  finir, doit  nous  donner 
de  grandes  espérances,  mais  en  suivant  la  marche  de  l'opinion,  sans  l'interrompre 
par  des  levées  de  boucliers  inconséquentes,  dénuées  de  moyens  et  pernicieuses 
tons  tons  les  rapports.  Mous  devons  cependant  prendre  nos  mesures  pour  résister 
aux  catasCroplies  que  pourraient  nous  préparer  les  scélérats. 

•  ...n  y  a  peu  de  troupes  en  Normandie.  J'espère  que*  les  gardes  Datiûnales 
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ment,  toute  manifestation  sans  un  ordre  exprès  de  sa  part.  li  fut 
obéi  :  la  Normandie  haute  et  basse  resta  tranquille  ^  Inquiétudes 
sur  les  côtes,  causées  par  les  croisières  des  Anglais  ;  à  Tinté- 
rieur,  quelques  crimes  isolés  et  plutôt  individuels  que  politiques, 
surtout  dans  la  Manche';  arrestations  de  diligences^;  conflits 

vont  y  être  réorganisées,  et  que  Ton  remettra  les  armes  qui  sont  en  mauvaises  mabs 
^ans  celles  des  propriétaires  et  gens  intéressés  au  maintien  de  l'ordre.  Les  cam- 
pagnes sont  parfaitement  disposées,  et  nous  n*avons  qu*à  modérer  l'ardeur  d'une 
grande  partie.  Heureusement,  nous  sommes  là  pour  y  tenir  la  main,  car  sans  rien 
calculer,  il  y  aurait  des  êtres  qui  feraient  tapage,  ce  qui,  sous  tous  les  rap- 
ports, serait  aussi  contraire  à  l'intérêt  du  pays  qu'à  celui  du  Roi  et  des  parti- 
culiers.. • 

«  Louis  DE  Frotté.  » 

*  Béthéncourt,  14  avril  1797  ;  —  Dumesny,  19  :  «  Le  peuple  est  bien  las  de  la 
vexation  des  brigands  ;  il  est  bien  porté  à  rejeter  toutes  les  propositions  contraires 
au  gouvernement.  —  Dumesny  à  min.  de  la  guerre,  25  mai  ;  —  BétKencourt,  7  sept.  ; 
—  Dumesny,  8;  —  Béthencourt,  9  ;  — -  Dumesny,  18.  (Arch.  de  la  («uerre.) 

'  Nouveaux  assassinats  du  côté  du  Teilleul,  de  Mortain,  de  la  Haie-Pesnel,  de 
Saint-Sauveur-Lendelin  et  plus  particulièrement  de  Saint^James,  sur  la  frontière 
•de  Bretagne  ;  réapparition  de  Fleur-de^Bote,  «  connu  par  ses  atrocités  et  décoré  de 
Saint-Louis ■•  (SiROT,  passim;  — -  Gén.  Gambray,  proclamât,  impr.  du  5  mai;  — 
Commiss.  centr.  à  Dumesny,  26  août  ;  Arch.  de  la  guerre.) 

Le  16  août  1797,  condamnation  et  exécution,  a  Rennes,  d'un  nommé  Jean  Ma- 
riage, de  Saint-Jores  (Manche).  Ce  misérable,  ancien  déserteur,  avait  commis  avant 
et  après  l'amnistie  nombre  de  crimes  dans  les  environs  de  Saint-Sauveur-Lende- 
lin, et  ce  furent  les  habitants  du  pays  qui  le  chassèrent  eux-mêmes  comme  une 
bête  féroce  et  finirent  par  Tarrêter.  Aucun  avocat  n'osa  le  défendre.  Les  crimes  de 
•droit  commun  qu'on  lui  reprochait,  antérieurs  à  l'amnistie,  avaient-ils  été  couverts 
par  elle?  Ses  juges  le  crurent  et  l'acquittèrent  de  ce  chef.  Les  crimes  postérieurs  ne 
suffisaient  que  trop,  bien  qu'il  les  rejetât  sur  la  nécessité  de  se  défendre  contre  les 
attaques  dont  sa  vie  était  l'objet  et  qui  étaient  demeurées  impunies.  (Sarot,  t.  III, 
p.  131.) 

La  bande  de  Dauguet,  dit  Frartcœur,  de  Saint-James,  ancien  soldat  de  Boisgiiy, 
se  signala  par  une  succession  de  crimes  horribles.  A  la  fin  de  1794,  c'était  l'assas- 
sinat de  Gauchet,  maire  de  Vergoncei,  auquel  on  avait,  au  préalable,  fait  faire 
trois  fois  le  tour  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  en  mai  1796^  celui  de  la  femine  Bou- 
dent, de  Sacei,  que  sa  grossesse  ne  protégea  pas  contre  la  férocité  de  ses  meur- 
triers, et  celui  d'une  autre  femme,  de  Carnet,  coupable  d'avoir  reçu  la  pâque  du 
curé  constitutionnel  de  l'endroit;  en  juin,  en  juillet,  en  octobre,  d'autres  meurtres 
en  divers  lieux;  en  janvier  1796,  regorgement,  dans  la  rue  même  de  Saint-James, 
d'un  malheureux  volontaire;  enfin,  en  mars  1796,  l'assassinat  à  Argouges  du  citoyen 
Lochet.  Détails  horribles  :  un  des  meurtriers  «  lécha  le  sang  *  qui  coulait  de  ses 
plaies,  et  sur  la  tombe  creusée  pour  leur  victime,  ils  eurent  la  cruelle  hypocrisie 
de  réciter  un  De  profundis.  Ces  misérables  ne  furent  arrêtés  qu'à  la  fin  de  1797  ; 
on  les  renferma  au  Mont  Saint-Michel  ;  ils  furent  condamnés  à  mort  par  le  tribu» 
oal  criminel  de  la  Manche  et  exécutés  au  nombre  de  quatre,  en  octobre  1798» 
(Sarot,  t.  III,  p.  173;  —  Arch.  de  la  guerre,  2  décembre  1797.) 

'  4  mai  1797,  vol,  auprès  d'Évreux,  des  fonds  de  la  recette  générale  envoyés  do 


i 
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d'un  caractère  fort  aigre  entre  T  autorité  militaire  et  l'autorité 
civile,  qui,  bien  différente  de  celle  qui  l'avait  précédée,  deman* 
dait,  en  beaucoup  d'endroits  et  sur  beaucoup  de  points,  le  retour 
aux  mesures  de  modération  et  de  légalité'.  Les  fêtes  de  Pâques 
ameuèrent  naturellement  des  réunions  religieuses  dans  les  trois 
départements  ;  on  les  dissipa  sans  peine'.  L'exercice  public  du 
culte  avait  recommencé  à  peu  près  partout. 


Frotté  profita  de  sa  présence  en  Normandie  pour  s'entendre 
avec  Mallet,  chargé,  comme  nous  Tavonsvu,  du  commandement 
en  chef  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  avec  Bourmont,  à  qui, 
sans  qu'on  s'en  explique  bien  la  raison,  avait  été  attribué  celui 
du  pays  d'Évreux,  sur  le  règlement  de  leurs  frontières  respec- 
tives. 

Après  l'arrestation  des  cheFs  de  l'agence  royale,  Rochecot, 
qui  tenait  d'eux  sa  nomination,  essaya  de  se  rendre  indépen- 
dant, mais  leurs  partisans  ne  voulurent  pas  reconnaître  son 
autorité.  Il  partit  pour  l'étranger,  afin  d'en  demander  la  confir- 
mation à  Louis  XVIII  lui-même.  Il  aurait  voulu  voir  auparavant 


VeroeaiJ  :  k  six  brigands,  montés  sur  de  superbes  chevaux  et  munis  d'excellents 
faâls  à  deux  coaps,  s'étaient  précipités  à  bride  abattue  sur  les  quatre  hommes  d'es- 
corte, qui  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense.  «  —  28  mai,  une  voi- 
ture allant  de  Bayeux  à  Gaen,  sans  escorte,  est  arrêtée  par  quinze  brigands;  ils 
enlèvent  31,500  Francs  envoyés  de  Bayeux  à  la  recette  générale,  et  rendent  au  con- 
dactear  son  aident  personnel.  Les  voitures  portant  des  fonds  n'avaient  pas  tou- 
jours des  escortes  et  ne  pouvaient  même  toujours  compter  sur  celles  qu'elles 
avaient  obtenues.  C'est  ainsi  que  l'escorte  de  la  malle  de  Brest,  entre  Mayenne 
et  le  Ribai,  menaçait  le  postillon  de  tirer  sur  lui,  s'il  marchait  autrement  qu'au 
pas.  (Min.  des  fin.  à  min.  de  la  pol.;  27  juin.)  —  il  juillet,  arrestation,  en 
pleio  jour,  au  Lorei,  sur  la  route  de  Coutances  à  Saint-Lô,  du  carabas  (diii- 
(eDce  de  GranTille  à  Caen),  par  dix  brigands  en  costume  de  volontaires  ;  ils  désar- 
ment les  quatre  soldats  d'escorte,  enlèvent  20,000  francs  de  fonds  et  respectent 
^,000 francs  appartenant  à  des  particuliers;  en  se  retirant,  ils  offrent  un  louis  de 
poorboire  au  conducteur  et  à  chacun  des  soldats  ;  aucun  d'eux  ne  fut  poursuivi , 
mais  un  jugement  du  tribunal  civil  déclare  la  commune  responsable.  (Sarot, 
^  111,  p.  Ifti.) 

'  V.  à  TAppendice  une  Note  sur  ces  conflits. 

*  Lettre  du  gén.  Dumesny.  (Ârcb.  de  la  guerre.) 
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Frotté  et  s'entendre  avec  lui;  ils  se  cherchèrent  et  ne  purent  se 
rencontrer  * . 

La  situation  du  général  était  toujours  fausse  et  pénible  :  il  ne 
recevait  ni  les  instructions  ni  Targent  qu'on  lui  avait  promis  à 
son  départ.  Il  se  désespérait  de  rester  ainsi  les  mains  liées,  à  la 
veille  d'une  crise  qu'il  commençait  à  prévoir  prochaine.  Il  mul- 
tipliait les  appels  au  comte  d'Artois  et  à  ses  agents  ;  il  avait  cessé 
toute  correspondance  avec  le  ministère  anglais.  One  lettre,  adres- 
sée de  Paris  à  Du  Theil,  le  2  juin,  peint  vivement  son  embarras. 
Elle  est  triste  et  presque  amère.  Elle  montre  aussi  le  désarroi, 
dans  ce  moment  critique,  du  parti  royaliste,  où  tout  le  monde 
prétendait  avoir  reçu  des  pouvoirs  et  voulait  donner  des  ordres, 
où  personne  ne  savait  ni  commander  ni  surtout  obéir  :  confusion 
et  indiscipline  qui  préludaient  fatalement  à  l'échec  du  18  fruc- 
tidor. 

«  2  juin  1797. 

(i  A  force  d'attendre  en  vain,  je  perds  enfin  patience,  sans  cependant 
perdre  Tespoir  ni  le  courage,  et  je  dis  plus,  sans  être  étonné  de  cet 
abandon  auquel  j'ai  dû  m'attendre.  Mais  pourquoi  nous  bercer  d^un 
chimérique  espoir,  lorsqu'il  ne  nous  procure  aucuns  effets  ?  Il  me 
semble  que  vous  m'avez  donné  le  droit  d'en  espérer,  lorsque  je  suis 
parti,  et,  depuis  deux  mois  passés,  malgré  les  détails  circonstanciés  que 
je  vous  ai  donnés  d'après  votre  demande,  où  je  vous  ai  dépeint  Tindis* 
pensable  nécessité  de  me  faire  passer  des  fonds  pour  maintenir  mon  tra- 
vail, je  n'ai  rien  reçu  de  vous,  mais  absolument  rien.  Car  vous  savez 
qu'en  affaires  je  ne  compte  pour  rien  des  phrases  qui  ne  sont  aimables 
qu'en  société.  Sans  argent,  sans  instructions,  sans  point  central  d'au> 
torité  auquel  je  puisse  m'adresser,  que  veut-on  que  je  fasse,  ainsi  que 
tous  les  miens  ?  Si  mon  ami  vient  ici  sans  argent,  son  pouvoir  et  son 
dévouement  ne  seront  que  de  peu  de  valeur  pour  les  résultats,  et 
comme  moi  il  fera  de  vains  efforts.  J'ai  soutenu  mon  organisation  jus- 
qu'ici, malgré  les  inconvénients  que  j'ai  trouvés  et  la  nullité  des  res- 
sources que  j'attendais  de  vous;  mais  à  présent,  sans  ressources,  je  vais 
être  obligé  de  la  dissoudre  si  vous  ne  pouvez  m'envoyer  des  fonds  et  si 
une  organisation  centrale  n'est  pas  promptement  établie...  Et  dans  quel 
moment,  grand  Dieu  !  nous  laisse-t-on  dénués  de  tout?  Dans  celui  qui 
nous  est  de  tous  le  plus  favorable,  dans  l'instant  où  le  vent  souffle  à 

>  Frotté,  Note,  (Arch.  de  Goaterne.) 
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plein  dans  nos  voiles  et  où  tous  les  Français,  pénétrés  du  même  senti- 
ment, n'ont  pins  besoin  d'être  achetés,  mais  seulement  animés  ou  diri- 
gés. £st-il  donc  possible  que,  lorsque  tous  les  rayons  cherchent  un 
centre  pour  s'y  réunir,  ce  centre  n'existe  sons  aucune  forme  et  qu'on 
paisse  laisser  sans  direction  ce  dévouement  généreux  qui  n'a  besoin  que 
d'être  conduit  et  alimenté?  Je  conçois  votre  position;  elle  est  pénible, 
et  TOUS  n'avez  avec  moi  que  le  tort  de  ne  pas  me  dire  franchement  : 
«  Nous  n'avons  rien  ;  je  ne  puis  plus  rien,  n  Dans  cette  extrémité,  nous 
piendrions  d^antres  mesures  ;  mais  cette  continuelle  incertitude  décou- 
rage les  âmes  faibles  et  nuit ,  sous  tous  les  rapports,  à  la  marche  des 
afFaires.  Voilà  deux  voyages  que  je  fais  ici  depuis  un  mois,  et  je  n'y  ai 
trouvé  ancun  bon  fondement  des  chimériques  idées  dont  on  nous  a 
bercés.  Je  n'y  ai  trouvé  d'espoir  fondé  que  sur  l'opinion  prononcée  en 
général,  et  sur  le  besoin  que  tous  les  Français  sentent  d'en  revenir  à 
nos  principes  et  nos  idées.  Le  seul  travail  des  élections,  quoique  très- 
partiel,  a  été  très-utile.  Le  reste  n'est  qu'un  tissu  de  rêves  (pour  ne  pas 
dire  mensonges}  qui  n'avaient  pas  le  sens  commun.  J'ai  tout  vu,  tout 
examiné  dans  ce  dédale  central.  Je  n'y  ai  rien  remarqué  que  beaucoup 
de  petites  passions  et  de  grands  dîners,  des  scissions  incroyables  entre 
gens  qui  devraient  marcher  ensemble.  Voyant  tout  le  monde,  écoutant 
tout  le  monde,  étant  bien  avec  tout  le  monde,  parce  que  je  n'ai  pris 
parti  pour  personne,  j'ai  donné  tort  à  tout  le  monde,  sans  cependant 
eo  âcber  aucun,  parce  que  les  torts  ne  sont  que  dans  la  forme  et  non 
dans  le  fond,  attendu  que  tout  le  monde  a  le  désir  de  bien  (aire,  mais 
fa'on  ne  s'entend  pas,  et  qu'il  suffirait  d'un  bon  régulateur  chargé 
dune  autorité  Jirecte,  pour  faire  disparaître  toutes  les  prétentions  (ou 
plutôt  les  mettre  d'accord),  et  des  fonds  indispensablement  nécessaires 
pour  rétablir,  dans  ce  chaos  de  matériaux  excellents,  une  base  solide  et 
bonne,  sur  laquelle  seule  on  élèverait  bientêt  l'édifice  de  la  monarchie 
sor  les  décombres  qui  tombent  en  ruines  et  dont  chaque  main  tous  les 
jours  démolit  une  pierre.  L'homme  dévoué  à  3  (sic)  qui  me  parait  le 
plus  fort  dans  notre  parti  est  l'ex-consti tuant  provençal*.  Il  est  excel- 
lent sous  tous  les  rapports,  si,  comme  on  l'assure,  ses  principes  sont  les 

'  Note  marginale  :  «Dandré.  «  —  Dandré  (Antoine- Balthazar-Josepli).  Né  à  Aix, 
IT59;— conseiller  au  parlement  d*Aix;—  député  de  la  noblesse  de  Provence  aux  états 
g^énéraus,  1780  ; — uo  des  chefs  du  parti  constitutionnel  ;  —chargé par  Louis XV III 
delà  direction  de  ses  affaires  et  de  ses  correspondances  avec  l'intérieur  de  la  France; 
—  siupect  aux  royalistes  purs  ;  —  venu  en  France,  en  1797,  pour  travailler  au 
fétablissement  de  la  monarchie  par  les  voies  pacifiques  et  constitutionnelles,  mais 
n ayant  pu  réoBsir  à  se  faire  nommer  aux  Cinq-Cents;  —  fup,itif  après  le  18  fructi- 
dor; —  ayant  conservé  sous  TEmpirc  la  confiance  de  Louis  XVIII  et  sa  qualité  de 
cMTcspoDdaot  aTec  rintéiiear  ;  —  créé  baron  par  l'empereur  d'Autriche  ;  —  rdle 
couidérable  aa  irommencement  de  la  Restauration  ;  —  directeur  de  la  police,  puis 
n.  6 
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nôtres.  C'est  un  homme  à  grands  moyens  et  accoutumé  aux  affaires. 
Nous  avons  vu,  chacun  de  notre  côté,  des  individus  importants  qui  ont 
la  main  dans  le  sac  de  la  Constitution,  et  nous  les  avons  trouvés  par- 
fisiits.  Mais  le  résultat  de  ces  longues  et  très-intéressantes  conférences, 
après  le  développement  le  plus  satisfaisant  des  principes  et  Tassuranoe 
la  plus  positive  du  dévouement,  c'est  de  nous  dire  :  «  Mais  que  veut-on? 
m  Que  Ton  donne  une  marche  satisfaisante,  et  nous  emploierons  tons 
ic  nos  moyens  pour  arriver  au  but.  »  A  cela,  ne  voulant  rien  prendre 
sur  moi,  je  ne  puis  que  donner  des  réponses  vagues,  retenir  la  bonne 
volonté  que  Ton  offre,  attendre  l'armement  du  Poitou,  et  encourager 
des  mesures  excellentes  que  l'on  prend  pour  l'acheminement ^vers  le 
bien.  Nos  gazettes,  là-dessus,  vous  en  diront  beaucoup  plus  que  moi. 
Nos  amis  ici,  dénués  de  tout,  se  désespèrent,  se  rongent,  et  finiront  par 
s'éparpiller.  Ceux  qui  sont  sous  ma  dépendance  vont  être  bientôt  dans 
le  même  cas,  et  je  serai  obligé  de  les  rendre  à  eux-mêmes.  Si  cette 
Louise  que  vous  me  promettez  arrivait,  chacun  s'empresserait  de  lui 
remettre  ses  moyens,  et  cela  pourrait  marcher  si  elle  est  chargée  de 
trancher  ;  mais,  je  vous  le  répète,  elle  ne  tranchera  rien  si  elle  n'a  pas 
des  louis  d'or,  attendu  qu'il   faut  une  organisation  civile  générale, 
appuyée  d'une  organisation  militaire.  La  dernière  peut-être  servira 
peu^  mais  elle  est  indispensable  pour  la  confiance,  et  la  première  est 
indispensablement  nécessaire.  Ce  n'est  que  lorsque  cela  sera  bien  établi 
partout,  que  nous  pourrons  profiter  et  nous  approprier  les  ressources 
intérieures.  L'on  va,  l'on  vient  vers  3  :  on  lui  écrit  beaucoup  et  tout 
cela  n'aboutit  pas  à  grand'chose.  Je  le  plains  d'avoir  tant  à  répondre  à 
bien  des  idées  et  des  demandes  qui  sûrement  ne  cadrent  pas  ensemble. 
Je  vais  aussi  lui  écrire  pour  la  première  fois  depuis  mon  retour  pour  lui 
faire  passer  les  idées  et  le  développement  qu'un  personnage  très-inté- 
ressant désire  lui  faire  passer. 

u  Je  n'écris  pas  à  vos  ministres.  Comme  ils  m'ont  dit  que  je  n'avais 
plus  rien  à  espérer  d'eux,  je  n'ai  plus  rien  à  leur  dire,  ne  pouvant  et  ne 
voulant  avoir  aucune  relation  avec  eux  qu'autant  qu'ils  nous  appuie- 
ront.  Dès  qu'ils  cessent  de  le  faire,  ils  ne  sont  plus  pour  moi  que  des 
Anglais,  quelquefois  nos  alliés,  mais  qui  nous  ont  abandonnés  et  qui, 
presque  toujours,  ont  été  nos  ennemis.  J'en  excepte  quelques  hommes 
vertueux  qui  sont  entrés  de  bonne  foi  dans  la  coalition  de  riionneur 
contre  le  crime,  tel  que  celui  sous  l'enveloppe  duquel  je  vous  écris.  Je 
le  plains  et  respecte  sa  loyauté,  mais  il  en  est  d'autres  encore  plus  à 
plaindre  par  les  reproches  qu'ils  ont  à  se  faire  de  la  manière  dont  ils 
nous  ont  servis,  et  des  malheurs  qui  les  menacent  eux-mêmes.  Depuis 

intendant  général  des  domainei  de  la  couronne,  —  mort,  1827;  -*  homme  d'af* 
faires  habile  ;  caractère  fleiible  ;  sûreté  douteuse. 
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longtemps  j'ai  osé  le  leur  prédire.  Les  Français  seuls  sauront  sauver  la 
France;  d'eux  seuls  elle  doit  réellement  attendre  son  salut.  Elle  est 
dansleboo  chemin  pour  finir  ses  malheurs;  elle  marche  à  g;rands  pas 
vers  le  bat  que  nous  désirons  ;  mais  que  ceux  qui  gouvernent  l'Angle- 
terre ne  se  fassent  pas  illusion  et  sachent  donc  enfin  bien  sentir  que 
plus  tôt  nous  serons  rétablis,  et  plus  tôt  l'équilibre  et  la  tranquillité 
renaîtra  dans  tous  les  gouvernements,  car  chaque  moment  de  retard 
que  maintenant  nous  éprouverons  creusera  l'abime  qu'ils  ont  à  craindre. 
(Test  à  vous  de  leur  développer  ces  idées  avec  tous  les  moyens  persuasifs 
qui  sont  en  vous. 

a  L'ami  Cadet  est  ici  et  n'a  fait  que  passer  dans  ma  partie  pour  y 
Tenir.  Il  m'a  fait  toucher  le  complément  de  la  somme  qui  me  restait  à 
percevoir  d'après  les  bons  que  je  vous  ai  envoyés  à  faire  solder  et  sut* 
lesquels  vous  ne  me  répondez  rien.  J'eusse  cependant  bien  désiré  ap- 
prendre qu'ils  étaient  remplis,  pour  l'assurer  à  ceux  qui  m'ont  remis 
leur  argent.  Les  deux  G'  à  R*  età  £',  y  ont  fort  bien  pris.  J'ai  cédé 
au  premier  tout  ce  qui  pouvait  être  à  sa  disposition,  ne  pouvant  le 
confier  en  de  meilleures  mains,  et  3  peut  compter  que  nous  ne  ferons 
tous  les  trois  qu'un  seul,  et  serons  parfaitement  unis  de  vues  et  de 
sentiments.  Nous  sommes  parfaitement  unis  et  fort  contents  les  uns  des 
autres.  Je  m'occupe,  et  j'espère  avec  un  succès  prochain,  de  faire  rendre 
i  tous  mes  camarades  une  liberté  et  sûreté  utiles;  moi  seul  veux 
et  dob  rester  sous  la  proscription  jusqu'à  ce  que  la  royauté  cesse  d'y 
être. 

tt  Les  prêtres  qui  me  sont  passés  recevront  de  quoi  vivre  et  je  leur  ai 
assigné  un  traitement  ;  mais  je  cesserai  nécessairement  de  les  payer 
avant  le  mois  prochain,  ainsi  que  tous  les  autres,  si  je  ne  reçois  pas  de 
fonds.  Si  TOUS  m'en  faites  passer,  vous  pouvez  aussi  m'envoyer  des 
prêtres  en  quantité.  Le  gouvernement  n'en  sera  pas  fâché,  le  culte 
devant  être  incessamment  rétabli  et  la  rentrée  des  émigrés  devant  suivre 
partiellement  cette  mesure.  Mais  si  vous  ne  pouvez  me  fournir  de 
moyens,  je  ne  puis  recevoir  qui  que  ce  puisse  être  à  ma  charge,  ni  con- 
tinuer à  payer  les  correspondances,  etc.,  etc.,  etc.  Avec  quinze  cents 
louis  par  mois,  je  me  charge  de  toute  la  Normandie  et  d'en  remettre 
cinq  cents  à  M*  et  B',  mais  cette  somme  est  absolument  nécessaire,  et 
Tensemble  que  je  viens  d'établir  avec  tous  les  individus  de  cette  partie 


1  «  CoinmandanU  • . 
'  •  BooeD  »  • 

•  ■  Évreux  »  . 

^  Mallet,  commandant  de  la  haute  Normandie. 

*  Boormont,  qui  réunissait  au  commandement  du  Maine   celui  des  environs 
â'ÉTreax. 
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qui  ont  mis  la  main  à  la  pâte  peut  la  rendre  bien  plus  intéressante  que 
jamais,  d'autant  mieux  que  parmi  eux  il  y  a  des  hommes. 

tt  II  serait  d'autant  plus  fâcheux  à  TAng^leterre  de  nous  cesser  ses 
secours»  qu'avec  moins  d'arg^ent  que  jamais  on  fera  bien  plus,  d'après 
la  position  avantao^euse  des  choses;  mais  entendons-nous  et  ag^îssons 
avec  mesure. 

«  Si  de  sots  folliculaires  ont  fait  parvenir  jusqu'à  vous  des  mensonges 
dénués  de  tout  fondement,  vous  pouvez  les  démentir  formellement,  car 
il  n'y  a  de  mouvements  dans  ma  partie  que  ceux  qu'y  forment  les  jaco- 
bins, et  j'étais  ici  à  me  concerter  avec  les  meneurs,  tandis  que  l'on  me 
plaçait  calomnieusement  et  bêtement  à  la  tête  de  rassemblements  qui 
n*ont  point  existé. 

(i  Le  petit  homme  de  R.,  qui  s'est  promené  si  long^temps  sur  les  côles 
de  Norwége,  se  marie  et  ne  pense  guère  qu'à  sa  belle.  Je  ne  doute 
cependant  pas  qu'au  besoin  il  ne  fasse  ce  qu'on  requerra  de  son 
zèle. 

tt  Adieu,  mon  cher  surintendant  général  de  toutes  les  finances  pré- 
sentes et  à  venir;  malgré  ma  colère  contre  la  nullité  de  ce  que  vous 
m'avez  envoyé,  je  vous  prie  de  me  croire  votre  ami  à  la  vie  et  à  la 

mort. 

«  Ferdinand. 

tt  Mon  nouveau  plan  n'est  pas  compliqué,  et,  ce  me  semble,  peut 
cadrer  avec  toutes  les  circonstances  et  leur  être  également  avantageux, 
si  Ton  me  met  à  même  de  l'exécuter.  Je  vous  en  envoie  l'idée  som- 
maire. 

u  Mandez-moi,  je  vous  prie,  si  vous  pouvez  payer  une  somme  de  dix- 
huit  mille  livres  tournois  que  Ton  me  propose  de  faire  passer,  mais,  ne 
pouvant  y  toucher,  dans  l'incertitude  où  je  suis,  j'attendrai  que  vous 
me  donniez  mainlevée  et  la  certitude  qu'elle  sera  remboursée  comme, 
j'espère,  l'ont  été  celles  dont  je  vous  ai  fait  passer  note. 

a  M.  de  Gonneville  vous  enverra  deux  petits  bons  de  dix  louis  pièce, 
que  l'on  me  prie  instamment  de  faire  toucher  promptement,  et  que  je 
vous  prie  instamment  de  vouloir  bien  solder,  ainsi  qu'un  de  quatre- 
vingts  louis  au  comte  d'Oilliamson.  Espérant  que  ces  sommes  ne  souf- 
friront pas  de  difficultés,  je  les  fais  verser  à  la  caisse. 

et  Je  vous  envoie  des  dépêches  de  l'abbé  d'Esgrigny,  qui  est  bien  un 
loyal  serviteur  du  Roi,  qui  gémit  de  toutes  les  petites  intrigues  qu'il  est 
essentiel  qui  cessent  bientôt  (.f'c),  mais  pour  cela  il  faut  les  ordres  et 
instructions  après  lesquels  nous  attendons,  et  de  l'argent  pour  les  mettre 
à  exécution,  car  jusque-là  tout  le  monde  se  dit  chargé  de  pouvoirs,  et 
cela  ôte  la  confiance  aux  bons  députés  que  cela  importune. 

tt  Ëcrivez-moi,  je  vous  prie,  par  Blosseville,  quand  vous  ne  pourrez 


CORRESPONDANCE  AVEC   MONSIEUR.  85 

mieux  faire.  SI  le  gouvernement  ne  veut  pas  payer  mon  agent  et  mes 
pilotes  à  Saint-M.,  je  ne  puis  plus  y  avoir  de  correspondance.  Si  vous 
m'enroyez  de  Tarçent,  je  continuerai  à  les  entretenir  ^  }» 


*  * 


Une  lettre  du  comte  d'Artois,  e'crite  quelques  jours  après,  en 
apportant  à  Frotté  des  compliments  et  des  protestations  de 
coDBance,  n^éclaircissait  nullement  les  difficultés  de  la  situation. 
Il  est  trop  certain  que  le  prince,  à  qui  Louis  XVIII,  suspendu 
entre  l'imminence  d'une  crise  violente  et  ses  secrètes  sympathies 
pour  les  voies  constitutionnelles  et  pacifiques,  ne  donnait  pas 
d'instructions  précises,  n'en  pouvait  transmettre  lui-même  à 
leurs  amis  de  France.  L'initiative  qu'il  ne  prenait  pas  person- 
nellement, Louis  XYIII  n'était  ni  homme  ni  roi  à  la  laisser 
prendre  par  d'autres. 

«  Edinburgh,  ce  l**"  juillet  1797. 

<  Taî  reçu,  il  y  a  environ  un  mois,  Monsieur,  votre  leltre  du 
25  avril.  Je  n'y  ai  pas  répondu  plus  tôt,  parce  que  vous  devez  trop  bien 
eooipter  sur  mes  sentiments  pour  que  j'aie  besoin  de  vous  écrire  inuti- 
lement, et  parce  que  je  sçavois  que  votre  ami  devoit  vous  porter  les 
ordres  du  Roi,  auxquels  les  circonstances  ne  me  laissoient  rien  à 
ajouter. 

tt  Votre  ami  vous  aura  instruit  des  motifs  qui  ont  retardé  son  départ, 
et  du  peu  de  succès  de  mes  efforts  pour  obtenir  les  moyens  qui  seroîent 
M  nécessaires.  La  reprise  des  négociations  nous  fait  retomber  dans  Tin- 
certitude  sur  ce  que  nous  avons  à  attendre  de  TAngleterre.  J'espère 
encore  que  ceîte  puissance  pourra  nous  être  utile,  mais  c'est  de  l'inté- 
rieur que  nous  devons  tirer  nos  principales  ressources,  et  c'est  sur  lui 
que  nous  devons  fonder  nos  véritables  espérances. 

ft  Je  viens  de  recevoir  votre  leltre  du  5  juin,  et  je  profite  du  retour 
delà  personne  qui  l'a  apportée,  pour  vous  répondre. 

«  Je  n'ai  rien  à  ajouter,  pour  ce  qui  concerne  les  af£aiires  générales, 
à  tout  ce  qui  vous  sera  dit  et  communiqué  par  notre  ami  ;  les  plans  du 
Roi  doivent  être  la  base  et  la  règle  de  notre  conduite;  mais  quoique 
vos  lettres  ne  me  prouvent  que  trop  la  folblesse  des  moiens  d'action  et 
quoique  je  sois  fermement  convaincu  que  le  véritable  intérêt  de  notre 
cause  est  d'éviter  soigneusement  toute  explosion  partielle,  je  dois  cal- 
culer que  l'époque  d'une  crise  violente  paroit  s'approcher.  Dans  ce  cas, 

'  Aot.  de  Frotté.  (CoUectioD  Lefebvre  ;  vente,  mars  1880.) 
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que  nous  devons  prévoir,  il  faut  que  les  fidèles  Normands  se  tiennent 
prêts  à  faire  éclater  leurs  sentiments  et  à  conconrir,  sous  votre  direc- 
tion, au  rétablissement  solide  de  l'autorité  lég;itime. 

u  Je  vous  connois  trop  bien  pour  qu^il  me  soit  nécessaire  de  vous 
rappeler  ce  dont  nous  sommes  convenus  avant  votre  départ.  Vous  sentes 
combien  ma  présence  seroit  nécessaire  au  moment  de  la  crise;  mes 
vœux,  mes  désirs,  ma  volonté,  sont  toujours  présents  à  votre  souvenir; 
je  suis  donc  tranquille  sur  tout  ce  que  vous  ferés  de  concert  avec  votre 
ami  pour  bâter  une  époque  à  laquelle  j^attacbe  un  prix  si  excessif. 

u  Dutheil  m'a  rendu  compte  de  toutes  les  lettres  que  vous  lui  avés 
écrites.  Votre  courage,  votre  zèle  et  votre  constance  méritent  mesj  ustes 
éloges. 

M  Adieu,    Monsieur,  comptés  pour  la  vie  sur  tous  mes  sentiments 

d'affection,  d'estime  et  de  confiance. 

«  Charles-Philippe. 

u  Comte  Louis  de  Frotté.  »        A.  S. 

Frotte  correspondait  aussi  avec  la  Bretagne  :  Ghalus  y  avait 
remplace  momentanément  Puisaye'.  A  la  veille  de  la  crise  de 
Fructidor,  et  même  au  lendemain,  on  les  voit  échanger  les  rap- 
ports les  plus^courtois  par  l'entremise  d'un  certain  Roger  Ducos, 
qui  n'était  en  réalité  qu'une  femme,  assez  intrigante,  ce  semble, 
et  trop  disposée  à  mêler  ses  vues  personnelles  à  celles  des  deux 
chefs  *• 

Frotté  à  Chaius, 

(Paris)  «  22aoAtl797. 

u  Votre  paquet,  en  date  du  26  juillet,  Monsieur,  ne  m'est  parvenu 
qu'hier.  Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  accuser  réception 
et  de  vous  prier  de  recevoir  mes  remerciments  d'avoir  bien  voulu  me 

1  Ghalus  (René-Augustin,  comte  de).  Ancien  ofticier  ;  —  émigré  ;  —  réuni  aux 
chouans  de  Bretagne  après  Quiberon  ;  —  major  général  de  Rennes  et  Fougères, 
1796  ;  —  nn  moment  général  en  chef  ;  —  remplacé  par  Béhagne  ;  —  retourné  en 
Angleterre  après  la  pacification  ;  —  colon  au  Canada,  avec  Puisaye  ;  —  rentré  en 
France,  1815.  {Biogr.  univ.  des  Contempor,  ;  —  Forkerok,  t.  II,  p.  153  ;  — 
PuiSATE,  Mémoires,  passim.) 

^  y.  sur  ce  singulier  personnage,  dont  le  yéritable  nom  n'est  pas  encore  connu, 
mais  que  nous  croyons  avoir  été  madame  d*Agon,  la  Revue  de  la  Révolution,  3*  vol.. 
Documents  inédits,  p.  55  :  «  Roger  Ducos  est  un  commissionnaire  femelle  qui  a 
«  rendu  les  plus  grands  services  à  la  cause.  »  (Frotté  père  à  Puisaye  ;  lettre  s.  d. 
[1797],  au  Bristish  Muséum.) 
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hiie  part  des  lettres  honorables  que  M.  le  comte  de  Puisayc  a  eu  Thon- 
neur  de  recevoir  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Royale  Monsieur.  Le 
Roi  et  son  auguste  frère  m'ayant  témoigné  leurs  bontés  en  m'honorant 
de  lettres  et  de  pouvoirs  pour  commander  les  royalistes  de  la  basse  Nor- 
mandie, je  ne  cesserai  jamais  de  faire  mes  efforts  pour  chercher  à  justi- 
fier leur  choix,  en  faisant  exécuter  tous  les  ordres  qu'ils  me  feront 
parvenir  pour  le  bien  de  leur  service. 

«  Veuillez  bien  être  persuadé,  Monsieur,  du  plaisir  que  j'aurai  tou- 
joDfs  à  communiquer  avec  vous  et  que  j*en  saisirai  toujours  les  occasions 
avec  empressement,  ayant  été  à  môme,  par  notre  voisinage,  d'appré- 
cier combien  votre  réputation  de  courage,  de  loyauté  et  de  dévouement 
à  la  cause  que  nous  servons  vous  est  justement  acquise. 

«  Tai  rhonneur  d*étre.  Monsieur,  avec  Pestime  et  la  considération 
qni  vous  sont  dues  à  tant  de  titres... 

tt  Le  comte  Louis  de  Fbotté, 
«  Général  en  chef  des  royalistes  de  basse  Normandie,  n 

Copie  d^un  billet  inséré  dans  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Frotté 

à  M.  le  comte  de  Chalus. 

■  Du  7  sepiembre. 

«  Je  mets  ce  billet.  Monsieur,  dans  la  lettre  que  je  vous  envoie,  qui 
m'est  arrivée  hier.  Gomme  les  événements  arrivés  à  Paris  apportent  de 
grands  changements  dans  les  affaires  depuis  qu'elle  est  écrite,  je  crois 
devoir  vous  instruire  que  l'intention  générale  de  la  Normandie  est  de 
marcher,  la  Constitution  d'une  main  et  un  fusil  de  l'autre,  pour 
défendre  les  représentants  de  son  choix.  Sous  cette  bannière,  nous 
réunirons  tout  le  monde.  Nous  comptons.  Monsieur,  sur  la  Bretagne,  et 
nons  espérons  que  les  braves  et  loyaux  Français  tels  que  vous,  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  nous  seconder  puissamment*  Inti- 
mement lié  avec  celui  qui  vous  écrit  et  beaucoup  de  ses  amis,  connais- 
sant leurs  intentions,  j'ai  cru  devoir  ajouter  ce  billet  à  sa  lettre.  J'ose 
Toas  prier,  Monsieur,  de  me  répondre  un  mot  et  me  dire  si  nous  pou- 
vons compter  sur  votre  aide.  Notre  union  fera  notre  force  ;  c'est  pour- 
<{Doi  je  me  hâte  de  vous  assurer  que  vous  pouvez  compter  sur  nous. 
Adressez-moi  votre  réponse  ainsi  :  A  Roger  Ducos,  sans  autre  chose  ;  en 
la  renvoyant  par  la  même  voie  qui  vous  porte  la  mienne,  elle  nous 
parviendra.  Si  vons  voulez  répondre  à  celui  qui  vous  écrit,  vous  pourrez 
meUre  une  lettre  pour  lui  sous  mon  enveloppe  ;  je  la  lui  ferai  passer 
comme  j'ai  déjà  fait  d'un  gros  paquet  qui  m'a  été  envoyé  pour  lui  et 
qni  venait,  je  crois,  ou  de  vous  ou  de  M.  le  comte  de  Puisaye,  et  je 
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présume  que  cette  lettre  en  est  la  réponse,  car  je  suis  la  voie  intermé- 
diaire entre  vous  et  lui.  Diaprés  cela,  Monsieur,  vous  pouvez  en  toute 
confiance  m^envoyer  ce  que  vcius  voudrez  pour  lui,  mais  je  vous  prie 
bien  de  nous  dire  si  nous  pouvons  compter  sur  votre  province;  je  puis 
vous  assurer  que  Tesprit  de  la  nôtre  est  excellent  et  vous  y  pouvez 
compter.  Recevez,  Monsieur,  î'assurance  de  la  parfaite  estime  et  de 
rentier  dévouement  avec  lequel  je  suis... 

u  Roger  Ducos.  » 


Chalus  à  Frotté, 


«  17  septembre  1197. 


u  J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  plus  vive  joie  votre  lettre  en  date  du 
22  août;  elle  me  confirme  dans  la  conviction  où  j^étais  que  nous  agi- 
rions de  concert  pour  soutenir  la  cause  de  Tautel  et  du  trône. 

c  On  a  introduit  dans  votre  lettre  un  billet  en  date  du  9  septembre 
sÏQné  Roger  Ducos,  auquel  je  ne  veux  m'at tacher  que  pour  vous  en 
prévenir.  Il  ne  contient  pas  les  principes  que  professe  le  général  comte  de 
Puisaye,  qui  sont  ceux  que  tous  les  officiers  de  son  armée  s^efforcent  de 
maintenir  en  dépit  des  colporteurs  des  faux  ordres  au  nom  du  Roi.  Il  me 
dit  dans  son  billet  qu'il  espère  que  nous  seconderons  le  dévouement  delà 
Normandie  a  qui  est  prête  à  marcber,  la  Constitution  d'une  main  et  le 
fusil  de  l'autre,  pour  soutenir  les  représentants  que  le  peuple  a  choisis  n. 
Nous  sommes  en  Bretag^ne  les  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône,  et  non 
les  défenseurs  de  la  Constitution  ;  nous  voulons,  avec  tous  les  royalistes 
bretons,  rétablir  Louis  XVIII  dans  toute  sa  splendeur  et  avec  toute  son 
autorité.  Convaincu  que  votre  opinion  est  la  nôtre,  je  suis  persuadé  que 
vos  royalistes  la  partaient,  et  je  ne  vous  envoie  copie  du  billet  inclus 
dans  votre  lettre  que  pour  vous  prévenir  des  dispositions  de  votre  cor- 
respondant qu'il  est  intéressant  que  vous  connaissiez. 

u  J'attends  incessamment  des  ordres  du  général  commandant  de 
Puisaye  sur  l'événement  qui  vient  d'arriver.  Je  prends  avec  (^rand 
plaisir  l'eng^agement  de  vous  prévenir  de  suite  des  ordres  que  je  pour- 
rai recevoir.  Si  vous  en  receviez  avant  u)oi  de  nos  princes,  qui  reg^ar- 
deraient  la  cause  g^énérale,  je  vous  prie  de  me  les  communiquer.  Ce  sera 
par  cet  accord  et  ce  concert,  qu'il  me  sera  très-flatteur  d*entrelenir  avec 
vous,  que  nous  pourrons  travailler  utilement  à  faire  triompher  la  cause 
du  Roi. 

tt  Je  vais  établir  des  courriers  fixes  pour  que  mes  lettres  vous  par- 
viennent promptement.  Je  vous  prie  de  les  faire  établir  de  même  dans 
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votre  pays,  a6a  que  nous  puissions  correspondre  avec  toute  la  célérité 
désirable  au  besoin. 

tt  J'ai  rhonneur  d'être  avec  tous  les  sentiments  de  respect  et  de  con* 
sidération  qui  vous  sont  si  justement  dus,... 

u  De  Ghalus^  maréchal  de  camp^,  » 

Frotté  père,  resté  en  Angleterre,  ne  cessait,  de  son  côté,  d'in- 
sister auprès  du  prince  de  Bouillon,  et  même  de  Puisaye,  afin 
d'obtenir,  par  leur  entremise,  en  faveur  de  son  fils,  les  secours 
qai  lui  étaient  indispensables'. 

*  * 

Pendant  ce  même  temps,  la  contre-révolution  faisait  son  che- 
min par  d'autres  hommes  et  par  d'autres  moyens.  La  Républi- 
que, il  fout  bien  le  dire,  avait  trouvé  dans  ses  propres  amis  des 
ennemis  plus  redoutables  que  les  royalistes  eux-mêmes  ;  elle 
devait  mourir  de  ses  excès  et  de  ses  fautes,  des  déceptions  et  des 
haines  qu'elle  semait  sur  son  passage,  plutôt  que  des  efforts 
réunis  de  Sf^s  ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur. 

Le  canon  du  13  vendémiaire  an  IV  (5  octobre  1795)  avait  pu 
mitrailler  et  disperser  les  sections  de  Paris  armées  contre  les 
décrets,  aux  termes  desquels  deux  tiers  des  nouveaux  conseils 
seraient  pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  ;  mais  il 
n'avait  pas  étouffé  la  révolte  de  l'opinion.  Cette  journée  avait 
même  envenimé  l'antagonisme  que  la  Convention  avait  créé 
entre  l'esprit  public  et  le  gouvernement  par  ses  malheureux  dé- 
crets; le  parti  pris  de  n'appeler  au  poste  de  directeurs  que  des 
régicides,  y  avait  mis  le  comble. 

Toutefois,  le  parti  de  l'extrême  modération  avait  fait  triom- 
pher dans  le  choix  des  conventionnels  ainsi  appelés  à  composer 
lesdeax  tiers  des  Conseils,  et  surtout  dans  celui  du  dernier  tiers, 

'  Papiers  Puiflaye.  (Brùtish  Muséum.) 

*  14  mai  1797,  au  prince  :  ■  Par  votre  naissance,  vous  êtes  un  des  cbèfs  de  la 
noblesse  frani^aise...  C'est  rame  de  Turenne  qui  vous  a  inspiré  la  bienveillance 
<pie  Toos  nous  avea  montrée  ;  vous  nous  avez  prouvé  que  son  sang  coule  dans  vos 
teines...  »  —  22  août  1797,  k  Puisaye. 
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pris  en  dehors  de  la  Convention,  bon  nombre  d'hommes  ëmi- 
nents,  qui  devinrent  le  noyau  d'une  opinion  d'autant  plus  redou- 
table qu'elle  ëtait  plus  sage  et  plus  contenue.  «  Quel  contraste 
entre  ces  hommes  sérieux,  estimés,  instruits,  et  la  bande  (on  di- 
rait de  nos  jours  la  bohème)  révolutionnaire,  dont  la  domination 
avait,  depuis  trois  années,  humilié  autant  qu'opprimé  la  France  ! .. . 
Ce  n'est  pas  seulement  un  parti  différent,  c'est  un  autre 
monde  '.  »  Ils  inclinaient  sans  doute  vers  la  monarchie;  mais  la 
plupart  d'entre  eux  n'avaient  ni  engagements  ni  préjugés  abso- 
lument monarchiques,  et,  comme  l'avoue  le  répubUcain  Thi- 
baudeau,  leur  collègue,  «  ils  avaient  été  nommés  en  haine  de  la 
Convention,  non  de  la  République  ».  Par  leurs  talents  et  leur 
adresse,  ils  conquirent  une  grande  inlFluence  et  purent,  soit 
adoucir,  soit  même  écarter  beaucoup  des  mesures  tyranniques  et 
vexatoires  que  proposait  le  Directoire,  appuyé  dans  les  Conseils  et 
au  dehors  sur  l'ancien  parti  révolutionnaire. 

La  découverte  d'une  conspiration  royaliste  ourdie  en  dehors 
d'eux  par  des  intrigants  ou  des  aventuriers,  habilement  en- 
couragée par  des  agents  du  Directoire  auxquels  ils  avaient  eu 
la  naïveté  de  se  confier,  et  l'arrestation  des  chefs*  (14  mars  1797) , 

1  TeoREAO-DASGm,  Royalistes  et  Républicains,  p.  76. 

^  La  Ville-Heumoy,  ancien  maître  des  requêtes;  —  très-dévoué  et  très-léger; 
—  déporté  au  18  fructidor  et  mort  à  Cayenne. 

L'abbé  Brottier,   mathématicien   distingué;   —  très-étranger  à  la  pratique  des 
hommes,  honnête  d'ailleurs. 

Duvernes  de  Prestes  (dit  Dunan),  Ancien  officier  de  marine  ;  —  affidé  de» 
princes;  —  lâche  dénonciateur;  —  agent  de  police  sous  l'Empire. 

Dans  les  révélations  qu'il  fit  pour  racheter  sa  vie  et  qui,  falsifiées  peut-être, 
servirent  de  manifeste  au  Directoire  dans  la  journée  du  18  fructidor,  ce  Dunan 
rendait  à  Frotté  un  témoignage  d'autant  plus  précieux  qu'on  le  détestait  davantage 
dans  tout  ce  monde  : 

«  ...  On  devait  faire  passer  par  nos  mains  des  fonds  dont  la  quantité  ii*était  pas 
déterminée^  pour  les  transmettre  à  MM.  de  Puisaye  et  de  Frotté,  dont  la  position 
exige  des  dépenses  plus  considérables  que  celles  de  nos  autres  arrondissements. 

K  M.  de  Puisaye,  qui  se  croit  en  mesure  de  faire  seul  la  contre-révolution,  vent 
depuis  longtemps  se  déclarer;  nous  l'en  avons  empêché  jusqu'à  ce  moment.  Il  étend 
ses  intelligences  depuis  Brest  jusqu'à  Laval  :  je  crois  qu'il  compte  sur  plusieurs^ 
corps  employés  dans  cette  partie. 

H  M.  de  Frotté  était  encore  à  Londres  lors  de  mon  départ,  mais  il  comptait  se 
rendre  immédiatement  en  Normandie,  où  il  a  laissé  les  officiers  qui  servaient  jadis 
sous  ses  ordres.  A  en  juger  par  leurs  lettres,  les  dispositions  du  pays  étaient  très* 
favorables.  Ils  demandaient  le  retour  de  leur  chef;  ils  le  pressaient  vivement,  car 


PRÉLIMINAIRES  DU  18  FBUCTÎDOR.  91 

Tinrent  founiir  au  parti  révolutionnaire  les  prétextes  qu'il  cher- 
chait pour  s'armer  contre  cette  minorité,  devenue  majorité  par 
TeSet  (les  élections  de  mars  1 797,  qui  renouvelèrent  un  tiers  des 
Conseils'.  Cette  «  manigance  contre-révolutionnaire  » ,  comme 
l'appelait  dédaigneusement  Mallet  du  Pan,  l'éminent  publiciste, 
sauva  peut-être  ceux  qu'elle  avait  pour  but  de  renverser. 

Les  modérés,  malbeureusement  divisés  entre  eux  sur  beau- 
coup de  points,  surtout  dans  les  Conseils,  où  les  Clichiens  et  les 
constitutionnels  ne  s'entendaient  guère  que  dans  leur  haine  com» 
mune  contre  le  Directoire  et  dans  leur  commune  réprobation  des 
idées  et  des  procédés  révolutionnaires,  l'emportaient  sur  toute 
la  ligne.  L'opinion  publique  leur  était  partout  favorable,  excepté 
dans  les  armées  ;  la  presse  presque  tout  entière  les  soutenait, 
les  excitait  même.  Pichegru^  présidait  les  Cinq-Cents,  et  Barbé* 


les  royalistes  qui  sont  assurés  d^^an  canton  croient  tous  qu'ils  n*ont  qu*à  se  déclarer 
et  (pie  la  cootre-révolution  est  faite.  M.  de  Frotté  a  du  jugement,  du  talent;  c*est 
im  de  DOS  meilleurs  chefs.  M.  de  Rochecot  est  chargé  de  préparer  le  Maine,  le 
Peicbe  et  le  pays  chartrain.  M.  de  Bourmont  ne  fait  que  commencer  ses  fonctions, 
deLorieDtjasqu*àCaen*.  M.  Mallet,  ancien  aide-major  de  Châteauvieux,  est  chargé 
de  la  haute  Normandie  et  de  Tlle-de-France  jusqu'à  Paris;  car  nos  arrondisse- 
ments, jusqu'à  cinquante  lieues,  forment  un  triangle  dont  un  angle  s'appuie  sur 
Piris...  »  (D'Alloutillb,  Mémoires  secrets,  t.  IV,  p.  192.) 

Ud  jugement  du  conseil  de  guerre  de  la  dix-septième  division  militaire,  du 
22  rentdse  an  V  (12  mars  1796),  condamna  Brottier  et  Duvernes  de  Presles  à  dix 
années  de  réclusion,  et  La  Yille-Heurnoy  à  un  an  de  la  même  peine. 

Paimi  leurs  complices,  accusés  comme  eux  «  d'embauchage  exercé  sur  des  offi* 
cicTS  sapériears  et  autres  des  troupes  de  la  Bépnblique^  an  profit  de  Stanislas-Xavier, 
cHlcTant  Monsieur,  frère  du  dernier  roi  et  émigré,  se  qualifiant  de  Louis  XYIII*,. 
^  farent  acquittés,  figurent  Jean-François  Béranger,  père  de  Tillustre  chanson- 
ner,  et  madame  Lecointre,  née  Anne  Lindet,  d'Alençon  (contumace).  Madame 
Lecoiotre  a  laissé  dans  sa  famille  et  dans  sa  ville  le  souvenir  d'une  grande  énergie  et 
d'an  rare  mérite.  De  concert  avec  sa  sœur,  mademoiselle  Lindet,  elle  donna  aux 
niitants  et  surtout  aux  proscrits  de  la  cause  royaliste,  pendant  toute  la  durée  de 
lirérQlotion,  les  preuves  du  plus  généreux  dévouement. 

>  Fauche- Boreî  {Mémoires,  t.  II,  p.  113)  prétend  que  le  gouvernement  anglais 
foornit  des  sommes  énormes  pour  l'organisation  des  élections,  lesquelles  restèrent 
aoi  mains  des  •  spéculateurs  de  royalisme  » .  Il  ajoute  que  les  départements  qui 
twat  coûté  le  plus  donnèrent  les  pires  résultats.  Cette  allégation  aurait  besoin 
d'être  appuyée  par  d'antres  témoignages  que  le  sien.  Tout  nous  parait,  au  con- 
ûaire,  manifester  dans  les  élections  de  l'an  Y  une  spontanéité  vériuble. 

*  Pichegm  avait  noué  précédemment  avec  le  prince  de  Condé  des  relations  dont 
k  caractère  véritable  n'a  point  été  et  ne  sera  probablement  jamais  bien  défini. 

*  Ezagératioa  évidente  et  qui  prouve  combien  V Agence  était  mal  renseignée. 
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Marbois  ]es  Anciens»  nommés  tous  deux  avec  une  écrasante 
majorité.  Barthélémy  '  avait  remplacé,  dans  le  Directoire»  Fan- 
cien  conventionnel  Letourneur.  Des  mesures  d'indulgence  en- 
vers les  prêtres  insermentés  et  les  émigrés  préludaient  à  une 
réintégration  plus  complète  dans  leurs  anciens  droits. 

Le  Directoire,  qui  sentait  que  les  élections  futures  achèveraient 
sa  ruine,  feignait  de  se  croire  menacé;  il  excitait  les  armées  à 
lancer  des  adresses  séditieuses  contre  les  Conseils;  il  leur  faisait 
franchir  le  rayon  constitutionnel  de  six  myriamètres,  et  Hoche 
lui-même  se  prétait  à  cette  violation  de  la  Constitution.  D'au- 
tres généraux,  les  uns  avec  violence  comme  Augereau,  d'autres 
plus  discrètement  comme  Bonaparte,  l'excitaient  à  attaquer 
sous  prétexte  de  se  défendre.  Dans  les  Conseils,  quelques  hom- 
mes, de  caractère  impatient  et  d  opinion  ardente,  poussaient,  en 
effet,  à  un  coup  d'État  contre-révolutionnaire,  seule  ressource 
contre  celui  dont  ils  étaient  menacés,  mais  sans  trouver  dans 
les  chefs  du  parti,  dans  Pichegru  notamment,  une  conGance  et 
une  énergie  de  résolution  qui  répondissent  à  la  gravité  de  la 
situation.  Ces  Conseils  s'agitaient  donc,  en  proie  à  ce  vertige  et  à 
cette  irrésolution  dont  les  assemblées  délibérantes  ont  donné 
tant  d'exemples  dans  des  situations  analogues.  Ils  ne  savaient 
que  dénoncer  les  plans  de  leurs  ennemis,  sans  rien  foire  pour 
les  déjouer*. 


On  doit  juger  très-sévèrement  le  r6le  d'un  général  d*armée  toarnant  contre  un  gou- 
vernement les  pouvoirs  <]u*il  en  a  reçus,  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  teair 
un  certain  compte  des  mobiles  de  sa  conduite.  «  Les  projets  de  Pichegru  n*ctaient 
point  inspirés,  comme  on  Va  allégué  calomnieusement,  par  son  intérêt  personnel  ; 
il  ne  conspirait  pas  au  proKt  de  l'étranger  et  contre  les  libertés  de  «a  patrie.  • 
Telle  est  du  moins  Tappréciation  de  son  rôle  par  M.  de  Larcy,  qui  Ta  mieux  étu* 
dié  que  personne.  (Le  18  Fructidor.)  CF.  Forneron,  Correspondant,  10  juill.  188T. 

Pichegru  (Charles),  né  à  Arbois,  1761;  —  soldat;  —  sous-officier,  1790;  — 
général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  1793;  —  mort  étranglé  dans  sa  prison, 
1804. 

1  Neveu  de  Fauteur  du  Voyage  (T Anacharsis ;  — •  diplomate;  —  d*opinions  ino~ 
dérées;  —  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs  sous  la  Restauration. 

*  La  nuît  du  5  au  6  thermidor  (23-24  juillet),  dans  une  réunion  des^  comités, 
Wiilot  voulait  qu*on  enlevât  de  force  Barras,  Rewbell,  Larevellière ,  et 
qu*on  les  poignardât.  La  majorité  fut  d*avis  d'ajourner.  Il  prédit  leur  perte  à  ses 
complices.  (^Ànecd,  secr,  de  la  fin  du  XVIII'  siècle,  par  Seribis  et  Andbb.)  Ce 
sont  là  des  rumeurs  propagées  par  le  Directoire,  qui  y  avait  trop  d'intérêt. 


r 


PRELIMINAIRES   DU  18   FRUCTIDOR.  93 


Au  dehors,  les  impatiences  ëtaient  plus  vives,  les  résistances 
ou  les  menaces  plus  nombreuses;  mais  il  y  manquait  un  centre 
d'action  :  la  grande  masse  restait  spectatrice  entre  deax  partis 
paiement  disposés  à  a{pr  révolutionnairement  Ton  à  Tégard  de 
l'autre. 


C'est  dans  ces  circonstances  que  Frotté  se  rendit  à  Paris  avec 
soD  jeune  frère,  le  prince  de  la  Trémoille,  Bourmont,  d'Âuti- 
champ,  Bruslart,  LaRochejaquelein,  Rivière,  Polignac,  Puyvert, 
le  colonel  suisse  Pillechody,  d*un  extrême  dévouement,  Badouville 
et  beaucoup  d'autres  royalistes'  attirés  comme  lui  par  Fimmi- 
uence  d'une  collision,  ne  sachant  pas  trop  s'ils  attaqueraient  ou 
s'ils  se  laisseraient  attaquer,  mais  disposés  à  profiter  de  la  pre^ 
inière  occasion  pour  renverser  le  Directoire  d'abord,  et  ensuite, 
s'il  était  possible,  frayer  le  chemin  à  la  royauté*.  Ces  hommes 
vaillants  et  aventureux  auraient  été  des  chefs  tout  trouvés  pour 
la  jeunesse  de  Paris,  dont  un  contemporain  a  tracé  ce  portrait 
piquant  :  «  Nouveaux  Décius  à  collet  noir,  prodigues  de  ser- 
meots,  bruyants  au  spectacle,  royalistes  dans  les  toasts  de 
leurs  festins,  braves  individuellement,  croyant  effrayer  l'ennemi 
par  l'étalage  de  leur  force,  et  par  leurs  seules  menaces  éviter  la 
peine  de  frapper  et  la  fatigue  de  combattre  ;  ayant,  d'ailleurs, 
le  g[oût  dominant  du  plaisir  bien  plus  encore  que  l'amour  de  la 
vie^  »  Le  Directoire  s'entourait,  de  son  côté,  d'officiers  réfor- 
més, de  soldats  choisis  et  déguisés  qu'il  appelait  secrètement  à 
Paris  et  auxquels  il  prodiguait  l'argent  et  les  promesses^. 


C'est  encore  Frotté  qui,  dans  un  récit  malheureusement  ina- 
dievé,  va  nous  retracer,  à  son  point  de  vue,   le  tableau  de  la 

1  Fagchb-Borel,  t.  II,  p.  131  ;  —  Là  Rue,  Uùtoire  du  18  Fructidor,  t^  partie, 
p.2S8. 

*  La  réalité  de  cette  conspiration  royaliste  ne  saurait  être  contestée  ;  MM.  de 
Larcy  et  Victor  Pierre  n*en  ont  pas  tenu  assez  de  compte  :  le  témoignage  positif 
àt  Frotté  «infirme  absolument  le  peu  qu'on  en  savait. 

*  Faccbe-BoreI',  t.  IJ,  p.  140. 

*  U  Rue,  p.  279  ;  —  Thiers,  t.  IV,  p.  179. 
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situation  politique  à  la  veille  du  18  Fructidor^  et  en  nous  racon- 
tant son  rôle  personnel  dans  les  événements^  nous  montrer,  non 
plus  comme  juge,  mais  comme  témoin,  combien  restèrent  au- 
dessous  du  leur  ceux  qui  devaient  donner  le  mot  d'ordre.  Il  est 
intéressant  de  constater  avec  lui,  homme  de  guerre  et  homme 
d^ancien  régime,  que  les  idées  modérées,  parlementaires,  aux- 
quelles le  dernier  mot  finit  toujours  par  appartenir,  en  dépit  ou 
peut-être  en  raison  même  des  contradictions  violentes  qu'elles 
soulèvent,  prédominaient  dans  tout  le  pays  à  mesure  qu'il  re- 
prenait possession  de  lui-même.  C'est,  d'ailleurs,  avec  une  rare 
intelligence  qu'il  pénètre  les  mobiles  secrets  des  diverses  agences 
■et  les  causes  particulières  qui  les  condamnaient  à  un  échec  à  peu 
près  certain'. 

u  ...  Je  partis  donc  dans  les  premiers  jours  d'avril  1797.  Pemmenai 
avec  moi,  outre  plusieurs  bons  officiers,  M.  François  qui  venait  alors 
d'auprès  du  Roi  et  dont  M.  duTheil  me  pria  de  me  charger,  me  le  re- 
commandant comme  un  homme  qui  méritait  la  plus  grande  confiance 
et  qui  avait  celle  du  Roi,  m^ajoutant  qu'il  était  destiné  à  remplir  au- 
près de  moi  la  place  de  commissaire  de  l'armée  sous  mes  ordres.  Je  vis 
tous  mes  officiers,  parcourus  toutes  les  divisions.  Je  distribuai  à  peu 
près  quatorze  cents  louis  dans  les  quinze  ou  vingt  premiers  jours  pour 
faire  face  à  une  partie  des  engagements  les  plus  exigibles  et  ranimer 
la  confiance  eu  fournissant  aux  besoins  les  plus  pressants  de  nos  parti- 
sans. Après  avoir  vu  par  mes  yeux  et  m'ôtre  fait  rendre  compte  de  tout, 
je  trouvai  Torganisation  bien  établie  et   fort  étendue,   les  correspon- 
dances bien  servies,  grand  nombre  de  déserteurs  rentrés  et  classés  dans 
nos  divisions,  et  enfin  tous  les  éléments  sur  lesquels  j'avais  compté 
assez  disponibles  pour  être  employés  avec  succès  comme  partie  d'un 
plan  général,  si  l'on  avait  un  prince  pour  le  diriger  et  des  fonds  pour 
le  soutenir;  les  troupes  républicaines  en  partie  bonnes,  si  l'on  eût  eu 
de  quoi  les  payer;  quelques  villes  excellentes;  la  possibilité  de  se  rendre 
maîtres  de  Cherbourg  avec  quelques  sommes  d'argent  pour  y  travail- 
ler;  les  administrations    républicaines   parfaitement  [disposées    pour 
nous,  et  enfin  l'opinion  générale  fortement  et  presque  généralement 
prononcée  contre  la  République,  mais  aussi  en  général  prononcée  contre 
toute  mesure  violente,  craignant  de  voir  recommencer  la  guerre  civile 
et  ne  voulant  arriver  à  la  royauté  que  par  des  secousses  douces  et  les 
décrets  des  deux  Conseils  auxquels  on  mettait  alors  toutes  ses  espérances* 


1  Fragment  joint  à  son  Mémoire  au  duc  de  Berry,  1798. 
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u  Je  n'avais,  je  le  répète,  aucune  instruction  qu'une  lettre  du  Roi  où 
S.  M.  avait  la  bonté  de  me  dire  de  faire  pour  le  mieux,  s'en  rapportant 
à  ma  sagesse  et  aux  observations  que  je  ferais  sur  les  lieux,  pour  agir 
selon  le  bien  de  son  service.  De  la  part  de  Monsieur,  je  n'avais  d'autre 
ordre  que  des  instances  réitérées  pour  lui  fournir  les  moyens  de  des- 
œndre  en  Normandie  afin  de  s'y  mettre  à  la  tête  des  royalistes.  M.  Fran- 
çois, de  plus,  me  remit  une  lettre  circulaire  du  Roi  dont  je  conserve 
l'original  et  qui  désavouait  comme  ses  agents  ou  chargés  d'ordres  de 
S.  M.  quiconque  emploierait  quelque  mesure  violente  en  son  nom  et 
soFdisant  pour  le  bien  de  son  service* 

■M.  du  Theîl,  en  partant,  m'avait  aussi  donné  l'assurance  que  je  rece- 
vrais inœssamment  des  instructions  très-intéressantes  du  Roi  pour  servir 
de  base  à  ma  conduite,  et  que  le  prince  de  la  Trémoille  serait  chargé 
de  me  les  transmettre.  Le  Roi  avait  eu  la  bonté  précédemment  de  me 
mander  à  ce  sujet  qu'il  trouvait  très*heureux  et  très-avantageux  pour 
ses  intérêts  qu'une  amitié  intime  liât  deux  hommes  auxquels  il  avait 
autant  de  confiance,  etc.,  etc. 

a  J'avais  bien  six  ou  huit  mille  hommes'  que  j'étais  sûr  de  pouvoir  faire 
réunir  et  mouvoir  passivement  d'après  mes  ordres,  soit  pour  tenter  de 
se  rendre  maîtres  d'un  point  de  la  côte  ou  d'un  port;  mais  c'eût  été 
contre  l'opinion  générale  qui  m'eût  condamné  et  desservi.  Je  n'avais 
ni  argent  ni  munitions,  et  les  instructions  du  Roi,  quoique  énoncées 
assez  indirectement  à  ce  sujet,  m'y  paraissaient  aussi  contraires  que 
les  vues  des  Conseils  qui  dirigeaient  le  vœu  général.  J'eus  l'honneur 
de  rendre  compte  à  Monsieur  de  cette  position  et  de  l'impossibilité  de 
remplir  ses  désirs  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  je  cherchai  à  m'identi- 
fiera l'opinion,  en  assurant  que,  loin  de  venir  recommencer  la  guerre, 
mon  seul  but  et  les  seuls  ordres  que  j'eusse  étaient  de  faire  cesser  tous 
les  troubles. 

a  ...  Une  autre  raison  me  donnait  le  dt^sir  de  connaître  les  hommes 
et  les  choses  dont  on  pouvait  attendre  d'heureux  résultats  à  Paris,  celui 
defeirepart  au  prince  de  la  Trémoille  chargé  par  le  Roi  de  la  direction 
générale  de  ses  affaires  et  l'aboucher  comme  tel  avec  des  hommes  que 
fêtais  à  même  de  voir  et  qui  pouvaient  contribuer  par  leur  position 
au  travail  dont  il  était  chargé.  Plus  connu  que  mon  ami  dans  le  parti 
royaliste  de  l'intérieur,  y  ayant  combattu  et  travaillé  trois  ans  avec 
loyauté,  je  crus  servir  les  intérêts  du  Roi  en  appuyant  M.  de  la  Trémoille 
de  la  confiance  qu'une  conduite  droite  m'avait  méritée,  même  de  la 
put  de  mes  ennemis,  et  ajouter  aux  pouvoirs  du  Roi  au  nom  de  mes 
amis  et  à  ses  moyens  personnels,  les  témoignages  que  je  lui  devais... 
«  ...Des  individus  qui  auraient  dû  respecter  le  choix  du  Roi  cher- 

'  Eu^eratîon. 
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chaient  dès  lors  à  donner  des  impressions  défavorables  contre  celui 
qu'il  avait  chargée  de  la  direction  de  ses  affaires,  et  ils  pouvaient  être 
d'autant  plus  nuisibles  que  M.  François,  qui  en  était  un,  devait  tra- 
vailler sous  ses  ordres. 

tt  Avant  d'arriver  à  Paris,  j'étais  en  droit  de  douter  de  la  vérité  de 
l'existence  des  grands  moyens  d'ensemble  qu'on  m'avait  annoncé  de- 
voir y  être,  et  je  n'eus  besoin  que  d'un  court  séjour  dans  cette  ville 
pour  changer  mes  doutes  en  conviction.  Je  n'y  trouvai  point  d'agence, 
mais  une  foule  d'agents  divisés  en  trois  fractions  qui  se  détestaient  et  se 
déchiraient  mutuellement.  Tous  se  plaignant  de  cette  désunion  et  en 
sentant  les  inconvénients,  me  firent  part  de  leurs  griefs  les  uns  contre 
les  autres;  chacun  désirait  un  rapprochement  en  pensant  à  son  insuffi- 
sance pour  rallier  les  moyens  nécessaires  de  confiance,  mais  ne  voulait 
y  consentir  qu'en  en  dictant  exclusivement  les  conditions,  et  chacun 
me  prenant  pour  juge  tour  à  tour  me  récusait  dès  que  je  n'entrais  pas 
avec  passion  dans  sa  petite  guerre  particulière. 

Les  agents  du  Roi  qui  étaient  prisonniers,  malgré  leur  détention^ 
voulaient  tout  diriger  despotiquement  du  fond  de  la  Tour  du  Temple. 
Cependant,  sentant  qu'il  fallait  plus  de  liberté  pour  vaquer  aux  soins 
de  cette  direction,  ils  avaient  délégué  provisoirement  leurs  pouvoirs  à 
l'abbé  d'Esgrîgny  pour  être  leur  homme.  Celui-ci,  de  concert  avec 
M.  de  Rochecot,  d'après  cette  délégation  et  la  conduite  dès  lors  sus- 
pecte des  agents  prisonniers,  devaient  (sic)  diriger  tout  exclusivement 
et  commencèrent  par  rompre  tous  deux  avec  ceux  dont  ils  tenaient  leurs 
pouvoirs  et  leur  existence  précédente  dans  le  parti  royaliste,  ce  qui  fît 
naifre  une  grande  animosilé  entre  eux,  dans  laquelle  entrèrent  avec 
chaleur  toutes  les  personnes  qui  étaient  particulièrement  attachées 
d'intérêt  ou  de  confiance  à  chacun  d'eux. 

u  L'abbé  d'Esgrigny  et  M.  de  Rochecot,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs, 
désirant  véritablement  le  bien  du  service  du  Roi  de  très-bonne  foi, 
voulurent  diriger  les  affaires  à  Paris  et  dans  les  provinces  organisées 
militairement,  mais  ils  s'aperçurent  proraptement  que,  sans  argent, 
sans  prépondérance  reconnue,  sans  accord  avec  les  chefs  militaires, 
n'ayant  point  de  partis  à  eux  et  formés  par  eux  pendant  la  guerre,  et 
n'ayant  joué  qu'un  rôle  très-secondaire  pendant  la  paix,  ils  ne  pou- 
vaient réunir  la  confiance,  ni  la  commander  d'autorité.  Ils  durent 
sentir  que,  connus  et  soutenus  seulement  par  les  agents  du  Roi,  il  ne 
leur  resterait  que  bien  peu  de  moyens  de  servir  lorsque  ces  mêmes 
agents  les  désavoueraient  et  ne  leur  céderaient  pas  les  fils  nécessaires 
qu'ils  conservaient  encore  entre  leurs  mains.  Ils  voulurent  commander 
au  lieu  de  chercher  à  rapprocher  parle  sentiment  de  l'intérêt  commun, 
et  ils  furent  peu  écoutés.  Ils  crièrent  à  l'insubordination,  etc.,  etc.,  et 
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ne  firent  qa  aigrir  davantage  contre  eux.  Us  voulaient  plus  le  bien  qu^îl 
n était  facile  de  Topérer,  surtout  de  cette  manière.  Ne  pouvant  To- 
pérer,  M.  de  Rochecot  résolut  alors  de  se  rendre  auprès  du  Roi  pour 
Jai  représenter  les  inconvénients  de  sa  position. 

M.  Despomnielle$%  ancien  acolyte  des  agents  du  Roi  et  chargé  prin- 
cipalement de  la  Philanthropique,  se  trouvait  brouillé  avec  eux  lors  de 
leur  arrestation,  immédiatement  après  laquelle  il  se  déclara  le  seul 
agent  principal  du  Roi  qui  fût  dans  le  cas  de  diriger  les  autres  et  de 
leurdonner  désordres.  11  forma  une  troisième  secte  qui  ne  laissa  pas 
qne  d'être  assez  nombreuse,  parce  qu'il  donnait  souvent  et  fort  bien  à 
dioersur  les  fonds  destinés  à  réunir  les  esprits  de  Paris.- 

«  Ces  trois  sectes,  bien  distinctes,  avaient  leurs  partisans  chacune, 
lesquels  étaient  naturellement  les  détracteurs  de  tous  ceux  qui  n'étaient 
pas  de  lear  côté. 

tt  Ces  schismes  multipliaient  naturellement  le  nombre  des  agents. 
Chacun  disait  faire  partie  de  la  véritable  agence  et  travaillait  de  son 
côté  contradictoirement.  Cependant,  il  est  constant  que  chacun  voulait 
le  bien;  mais  chacun  voulait  avoir  la  gloire  de  le  faire  à  sa  manière, 
mal^  qu'il  n'en  eût  pas  les  moyens,  parce  que  chacun  voulait  con- 
duire an  port  que  l'on  croyait  déjà  entrevoir,  lorsqu'il  était  bien  éloi- 
(^éet  presque  impossible  à  atteindre,  quand  les  inconvénients  ci-dessus 
n'auraient  pas  même  existé  dans  le  parti,  car  cette  désunion  qui  faisait 
retomber,  à  Paris  surtout,  la  méfiance,  le  ridicule  et  le  mépris  sur  les 
moyens  politiques  des  royalistes,  avait  un  grand  nombre  de  ramifications 
dans  les  provinces  et  même  dans  les  relations  extérieures.  L'on  peut  ajou- 
ter même,  sans  vouloir  nuire  à  aucun  des  individus  les  plus  franche- 
ment attachés  aux  intérêts  du  Roi,  qu'il  n*y  en  avait  pas  un  qui  eût  à 
lut  seul  assez  de  moyens  personnels  pour  suppléer  au  manque  de  con- 
âstance  politique,  qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  avoir  assez  acquise  en 
France  pour  y  réunir  la  confiance,  ne  se  trouvant  parmi  eux,  ni  répu- 
tation bien  établie  généralement,  ni  argent,  ni  connaissance  parfaite 
des  rapports  extérieurs  et  intérieurs,  ni  autorisation  directe  du  Roi  ; 
enfin  rien  de  ce  qui  peut  remplacer  un  grand  génie  qui  sait  aplanir 
ks  obstacles  et  entraîner  après  lui,  par  une  supériorité  que  l'on  ren- 
contre bien  rarement,  surtout  parmi  les  Français  depuis  que  tous  se 
mêlent  plus  ou  moins  des  affaires  politiques,  que  tous  en  raisonnent 
Inen  ou  mal,  et  que  tous  se  croient  de  l'esprit,  du  jugement  et  des  con- 
naissances, sans  que  l'on  ait  encore  trouvé  personne  qui  réunit  dans  sa 

'  Despommelles.  Agent  dont  l'babileté  parait  avoir  consisté  surtout  à  se  tirer 
ptnoDneltement  d'affaire  dans  tous  les  dangera  du  parti.  (Forkeron,  t.  II,  p.  63, 
251.)  Il  avait  été  employé  au  recrutement.  Très^vaniteux  et  se  qualifiant  de  «major 
{encrai de rînfanterie  française  ••  (Puisate,  t.  VI,  p.  353.) 

If.  7 
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tête  et  dans  son  cœur  tontes  les  qualités  essentielles  pour  obtenir  de 
grands  succès  et  faire  disparaître  la  foule  d'obstacles  hétérogfènes  qui 
-existent  parmi  la  quantité  prodigieuse  de  matériaux  qu'il  y  a  à  employer 
au  rétablissement  de  la  monarchie. 

u  Ce  fut  après  l'inspection  de  ce  tableau  que  je  reçus  l'invitation 
formelle  et  très-pressante  de  la  part  des  agents  prisonniers  de  vouloir 
•bien  me  charger  de  leurs  pouvoirs  qu'ils  retireraient  à  leurs  premiers 
'délégués,  m'assurant  qu'ils  me  remettraient  en  même  temps  tous  les 
tfilsde  leurs  relations  qu'ils  n'avaient  encore  communiqués  à  personne, 
persuadés  que  qui  que  ce  fiit  à  Paris  n'était  plus  propre  que  mol  à 

•réunir,  etc Mais  sentant  mon  infériorité  pour  diriger  utilement  les 

affaires  du  Roi  dans  une  telle  situation,  ayant  déjà  un  aperçu  d'obsta- 
'Cles  plus  sérieux  que  toutes  ces  petites  dissensions,  connaissant  la  no- 
mination du  prince  de  la  Trémoille  et,  d'ailleurs,  ne  voyant  dans   la 
'démarche  des  prisonniers  vis-à-vis  de  moi  qu'un  moyen  de  satisfaire 
leurs  petites  vengeances  et  de  me  (aire  déclarer  leur  champion,  je  me 
gardai   bien  d'accéder  à  leur  demande,  en  évitant  cependant  de  les 
•choquer  et  en  leur  offrant,  puisque  (disaient-ils)  ils  n'avaient  de  con* 
fiance  qu'en  moi,  d'être  le  dépositaire  secret  et  fidèle  des  secrets  qu'ils 
voulaient  confier  et  dont  je  n'informerais  que  celui  que  le  Roi  choisi- 
»rait,  me  bornant  à  suivre  la  conduite  mesurée  des  autres  cheEs  roya- 
listes qui  n'avaient  pris  parti  dans  aucune  de  ces  petites  querelles  de 
•coterie,  et  en  cherchant  à  rapprocher  et  à  concilier  les  esprits.  J'eus 
bientôt  lieu  de  m'apercevoir  que  tous  les  inconvénients  existant  dans 
le  parti  du  Roi,  quoique  très-fâcheux,  ne  pouvaient  cependant  être 
-<:onsidérés  qu'en  troisième  ligne  dans  le  nombre  des  obstacles  qui  de- 
vaient empêcher  la  réussite  de  l'espèce  de  plan  que  l'on  suivait  alors, 
•chacun  avec  des  idées  et  une  marche  discordantes. 

u  Pour  atteindre  le  but  le  plus  sûrement  probable  et  dans  la  néces- 
sité duquel  pouvaient  être  compris  les  véritables  intérêts  du  Roi,  du 
gouvernement  anglais,  de  la  partie  des  Conseils  se  disant  bien  pen- 
sante, et  enfin  de  la  très-grande  majorité  des  Français,  il  suffisait  d'a- 
battre et  vaincre  le  Directoire;  mais  il  eût  été  nécessaire  de  s'en 
préparer  la  force  avant  de  lui  en  faire  apercevoir  clairement  la  vo- 
lonté. 

tt  Le  Directoire,  malgré  les  deux  dissidents  existant  au  milieu  de  lui, 
•était  toujours  assez  uni  d'action,  souvent  d'intérêt,  et  quelquefois  uiême 
de  peur.  Tous  ses  ennemis  étaient  divergents.  Le  Directoire  avait  des 
troupes,  de  l'argent  et  les  moyens  de  se  faire  obéir;  mais  son  plus  puis» 
sant  allié  était  sans  contredit  le  désaccord  inouï  qu'il  y  avait  parmi 
les  ressources  de  ses  innombrables  ennemis.  D'une  part,  le  ministère 
britannique,  et,   de  Fautre,    les   Conseils   voulaient   employer   leur^ 
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moyens  contre  rennemî  commun^  et  chacun  dîrîg^er  exclusivetuent 
tout  ce  qui  était  hors  de  la  portée  de  chacun,  voulant  se  servir  mutuel- 
lement des  moyens  les  uns  des  autres,  de  l'opinion  générale  contre  le 
Directoire,  des  forces  réelles  dévouées  au  ftoi  et  de  celles  qu^il  eût  été 
facile  d'y  rattacher,  pour  exécuter  chacun  leur  plan  selon  leurs  idées 
etlenrs  intérêts  aussi  mal  calculés  les  uns  que  les  autres,  sans  réfléchir 
nullement  qu^en  servant  mieux  ceux  du  Roi,  ils  serviraient  plus  efBca- 
œjnent  les  leurs;  mais  la  folie  de  vouloir  dirig^er  et  l'insufBsance  de 
moyens  pour  hien  conduire  rendirent  nulles  les  forces  multipliées  qu'il 
eât  été  si  facile  de  mettre  victorieusement  en  action  avec  de  Tunitc, 
de  la  bonne  foi,  plus  de  sagesse  que  de  jactance,  plus  de  raison  que  de 
pelîtes  intrigues. 

«  Il  y  avait  donc,  outre  les  inconvénients  provenant  du  peu  d'accord 
<{u!il  Y  avait   à    Paris    parmi  ceux  qui  voulaient  vraiment  servir  le 
Roi,ontre  le  dénûment  ahsolu  des  pays  qui  avaient  fait  la  guerre  et  le 
pea  d ensemble   qui   pouvait  y   exister,   chaque    chef  restant    sans 
instructions   et  sans  argent,    et    encore  le  vague  où   on   laissait  la 
bonne  volonté  de  la  grande  majorité  des  départements  et  des  troupes 
qui  en  étaient  au  point  de  nous  demander  :  a  Que  £siut-il  faire?  Nous 
«  sommes    prêts  à  faire  tout  ce  qui  peut  renverser  le  Directoire,  n 
M.  Wickham  avait  ses  agents  particuliers  qui  seuls  avaient  la  disponibi- 
lité dn  peu  de  fonds  que  l'Angleterre  voulait  bien  accorder,  sans  avoir 
on  sans  profiter  des  moyens  d*en  faire  un  emploi  utile.  M.  Wickham  et 
ceux  qui  avaient  sa  confiance  ne  voyaient  et  ne  voulaient  se  servir  que 
des  faibles  Bis  qu'ils  avaient  sous  leurs  mains,  calculant  bien  moins  s'ils 
étalent  suffisants  pour  réussir,  que  le  désir  de  conserver  la  facilité  de 
les  diriger  selon  leurs  vues  pendant  la  crise  et  se  rendre  le  plus  possible 
maîtres  des  affaires  après  la  catastrophe,  soit  selon  les  intentions  du  gou- 
vernement britannique,  soit  selon  leurs  intérêts  particuliers.  De  même, 
les  députés,  déviant  plus  encore  de  la  seule  route  raisonnable  à  tenir  en 
ie  réunissant  d'action,  d'opinion  et  d'intérêts,  se  divisaient  en  plus  de 
trente  petites  fractions,  dont  chaque  nuance  politique  était  différente, 
mais  dont  la  volonté  de  primer  toutes  les  autres  sans  consulter  ce  que 
dictait  la  raison^  la  nécessité  et  leurs  intérêts,  était  égale,  ainsi  que  la 
présomption  de  vouloir  ramener  tout  à  ses  idées,  à  sa  direction  et  à 
ses  mesures  toujours  sans  exécution...  C'est  au  milieu  de  ce  dédale  rem- 
pli de  dissentiments  qu'arriva  le  prince  de  la  Trémoille  pour  rame- 
ner à  UQ  centre  commun  tout  ce  qui  en  était  si  fort  divergent*...  » 

Il  était  naturel  que  Frotté  profitât  du  conflit  qui  allait  éclater 

'  loacbevé»  16  p.  aut.  (Arch.  du  duc  de  la  Trémoille.) 
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à  Paris,  du  rappel  des  troupes,  de  la  désorganisation  des  ser- 
Tices  administratifs  et  de  l'inquiétude  qui  en  serait  la  consé- 
quence dans  tous  les  départements,  pour  faire  reprendre  les 
armes  à  ses  hommes.  Jamais  Toccasion  n'aurait  pu  s* offrir  plus 
favorable,  en  supposant  que  le  conflit  se  prolongeât  et  que  le 
coup  d'État,  dont  on  croyait  que  le  Directoire  prendrait  l'initia- 
tive, ou  du  moins  dont  on  voulait  le  rendre  responsable,  provo- 
quât sur  toute  la  surface  du  pays  des  agitations  publiques.  Restait 
toutefois  un  grand  embarras  :  au  nom  de  quel  gouvernement  se 
ferait  la  révolution  contre  le  Directoire?  On  ne  pouvait  espérer, 
du  côté  des  royalistes,  que  les  constitutionnels,  les  républicains 
modérés,  qui  soutenaient  la  lutte  d'accord  avec  eux  et  dont 
Tappui  leur  était  indispensable,  passeraient  à  la  royauté  et 
déploieraient,  ou  même  accepteraient  le  drapeau  blanc.  Les  sol- 
dats, habitués  à  la  cocarde  tricolore,  ne  l'arracheraient  pas  pour 
la  remplacer  par  celle  qu'ils  avaient  si  souvent  combattue  dans  la 
Vendée  et  sur  la  frontière.  De  là,  la  nécessité  de  certains  ména- 
gements. Vainqueurs,  les  ennemis  du  Directoire  auraient  dfi 
former  une  sorte  de  gouvernement  provisoire,  composé  d'élé- 
ments disparates,  comme  on  le  fit  en  d'autres  temps,  comme 
Mallet  voulut  le  faire  en  1812;  mais  ces  sortes  de  gouvernements 
n'ont  guère  la  chance  d'enlever  les  foules. 

Frotté  adressa  à  ses  officiers  un  ordre  du  jour  détaillé  par 
lequel  il  leur  recommandait  de  préparer  leurs  hommes  et  de  les 
tenir  en  main,  dans  toute  l'étendue  de  son  commandement, 
mais  sans  iaire  aucune  manifestation  avant  d'en  avoir  reçu 
l'ordre  exprès. 

Voici  cette  pièce  ;  il  est  probable  qu'elle  fut  distribuée  : 

u   ORDRE   DU   14  AOUT   (1797). 

«  Le  major  général  et  MM.  les  deux  adjudants  généraux  voudront 
bien  prendre  les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  secrètes  pour  Tezé- 
cution  du  présent  ordre  qu'ils  transmettront  à  MM.  les  chefs  de  division 
auxquels  sont  recommandées  l'exactitude  ei  la  discrétion  nécessaires 
pour  que  la  présente  instruction  soit  aussi  ponctuellement  exécutée  qu'il 
sera  possible;  recommandant  également  à  chaque  chef  de  division  de 
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se  conformer  exactement  aux  ordres  que  M.  le  major  [j^énéral  et  MM.  les 
adjodants  sont  chargés  de  lui  communiquer  de  vive  voix,  ou  du  moins 
le  pins  directement  possible,  après  quoi,  MM.  les  chefs  de  division 
devront  être  respectivement  responsables,  chacun  dans  Tarrondisse- 
ment  qui  lui  est  confié,  de  l'exécution  du  dit  ordre. 

ff  1*  MM.  les  chefs  de  division  se  rendront  dans  la  partie  de  leur  arron- 
dissement où  ils  sont  sûrs  de  trouver  le  plus  d'hommes  dévoués,  bien 
déterminés  et  en  état  de  marcher.  Ils  feront  rejoindre  les  officiers  et 
les  hommes  les  plus  braves  qui  sont  sous  leurs  ordres,  sMIs  se  trouvaient 
éloignés. 

K  2*  Chaque  chef  de  division  rendra  un  compte  bien  exact  du  nombre 
dont  il  peut  disposer.  Il  rendra  compte  également  du  nombre  de  ceux 
qae  Ton  pourrait  choisir  comme  hommes  d'élite  pour  l'accompagner, 
si  on  les  commandait  pour  une  expédition.  Il  ajoutera  à  ces  comptes  l'état 
de  ses  armes  et  de  tous  les  moyens  qu'il  peut  se  procurer  par  ses  con* 
naissances  particulières  parmi  les  royalistes  de  son  arrondissement, 
et  ses  intelligences  avec  les  cantonnements  républicains  à  portée 
de  lai. 

tt  3*  Chaque  chef  de  division  tiendra  ses  hommes  prêts  à  se  rassembler 
sons  le  plus  court  délai  possible,  et  particulièrement  ceux  sur  lesquels 
il  compte  Je  plus,  mais  il  ne  les  rassemblera  pas  sans  avoir  reçu  de 
nouveaux  ordres. 

«  4*  Chaque  chef  de  division  gardera  le  plus  profond  secret  sur  les 
mesures  qui  lui  seront  indiquées,  et  s'il  est  obligé  pour  leur  exécution 
de  s'ouvrir  à  ceux  qui  sont  sous  ses  ordres,  il  communiquera  à  ceux  qui 
seront  les  pins  dignes  de  sa  confiance,  la  substance  de  l'avis,  suivant 
qu'il  lui  sera  transmis. 

a  5*  H  est  surtout  recommandé  à  MM.  les  chefs  de  division  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  réveiller  la  surveillance  de  nos  ennemis  ou  leur 
donner  le  moindre  soupçon,  jusqu'à  l'instant  où  ils  recevront  de  nou- 
veaux ordres^  afin  que,  dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  que 
nous  restassions  dans  l'inaction,  nos  ennemis  n'eussent  aucun  prétexte 
de  tourmenter  le  pays. 

«  6*  Tous  MM.  les  chefs  de  division  auront  un  officier  de  confiance 
an  lien  qui  leur  sera  indiqué,  afin  d'être  à  portée  de  recevoir  prompte- 
ment  de  nouveaux  ordres,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  dans  leur 
exécution  ;  mais  ils  auront  bien  l'attention,  pour  éviter  toute  méprise  et 
snivre  une  marche  uniforme,  de  n'agir  d'après  aucun  avis  que  les  ordres 
de  M.  le  major  général  et  de  MM.  les  adjudants. 

«  7*  Regrettant  de  n'avoir  de  fonds  qu'au  moment  où  l'on  serait 
près  d'agir,  je  ne  pourrai  envoyer  d'argent  à  MM.  les  chefs  de  division 
qn'à  rinstant  où  je  leur  donnerai  l'ordre  de  rassembler  leurs  hommes. 
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et  je  les  ençag^e  à  prendre  leurs  mesures  {)our  que  TexécutioD  du  pré- 
sent ordre  en  souffre  le  moins  possible. 

«  Louis  DE  Frotté. 

<c  Dans  le  cas  où  ces  mesures  deviendraient  inutiles  pour  ce  moment- 
ci,  j'en  instruirai  aussitôt.  Mais  les  Jacobins  veillent;  ils  aiguisent  leurs 
poig^nards;  ils  tremblent,  et  nous  devons  nous  tenir  prêts.  » 

A  la  même   date,    Frotté   rédigeait  une   proclamation   aux 
Royalistes  de  Normandie  pour  les  appeler  aux  armes.  On  y  trouve 
de  violentes  attaques  contre  le  Directoire,  l'éloge,  plus  froid,  du 
Corps  législatif,   «  qui  veut  prévenir  le  retour  affreux  des  jours 
de  Robespierre  ».  On  y  sent  surtout  Teuibarras  d*uD  chef  habitué  à 
déployer  son  drapeau  et  forcé  de  le  dissimuler  momentanément, 
inquiet  des  dispositions  de  ses  alliés  d'aujourd'hui,  hier  ses  enne- 
mis, peut-être  ses  maitres  demain,  sentant  fort  bien  que  le  rude 
bon  sens  et  les  passions  grossières  de  ses  paysans  et  de  ses  soudards 
s'accommoderont  mal  des  finesses  et  des  temporisations  diploma- 
tiques auxquelles  il  voudrait  les  plier.    «  Royalistes  constants, 
toujours  courageux  et  persécutés,  leur  dit-il,  cette  guerre  pour- 
rait nous  paraître  étrangère,  puisqu'aucun  parti  n'y  soutiendra 
la  cause  de  la  royauté.  »  C'est  le  vrai  de  la  situation,  et  tout  ce 
qu'il  ajoute,  ses  appels   à  leur  patriotisme,  à  leur  soumission 
aux  volontés  du  Roi,  n'auraient  certes  pas  eu  le  pouvoir  de  les 
.retenir  longtemps  sur  la  ligne  indécise  où  il  les  place  ;  ils  seraient 
retournés  à  leurs  travaux,  à  leurs  caches,  où  ils  auraient  recom- 
mencé la  guerre  pour  leur  propre  compte,  même  contre  leurs 
nouveaux  amis, à  leur  vieux  cri  de  :  «  Vive  le  Roi!  »    Au  reste, 
cette  proclamation  ne  fut  pas  lancée  ;  elle  resta  dans  le  porte- 
feuille du  général'. 

«  AUX  ROYALISTES  DE  XOIIMANDIE. 

«  Le  l^  aoAt  1197. 

(c  Braves  et  fidèles  royalistes,  vous  que  votre  patriotisme  et  vos  sacri- 
fices honorent  autant  que  votre  courage,  votre  chef  et  votre  ami,  qui  a 

1  Nous  en  avons  trouvé  deux  versions^  différentes  seulement  par  certaines  nuances 
de  rédaction,  dans  les  papiers  de  Frotté  ;  ce  qui  prouve  assez  la  gène  qu'il  ressen- 
tait en  l'écrivant* 
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I       partagé  vos  souffrances  et  vos  succès,  s'adresse  à  vous  dans  ce  moment 
I       important,  avec  la'confiance  que  vous  méritez  à  tant  de  titres. 

«  Une  guerre  à  mort  est  déclarée  par  le  Directoire  au  Corps  législa- 
tif. Ces  tyrans  régicides  et  barbares,  qui  gouvernent  pour  le  malheur 
des  Français,  ne  pouvant  souffrir  auprès  d'eux  des  représentants  qui 
ont  le  pouvoir  et  la  volonté  de  veiller  leur  conduite  et  de  punir  leurs 
forfaits,  dirigent   déjà   le   poignard  des    assassins  contre  les  députés 
du  peuple  qui   soutiennent  avec  le  plus  de  courage  ses  intérêts.,  Les 
Directeurs ,  non  moins  coupables  vis-à-vis  des  Français  qu'ils  ont  égarés, 
que  vis-à-vis  de  ceux  qu'ils  ont  combattus,  veulent  également  les  oppri- 
mer, et  sont  outrés  de  fureur  d'avoir  rencontré  dans  les  Conseils  une 
barrière  à  leur  trop  coupable  tyrannie.  Déjà  ils  proscrivent  tout  Fran- 
çais qui  n'est  pas  Jacobin  et  désignent  comme  victimes  tous  les  ennemis 
du  crime.  Ces  lâches  oppresseurs,  gorgés  de  sang  et  de  richesses,  ont 
eux-mêmes  prononcé  leur  arrêt;  car  tout  Français,  quelle  que  soit  son 
opinion  politique,  s'il  aime  son  pays,  s'il  chérit  sa  famille,  ses  pro- 
priétés,   s'empressera   de    combattre    contre    le   Directoire   pour    la 
défense  du  Corps  législatif  qui  veut  prévenir  le  retour  affreux  des  jours 
de  Robespierre  par  la  chute  des  hommes  atroces  qui  destinent  encore  la 
France  au  meurtre  et  au  pillage. 

K  Royalistes  constants,  toujours  courageux  et  persécutés,  cette  guerre 
pourrait  nous  paraître  étrangère,  puisqu'aucun  parti  n'y  soutiendra 
directement  la  cause  de  la  royauté  ;  mais  non,  mes  amis,  le  Roi  légitime 
que  nous  servons  est  aussi  le  père  de  son  peuple,  malgré  que  son 
peuple  Tait  méconnu,  et  ce  ftoi,  grand  et  généreux  dans  son  infortune, 
nous  saura  gré  de  nos  efforts  pour  sauver  la  France  d'un  surcroit  de 
malheurs  dont  les  suites  seraient  incalculables.  Pour  nous,  mes  braves 
compagnons,  royalistes  jusqu'à  la  mort,  nous  sommes  aussi  Français,, 
et  sans  chercher  à  pénétrer  ou  à  combattre  dans  ce  moment  les  opinions- 
des  autres,  conservant  dans  nos  âmes  les  sentiments  qui  nous  caracté- 
risent, volons  au  plus  pressant  danger.  Notre  place  est  dans  tous  les 
rangs  où  l'on  combattra  pour  sauver  la  France  de  l'anarchie  et  pour 
punir  le  crime.  Marchons-y  donc,  braves  et  fidèles  royalistes,  et  qu'on 
ne  nous  y  reconnaisse  qu'aux  coups  que  nous  porterons  aux  plus  im- 
placables comme  aux  plus  coupables  ennemis  des  Français,  de  l'hon- 
neur et  de  l'humanité,  et  peut-être,  un  jour,  notre  pays  devra-t-il  son 
salut  à  ceux  qu'il  a  proscrits  et  le  plus  persécutés! 

a  Louis  DE  Frotte,  n 

Des  instructions  complëmeDtaires  destinées  à  d'Oilliamson^. 
major  général,  nous  montrent  Frotté,  non-seulement  préparant 
autant  que  possible  tous  les  moyens  du  soulèvement  prochain,. 
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mais  livré  à  de  douloureuses  préoccupations,  en  présence  de 
rinsufBsance  et  de  Tincohérence  des  mesures  projetées  par  les 
meneurs  des  deux  Conseils.  Il  semble  qu'il  eût  besoin  de  se 
rendre  compte  à  lui-même  de  certaines  difficultés,  ou  qu'il  cher- 
chât un  confident  qui  pût  plus  tard  lui  rendre  témoig^nag[e  ;  il 
veut  bien  être  vaincu,  mais  il  ne  voudrait  pas  avoir  l'air  d'une 
dupe^ 

Enfin,  dans  son  ardente  et  infatigable  activité,  il  dressait 
l'état  des  secours  à  fournir  par  l'Angleterre.  Indépendamment 
de  la  continuation  de  la  guerre  sur  la  frontière  et  des  croisières 
sur  les  côtes,  de  soulèvements  simultanés  dans  tout  l'Ouest,  de 
l'arrivée  de  plusieurs  des  princes  pour  se  mettre  à  leur  tête,  il 
demandait  pour  la  seule  Normandie,  qui  fournirait  une  armée 
de  six  mille  hommes,  vingt  mille  louis  pour  les  équiper  et  les 
approvisionner,  et  mille  louis  de  solde  par  mois  et  par  mille 
hommes',  pendant  six  mois;  pour  la  solde  des  déserteurs,  des 
compagnies  d'élite  et  pour  l'entretien  des  divisions,  trois  mille 
louis  par  an.  Il  entrait,  à  cet  égard,  dans  des  détails  très*précis. 
Le  chiffre  de  sa  demande  n'en  était  pas  moins  effrayant  :  plus  de 
trois  millions  '• 

*  # 

Le  1 7  fructidor.  Frotté  et  les  principaux  chefs  royalistes  di* 
naient  ensemble  dans  un  restaurant  placé  à  l'entrée  de  la  rue  du 
Bac,  en  face  du  pont  Royal.  Ils  s'entretenaient  des  moyens  de 
sortir  de  cette  crise  dangereuse,  aussi  peu  d'accord  entre  eux 
qu'on  Tétait  au  dehors  dans  le  parti  contre-révolutionnaire.  A  la 
même  heure  et  à  l'étage  supérieur,  dtnait,  avec  tout  son  état- 
major,  Augereau,  arrivé  d'Italie  pour  se  mettre  à  la  tête  du 
complot  directorial  *.  Singulier  rapprochement,  qui  livrait  éga- 
lement au  hasard  d'une  surprise  l'état-major  des  deux  armées! 

'   Arcb.  (leCouterne. 

*  Soît  à  peu  près  un  franc  par  jour  et  par  homme  ;  on  compte  aujourd'hui  trois 
franca  an  moins  par  homme  et  par  jour  dans  Tarmce  régulière. 

'  Arch.  de  Couteme. 
'    *  PACcaB-BoBEr,  t.  II,  p.  145-146. 
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Mais  les  royalistes  ne  savaient  quel  parti  prendre  y  et  celui  d'Au- 
gereau  était  bien  arrêté. 

Lelendeinain  matin ,  en  effet,  la  force  armée  envahissait  les 
Tuileries,  arrêtait  les  députés  des  deux  Conseils  et  accomplissait^ 
sans  résistance,  un  des  attentats  les  plus  odieux  contre  les  lois 
qa'on  gouvernement  ait  jamais  commis,  ouvrant  ainsi  la  voie 
aox  coups  d'État  qui  devaient  le  suivre.  Le  18  Brumaire  et  le 
10  Décembre  ,  si  maudits  par  les  révolutionnaires,  procèdent 
directement  du  18  Fructidor. 

L*usage  que  les  vainqueurs  firent  de  leur  victoire  suffirait  pour 
prouver  qu'aucun  scrupule  de  légalité  n*était  entré  dans  leur  dé- 
termination. Après  avoir  violé  la  Constitution,  sous  prétexte  de 
la  défendre,  ils  la  foulèrent  aux  pieds  sans  la  moindre  pudeur. 
Dans  les  mesures  de  proscription  qu'ils  prirent,  secondés  par  la 
majorité  servilement  révolutionnaire  des  Conseils,  l'arbitraire 
le  disputait  à  l'odieux  ' . 

On  cassa  les  élections  de  quarante-neuf  départements  et  no- 
tamment celles  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie, 
théâtre  de  notre  récit.  Aucun  de  leurs  nouveaux  députés,  toute- 
fois, ne  fut  compris  dans  la  condamnation  à  la  déportation 
(|ui  atteignit  en  masse  deux  directeurs,  onze  membres  du  con- 
seil des  Anciens,  quarante-neuf  du  conseil  des  Cinq-Cents,  plu- 
sieurs journalistes  et  plusieurs  particuliers'.   Beaucoup  de  ces 

'  ■  Un  pea  plus  de  compromission  ne  doit  pas  nous  arrêter  au  point  où  nous  en 
foaness,  disait  avec  une  impudence  naiVe  le  ministre  de  la  police  Sotin,  en  parlant 
^  l'arrestation  d'hommes  absolument  irréprocbables,  tels  que  Barbé-Marbois  et 
LafeauLadébat.  (La  Rus,  Hist.  du  18  Fructidor.) 

*  H  y  avait  eu,  pendant  cette  année  1707,  un  réveil  de  Topinion  jacobine  et  de 
Topiaion  royaliste  très-prononcé.  La  fête  du  10  août  et  surtout  les  élections  aux 
Coaieils  avaient  donné  lien  à  des  manifestations  violentes,  sanglantes  même.  A 
■srta^e,  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  furent  troublées;  le  scrutin  fut 
i^Tcné.  Les  royalistes  ou  conservateurs,  attaqués  à  coups  de  chaises  dans  l'église 
^•^^•«  qui  servait  de  salle  de  vote,  se  détendirent  avec  les  mêmes  armes;  il  y  eut 
^  aeux  côtés  des  morts  et  des  blessés.  Les  premiers  torts  étaient  du  c6té  des  ter- 
■Mies.  Desgronas,  ancien  conventionnel,  énei^gumène  forcené,  et  quelques  fonc* 
iMmaîrM,  en  avaient  été  les  instigatears.  Les  élections  n'en  donnèrent  pas  moins 
■aaajorité  à  leors  adversaires  ;    mais  elles  furent  annulées  par  les  Conseils.  {Mo* 


V 


106       FROTTE  ET   LES   INSUPRECTIO^S   NORMANDES. 

malheureux  périrent  sur  les  plages  malsaines  où  on  les  avait  jetés  ; 
d^autres  se  dérobèrent  par  la  fuite  aux  recherches  de  la  police 
ou  trouvèrent  moyen  de  s'évader  de  leur  exil.  Les  autorités  ad« 
ministratives  furent  destituées  ou  suspendues;  certains  géné- 
raux révoqués  ou  changés  de  résidence,  notamment  Quesnel, 
que  RouUand  remplaça  dans  la  Manche.  Les  prisons  se  rouvri- 
rent, les  spoliations  recommencèrent.  Au  bannissement  sur  la 
terre  étrangère  des  prêtres  rentrés  en  France,  on  substitua  la 
déportation  à  la  Guyane,  qui  ne  devait  être  qu'une  longue 
mort.  Les  émigrés  rentrés  furent  chassés  de  nouveau ,  les  ex- 
nobles exclus  des  fonctions  publiques  et  privés  de  l'usage  des 
droits  politiques;  et  ce  fut  presque  delà  clémence,  car  on  voulait 
d*abord  les  bannir  tous,  femmes  et  enfants  compris,  s'emparer 
de  leurs  biens  et  les  vendre,  sauf  à  leur  envoyer,  sous  forme  de 
pacotille  de  marchandises,  une  partie  du  prix.  Enfin,  TÉtat  fit 
banqueroute  à  ses  créanciers  des  deux  tiers  du  capital,  à  ses  pen- 

tuteur  universel,  an  V,  n»»  194,  198,  20i,  205;  avril  1797.)  Leur  Uctiqiie  con- 
sista alors  à  faire  placer  à  Morcagne  un  détachement  de  quarante  ou  cinquante 
hommes  qui  pût  comprimer  Topinion,  et  qui  fut  en  effet  envoyé  dans  cette  ville, 
retiré,  envoyé  de  nouveau  jusqu'au  jour  où  les  terroristes,  grâce  au  18  Fructidor, 
redevinrent  les  maîtres,  destituèrent  leurs  adversaires  et  voulurent  même  les  faire 
poursuivre  criminellement.  Le  pauvre  Dumesny,  très -favorable  jusque-là  aux 
modérés,  se  hâta  d'écrire  à  son  ministre  :  «  Le  parti  royaliste  est  aujourd'hui 
anéanti»  ...  Le  18  fructidor,  il  disposait  de  grands  moyens.  Il  avait  tout  attiré  à 
son  projet;  les  autorités  civiles,  les  tribunaux,  les  administrations,  la  garde  nationale, 
tout  était  pour  lui;  le  militaire  seul  lui  manquait,  et  il  faisait  toutes  les  tentatives 
possibles  pour  le  séduire.  Il  avait  imaginé,  en  effet,  de  placer  des  soldats,  au  aïoyen 
d'une  paye  comme  gens  de  la  campagne,  chez  des  fermiers;  il  n'avait  pas  i*éussi.  Il 
y  a  eu  vingt  déserteurs  dans  le  bataillon  qui  stationnait  à  Pont-l'Évêque,  mais  ils 
sont  retournés  dans  leur  pays,  près  de  Valenciennes,  où  ils  travaillent  aux  mines  ; 
pas  un  seul  n'est  avec  les  chouans.  »  (18,  23  septembre;  Arch.  de  la  guerre.) Le 
gouvernement  cherchait  à  établir  qu'il  n'avait  fait  que  se  défendre,  le  18  fructi- 
dor, contre  une  vaste  conjuration  près  d'éclater,  et  ne  se  gênait  pas  pour  presser 
ses  généraux  de  lui  envoyer  des  renseignements  en  ce  sens  (Ibid.y  23  sept.);  suivant 
l'usage,  ils  n'y  étaient  que  trop  disposés. 

m  Le  sang  n'a  pas  coulé  » ,  disait  le  Directoire  dans  sa  proclamation  ;  «  on  a  pré- 
venu l'effusion  du  sang  *,  ajoutait  l'adresse  du  Corps  législatif;  «  il  n'a  pas 
coûté  une  goutte  de  sang  » ,  répétait  Âugereau  dans  son  compte  rendu  à  Bona- 
parte ,  et  Larevellière  employait  la  même  formule,  en  ajoutant  que  «  c'était  un 
point  de  vue  bien  doux  à  considérer!  »  Nul  n'ignorait  pourtant  que  la  déportation 
à-Cayenne  équivalait  à  un  arrêt  de  mort;  mais,  par  une  hypocrisie  qui  a  quelque 
chose  de  plus  odieux  encore  que  les  cruautés  de  l'époque  précédente,  on  voulait 
avoir  les  bénéfices  du  crime  et  les  honneurs  de  la  vertu.  Jamais  le  style  pastoral 
n'avait   été  plus  à  la  mode.  (LàKFftEV,  Hist.  de  Napoléon,  t.  I,  p.  312.) 
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sionnaires  des  deux  tiers  de  leurs  pensions,  et  Ton  appela  ce 
qu'on  leur  laissait  le  tiers  consolidé! 

Dans  les  départements  ',  «  le  mouvement  de  compression  qui 
se  manifesta  reprit  toutes  les  allures  de  la  Terreur  de  1793^  , 
dit  un  écrivain  justement  autorisé'.  Il  en  reprit  aussi  parfois  le 
langage:  témoin  cette  proclamation  du  général  L...  : 

•  Misérables  royalistes,  prêtres  sacrilèges,  si  le  18  Fructidor 
ne  vous  a  pas  tués  ou  vomis  du  territoire  de  la  République,  la 
loi  vous  a  jugés.  J'arrive  aujourd'hui;  demain,  vous  ne  vivrez 
plus'  !  ». 


* 

La  rupture  violente,  par  le  Directoire,  des  conférences  qu'il 
avait  ouvertes  à  Lille  avec  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne, 
lord  Malmesbur)',  fiit  une  autre  conséquence  de  la  proscription 

*  Dans  la  Sarthe  notamment,  beaucoup  de  su8|)ect5,  nobles,  prêtres,  journalistes, 
anciens  cbouans,  furent  arrêtés  ou  activement  recherchés;  parmi  eux,  Tilly(£5- 
carlwviUe).  (Arcfa.  de  la  guerre,  novembre,  décembre  1797,)  A  ces  rigueurs,  le» 
cliooaos  répondirent  par  Todieux  assassinat  du  commissaire  central  Maguin,  dans 
nne  me  du  Mans,  le  11  novembre,  à  dix  heures  du  soir;  par  des  arrestations  de 
diligences  et  par  d^autres  attentau.  La  Vokène,  officier  chouan,  a  été  accusé, 
»ns  preuves,  de  Tassassinat  de  Maguin.  D'autres  individus,  de  la  ville  du  Mans, 
poursuivis  à  cette  occasion,  furent  relaxés.  (REHorARo,  Essais  historiques  et  litlé* 
raires  sur  la  ci^devant  province  du  Maine,  t.  II,  p.  294;  —  Pescob,  Précis  histo- 

*  V.  De  Gbatbllier,  le  Finistère  et  la  persécution  religieuse  après  /e  18  fruc- 
tidor an  V,  Angers,  1882,  in-S^.  Cette  intéressante  brochure  est  écrite  tout  entière 
sardes  documents  non  moins  décisifs  qu'authentiques,  extraits  la  plupart  des  Ar- 
cbives  de  Remuz.  Elle  donne  un  démenti  irréfutable  aux  fadeurs  de  Larevel- 
lière,  qui  prétend  qn'  «  après  la  liste  de  proscription  close  par  le  Corps  législatif, 
b  justice  reprît  toutes  ses  formes  et  que  qui  que  ce  soit  ne  fut  inquiété  » .  (Mémoires,) 
barevellière  cherchait  k  excuser  son  r6le  dans  ces  tristes  événements.  Il  paraît 
certain  que  la  façon  dont  celte  situation  Tavait  conduit  à  apprécier  celui  de  Car- 
Doi,  qui  avait  eu,  lui,  Thonneur  d'être  proscrit,  a  été  le  principal  obstacle  à  la  di- 
vulgation de  ces  Mémoires,  qui,  pourtant,  sont  imprimés.  M.  Port  n'a  rien  dit  de 
u  participation  an  18  Fructidor  dans  son  Dictionnaire  de  Maine-et-Loire;  Bou- 
cler (Biographie  des  députés  de  t Anjou,  t.  II,  p.  214)  l'a  jugée  sévèrement. 
M.  Victor  Pierre,  dans  un  très-bon  article  sur  la  Déportation  à  la  Guyane  après 
Fructidor  {Revue  des  questions  historiques,  avril  1882,  et  tirage  à  part),  fait  aussi 
jvstice  des  sophismes  doucereux  de  Larevellière. 

'  Sievis,  t.  II,  p.  232;  il  renvoie  à  tort  à  la  Gazette  de  France  du  15  sep- 
tembre 1835. 
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du  parti  modéré  et  pacificateur  ^  G*était  un  rude  échec  pour 
Pitt  qui  voulait  la  paix,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  et  qui  allait  la 
conclure  en  dépit  des  résistances  de  ses  collègues,  Windbam  et 
Grenville,  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  dernier  surtout, 
par  orgueil  autant  que  par  patriotisme,  ne  se  prétait  aux  négo* 
ciations  qu'avec  une  roideur  qui  multipliait  les  difficultés  au  lieu 
de  les  aplanir'.  Les  principaux  obstacles  étaient  levés  cepen- 
dant, et  l'on  touchait  à  une  conclusion.  Elle  eût  été  désastreuse 
pour  les  royalistes  de  Tintérieur,  et  un  coup  de  grâce  pour  les 
chouans;  la  rupture  leur  rendit  quelque  espérance. 

Frotté  et  ses  compagnons  eurent  le  bonheur  de  se  dérober  aux 
poursuites  de  la  police  directoriale. 

Il  se  réfugia  à  Gaen,  puis  au  château  de  Goupigni,  où  Bruslart 
et  lui  demeurèrent  prudemment  cachés  pendant  quelques 
semaines. 

Goupigni,  dans  la  commune  d'Airan  (Calvados),  à  quelques 
lieues  de  Gaen,  est  un  joli  château  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  qu'habitait  alors  M.  de  la  Haye  d'Ommoy,  oncle  par  sa 
femme  de  MM.  Kicœur  de  Bâmont,  du  Ghamp  de  la  Pierre.  Il 
n'avait  point  émigré  ;  il  était  fort  pacifique  d'allures  et  très-aimé 
dans  le  pays.  Il  avait  déjà  donné  l'hospitalité  à  ses  neveux  de 
Bâmont,  rentrés  de  l'émigration,  à  des  officiers  chouans,  notam- 
ment à  Got  de  la  Rosière,  qui,  un  peu  plus  tard,  épousa  sa 
fille*.  Il  accueillit  Frotté  et  Bruslart  avec  la  même  générosité  et 

>  A  peine  lord  Malmesbury  eut-il   quitté  Lille,  que  Pitt  reçut  une  ouverture 
secrète  de  la  part  de  Barras.  Il  offrait  la  paix  aux  conditions  demandées  par  TAo— 

gleterre,  pourvu  qu'on  lui  payât  une  somme  énorme  —  deux  millions  sterling  

À  lui  et  à  ieê  amis.  Si  odieuse  que  paraisse  une  pareille  vénalité  et  si  monstrueuse 
que  soit  cette  demande,  il  est  difticile  de  les  révoquer  en  doute  en  voyant,  dans  la. 
correspondance  même  de  Pitt  avec  le  Roi,  combien  elles  furent  prises  au  sérieux. 
(L.  Staxhopb,  t.  III,  p.  59  et  431.)  On  ne  sait  pour  quel  motif  échoua  ce 
projet. 

'  «  Je  ne  sais  pas  traiter  avec  les  hommes,  disait-il  ;  je  ne  Tai  jamais  su,  et  la 
fatigue  et  les  soucis  m*y  rendent  de  moins  en  moins  propre.  •  (L.  StavbOPB,  Wiê^ 
Jiam  Pitt  et  son  temps,  t.  II,  p.  119;  —  Vibl-Cistbl,  t.  II,  p.  194.) 

'  Billard,  t.  I,  p.  39,  60. 
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les  cacha  avec  te  même  bonheur.  G*est  de  Coupigni  qu'ils  pré- 
parèrent leurs  moyens  de  repasser  en  Angleterre;  leur  voyage, 
croyaient-ils,  ne  durerait  que  six  semaines  ;  ils  comptaient  sur 
une  reprise  d'armes  prochaine  '. 

Avant  de  s'embarquer.  Frotté  adressa,  de  Gaen,  à  d'Oilliamson 
une  dernière  instruction,  ou  plutôt  un  manifeste  où  il  expliquait 
assez  bien,  par  l'incertitude  et  les  hésitations  qui  se  mêlent  tou* 
jours  aux  résolutions  des  assemblées  délibérantes^,  l'échec  qui 
Tenait  d'avoir  lieu  ;  mais  il  supposait  trop  facilement  que  le 
coup  d'État  allait  dessiller  les  yeux  de  tous  les  bons  citoyens  et 
les  forcer  à  chercher  un  point  d'appui  chez  les  royalistes  mili- 
tants, seul  parti  qui  restât  debout.  Il  comptait  sans  le  prestige 
que  le  succès,  quel  qu'il  soit,  donne  toujours  aux  vainqueurs, 
sans  la  pusillanimité  des  honnêtes  gens.  Enfin,  il  expliquait  son 
départ  par  la  nécessité  d'aller  préparer  les  moyens  d'une  insur- 
rection générale  et  prochaine  ;  indomptable  dans  ses  projets,  il 
promettait  de  revenir  bientôt.  Cette  pièce,  datée  du  27  septembre, 
ne  devait  être  communiquée  qu'aux  officiers  de  l'état-major,  aux 
membres  du  conseil  supérieur  et  aux  chefs  de  division'. 

Très-peu  de  jours  après,  il  reprenait  la  mer,  et,  avec  le  bonheur 
qui  jusque-là  avait  toujours  favorisé  ses  périlleuses  entreprises,  il 
arrivait  en  Angleterre. 

Les  défenses  de  Monsieur^  l'absence  de  leurs  principaux  chefs 
et  la  prostration  générale  qui  suivit  le  18  Fructidor,  condam- 
naient les  chouans  de  basse  Normandie  à  une  inaction  complète. 
Ils  n'en  sortirent  guère  que  par  des  coups  isolés,  ou  des  crimes 
de  droit  commun^. 

'  Xotes  de  M.  le  caré  Macé,  qui  s'appuie  sur  celles  de  MM.  de  Bamont. 

*  ■  ...  Dans  les  assemblées  nombreuses  où  il  y  a  éjfalité  de  pouvoirs  enfire  tous 
la  membres,  jamais  il  n*est  possible  d'y  faire  prévaloir  avec  succès  une  résolution 
n|>oareiise  qui  exige  une  grande  unité,  de  la  discrétion  et  de  la  célérité.  Il  se  trouve 
tOQJoarg  des  traîtres,  des  hommes  timides  et  irrésolus,  et  d'autres  qui,  avec  de 
bonnes  intentions,  peut-être  par  prudence  mal  raisonnée,  entravent  l'énergie...  w 

*  Copie  s.,  aux  Archives  de  Cou  terne. 

*  Assas.Mnat  à  Danvou  (Calvados)  du  commissaire  Filoche.  (Dumesny  à  min.  6., 
Snorembre.)  ^  Arbres  de  la  liberté  abattue  à  Vemeuit,  19  au  20  novembre.  (6é- 
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Les  officiers  restés  au  milieu  d*eux  s'employaient  tout  à  la  fois 
à  les  maintenir  dans  leurs  anciens  cadres  '  et  à  conjurer  des  ma- 
nifestations dont  leurs  auteurs  auraient  été  infailliblement  les 
premières  victimes. 

L'arrestation  des  anciens  chefs  et  des  soldats  les  plus  compro- 
mis fut  d'abord  ordonnée,  même  de  ceux  que  couvrait  Tamnistie 
et  auxquels  on  ne  pouvait  reprocher  de  nouvelles  attaques  contre 
la  République.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  police  y 
firent  procéder  chacun  de  son  côté,  sans  s*étre  même  concertés 
et  avec  une  sorte  de  rivalité^.  Puis  vint  le  tour  de  tous  les 
parents  d'émigrés  et  même  de  «  toute  personne  d'opinion  équi- 
voque'»; c'était  le  rétablissement  de  la  loi  des  suspects!  Le 
vieux  parti  jacobin ,  prenant  sa  revanche ,  encourageait  ces 
rigueurs  en  exagérant  outre  mesure  les  dangers  de  la  situation  *. 

néral  Bétbencourt  à  miii.  G.^  25);  —  A  Valognes,  22  novembre.  (Dnmesny  à 
min.  G.,  28  novembre);  —  BeUe-humeur  et  d'autres  brigands  arrêtés  près  de  Dom» 
front  (octobre),  condamnés  et  exécutés. —  Pillages  et  tentatives  d'embauchage  daos 
rEure.  «  La  ligne  qui  sépare  ce  département  de  ceux  d'Ënre-et-Loîr,  de  l'Orne 
et  du  Calvados,  couverte  de  forêts  et  coupée  par  de  grandes  routes  qui  conduisent 
dans  le  département  de  l'Orne,  est  infestée  de  brigands.  »  (Bétbencourt  à  min.  G., 
25  novembre  ;  —  Gommand.  de  l'Eure  à  Bétbencourt,  8  octobre  ;  —  Administra- 
teurs du  départ,  i  min.  G.,  12  octobre.) 

I  SÉGUiR,  t.  II,  p.  232. 

*  3  novembre.  (Arcb.  de  la  guerre.) 

>  Dumesnyà  min.  G.,  8  novembre  1797  (Arcb.  Guerre);  —  Cire,  du  min.  de  la 
pol.  aux  com.  du  pouv.  exéc.,  26  octobre  ;  —  Admin.  centr.  du  Calvados;  —  Etc. 

^  Ainsi  les  partuans  de  Lecarpentier  dans  la  Manche.  (Dumesny  à  min.  G., 
28  novembre  :  Arcb.  de  la  guerre.) 

Les  émigrés  sont  bien  reçus  'du  côté  de  Mortain  et  bien  cachés.  La  Mariouze, 
dit  Moustache,  de  Clincbamps,  près  Vire,  et  du  Rosel  fils,  ex-chefs  dans  les  can- 
tons de  Villedieu  et  de  Perci,  ont  été  vus  dans  les  environs  de  Juvigni  et  Isîgni,  à 
la  tête  d'une  quinzaine  de  chouans  porteurs  de  cocardes  blanches.  Ils  cherchent  à 
réorganiser  la  chouannerie.  Ruays,  dit  Gérard,  se  retire  du  côté  de  Mortain  ;  ■  il 
vent  persuader  aux  habitants  que  le  gouvernement  actuel  est  despotique  et  anar- 
chique  et  qu'on  ne  peut  trop  tôt  le  secouer.  •  il  y  avait  à  Mortain  même  un  dépôt 
de  cinq  cents  fusils.  (23  oct.,  de  Saint-Lô,  à  Dumesny;  Arcb.  de  la  guerre.) 

«  Quatre  scélérats  viennent  de  partir  de  Gaen  pour  Bayeux,  emportant  (et  ils  s'en  sont 
vantés  au  postillon  qui  les  conduisait)  un  brevet  de  capitaine  pour  un  frère  ou  un 
parent  de  David  la  Terreur,  ■  (Coquille-Deslongchamps,  commissaire  central, 
Caen,  6  novembre  1797  ;  Arch.  de  la  guerre.)  Mous  reviendrons  sur  ce  personnage. 

«  J'ai  été  sur  le  point  d'être  assassiné,  le  2  courant,  en  plein  jour.  On  a  ^t 
différentes  tentatives  pour  me  rencontrer  dans  la  maison  où  je  me  retire  ordinaire- 
ment. Personne  ne  veut  me  retirer  désormais.  Je  ne  puis  habiter  ma  maison, 
puisque  je  n'ai  pas  le  moyen  de  la  faire  réparer  et  que  le  ministre  a  empêché  que 
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En  réalité,  la  Normandie,  haute  et  basse,  resta  assez  calme 
pendant  les  derniers  mois  de  1 797  et  les  premiers  mois  de  1 798. 
H  Y  eut  une  certaine  détente  dans  les  relations  entre  la  troupe 
elles  paysans,  même  du  côté  de  Glianu,  le  foyer  le  plus  opiniâtre 
de  la  rébellion,  et  les  soldats  envoyés  chez  les  contribuables 
arriérés  y  étaient  vus  plus  favorablement  que  les  autres  g^arni- 
saires'. 


*  * 


Les  demandes  des  renforts  pour  les  départements  de  TOuest 
se  succédaient  sans  relâche  (octobre,  novembre)  •  Le  Directoire 
y  avait  d'abord  répondu  par  un  refus  catégorique  ;  il  supposait 
qu'il  y  avait  dans  l'Ouest  quarante  mille  hommes,  chiffre  en  effet 
bien  suffisant,  mais  plus  apparent  que  réel  ^.Â  la  fin  de  novembre, 
il  se  décida  â  les  renforcer  par  quelques  bataillons  détachés  de 
l'armée  d'Allemagne. 

Le  15  janvier  1798,  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  com- 

BOD  jq^remeikt  contre  les  habitants  de  Martragni  soit  exécuté.  Je  ne  puis  désormais 
sonrdJIer  qne  de  loin,  et  si  cette  surveillance  ne  suffit  pas,  je  donne  ma  démission 
et  indique  à  ma  place  un  citoyen  moins  détesté  des  chouans.  Je  suis  ruiné  sans  res- 
•aaroe  pour  avoir  servi  la  République.  »  (Le  même,  ibid,) 

«  Les  trois  quarts  de  la  ville  de  Glen  pleurent  les  victimes  de  Fructidor.  ■  (31  oct.  ; 
Arcfa.  de  la  guerre.) 

s  Puisaye  et  Frotté  vont  rentrer  avec  dix-huit  mille  hommes  au  moins,  m  (Com. 
oentr.  de  la  Manche,  17  novembre  ;  Arch.  de  la  guerre.) 

*  Arch.  de  la  guerre,  15,  23,  25,  31  oct. 

*  Tableau  et  répartition  des  forces  réelles  au  l^'  brumaira  an  Y I  (22  oct.). 

IV  division .  Manche 2,089  \ 

—  Orne 1,890  >     6,752  hommes  présents. 

—  Calvados 1,873  ) 

12*  division.  Vendée 1,852  \ 

—  Deuz*Sèvres. 817  [     5,609  hommes  présents. 

—  Loire- Inférieure 2,940  ) 

13*  division.  Côtes-du-Nord 3,185  \ 

—  Finistère 6,103  /  15,963  hommes  présents. 

— -  Morbihan 6,675  ) 

22*  division.       Maine-et-Loire 1,617  \ 

—  Sarthe 1,015  ^     3,362  hommes  présents. 

—  Mayenne. 730  ) 

Total  31,686  hommes  présents. 

La  15*  division,  comprenant  FEure,  la  Seine-Inférieure  et  la  Somme,  avait,  ver;} 
Il  Bème  époque,  300  hommes  de  cavalerie,  2,000  d'infanterie,  et  une  compagnie 
àt  gendarmerie  nationale  par  département.  (Arch.  de  la  guerre,  15  décembre.) 
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pose  l'arrondissement  de  Tarmée  d'Angleterre  des  13%  14*,  15% 
16*  et  22*  divisions.  La  13%  comprenant  21  bataillons  et  4  esca- 
drons, comptait  15,213  hommes';  la  14*  avait  8  bataillons, 
4  escadrons  et  5,410  hommes;  la  22*,  6  bataillons,  4  escadrons 
et  4,575  hommes.  Desaix  eut  le  commandement  en  chef,  en 
l'absence  du  général  Bonaparte,  alors  chargé  d'une  mission 
diplomatique. 

*  Sur  le  papier  et  non  sur  le  terrain,  car  Da(][ua,  le  20  février,  se  plaint  de 
n*avoir  dans  sa  division  que  6,S89  hommes  en  état  de  servir  :  inBinterie,  5,051  ; 
compagnies  franches,  401  ;  canonniers  de  ligne,  754  ;  cavalerie,  iS3. 


LIVRE   SIXIÈME 

L'ANGLETERRE  ET  LA  NORMANDIE 

(1797-1799) 


1797.  —  Frotté  en  Angleterre.  —  Négociations.  —  Voyage  à  Edimbourg.  — - 
Lettré  coliective   au  comte  d* Artois.  —  Disgrâce  de  Puisaye. 

Eféaements  en  Normandie. 

1798. —  Nonveauz  efforts  de  Frotté. —  Intrigues.  —  Découragement.  •— Comptabi- 
lité. —  Sydney-Smith.  —  Voyage  de  la  Trémoille  à  Mittau.  —  Incidents  de 
famille. —  Frotté  écrivain. 

La  Normandie  en  1798.  —  Détails.  -^  Diligences.  —  Arrestations  d'anciens 
choDans.  —  Mort  de  Mandat.  —  Saint'Louis.  -—  Les  îles  anglaises. 

1799. •» Rôle  de  Frotté  en  Angleterre.  -~  Correspondances.  —  Plans  divers.-^ 

'  Nouveau  voyage  à  Edimbourg. 

£a  Normandie.  —  Situation  générale.  —  Calvados.  —  Manche.  —  Destouches.  — 
Orne.  —  Beprise  d'armes  partielle.  <— fiillard. —  Affaire  de  la  forêt  d'Andaine; 
—  de  Montsecret.  — -  Autres. 

Lonis  de  Frotte  arriva  directement  à  Londres  le  30  septembre 
sans  avoir  touché  à  Jersey.  Son  père  fîit  tellement  saisi  en  le 
moyant,  qu'il  en  tomba  malade  ' . 

'  Frotté  père  à  Puisaye:  ■ Le  plaisir  que  j'ai  eu  à  le  voir  m*a  rendu  malade. 

tloe  ckow  inattendue  et  désirée  fait  du  bien  et  du  mal.  Je  suis  fort  aise  qu'il  soit 
«i  à  portée  de  vous  rendre  tes  devoirs.  Il  en  a  le  plus  grand  désir.  Vos  lumières, 
■00  cher  général,  et  vos  bontés  nous  sont  infiniment  utiles.  Il  a  laissé  notre  pro- 
TÎnoe  daos  de  bonnes  dispositions.  Tout  le  monde  est  à  son  poste,  mais  la  situation 
«t pénible.  Dieu  nous  aide!  Aidons  la  Providence.  Vous  êtes  un  de  Ses  instru- 
■oiu  dans  lequel  j'ai  bien  de  la  confiance.  Agréez,  mon  cher  général,  mon  tendre 
Ripect...  •  (Briti^b  Muséum.) 

Frotté  père  entretenait  à  cette  époque  avec  Puisaye  des  relations  très-cordiales, 
^  moins  en  apparence  ;  il  Tinviuit  a  diner  avec  MM.  de  la  Thuillerie,  Guillot, 
Bvval  et  le  marquis  de  Saint-Aulaire,  et  recevait  de  lui  de  semblables  invitations. 
p)ans  d'antres  lettres,  écrites  vers  le  même  temps,  il  lui  disait  :  «  Vous  avez  pour 
f>ge  de  mon  respectueux  attachement  vos  bontés  pour  moi.  J'y  suis  et  j'y  serai 
loaiema  vie  sensible  franchement  et  loyalement.  Je  sens  tout  le  prix  de  votre  bien- 
vcilboce.  Je  tous  aime  pour  vous,  pour  le  Roi.  Mon  cœur  n'a  jamais  exprimé  ce 

fi*ii  ne  sent  pas •  Ou  bien  encore:   «  Je  vous  respecte,  parce  que  vous  êtes 

II.  8 
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Sans  perdre  un  seul  jour,  il  va  s*empresser  de  renouer  ses  rela- 
tions avec  les  différents  personnages  dont  le  concours  lui  est 
nécessaire.  Périls,  fatigues,  déceptions,  il  a  tout  oublié  ;  il  est 
tout  à  ses  projets,  anciens  et  nouveaux. 

Une  reprise  d'armes  générale  est  possible.  On  s'était  laissé 
surprendre  par  l'ennemi,  mais  à  son  tour  on  pourrait  le  sur- 
prendre dans  l'enivrement  de  sa  victoire  et  la  lui  faire  payer 
cher.  Si  le  parti  royaliste  avait  été  frappé  dans  ses  chefs  par- 
lementaires, il  ne  l'avait  pas  été  dans  ses  éléments  insurrec- 
tionnels, qui  venaient  d'être  réorganisés  en  vue  d'une  action 
prochaine  et  se  tenaient  tout  prêts  à  entrer  en  campagne.  A  la 
stupeur  causée  par  le  coup  d'État,  avait  succédé  un  vif  mécon- 
tentement dans  tout  le  pays,  dont  il  importait  de  tirer  parti, 
mais  il  fallait  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  Le  manque  de 
fonds  avait  enlevé  aux  tentatives  projetées  contre  le  Directoire 
leur  point  d'appui,  l'enlèvement  de  quelques  régiments  gagnés 
d'avance  à  la  cause  de  l'insurrection,  et  laisserait  encore  se  dis* 
soudre  misérablement  tous  les  éléments  réunis  avec  tant  de 
peine  depuis  plusieurs  années. 

Il  adresse  à  lord  Grenville  un  tableau  de  la  situation  de  la 
France.  «  ...Le  prince  de  la  Trémoille  est  resté  à  Paris,  sui« 
vaut  toujours  également  les  affaires,  malgré  le  danger  évident 
qu'il  y  court'.  » 

Il  écrit  au  prince  de  Bouillon  pour  lui  expliquer  les  motifs  de 
son  retour*.  Surtout,  il  le  presse,  il  le  conjure  d'envoyer  à  de 
Ruays  {Gérard)^  à  La  Fruglaye  et  à  d'Hugon,  chefs  de  correspond 
dance  pour  la  Normandie,  des  armes  et  des  munitions.  On  leur 

respectable,  et  je  vous  aime  de  tout  mon  cœur,  parce  que  vous  avez  des  qualités 
attachantes.  »  (13  novembre.) 

Le  général  lui-même  se  croyait  obligé  cnverd  Puisaye  à  des  égards  infinis. 

1  30  septembre,  «  jour  de  son  arrivée  » .  (Archives  de  madame  la  comtesse  de 
Frotté.) 

*  »  Vous  me  connaissez  trop  bien  pour  croire  un  moment  que  je  sois  venu  ici 
chercher  un  asile  pour  m'éloigner  des  troubles  qui  déchirent  mon  pays.  La  néces- 
sité de  m*éclairer  sur  la  marche  générale  de  TEurope  et  sur  les  moyens  que  nous 
pouvons  espérer  de  votre  gouvernement  sont  les  seuls  motifs  qui  ont  pu  me  déter- 
miner ù  quitter  un  moment  mes  compagnons  toujours  courageux  et  persévérants, 
malgré  les  événements  que  je  suis  bien  éloigné  d'envisager  comme  malheureux  pour 
la  cause  que  nous  servons. 
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expédie,  en  effet,  des  fusils  et  deux  cents  livres  de  poudre. 
Quant  aux  hommes,  le  prince  ne  laissera  passer  que  ceux  qui  lui 
seraient  expressément  recommandés  par  d*Oilliamson,  major 
géDéral,  d*Hugon,  ou  les  adjudants  généraux  Mandat  et  Brus- 
lart.  Les  signaux  qui  dirigeaient  la  correspondance  des  îles  ayant 
e'té  surpris  parles  républicains,  on  les  change;  mais  la  correspon» 
daoce,  elle  aussi,  est  à  la  veille  de  manquer  de  fonds  '• 

Recommandation  en  faveur  de  Belfond  au  sujet  de  son  trai- 
tement^. 

A  Puisaye,  remerctments  pour  les  marques  d'intérêt  qu'il  en  a 
reçues  par  l'entremise  de  son  père,  et  demandes  réitérées  de 
conférences*. 


'  4 et  10  octobre;  l*'  norembre.  (Arcbives  de  madame  la  comtesse  de  Frotté; 
—  Record  Office.) 
diiflres  exiraits  de  la  comptabilité  du  prince  de  Bouillon  : 

■  Séjour  en  France  de  M.  de  Labbesse 15  louis. 

■  Retoor  de  MM.   Sunrille  et  de  la  Fruglaye,  prix  fait  avec  le 

batelier S5  louis. 

«  -  11  octobre  l7«Wr. 

€  Je  TOUS  envoie,  mon  cher  Belfond,  une  lettre  que  je  vous  prie  de  lire  et  de 
porter  i  M,  Windbam  Yous-même.  J*ai  tu  ce  matin  M.  Woodford  pour  vous 
obtenir  un  traitement.  Il  m'a  dit  que  les  officiers  anglais  blessés  n'avaient  que 
denx  schillings  par  jour,  et  que  les  Français  ne  pouvaient  avoir  le  même  droit  que 
par  la  bonne  volonté  du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'il  ne  pouvait  accorder  ce  trai- 
tement pour  des  blessures  légères  qu'on  renvoyé  aux  secours  du  comité.  Vous  ne 
pouvez,  mon  cher  Belfond,  ne  pas  obtenir  en  vous  présentant,  vos  blessures  ne 
TOUS  y  donnant  malheureusement  que  trop  de  droit.  N'ayant  pu  voir  M.  AVin... 
ee  matin,  je  loi  écris  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard.  Je  ne  lui  parle  pas  des  deux 
feb.  par  jour^  espérant  que  peut-être  il  fera  plus;  sinon,  ce  sera  toujours  trois 
loQÎs  d'assurés  par  mois  ;  et  si  vous  voulez  tirer  de  chez  vous  quelques  ressources, 
je  TOUS  offre  h  cet  égard  comme  sur  tout  autre  les  moyens  dont  je  puis  disposer. 
Noos  avons  été  amis  et  camarades,  mon  cher  Belfond  ;  je  désire  que  vous  me  con- 
âdériez  comme  tel  et  en  agissiez  (51c)  en  conséquence.  Vous  trouverez  en  moi  les 
nêmes  sentiments  que  vous  m'avez  connus  pour  vous  et  que  je  vous  ai  voués  pour 
toojoan. 

«  Louis  DE  FnOTTK.  I» 

(Arch.  de  M.  Bord.) 

*  i,  îl  oct.,  etc.  (British  Muséum.) 

«  21  novembre. 

•  Vous  m'arez  promis  franchise  et  confiance,  général,  et  je  suis  sans  dissimula- 
tioo.  Veuillez  donc  me  dire  sincèrement  si  vous  croyez  qu'il  ait  été  envoyé  des 
ordres  à  Portsmonth  et  a  Saint-Marcouf  pour  entraver  et  suspendre  ma  correspon- 
dance et  m'empêcher  d'envoyer  en  France.  M.  de  Mandat,  parti  depuis  six  jours 
ivec  les  papiers  en  règle  et  l'assurance  de  M.  Woodford  que  les  ordres  étaient 
donnes  po«r  son  passage,  n'a  pn  encore  l'obtenir,  malgré  qu'il  y  ait  b  Portsmonth 

8. 
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Une  note  est  remise  au  ministère  anglais.  Nous  en  avons  re- 
trouve le  brouillon  original  ;  le  voici  avec  ses  incorrections.  Elle 
est  prolixe  et  déclamatoire,  et  il  est  douteux  que  des  gens  aussi 
calculateurs  et  aussi  positifs  que  ceux  à  qui  elle  s'adressait  l'aient 
fort  goûtée.  Elle  renferme,  d'ailleurs,  un  blâme  rétrospectif  de 
leur  conduite;  mais  elle  dépeint  sous  des  couleurs  vives  et  vraies, 
bien  que  d'un  ton  un  peu  forcé,  la  situation  des  esprits  en  France, 
au  moment  du  18  Fructidor  et  dans  les  jours  qui  le  suivirent. 
Frotté  avait  eu  le  temps  de  l'étudier,  et  il  a  parfaitement  raison 
quand  il  montre  l'opinion  générale  hostile  au  Directoire,  mais 
attendant  des  royalistes  l'initiative  et  l'impulsion  pour  se  soule- 
ver, et  les  royalistes  les  attendant  eux-mêmes  en  vain  des  princes 
et  de  l'étranger.  Ses  vues  sur  l'impuissance  des  partis  désarmés 
à  lutter  contre  le  gouvernement  qui  a  les  troupes  dans  sa  main, 
même  sous  un  régime  de  suffrage  et  d'opinion,  ne  sont  pas 
moins  dignes  d'attention.  L'homme  d'action  dans  Frotté  était 
véritablement  doublé  d'un  homme  politique. 

«  12  octobre  1797. 

(i  Si  l'on  eût  eu  des  fonds  disponibles  pendant  la  lutte  qui  a  existé 
entre  Topinion  générale  et  unanime  mais  désarmée,  et  l'autorité  direc- 
toriale, méprisée,  détestée,  mais  armée  et  disposant  seule  des  troupes; 
si  l'on  eût  acheté  les  corps  qui  demandaient  à  l'être,  l'on  eût  eu  des 
armes  et  des  munitions,  et  l'on  eût  pu  organiser  militairement  les  dé- 
partements. Alors,  le  corps  législatif,  au  lieu  d'être  dissous,  eût  satisfait 
au  vœu  de  la  nation  entière  en  accusant  le  Directoire  et  en  le  renver- 
sant ;  mais  les  députés,  n'ayant  pu  prendre  que  de  fausses  mesures  par 
les  entraves  que  les  bonnes  ont  éprouvées,  n'apercevant  que  trop  tard 
le  danger  de  leur  position,  n'ont  eu  de  ressources,  pour  prendre  quel- 

des  bâtiments  des  îles  qui  sont  prêts  à  partir  quand  on  voudra.  Vous  conriendrez 
qu*il  serait  affreux  que,  malheureux  et  privés  de  tout  secours  comme  nous  le 
sommes  en  France  et  ici,  nous  n'eussions  pas  même  la  consolation  de  pouvoir 
correspondre  avec  nos  amis.  J*avoue  que  cette  position  serait  cruelle  et  fournirait 
carrière  À  bien  des  réflexions  pénibles  que  la  loyauté  du  gouvernement  et  les  sen- 
timents que  vous  m*avez  témoignés  peuvent  seuls  écarter. 

«  Veuillez  donc  bien,  Monsieur  le  comte,  me  dire  ce  que  vous  pensez  à  ce  sujet 
et  recevoir  Tassurance  de  mon  respect. 

«  Louis  DB  Frotte.    • 


RAPPORT   AU   MINISTERE.  117 

ques  mesares  répulsives,  aussi  tardives  qu'insuffisantes,  que  dans  le 
mince  produit  de  leurs  appointements.  Leur  prudence  les  obligeant  au 
secret,  ils  ne  pouvaient  s'adresser  à  leurs  commettants,  et  le  peu  d'ar- 
gent que  le  ministère  britannique  avait  destiné  à  cet  objet,  n'étant  pas 
à  ]a  disposition  de  ceux  qui  pouvaient  l'employer  utilement,  le  manque  j 

total  de  secours  pécuniaires  a  procuré  au  Directoire  une  victoire  facile 
en  lai  offrant  un  ennemi  sans  défense. 

a  S'il  y  eût  eu  des  fonds  déposés  à  Paris,  immédiatement  aprùs  la 
journée  da  4  septembre  que  l'on  devait  prévoir,  attendu  que  le  Direc- 
toire ayant  une  ressource  assurée  dans  ses  baïonnettes»  puisque  per- 
sonne ne  tentait  pas  même  de  les  tourner  contre  lui,  devait  nécessai- 
rement s'en  servir  comme  il  a  fait  pour  arrêter  le  torrent  de  l'opinion 
qn'il  voyait,  dont  il  ju(j;eait  les  progrès  et  auquel  il  était  de  son  grand 
intérêt  d'opposer  les  armes  qu'on  avait  bien  voulu  lui    laisser  pour 
perdre  ses  ennemis  et  éviter  de  l'être  ;  si  après  ce  jour  où  le  Directoire 
brisa  tout  ce  qui  pouvait  entraver  son  despotisme  ;  si  les  députés  éner*- 
giques  et  les  chefs  royalistes  qui  ont  le  plus  la  confiance  eussent  trouvé 
ou  puiser  des  secours  d'argent,  plus  de  cinquante  départements  se 
seraient  soulevés  sur-le-champ.  Le  travail  qui  y  avait  été  établi  et 
suivi  depuis  longtemps  en  donnait  la  certitude.  Des  villes  intéressantes 
s'offraient  ;  des  ports  s'ouvraient  à  nous  ;  le  peuple,  mû  par  l'indigna- 
tion et  l'influence  réunies  des  députés  et  des  chefs  royalistes,  deman- 
dait à  se  soulever  ;  la  plupart  des  troupes  répandues  dans  les  départe- 
ments ne   demandant  qu'une  solde  et  un  point  de  ralliement,  elles 
étaient  disposées  à  se  joindre  aux  insurgés,  et  alors,  partant  de  tous  les 
points  de  la  France,  une  masse  imposante  marchait  sur  Paris.  Le  Direc- 
toire divisé  et  tremblant  pour  les  suites  du  coup  qu'il  venait  de  por- 
ter, était  perdu,  ne  pouvant  opposer  qu'une  très-faible  résistance,  car 
la  majeure  partie  des  troupes  qui  l'avaient  servi  et  qui  l'entouraient, 
manifestait  hautement  son  mécontentement,  n'attendant  qu'un  mou- 
vement pour  s'y  réunir,  et  tout  Paris  le  désirait  et  le  demandait. 

>  L'on  ne  peut  calculer  très-juste  quelles  eussent  été  les  suites  d'un 
boaleversement  si  général  et  précipité,  dont  le  principe  eût  été  de  ren- 
verser l'ennemi  commun  et  d'éviter  le  terrorisme  que  chacun  voyait 
déjà  sur  sa  tête  prêt  à  l'écraser  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est 
que  ceux  qui  régnent  aujourd'hui  auraient  péri;  la  masse  des  bons  Fran- 
çaiset  des  propriétaires  légitimes  aurait  pris  le  dessus,  et  en  dirigeantavec 
prudence  et  énergiecette  masse  imposante,  les  neuf  dixièmes  de  la  France, 
si  cette  révolution  ne  se  fusse  (sic)  pas  opérée  sous  les  couleurs  de  la 
royauté,  un  prince  n'eût  eu  qu'à  paraître  pour  les  faire  prendre,  puisque 
c'eût  été  partout  les  sujets  fidèles  et  avoués  par  le  Roi  qui  eussent 
'exdté,  dirigé,  payé  et  entraîné  le  peuple  et  les  soldats.  Il  est  peu  de 
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départements  où  Ton  n'ait  pas  eu  la  preuve  de  l'indig;nation  exaltée 
que  causa  la  journée  du  4  septembre  parmi  même  les  républicains  qui 
n'^étaient  pas  jacobins,  et  qui  offraient  de  se  rallier  sous  les  ordres  des 
chefs  royalistes  connus,  contre  lesquels,  il  y  a  un  an,  ils  eussent  mar- 
ché avec  ardeur. 

«  Les  fonds  manquant,  l'on  n'a  pas  pu  profiter  de  cet  enthou* 
siasme  précieux.  Les  escadrons  et  les  bataillons,  bien  disposés,  n'ont 
pu  être  ralliés  ni  payés.  Chacun  d'eux,  isolément,  a  dit  :  «  Nous  ne 
u  pouvons  rien  faire;  nous  nous  soulèverions  peut-^tre  seuls,  et  alors 
a  serions  écrasés,  n  Chaque  département  en  a  dit  autant.  Chaque  indi- 
vidu interdit  et  désespéré  de  ce  que  Ton  n'employait  pas  son  dévoue- 
ment, s'est  retiré  consterné,  et  tout  le  monde  a  gardé  le  silence*  Ceux 
qui  pouvaient  le  faire  rompre  d'une  manière  unanime,  qui,  par  leur 
influence  et  leurs  relations,  pouvaient  enlever  les  départements,  les 
faire  agir  de  concert,  rallier  les  troupes  éparses  et  bien  disposées, 
n'ayantpoint  d'argent,  ont  dû  seservir  de  tous  leurs  moyens  pour  etn  pê- 
cher toute  espèce  de  secousse,  puisqu'ils  n'avaient  pas  la  faculté  d'en 
faire  une  générale.  L'uniformité  de  ce  silence  dans  un  moment  où 
chacun  brûlait  de  courir  aux  armes,  doit  servir  de  preuve  des  moyens 
que  l'on  avait  d'en  mettre,  si  l'on  eût  été  en  mesure  de  profiter  de  ce 
moment  d'enthousiasme,  et  bien  certainement  c'est  la  plus  belle  occa- 
sion que  Ton  ait  eue  et  que  l'on  ait  manquée  depuis  sept  ans,  de  finir 
heureusement  la  révolution  de  France,  d'arrêter  ses  progrès  en  Europe 
et  de  terminer  une  guerre  malheureuse. 

u  Aujourd'hui,  tous  ces  éléments  existent  encore,  mais  chaque  jour 
en  rend  la  disponibilité  plus  difficile,  la  crainte  et  l'effroi,  le  désespoir 
qui  fesaient  désirer  à  tous  les  Français  de  voler  aux  armes  pour  se 
soustraire  à  la  Terreur  renaissante,  perdant  chaque  jour  de  leur  force  ; 
les  esprits  alarmés  de  cette  secousse  terrible ,  en  regrettant  de  n'*avoir 
pu  s'y  opposer,  gémissent  encore  de  n'avoir  pas  les  moyens  de  se  rallier 
pour  en  faire  une  contraire,  mais  cependant  se  refroidissent  insensible- 
met  en  voyant  que  les  effets  qu'ils  avaient  tant  redoutés  d'abord,  ne 
sont  pas  aussi  violents  qu'ils  le  craignaient.  Le  Directoire,  étonné  de  sa 
victoire,  mais  sachant  juger  les  suites  funestes  qu'elle  peut  avoir  pour 
lui,  sent  fort  bien  qu'il  doit  affermir  son  autorité  avant  de  se  livrer 
aux  mesures  despotiques  dont  il  a  besoin  pour  faire  la  guerre,  et  si  on 
lui  en  laisse  le  temps,  si  on  laisse  se  rasseoir  cette  exaltation  qui  se  pro* 
pageait  par  l'action  et  qui  s'use  chaque  jour  dans  l'oisiveté,  si  l'on  veut 
recommencer  la   guerre  dans  l'intérieur,   l'on  en   sera  réduit    aux 
anciennes  provinces  insurgées,  et  encore  n'en  tirera-t-on  pas  tout  le 
parti  qu'on  en  eût  tiré  le  19  fructidor,  ni  les  avantages  qu'on  y  trouve- 
rait aujourd'hui  si  elles  avaient  l'assurance  de  recevoir  un  prince  et  de 
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l'argent  ;  mais  si  vingt  millions  eussent  été  suffisants  le  19  fructidor, 
qaaranfe  sont  nécessaires  aujourd'hui.  Dans  trois  mois,  des  sommes 
plus  considérables  ne  produiraient  plus  les  mêmes  effets,  et  en  tardant 
plus  longtemps,  en  employant,  comme  on  a  déjà  fait,  un  temps  pré- 
cieoi  à  temporiser  et  à  voir  venir  les  événements,  au  lieu  de  Tem* 
ployer  à  en  profiter,  personne  ne  peut  calculer  si  une  puissance  pourrait 
suffire  à  en  réparer  la  perte,  même  en  y  employant  tous  ses  trésors. 
En  révolution,  souvent  l'occasion  est  tout.  L'on  doit  se  mettre  en  posi- 
tion de  toujours  profiter  de  celle  qui  se  présente,  et  si  on  la  manque,  on 
ne  la  retrouve  plus. 

«  Ce  n'est  pas  une  partie,  ce  n'est  point  un  point,  ce  n'est  pas  un 
port,  ce  n'est  point  un  homme  qui  doivent  fixer  l'attention,  lorsque  la 
France  entière  offre  des  ressources.  Sortons  des  localités  et  des  plans 
particuliers  ;  ne  nous  livronspas  à  des  illusions  chimériques,  lorsque  nous 
avons  des  réalités  dont  suffit  de  savoir  profiter.  Ce  n'est  pas  à  faire  ex 
à  discuter  des  projets  sur  le  papier  qu'il  faut  s'occuper,  c'est  à  prépa- 
rer les  moyens  d'agir  présentement  ;  voyons  juste,  voyons  bien,  pro- 
fitons de  ce  qui  est,  sans  regretter  ce  qui  n'est  plus  ou  ce  qui  n^existe 
pas;  que  la  confiance,  la  volonté,  le  courage,  les  talents  et  l'intérêt  se 
réunissent  en  faisceau  pour  arriver  au  but;  employons  pour  y  parvenir, 
non  pas  les  moyens,  ni  les  plans,  ni  les  hommes  auxquels  on  tient  le 
plus,  ni  que  l'on  préférerait  peut-être,  mais  ceux  qui  seront  le  plus 
propres  pour  y  faire  parvenir'.  Chacun  peut  sans  doute  présenter  un 
plan  différent  qui  offre  des  avantages,  parce  qu'il  y  a  en  France  d'a- 
bondants matériaux  partout  que  l'on  peut  employer  de  diverses  ma- 
nières avec  succès,  mais  je  crois  connaître  assez  la  position  de  la 
France,  le  caractère  des  Français  et  leurs  rapports  extérieurs  et  in- 
térieurs pour  affirmer  que  le  plan  que  Ton  discuterait  aujourd'hui 
ne  serait  pas  celui  qu'on  pourrait  suivre  peut-être  dans  un  mois, 
attendu  que  chaque  jour  peut  changer  les  circonstances,  ôter  les 
moyens  sur  lesquels  on  croirait  pouvoir  compter  et  en  former  d'inat- 
tendus. 

«  Que  l'Empereur  recommence  la  guerre,  ne  la  continuerait-il  que 
trois  mois;  que  l'Angleterre  donne  au  Koi  quarante  millions,  dont  le 
paiement  soit  bien  assuré;  que  le  ministère  britannique  s'engage  à 
descendre  Monsieur  en  France  le  jour  où  il  le  lui  demandera  pour  sa 
personne  seule,  s'il  n'y  a  pas  de  troupes  à  lui  donner;  que  le  gouver- 
nement anglais  fasse  mettre  en  dépôt  des  armes,  des  poudres  et  des 
canons  à  Jersey  et  à  Saint-Marcouf,  en  donnant  des  ordres  pour  que  les 
royalistes  puissent  profiter  de  tous  les  moyens  qu'ils  auront  de  se  les 

^  Saîe  marginale  :  «Quelques  changement.  » 
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procurer  sans  inconvénients,  et  alors  c^est  en  France  qu'il  faut  aller 
faire  et  exécuter  des  plans',  n 

Cette  lettre  n'aboutit  qu'à  une  audience  de  Windham  sur  des 
points  de  détail,  et  cette  audience  elle-même  n'aboutit  à  rien*. 


* 
*  * 


Démarches  dans  le  même  sens  auprès  de  Monsieur  : 

•  l"  octobre  1797. 

«  Monseigneur, 

u  Nous  sommes  arrivés,  M.  de  Bourmont  et  moi ,  et  nous  serions 
partis  ensemble  aussitôt,  pour  aller  rendre  compte  à  Y.  A.  R.  de  la  si- 
tuation où  nous  avons  laissé  la  France;  mais  j'ai  cru  mieux  interpréter 
le  désir  de  Monsieur,  en  restant  ici  pour  voir  les  ministres  et  remettre 
au  lord  Grenville  une  lettre  de  M.  de  la  Trémoille,  dont  je  suis  chargé 
de  donner  Tinterprétation  et  qui  me  met  à  même  de  solliciter  près 
du  ministère  britannique  les  secours  que  jusquMci  il  nous  a  refusés  ou 
dispensés  d'une  manière  bien  désavanta(]^euse  aux  intérêts  du  Roi. 

a  La  situation  actuelle  de  la  France  et  celle  des  individus  qui  y  di- 
rig^ent  les  affaires  du  Roi  exigeant  plus  que  jamais  une  certitude 
prompte  et  claire  sur  ce  que  voudra  faire  le  gouvernement  anglais,  j'ai 

>  A.,  4  p.  in-fol.,  mss.  (Arcb.  de  Couteme.) 

*  Frotté  8*était  tracé  à  lui-même  le  pro{pramme  détaillé  de  son  entrevue  avec  le 
ministre. 

Objets  a  traiter  avec  M.  Wisddam  (2  novembre  1797). 

«  1*  Insister  sur  le  départ  de  M.  de  La  lîoque,  si  Ton  donne  de  l'argent. 

«  2®  Demander  que  Tabbé  d'Oilliamson  soit  payé  de  cinq  cent  trente  lÎTrcs 
qu'il  a  avancées  pour  son  passage. 

«  3**  Un  sauf-conduit  pour  son  frère  pour  sis  mois. 

«  4®  Le  paiement  au  moins  des  à-comptes  pour  les  pilotes  et  agents  employés 
dans  la  correspondance  de  Saint-Marcouf. 

■  5*  S'il  n'y  a  pas  d'ai:gent,  nn  passeport  pour  renvoyer  l'abbé. 

a  go  Faire  part  des  lettres  que  j'ai  re<;ues  de  Jersey,  du  manque  d'approvision- 
nements, de  munitions  en  Normandie  ;  de  la  nouvelle  correspondance  qui  s'y 
ouvre;  de  la  nécessité  d'y  envoyer,  s'il  n'y  a  pas  de  fonds,  au  moins  trois  ou 
quatre  cents  louis  par  ce  côté,  avec  injonction  an  prince  et  au  commandant  de 
Saint-Marcouf  de  délivrer  toute  la  pondre  que  l'on  viendra  chercher. 

■  7**  Demander  des  passeports  pour  MM.  de  la  Rosière,  Crepel,  pour  se  rendre 
à  Jersey  et  passer;  demander  que  leur  voyage  soit  payé  et  qu'à  l'avenir  ces  mes- 
sieurs soient  défrayés,  ne  pouvant  se  faire  à  mes  frais. 

m  ^o  Si  toutes  ces  demandes  sont  rejetées,  comme  je  reste  sans  moyens,  repré- 
senter que  je  vais  en  fnire  part  à  tous  mes  agents,  pour  que  leurs  espérances  ne 
soient  plus  trompées,  et  alors  ne  pouvant  continuer  mes  relations  de  cette  manière, 
annoncer  mon  voyage  à  la  campagne,  ne  pouvant  plus  être  utile  ici  à  rien. 
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cru  indispensable,  Monseîg^neur,  de  commencer  par  m'occuper  des 
moyens  de  poavoir  l'éclairer.  M.  de  Bourmont,  cbar(jé  d'une  lettre  du 
prince  de  la  Trémoille  pour  Monsieur,  aura  rhonncur  de  mettre  sous 
lesyenx  de  Y.  A.  R.  la  copie  de  la  lettre  de  lord  Grcnville  et  tous  les 
détails  que  je  pourrai  donner  moi-même  sur  ce  qui  s'est  passé  en  France 
et  sur  les  excellentes  dispositions  qui  y  rè(jnent  d'une  manière  presque 
générale.  Dès  le  moment  où  j'aurai  vu  les  ministres,  j'aurai  l'honneur 
d'aller  rendre  compte  à  Monsieur  des  dispositions  où  je  les  trouverai  et 
de  ce  que  les  royalistes  peuvent  en  attendre. 

«  Il  Eau!  une  circonstance  aussi  pressante  pour  que  ma  première 
démarche  n*aît  pas  été  de  me  rendre  auprès  de  Monseî^jneur;  mais 
la  situation  extrêmement  dangereuse  et  difficile  où  se  trouvent  en 
France  les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi  demande  une  prompte  solu- 
tion sur  le  parti  qu'ils  peuvent  prendre.  Dévoués  sans  réserve,  s'ils 
peuvent  l'être  utilement,  ils  sont  résignés  à  tout  souffrir  pour  servir 
leur  maître  et  leur  pays;  mais  si  malgré  l'expérience  du  passé,  les 
grandes  espérances  de  succès  qu'offrent  aujourd'hui  les  dispositions  fa- 
vorables des  Français  malheureux  et  l'influence  qu'une  persévérance 
inaltérable  a  acquise  au  parti  royaliste,  si  le  gouvernement  anglais  se 
refuse  encore  à  fournir  les  moyens  nécessaires  pour  le  développement 
de  ceux  de  l'intérieur,  il  est  plus  urgent  que  jamais  de  s'en  assurer  pour 
en  instruire  le  Roi  et  Monsieur,  afin  que,  prenant  en  considération  la 
situation  de  leurs  plus  dévoués  serviteurs,  ils  daignent  leur  donner  des 
ordres  en  conséquence.  Ce  n'est  point  un  plan  que  je  viens  offrir  au 
ministère,  parce  qu'il  suffira  de  s'en  occuper  lorsque  ce  ministère  aura 
donné  la  certitude  de  fournir  les  secours  nécessaires  pour  en  suivre  un. 
Alors,  comme  les  matériaux  sont  abondants,  on  pourra  lui  présenter 
on  ou  plusieurs  plans,  qui  seraient  également  bons  à  suivre,  selon  les 
circonstances  qui  changent  journellement  en  France,  mais  toujours 
d'une  manière  favorable  au  Roi,  dont  la  dernière  secousse  ne  fait 
qu'augmenter  les  partisans. 

c  ?('ayant  point  reçu  de  Monsieur  les  ordres  qu'a  daigné  m'annon- 
cerS.  A.  R.  dans  la  lettre  qu'elle  m'a  &it  Thonneur  de  m'écrire,  en 
date  du  18  août,  et  la  position  actuelle  des  affaires  en  France  ne  me 
laissant  plus  la  possibilité  d'exiger  des  officiers  que  j'ai  l'honneur  de 
commander  de  rester  à  leur  poste,  dans  l'espoir  incertain  de  pouvoir 
y  être  utiles,  ne  pouvant  suppléer  par  des  espérances,  comme  je  l'ai 
bit  depuis  longtemps,  au  dénûment  et  au  manque  de  secours  de  toute 

■  SartoQt  ne  pas  proférer  une  plainte,  ni  un  reproche,  mais  se  retirer  si  l'on 
n  entrave  et  me  refuse  tous  les  moyens.  » 

Noie  aat.  de  Frotté,  §.  t.  n.  d.  ;  ane  page  in-4<*.  (Arch.  de  madame  la  comtesse 
Hcsri  de  Frotté.) 
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espèce  où  je  sais  resté  depuis  mon  retoar  en  France,  j*aî  cru  devoir 
▼enir  moi-même  prendre  les  ordres  de  Monsieur  et  acquérir  une  cer- 
titude sur  les  secours  que  nous  pouvons  attendre  du  gouvernement. 
Ne  m'étant  absenté  de  Normandie  que  pour  ces  deux  objets,  je  suis  prêt 
à  y  retourner  dès  Tinstant  où  Monseigneur  me  Tordonnera,  pour  y 
porter  et  exécuter  les  ordres  de  S*  A.  R.  Pouvant  parler  avec  plus  de 
connaissance  de  cause  des  dispositions  de  la  province  dont  le  commau- 
dément  m'a  été  confié,  j'ai  l'honneur  d'assurer  à  Monsieur  que  jamais 
elles  n'ont  été  meilleures,  jamais  elles  n'ont  offert  plus  de  moyens  mi- 
litaires ni  plus  d'ensemble.  Tons  les  officiers  qui  me  secondent  sont  à 
leur  poste  et  y  maintiennent  ces  dispositions.  Tontes  les  divisions  sont 
organisées.  La  confiance  et  le  dévouement  de  la  noblesse  restée  ou  ren- 
trée sont  susceptibles  de  tout  ce  que  peut  en  désirer  Monsieur,  et  Mon- 
seigneur verra  par  la  copie  de  l'instruction  que  j'ai  donnée  à  tous  les 
principaux  officiers  l'esprit  dans  lequel  ils  travailleront  pendant  mon 
absence  et  l'engagement  que  j'ai  pris  vis-à-vis  d'eux  pour  les  tirer  d'une 
incertitude  dont  j'ai  trop  senti  le  péril  pour  ne  pas  chercher  à  la  leur 
éviter  dans  la  situation  difficile  et  dangereuse  où  ils  sont  restés.  Mon- 
seigneur trouvera  toujours  en  eux,  comme  en  moi,  la  même  persévé- 
rance, le  même  dévouement,  mais  il  n'est  plus  possible  de  temporiser  ; 
toute  mesure  semblable  à  celle  que  l'on  a  suivie  dernièrement  et  à  la- 
quelle je  m'étais  résigné,  tout  en  faisant  mes  observations  sur  mon  peu 
de  confiance  dans  ses  résultats,  toutes  mesures  semblables  sont  deve- 
nues plus  impraticables  que  jamais.  La  guerre,  la  guerre.  Monseigneur, 
peut  seule  nous  sauver!  voilà  le  cri  de  tous  les  Français  royalistes  ou 
mécontents,  et  c'est  dire  presque  tous.  Nous  avons  su  nous  soumettre 
aux  intentions  du  Roi;  nous  avons  su  respecter  Topinion,  et  nos  épées 
ont  cédé  aux  plumes,  comme  nous  aux  orateurs  de  tribune,  le  droit  de 
terrasser  nos  ennemis  et  de  ser>'ir  le  Roi.  Placés  derrière  eux,  ne  pou- 
vant agir  alors  que  par  eux,  nous    les   avons  secondés  de  tous    nos 
efforts;  nous  les  avons  avertis    et   nous  eussions  voulu  les  sauver; 
et  nous  l'eussions  pu,  s'ils  avaient  su  se  défendre  eux-mêmes.  Au* 
jourd'hui,   ils  sentent  leurs  fautes  et  surtout    leurs  malheurs,  et  l'o- 
pinion  générale,  qui  avait  placé  en  eux  toute  sa  confiance,   n'en    a 
plus  maintenant  que  dans  les  armes,  et  le  cri  général  est  z  a  Un  prince, 
ft  de  l'argent,  des  armes  et  de  l'ensemble  !  »  Connaissant  les  intentions 
de  Monseigneur,  j'ai  répondu  comme  le  désire  Y.  A.  R.   et  comme 
la  confiance   qu'elle  a   daigné  m'accorder   me  donnait   le  droit   de 
répondre  aux  Normands  desquels  Monsieur  peut  tout  attendre;  mais 
il  fiint  de  l'argent;  j'en  ai  toujours  manqué  pour  avoir  des  armes  et 
des  munitions  ;  j'en  ai  manqué  même  pour  la  subsistance  et  l'entretien 
du  parti  dont  les  besoins  se  sont  augmentés  en  raison  du  plus  grand 
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développement  que  j^y  ai  donné.  J*ai  été  réduit  au  point,  Monseig;neur, 
il  y  a  deux  mois,  d'être  à  T instant  de  laisser  se  dissoudre  mes  éléments 
et  mon  org;anisation,  le  parti  n'ayant  aucun  espoir  de  moyens  de  pou- 
voir se  soutenir,  par  l'abandon  où  l'on  nous  a  laissés  depuis  mon  dé- 
part de  Londres,  dont  je  n'ai  reçu  alors  que  trois  cents  louis  et  un  ren- 
voi sur  le  prince  de  la  Trémoille  qui  n'a  en  qu'une  très-petite  et  insuf- 
fisante somme  à  sa  disposition.  Encore  n'a-t-il  pu  en  disposer  que  peu 
de  temps  avant  la  catastrophe,  et  jusque-là  il  a  été  réduit,  pour  tout 
son  travail,  tant  des  départements  que  de  Paris,  etc.,  etc.,  à  douze 
cents  louis  seulement  qu'il  a  trouvés  en  arrivant  en  France.  Lorsque 
j'aarai  l'honneur  de  voir  Monsieur,  j^aurai  celui  de  mettre  sous  ses  yeux 
d'ane  manière  plus  détaillée  les  inconvénients  de  notre  position. 

B  J'ai  fait  part  à  MM.  le  baron  de  Roll  et  du  Theil  des  motifs  qui 
m'amenaient  ici,  et  leur  ai  communiqué  la  lettre  pour  lord  Grenville; 
connaissant  la  plénitude  de  confiance  que  leur  accorde  Monsieur,  j'ai 
cru  devoir  leur  faire  part  de  mes  démarches,  et  c'est  d'après  leur  réponse 
que  je'...  » 

(Interrompue  ici.) 

La  réponse  du  prince  était  nécessairement  évasive  : 

«  Edinbargh,  ce  10  octobre  1797. 

((  J'ai  reçu  avec  un  vrai  plaisir.  Monsieur,  la  lettre  dont  vous  aviés 
charjjé  M.  de  Bourmont,  ainsy  que  la  copie  de  Tordre  que  vous  avés 
laissé  à  vos  officiers.  Vous  avés  très-bien  exprimé  aux  fidèles  Normands 
mes  sentiments  et  mes  désirs.  Maintenant,  il  faut  réunir  tous  nos  moyens 
pour  hâter  l'époque  où  mes  vœux  seront  remplis. 

0  M.  de  Bourmont  est  chargé  de  plusieurs  commissions  verbales  pour 
voos,  et  le  baron  de  Roll,  en  vous  développant  mes  intentions,  vous  fera 
connoitre  le  moment  où  vous  viendrés  recevoir  mes  ordres  pour  la 
province  que  j'ai  confiée  à  vos  soins.  La  situation  des  esprits  dans  Fin- 
tériear  nous  offre  les  chances  les  plus  favorables,  et  l'intérêt  réel  du 
goavemement  britannique  doit  l'engager  à  nous  donner  les  moïens 
d'utiliser  la  bonne  volonté  de  nos  compatriotes. 

«  Adieu,  Monsieur;  comptés  sur  tous  les  sentiments  qui  m'attachent 
à  vous  pour  la  vie. 

il  Charles-Philippe,  n 

a  Comte  Louis  de  Frotté,  n 
Adresse  : 

«  À  Monsieur  te  comte  Louis  de  Frotté, 

u  à  Londres  '•  » 

'  8  p.  ÎD-fol.  A.  (Broaillon  aux  Arch.  de  Coûter  ne.) 
'  A.  S.  (Arcb.  de  Couterae.) 
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* 
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Une  démarche  personnelle  aoprès  de  Monsieur  pooTait  avoir 
des  résultats  pins  décisifs  ;  Frotté  insista  poor  obtenir  la  permis* 
sion  de  la  foire.  Il  fut,  en  effet,  aotorisé  à  se  rendre  à  Édim- 
bouTQf  et  là,  ses  instances,  les  détails  dans  lesqoeb  il  entra, 
Tardenr  de  ses  convictions  parvinrent  à  toocber  Monsieur.  Le 
prince  était  sincère  et  animé  de  bonnes  intentions,  disposé  à 
sabir  les  influences,  même  loyales  coumie  celles  de  Frotté  ;  îl 
parut  se  rendre  à  ses  raisons. 

Frotté  obtint  même  une  lettre  pour  le  vicomte  d'Oilliamson , 
renfermant,  avec  des  compliments  et  des  promesses  bien  vagues, 
à  Fordinaire,  de  subsides  et  aussi  de  concours  personnel,  des 
instructions  pour  Torganisation  de  Tannée  royale. 

D^Oilliamson  était  nommé  commandant  en  second,  en  rem- 
placement de  La  Roque;  le  grade  de  major  général  restait  pro- 
visoirement vacant. 

Mandat  et  Bruslart  passaient  colonels,  et  pouvaient  ainsi  com- 
mander chacun  deux  colonnes. 

Les  chefs  de  division  (de  Ruays,  Saint-Paul-Lingeard,  Mar- 
guerye,  Picot,  La  Pivardière,  d'Hugon)  seraient  l'objet  de  grâces 
particulières. 

Les  officiers  et  soldats  de  Normandie  pouvaient  compter  à 
l'avenir  sur  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  que  ceux 
des  autres  provinces  :  promesse  faite  pour  calmer  leurs  justes 
plaintes  d'avoir  été  jusqu'ici  trop  négligés. 

On  songeait  à  envoyer  un  évéque  en  Normandie  pour  y  di- 
riger le  mouvement  religieux ,  et  il  était  question  de  confier 
cette  délicate  mission  à  celui  de  Lisienx,  M.  de  la  Ferronnays*. 

Mandat  allait  en  Normandie  :  la  présence  de  Frotté  était 
indispensable  à  Londres  pour  y  suivre  auprès  du  gouvernement 
anglais  les  affaires  de  l'insurrection  normande. 

>  FerroDnays  (Jules-Basile  Ferron  de  la).  Né  eD  1735;  —  évèque  de  Saint- 
Brieuc,  1769;  —  de  BayooDe,  1774;  —  de  Lisienx,  1783;  —  mort  à  BCunich, 
1799;  —  prélat  distingué;  —  komme  de  courage  et  qui  avait  failli  renir  partager 
avec  Vévèque  de  Dol,  son  ami,  les  dangers  de  Texpédition  de  Quiberon,  où  ce  der- 
nier perdit  la  vie.  (L.  Du  Bois,  Histoire  de  Lisieux,  t.  I,  p.  463  et  suit.) 


r 
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Lettre  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  au  vicomte  de  WilUamson,  major 
général  de  C armée  royale  de  Normandie. 

«  Edimbourg,  le  30  octobre  1797. 

M  Les  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  le  4  septembre,  Monsieur, 
devant  faire  sentir  de  plus  en  plus  aux  malheureux  Français  opprimés, 
combien  le  jouç  sous  lequel  ils  sont  asservis  est  insupportable,  j'ai  dé- 
siré que  M.  le  comte  de  Frotté  vint  me  rendre  un  compte  direct  des 
dispositions  particulières  du  pays  confiéà  son  commandement,  ainsi  que 
des  moyens  nécessaires  pour  pouvoir  le  mettre  le  plus  promptement 
possible  en  état  de  coopérer  efficacement  aux  mesures  générales  qui 
font  l'objet  de  tous  mes  soins  dans  ce  moment. 

■  J'ai  vu  par  le  résultat  des  différentes  conférences  que  je  viens 
davoir  avec  ce  (jénéral,  que  non*seulement  le  /èlo  des  fidèles  royalistes 
en  Normandie  n'avait  point  été  refroidi  par  les  derniers  attentats  des 
tyrans  qui  dominent  sur  la  France,  mais  qu'au  contraire  les  nouvelles 
persécutions  n'avaient  fait  qu'accroître  l'énerd^ie  des  braves  défenseurs 
de  la  véritable  cause  de  l'honneur. 

«  M.  de  Frotté  ne  m'a  point  dissimulé  que  le  plus  gfrand  embarras 
serait  de  contenir  leur  courage  indigné  de  tout  ce  que,  dans  l'inaction, 
il  pourrait  encore  avoir  à  supporter. 

«  Ces  considérations  ont  pénétré  facilement  jusqu'au  fond  de  mon 
iiue,ets'il  ne  s'agissait  que  du  dévouement  de  ma  personne,  elle  eût 
été  bientôt  placée  au  premier  rang  de  vos  intrépides  compagnons 
d'armes. 

«  Mais  je  dois  à  eux*mêmes,  je  dois  à  la  France  entière  et  à  mon  Roi 
de  pourvoir  d'avance  aux  besoins  les  plus  indispensables  pour  que  les 
premiers  moments  d'une  résolution  aussi  décisive  ne  soient  pas  rendus 
ans  effet,  faute  des  éléments  nécessaires  à  une  attaque  soutenue. 

«  Il  serait  superflu  de  dire  que  tous  mes  soins  les  plus  actifs  sont 
teodus  vers  ce  but.  Vous  sentirez  facilement.  Monsieur,  que  je  ne  sau- 
nis  en  exposer  ici  le  détail.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  j'ai  bien  des 
motiS  pour  espérer  un  prompt  succès,  soit  d'une  manière,  soit  d'une 
antre. 

>  Non-seulement  je  fais  repartir  sur-le-champ  M.  le  comte  de  Frotté 
poar  Londres,  avec  des  lettres  et  des  instructions  propres  à  accélérer 
cet  important  objet  ;  mais  comme  il  est  sensible  que  de  pareilles  sollici- 
tatioDs  peuvent  entraîner  des  résultats  plus  ou  moins  étendus  de  la  part 
de  cenx  dont  il  faut  obtenir  les  moyens  essentiels  qui  vous  manquent, 
jtotorise  M.  de  Frotté  à  vous  envoyer  provisoirement  M.  de  Mandat, 
qni  TOUS  portera  cette  lettre. 
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tt  Je  vous  Padresse  particulièrement,  Monsieur,  parce  que,  dans  le 
cours  des  détails  que  j'ai  eu  à  parcourir  avec  M.  de  Frotté,  le  général 
m'a  confirmé  non-seulement  dans  la  très-bonne  opinion  et  l'estime 
particulière  que  j*avais  déjà  conçue  pour  vous,  mais  qu'il  vous  a  dési- 
gné à  moi  comme  celui  qu'il  désirait  le  plus  et  qu'il  croyait  le  plus  ca- 
pable de  remplacer  M.  le  comte  de  La  Roque  dans  la  commission  de 
commandant  en  second  de  la  Basse-Normandie. 

a  Je  vous  envoie  les  lettres  qui  vous  sont  nécessaires  à  cet  effet.  Cest 
avec  beaucoup  de  satisfaction  que,  dans  cette  importante  circonstance, 
je  vous  marque  ainsi  ma  confiance  et  le  prix  que  je  mets  à  la  distinction 
de  vos  services. 

u  Je  suis  convenu  avec  M.  de  Frotté  qu'il  ne  serait  point  procédé 
encore  à  votre  remplacement  dans  l'emploi  de  major  général  que  vous 
occupiez  ci-devant.  Je  me  réserve  de  nommer  ultérieurement  à  cet  ein« 
ploi  parmi  ceux  qui  me  seront  présentés  par  M.  le  comte  de  Frotté 
comme  les  plus  capables  de  le  bien  remplir. 

a  J'ai  accordé  le  brevet  de  colonel  à  MM.  deBrusIart  et  de  Mandat,  tant 
à  cause  de  leurs  anciens,  braves  et  loyaux  services,  que  pour  les  mettre 
à  portée  par  ce  grade  supérieur  de  prendre  le  commandement  en  chef 
de  chacun  deux  colonnes  dont  M.  de  Frotté  jugera  convenable  de  leur 
confier  la  direction. 

«  Quant  à  MM.  les  chefs  de  division,  j'espère  f>ouvoir  bientôt  leur 
faire  éprouver  l'effet  des  intentions  bienveillantes  du  Roi.  Ce  retarde- 
ment tient  à  un  travail  qui  est  maintenant  sous  les  yeux  de  S.  M.  Je 
vous  charge,  en  attendant,  de  faire  connaître  à  MM.  de  Ruays,  de  Saint- 
Paul-Lingeart,  de  Marguerie,  de  Picot,  de  la  Pivardière,  d*Hugon,  que 
je  ne  perdrai  pas  un  instant  de  vue  tous  les  .rapports  favorables  que 
M.  le  comte  de  Frotté  m'a  fait  de  leurs  excellents  services.  Ils  peuvent 
être  parfaitement  tranquilles  sur  l'obtention  des  grâces  qu'ils  méritent. 
Vous  pouvez  même  ajouter  avec  confiance  que  tous  ceux  qui  se  sont 
distingués  ou  se  distingueront  par  la  suite,  tant  par  des  faits  de  guerre 
que  par  des  formations  nombreuses,  au  moment  delà  reprise  des  armes, 
seront  traités  au  moins  aussi  favorablement  que  pourront  l'être  tout 
ceux  des  autres  armées  royales  qui  auront  mérité  les  grftces  du  Roi, 
dans  quelque  autre  partie  du  royaume  que  ce  soit. 

tt  M.  de  Frotté  m'a  aussi  rendu  compte  de  l'utilité  dont  pourrait 
être  au  maintien  si  essentiel  delà  religion,  la  présence  d'un  évêque  en 
Normandie  et  le  désir  que  les  ecclésiastiques  les  plus  recommandables 
dans  cette  province  auraient  d'y  voir  arriver  M.  l'évêque  de  Lisieux. 
J'en  sens  toute  l'importance  ,  et  je  vais  écrire  sur-le-champ  au  Roi, 
mon  frère.  M.  l'évêque  de  Lisieux  n'étant  qu'à  quelques  lieues  de  S.  H., 
pourra  plus  promptement  recevoir  ses  ordres. 
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3  Je  me  suis  empressé  en  même  temps  de  mettre  sous  les  yeux  du 
Roi  le  rapport  qui  m'a  été  fait  par  M.  le  comte  de  Frotté  de  la  confiance 
générale  quel'abbé  de  Wîlliamson  a  fixée  sur  lui  par  son  mérite  et  ses 
vertus. 

a  Je  bornerai  ici  cette  instruction  que  je  charge  M.  de  Frotté  de 
TOUS  foire  parvenir.  Il  me  resterait  sans  doute  beaucoup  de  choses  à  y 
ajouter,  mais  il  me  faudrait,  pour  la  rendre  plus  étendue,  quelques 
notes  principales  qui  me  manquent  encore*  M,  le  comte  de  Frotté  y 
suppléera  lui-même  aussitôt  que  le  bien  le  plus  essentiel  de  la  France 
lai  permettra  de  satisfaire  l'empressement  qu'il  a  de  se  rendre  à  son 
poste.  J'ai  jugé  d'une  nécessité  absolue  qu'il  suivit  à  Londres  l'effetdes 
sollicitations  que  je  considère  comme  les  plus  urgentes.  Si  elles  ne 
peuvent  se  compléter  toutes  aussi  promptement  qu'il  est  désirable, 
je  voudrais  au  moins  qu'il  pût  emporter  avec  lui  le  plus  indispen- 
sable. 

a  Ce  que  je  désire  surtout,  c*est  de  pouvoir  bientôt  franchir  la  bar- 
rière qui  me  sépare  encore  des  braves  et  fidèles  serviteurs  du  Roi;  c'est 
de  voir  arriver  le  moment  où,  servant  à  S.  M.  de  précurseur,  je  pour- 
rai, sans  craindre  d'exposer  inutilement  le  sang  précieux  des  intrépides 
défenseurs  d'une  aussi  noble  cause,  répandre  tout  le  mien  s'il  le  faut, 
pour  lui  rendre  son  trône  et  le  bonbeur  aux  Français. 

a  Soyez  mon  interprète.  Monsieur,  auprès  des  chefs  qui  vont  être 
sous  vos  ordres.  Consolez-les  autant  qu'il  vous  sera  possible  d'un  délai 
qui,  j'espère,  ne  sera  plus  long;  je  ne  surchargerai  pas  cette  lettre  de 
U  peine  qu'il  me  cause  à  moi-même.  Ce  n'est  que  lorsque  je  serai 
parmi  vous  que  je  me  permettrai  d'en  parler,  les  armes  à  la  main. 

tt  Je  vous  renouvelle  avec  plaisir,  Monsieur,  l'assurance  de  tous  mes 
sentiments  pour  vous  et  de  ma  parfaite  estime. 

M  Signé  :  Charles-Philippe. 

u  Certifié  copie  conforme  à  l'original  envoyé  par  moi  au  vicomte 
d'Oilliamson,  en  Normandie. 

tt  Louis  DE  Frotté, 
a  Général  en  chef  des  royalistes  de  Normandie *•  » 

•  * 

Cette  lettre  était  un  véritable  succès  pour  Frotté.  De  retour  à 
Londres,  il  se  hâta  de  l'expédier  à  d'Oilliamson  ;  mais  sa  satis* 
faction  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  le  baron  de  RoU  vint  le 

1  Le  certificat  est  de  la  main  de  Frotté.  (Arch.  de  Gouterne.) 
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prévenir  que  Monsieur  avait  change  d*avis  et  qu'il  fallait  surseoir 
au  départ  de  Mandat  et  aux  autres  mesures  prescrites.  Une  lettre 
de  Monsieur  suivit  de  près.  D*où  venait  ce  changement?  La 
lettre  du  prince  ne  le  dit  pas;  mais  il  semble  qu'il  y  ait  eu  en  ce 
moment  une  sorte  de  complot  ourdi  contre  Frotté  pour  lui  faire 
perdre  tout  à  la  fois  la  confiance  de  Monsieur  et  celle  du  gou- 
vernement anglais.    , 

Monsieur  à  Frotté. 

«  Ediuburgh,  ce  7  novembre  1797. 

tt  Le  baron  de  Roll  vous  a  déjà  informé,  Monsieur,  de  mes  intentions 
relativement  à  la  suspension  momentanée  de  la  remise  des  leUres 
dont  je  vous  avois  chargé  et  des  autres  ordres  que  je  vous  avoîs  donnés. 

«  Des  lettres  que  j'ai  reçues  du  Roi  le  surlendemain  de  votre  départ, 
m'obligeront  peut-être  à  changer  quelque  chose  dans  la  marche  que 
je  vous  avois  tracée;  mais  je  crois  pouvoir  répondre  que  ce  retard  ne 
sera  nuisible  en  rien,  et  je  chargerai  le  baron  de  Roll  de  vous  instruire 
le  plus  promptement  possible  de  mes  intentions. 

tt  Dites  de  ma  part  au  prince  de  la  Trémoille  que  je  le  prie  d'at- 
tendre de  nouvelles  instructions  de  ma  part  avant  de  voir  M.  de 
Harcourt. 

tt  Je  vous  renouvelle  avec  plaisir,  Monsieur,  l'assurance  de  tous  mes 
sentiments  pour  vous. 

«  Charles-Philippe.  » 

«  jlf .  le  comte  Louis  de  Frotté  ^  » 

Il  n'y  avait  qu'à  s'incliner  ;  Frotté  le  fit  avec  une  douleur  res- 
pectueuse. 

tt  Si  M.  de  PuisayCi  écrivit-il  à  Monsieur,  a  réussi  dans  les  affaires 
importantes  qui  l'ont  retenu  ici,  pendant  notre  voyage  auprès  de 
y.  A.  R.,  le  moment  devient  plus  pressant  que  jamais  d'en  profiter  des 
effets,  car  l'armée  de  l'Ouest,  dite  d'Angleterre,  une  fois  organisée,  pa- 
ralysera entièrement  tous  les  éléments  royalistes  qui  existent  dans  cette 
partie...  Plus  je  le  vois,  plus  je  suis  porté  à  remplir  les  vues  de  Mon- 
sieur en  me  rapprochant  de  lui,  plus  même  je  le  trouve  utile  aux  inté- 
rêts que  nous  servons.  Tous  les  hommes  marquants  sont  exposés  à  faire 
des  fautes  et  à  avoir  des  ennemis;  mais  lorsqu'on  a  comme  lui  les 
moyens  de  réparer  les  premières  et  l'esprit  nécessaire  pour  pénétrer  les 

'  Arch.  de  Coutcrne. 


CORBESPONDANCE  AVEC  MONSIEUR.        lîO 

seconds,  on  peut  en  espérer  de  o;rands  services.  M.  de  Puisaye  est  un 
des  hommes  qui  savent  le  mieux  apprécier  la  valeur  des  choses  et  des 
hommes'.  » 

Et  dans  une  autre  lettre  : 

«...  Dai^ez  excuser  Thorrenr  de  ma  situation  qui  va  me  rendre 
responsable,  aux  yeux  de  mes  amis  aigris  par  Je  malheur,  de  tous  ceux 
qui  les  menacent  et  auxquels  je  ne  puis  rien  opposer,  n'ayant  aucun 
moyen  de  les  prévenir. 

«  Si  je  ne  suis  pas  un  de  ceux  à  qui  il  soit  réservé  de  contribuer  à 
relever  le  trône  des  Bourbons,  d'autres  mains  plus  heureuses,  quoique 
moins  pures,  y  travailleront  peut-être  un  jour  avec  plus  de  succès,  car 
jamais  en  France  il  n'y  eut  plus  de  mécontentements,  ni  de  divisions 
dans  les  gouvernants,  ni  de  désertions  dans  les  troupes,  et  jamais  les 
républicains  n'eurent  plus  besoin  du  Roi* 

a  J'attendrai  les  ordres  de  Monsieur  avec  ma  soumission  ordinaire, 
fose  le  supplier,  en  se  rappelant  de  la  position  pénible  où  je  suis, 
d'être  persuadé  que,  quels  que  puissent  être  les  événements  présents  ou 
à  venir,  je  mettrai  toujours  le  dévouement  qui  m'a  mis  à  la  tête  d'un 
parti,  à  servir  la  cause  du  Roi,  comme  chef  ou  comme  soldat,  lorsque 
mon  zèle  pourra  lui  être  utile*.  » 


Une  décision  du  1 7  novembre,  provoquée  sans  nul  doute  par  du 
Theil,  vint  imposer  aux  chefs  des  armées  royales  Tobligation  de 
rendre  compte  de  toutes  les  sommes  par  eux  reçues,  tant  des 
agents  du  Roi  directement,  que  du  ministère  anglais.  En  prin- 
dpe,  rien  de  plus  naturel.  Outre  que  c'était  un  devoir  de  leur 
commandecnent,  il  était  important  pour  la  répartition  ultérieure 
des  dépenses,  dont  les  unes  devaient  rester  à  la  charge  du  gou- 
vernement anglais,  les  autres  à  celle  du  gouvernement  royal  fran- 
çais, de  bien  fixer  la  nature  et  le  chiffre  de  ces  dépenses,  en 
même  temps  que  le  montant  des  versements  faits  concurrem- 
ment des  deux  parts.  Mais,  dans  la  pratique,  on  devait  rencon- 
trer d'insurmontables  difficultés.  Nous  verrons  plus  loin  quels 
ennuis  nouveaux  étaient  réservés  à  Frotté  sous  ce  rapport. 

1  Brouillon  aat.  (Arch.  de  Couteme.) 
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Plus  malheureux  encore  du  côté  du  ministère  anglais,  il  vint 
se  heurter  au  parti  pris  par  Windham,  non-seulement  de  repous- 
ser toutes  ses  demandes,  mais  de  le  forcer  de  résigner  son  com- 
mandement, ou  du  moins  de  ne  l'exercer  que  sous  les  ordres  de 
Puisaye,  directeur  unique  et  suprême.  Puisaye  Fencourageait-il 
dans  cette  conduite  et  abusait-il  ainsi  contre  Frotté  de  son  an- 
cienne liaison  avec  Windham  ?  Celui-ci  n'obéissait-il  qu'au  res- 
sentiment que  lui  causaient  les  instances  et  les  importunités 
parfois  hautaines  du  jeune  général,  ou  même  au  désir  que  son 
gouvernement  avait,  en  ce  moment,  de  ménager  la  France^? 
Toujours  est-il  qu'il  eut  beau  rappeler  ses  efforts  et  les  promesses 
du  gouvernement  anglais  ;  invoquer  la  levée,  sur  une  population 
d'un  million  trois  cent  mille  âmes,  de  douze  divisions  représen* 
tant  chacune  un  régiment,  et  quelques-unes  deux  ;  la  présence  à 
leur  tète  de  quatre-vingts  ofBciers,  presque  tous  émigrés  rentrés; 
le  chiffre  de  six  mille  combattants  groupés  autour  de  lui  ;  mon- 
trer ses  camarades  réduits  à  la  dernière  extrémité,  et  leur  org^a- 
nisation  prête  à  se  dissoudre',  et,  finalement,  se  rabattre  sur  la 
demande  d'un  subside  provisoire  de  mille  ou  deux  mille  louis, 
indispensables  pour  maintenir  ses  cadres,  il  fut  repoussé  sur  tous 
les  points.  Il  dut  même  comprendre  que  M.  Windham  refusait 
de  le  reconnaître  comme  chef  de  la  Normandie  ou  de  lui  rien 
accorder  en  cette  qualité. 

Il  songea  alors  à  donner  sa  démission  de  son  commandement, 
ou  même,  ce  qui  eût  été  plus  pénible  encore,  à  le  subordonner 
à  celui  de  Puisaye.  Si  loyale  qu'eût  pu  être  une  pareille  soumis- 
sion, aurait-elle  désarmé  les  défiances  et  les  ressentiments  de  so 
rival  ?  Dans  son  désespoir,  il  écrivait  à  l'évêque  de  Saint-Pol  d 


,3 


1  A.  Le  Bon,  p.  234  ;—  William  Pin  et  son  temps,  t.  III,  p.  58.  ^ 

Malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  Pitt,  à  ce  moment,  désirait  la  paix,  dont  le  traill 

de  Campo-Formio  (18  octobre  1797),  conclu  par  l'Autriche  arrière  de  TAngletenii 

faisait  pour  cette  dernière  puissance  une  nécessité  véritable. 

*  Brouillon  s.,  novembre  1797.  (Arcb.  de  madame  la  comtesse  de  Frotte.) 
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Léon,  de  Lamarche'»  qui  jouissait  en  Angleterre  d'un  certain 
crédit,  pour  lui  demander  tout  à  la  (bis  conseil  et  appui  auprès 
du  marquis  de  Buckingham,  père  de  Grenville.  Sa  lettre  était 
Doble,  discrète  et  touchante  : 

A  tévéque  de  Saint^PoL 

«  23  novembre  HOl» 

«  Monseigneur, 

a  J'ai  besoin  des  conseils  de  l'honneur  calme  et  éclairé,  de  l'expé- 
rience et  de  l'amitié.  Votre  droiture,  votre  caractère  et  l'intérêt  que 
vous  m'avez  toujours  témoigné  me  font  espérer  les  trouver  en  vona» 
Tous  connaissez  ma  conduite,  Monseigneur,  et  mon  coeur  ne  craint  pas 
de  se  montrer  à  découvert  aux  yeux  de  l'homme  juste.  Je  n'ai  fait  que 
mon  devoir,  mais  je  l'ai  fait  en  vrai  gentilhomme,  et  ce  titre,  selon 
moi,  en  impose  de  très-étendus,  surtout  dans  une  révolution  semblable 
à  celle  qui  cause  nos  malheurs. 

a  Ma  douleur,  aujourd'hui.  Monseigneur,  est  de  craindre  de  ne  plus 
pouvoir  me  dévoner  d'une  manière  aussi  utile  que  trois  ans  de  travaux 
et  l'estime  de  mon  parti  m'avaient  mis  à  même  de  le  faire,  si  le  Roi 
n'abandonne  pas  tout  espoir,  et  ce  serait  moins  le  moment  que  jamais, 
si  l'Angleterre  écoute  son  intérêt  et  celui  de  l'Europe.  Je  vous  ai  ouvert 
mon  cœur  sur  ma  position  difficile  envers  M.  Windham  et  sur  celle  où 
je  suis  avec  M.  de  Puisaye.  Quelques  succès  en  Normandie  que  je  dois 
à  la  valeur  et  au  dévouement  de  mes  compatriotes,  une  conduite  droite 
mais  simple,  vis-à-vis  des  ennemis  de  mon  souverain,  qui  a  été  remar- 
qnée,  la  confiance  dont  m'ont  honoré  le  Roi  et  Monsieur,  la  manière 
pleine  de  bonté  dont  ont  bien  voulu  me  voir  M.  Pitt  et  lord  (Gren- 
ville?) dans  les  différentes  affaires  que  j'ai  eu  à  leur  mettre  sous  les 
yeux,  sans  les  faire  passer  par  M.  Windham,  voilà  les  véritables  griefe 
qu'a  ce  ministre  contre  moi  et  les  seuls  motifs  de  sa  malveillance.  Vous 
sentez   bien,  Monseigneur,    qu'on  ne  me  les   a  pas  énoncés  ;  mais 
son  caraclère  de  loyauté  est  connu  ;  je  lui  ai  toujours  rendu  tout  ce 
qae  je  devais  à  un  ministre,  malgré  toute  la  défaveur  qu'il  m'a  toujours 
marquée;  et  sa  passion  pour  M.  de  Puisaye,  qu'il  veut,  malgré  tout, 
rendre  absolument  arbitre  du  destin  des  royalistes  de  l'Ouest,  et  même 
de  la  France,  ne  peut  me  laisser  de  doute  sur  le  sujet  de  son  méconten- 

■  Lamarche  (Jean-Françoia  de).  Né  en  175K0  ;  -—  évêque  de  Saint-Pol  de  Léon, 
1772; —  mort  à  Londres,  1806.  Il  se  8Î{>nala  par  la  vivacité  de  son  opposition  à  la 
Cooscitation  civile  et  même  au  Concordat.  Pendant  la  révolution,  il  adressa  plu- 
Âeors  maoiFestes  aux  insurgés  de  Bretagne  pour  soutenir  leur  courage.  Plein  de 
rkarité,  d'ailleurs,  et  de  dévouement,  et  ayant  rendu  à  ses  compatriotes  pendant 
l'émigration  les  plus  grands  services.  {Biographie  de  Leipzig;  —  Etc.) 

9. 


13Î       FROTTÉ  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 

tement  contre  on  jenne  homme  qui,  avec  moins  de  talents  et  de  moyens 
que  M.  de  Paisaye,  a  en  plus  de  bonheur  et  a  reçu  plus  de  marques 
k  d'estime.  M.  Windham  se  persuade  et  répète  que  j'ai  des  prétentions 

démesurées  et  une  ambition  excessive,  parce  que  le  Roi  et  Monsieur, 
n'ayant  pas  cédé  jusqu'ici  aux  demandes  de  M.  de  Puisaye  d'être  le 
généralissime  et  le  directeur  absolu  des  partis  royalistes,  m'ont  spécia- 
lement char|;é  de  la  Normandie  où  je  n'ai  jamais  reçu  les  ordres  de  ce 
général,  et  pour  laquelle  ils  m'ont  donné  des  lettres  de  commandant 
en  chef.  Si  j'avais  Thonneur  d'être  bien  connu  de  M.  Windham,  il  me 
rendrait  plus  de  justice  en  connaissant  le  peu  d'ambition  que  j'ai,  qui 
est  de  mériter  l'estime  de  mon  prince,  de  mon  parti  et  de  tous  les 
4iommes  d'honneur.  Quant  à  mes  prétentions,  je  ne  m'en  départirai 
qu'avec  la  vie,  car  elles  se  bornent  à  me  dévouer  sans  réserve  à  la  cause 
que  je  sers,  et  à  la  servir  de  tous  mes  moyens,  de  la  manière  qui  me 
sera  indiquée  comme  devant  le  mieux  réussir,  et  sous  les  ordres  de  celui 
qui  sera  choisi  comme  devant  lui  être  le  plus  utile  ;  il  y  a  loogtenips 
que  moi-même  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  la  nécessité  d'un  chef 
suprême  qui  ralliât  tous  les  chefs  des  différentes  armées  sous  ses  ordres, 
et  je  ne  puis  être  soupçonné  de  prétention  k  cette  place,  car  je  sens 
toute  mon  insuffisance  pour  l'occuper. 

tt  J'ai  vu  M.  de  Puisaye  depuis  que  je  suis  ici,  d'abord  avec 
toute  la  déférence  que  je  dois  à  son  âge  et  au  grade  qu^on  lui  a  conféré 
pour  l'expédition  de  Quiberon.  Il  a  beaucoup  d'esprit;  il  me  montre 
de  la  franchise,  le  désir  de  ra'amener  à  la  confiance,  et  j'avoue  qu'elle 
a  commencé  à  s'établir  entre  nous,  en  me  faisant  revenir  sur  une  partie 
des  préventions  qui  existent  fortement  contre  lui,  plus  encore  en  France 
qu'ici.  Si  le  Roi  me  témoigne  le  désir  que  je  me  mette  sous  ses  ordres 
et  que  le  gouvernement  anglais  lui  donne  les  moyens  si  indispen* 
sablement  nécessaires  aux  royalistes,  j'obéirai  sans  réplique,  mais  cela 
ne  dépend  pas  de  moi,  et  vous  savez  les  vues  particulières  de  Monsieur 
sur  la  Normandie. 

tt  Dans  cette  position  critique,  où  la  misère  affreuse  et  les  dangers 
sans  cesse  renaissants  auxquels  mon  parti  est  en  proie,  retombent  sur 
mon  cœur  et  ma  responsabilité,  n'ayant  reçu  aucun  secours  depuis  huit  j 
mois,  et  ayant  toujours  soutenu  et  même  étendu  mon  organisation  par 
l'ordre  de  Monsieur,  sentant,  et  tout  le  monde  en  France  me  repré* 
sentant  combien  elle  pourrait  être  utile,  je  me  trouve  accablé  de  la  mal- 
veillance de  M.  Windham,  qui  vient  de  m'en  confirmer  la  preuve,  en 
ihe  faisant,  en  réponse  â  une  réclamation  de  M.  le  duc  d'Harcourt  pour 
moi,  écrire  par  M.  Woodfbrd  que^  d'une  manière  très-précise,  je  ne 
devais  espérer  aucun  secours,  qu'il  ne  voulait  plus  entendre  parler  des 
affaires  de  Normandie  tant  qu'elles  seraient  entre  mes  mains,  et  que  je 
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.  n'avaû  rien  à  prétendre  sûr  les  eng^ag^einenta  antérieurs  pris  par  le  gou- 
vernement avec  le  Roi,  à  moins  que  je  ne  me  regardasse  moi-môme 
comme  faisant  partie  de  l'armée  de  Bretagne,  et  qu'alors  je  devais 
in'adresser  directement  à  M.  de  Puisaye. 

ttDans  nne  cause  où  ma  partie  est  mon  juge,  et  où  je  ne  ferai  que  rendre 
ma  canse  plus  mauvaise,  en  lui  prouvant  davantage  la  validité  de  mes 
droits,  je  ne  peux  ni   ne  dois    m'élever  contre  ]a  malveillance  de 
M.  Windham  ;  il  ne  me  reste  d'autre  parti  à  prendre,  d'après  ses 
sentiments  pour  mot  et  la  lettre  que  j'ai  reçue,  qu'à  observer  un  respec- 
tuenx  silence  vis-à-vis  du  ministère  de  S.  M.  Britannique,  qui,  d'ail- 
leurs, peut  bien  servir  les  intérêts  de  la  cause  générale  et  ceux  de  mon 
pays.  Mab,  Monseigneur,  je   ne  peux  me  dissimuler  que  ma  province 
et  mes  amis  seraient  victimes  de  ma  persévérance  à  en  conserver  le 
commandement,  et,  comme  je  désire  leur  bien-être  avant  tout,  comme 
je  me  dois  sacrifier  aux  intérêts  du  Roi  et  aux  leurs,  je  croi»  devoir 
supplier  Monsieur  de  vouloir  bien  recevoir  ma  démission  et  nommer 
au  commandement  des  royalistes  de  Normandie  quelqu'un  qui  n'ait 
pas  les  mêmes  obstacles  à  vaincre  auprès  de  M.  Windham  pour  adou- 
cir la  position  cruelle  où  sont  ceux  qui  se  sont  dévoués  comme  moi, 
dans  cette  province.... 

«  En  Baisant  cette  démarche.  Monseigneur,  je  n'abandonne  pas  une  si 
noble  cause,  et  mon  zèle  et  mon  bras  seront  toujours  prêts  à  la  servir 
de  tons  leurs  moyens.  L'estime  de  mon  parti,  mon  dévouement  et  mon 
épéeme  resteront  encore,  et  peut-être  pourront  lui  être  utiles;  mais. 
Monseigneur,  avant  de  faire  cette  démarche,  dont  je  n'ai  fait  encore 
part  à  personne,  je  désire  avoir  votre  avis.  Je  désirerais  plus,  je  vous 
Tavone  :  connaissant  l'inaltérable  loyauté  de  lord  Grenville,  si  je  ne 
savais  pas  combien  les  affaires  importantes  dont  il  est  occupé  lui  per- 
mettent peu  d*en  écouter  une  particulière,  je  lui  aurais  mis  ma  posi- 
tion sons  les  yeux,  avec  toute  la  mesure  que  je  dois  à  M.  Windham; 
mais  je  l'importunerais  en  lui  demandant  une  audience,  car  cela  lui 
est  facile  en  raison  de  sa  position.  Mais  j'ai  pensé.  Monseigneur,  d'après 
le  caractère  connu  de  M.  le  marquis  de  Buckingham,  d'après  son  atta- 
cbeiiieot  à  la  cause  de  l'honneur  et  l'intérêt  qu'il  témoigne  à  ceux  qui 
s'y  dévouent  avec  utilité;  j'ai  pensé,  dis-je.  Monseigneur,  que  peut-être 
il  ne  refuserait  pas  d^entendre  la  vérité,  d'en  être  l'appui,  et,  sans 
contrarier  M.  Windham,  de  me  faire  obtenir  sur  les  aflBaires  étrangères, 
les  ressources  indispensables  au  maintien  de  mon  parti  que  je  ne  puis 
pins  attendre  d'ailleurs,  et  le  motif  en  serait  d'autant  plus  plausible 
^ne  je  m'étais  réuni  à  l'Agence  de  Paris.  Il  ne  me  reste  que  ce  seul  et 
unique  moyen,  Monseifpieur,  pour  que  je  puisse,  en  honneur,  conser- 
ver la  direction  d'un  pays  dont  j'ai  travaillé  à  mériter  la  confiance  en 
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le  présenrant  de  tous  les  maux  qae  j'ai  pa  éviter  et  en  y  faisant  le  bien 
qni  a  dépendu  de  moi,  poar  que  je  reste  avec  des  amis  qui  me  sont 
attachés  et  des  compagnons  d'armes  qni  ont  Jié  leur  sort  an  mien,  enfin 
pour  que  je  n'abandonne  pas  de  longs  et  pénibles  travaux  et  des  élé- 
ments que  j'ai  formés  et  qui,  d*après  les  dispositions  de  l'intérieur, 
peuvent  contribuer  d'une  manière  si  avantageuse  au  salut  de  mon  pays, 
d'après  les  moyens  dont  je  pourrais  encore  disposer  pour  combattre  les 
vues  de  nos  ennemis,  mais  dont  le  moment  de  parler  n*est  pas  encore 
arrivé. 

tt  Tons  connaissez  M.  le  marquis  de  Backingham,  Monseigneur;  il 
vous  estime  ;  mon  nom  ne  lui  est  peut-être  pas  inconnu  ;  veuillez  bien 
lui  demander  la  permission  que  je  me  rende  cbez  lui,  afin  de  lai 
mettre  sous  les  yeux  ce  que  je  dirais  à  son  frète,  si  je  ne  craignais  pas 
d'être  indiscret  en  lui  demandant  une  audience,  surtout  dans  ce  mo- 
ment'....  » 

Quelle  fol  la  réponse  de  l'évéque  ?  Kous  Tignorons.  Il  est 
probable  que  ses  démarches  auprès  du  ministère  furent  sans 
résultat. 

La  rigueur  témoignée  aux  insurgés  normands  s'étendait, 
d'ailleurs,  aux  insurgés  des  autres  provinces,  et,  du  malheur 
commun,  du  mécontentement  unanime  des  chefs  réunis  à 
Londres,  naquirent  le  besoin  et  Toccasion  d'un  rapprochement 
entre  eux. 

*  * 

A  cette  époque,  en  effet,  se  place  un  incident  important  et  peu 
connu,  du  moins  dans  ses  détails  *  :  la  démarche  collective  faite 

>  Brouillon   aat.,  avec  quelques  corrections  d'une  main  étrangère.  (Arcb.  de 
Couteme.) 

*  Beaucliamp  seul  en  donne  quelques-uns  (t.  IV,  p.  353).  Les  autres  bistorîens, 
Gréûneau-Joly  (c.  III,  p.  525),  Muret  (t.  V.  p.  25),  les  auteurs  de  la  Biographie 
des  contemporain  {Supjd,,  v<*  Puisate),  de  celles  de  Leipzig,  de  Didot,  des  Homwnes 
vivants,  de  la  Biographie  nouvelle,  Séguin,  du  Chatellier,  ne  parlent  pas  de  Im 
fameuse  lettre.  L'abbé  Deniau,  par  une  étrange  distraciion,  la  suppose  adressée  à 
un  nommé  •  Mouli  »  ;  c'est  «  Monsieur  »  qu'il  aurait  dû  lire  et  dire.  Puisaye,  dans 
ses  Mémoires  (t.  VI,  p.  673), ne  cite  pas  cette  lettre,  qui  fut  pourtant  la  cause  os 
l'occasion  de  sa  démission  et  de  son  départ  pour  le  Canada.  Le  marquis  Antoine^ 
dans  sa  Notice  apologétique,  loue  les  conseils  que  son  frère  aurait  donnés  aa  comtÉ 
d'Artois ,  sans  indiquer  la  forme  sons  laquelle  ils  auraient  été  présenté^ 
(p.  12  et  13). 
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aoprès  du  comte  d'Artois  par  les  chefs  royalistes  qui  se  trou- 
vaient à  Londres,  afin  d'obtenir  qu'il  donnât  le  sig^nal  d'une 
reprise  d'armes  et  qu'il  vint  la  diriger  en  personne  ;  la  réponse 
baotaioe  du  prince  à  cette  espèce  de  sommation  ;  la  disgrâce  de 
quelques-uns  d'eux,  et  particulièrement  de  Puisaye. 

Leui*  situation,  et  celle  de  Frotté  entre  toutes  les  autres,  était 
ventablement  intolérable.  Non«-seulement  on  leur  avait  défendu 
de  dissoudre  leur  organisation,  comme  on  disait,  mais  ils  avaient 
dû  la  renforcer  par  l'envoi  de  nouveaux  officiers.  Ils  n'avaient 
quitté  leurs   hommes  qu'en  leur  promettant  de  les  rejoindre 
bientôt;  c'était  par  l'annonce  d'une  reprise  générale  et  prochaine 
qu'ils  avaient  pu  comprimer  leur  impatience  trop  légitime.  Leur 
responsabilité  était  donc  engagée  au  plus  haut  degré  vis-à-vis  de 
ces  malheureux  qui  ne  pouvaient  ni  se  montrer,  ni  se  retirer,  ni 
attaquer,  ni  presque  se  défendre,  décimés  par  la  misère,  la  fu- 
sillade ou  la  guillotine,  sans  ressources,  puisque  l'Angleterre  sup- 
primait ses  rares  et  maigres  aumônes,  que  la  bourse  et  la  huche 
de  leurs  partisans  étaient  épuisées  et  qu'ils  ne  pouvaient  même 
travailler.  Sans  doute,  la  guerre  devait  attirer  sur  ces  contrées, 
déjk  si  éprouvées,  de  nouveaux  fléaux,  mais  pour  la  partie  de  la 
population  engagée  dans  l'insurrection,   les  maux  de  la  trêve 
étaient  plus  cruels  encore  :   cette  guerre  n'offrait  que  peu  de 
cbancesde  succès,  mais  ceux  qui  la  provoquaient  en  partageraient 
du  moins  les  périls,  et  en  France  le  sang  qu'on  verse  pour  une 
cause  politique  absout  aisément  de  celui  qu'on  a  fait  verser. 
L'impatience  des  chefs  réunis  a  Londres  était  donc  extrême, 
et  leur  irritation  contre  les  courtisans  qui  entouraient  le  Roi» 
blâmant  la  guerre,  n'ayant  que  du  dédain  pour  des  efforts  aux- 
quels ils    n'avaient  pas  eu  le  courage  de  s'associer,  devait  les 
pousser  à  un  parti  désespéré.  Ils  auraient  voulu  enlever  pour 
ainsi  dire  le  comte  d'Artois,  sans  lui  laisser  le  temps  de  deman- 
der au  Boi  des  ordres  dont  ils  n'attendaient  rien  de  favorable  à 
leurs  vues. 


Puisaye,  pour  lequel  on  se  montrait  peut-être  trop  malveil-^ 
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lant,  après  lui  avoir  témoigné  trop  de  confiance,  prit  l'initiatÎTe. 
Il  n'avait  plus  rien  à  ménager.  Il  se  sentait  compromis  auprès  du 
Roi;  il  accusait  le  comte  d*Âvaray,  capitaine  des  g[ardes,  favori 
du  monarque  et  son  ennemi  personnel,  d'employer  pour  le  per- 
dre les  procédés  les  plus  déloyaux,  au  point  de  dénaturer  les 
pièces  qui  passaient  par  ses  mains,  d'avoir  souffert  ou  même 
encouragé  les  complots  ourdis  en  Bretagne  contre  sa  vie  ^  Peut- 
être  même  ne  cherchait-il  qu'à  faire  nattre  cette  occasion  de  se 
démettre  d'un  commandement  qu'il  ne  pouvait  plus  garder.  Il 
réunit  chez  lui,  dans  un  grand  dîner.  Frotté,  le  comte  de  Ghâtil- 
Ion,  le  prince  de  la  Trémoille,  le  comte  de  Bourmont,  le  comte 
de  Suzanuet,  avec  Beaupoil  de  Saint-Âulaire ,  Allègre,  Gottin 
de  la  Thuillerie  et  quelques  autres  officiers  de  l'armée  de  Breta- 
gne. Les  premiers  ne  l'aimaient  guère;  quelques-uns  même, 
comme  Frotté,  croyaient  avoir  à  se  plaindre  de  lui  ;  mais  tous 
sentaient  la  nécessité  de  se  rapprocher  pour  une  action  com- 
mune et  décisive,  et  de  s'assurer  au  préalable  de  leurs  disposi- 
tions respectives. 

* 
*  * 

Deux  questions,  pour  ainsi  dire  préjudicielles,  furent  soule- 
vées par  Puisaye  et  les  officiers  bretons,  et  durent  être  répondues 
par  écrit  par  chacun  des  assistants  ;  elles  se  rattachaient  à  un  point 
délicat  de  l'ancienne  Constitution  française,  agité  parmi  les  po- 
litiques lors  de  la  captivité  du  roi  Jean  en  Angleterre  et  de 
celle  de  François  V  en  Espagne  :  l'exercice  du  pouvoir  royal  à 
l'intérieur,  pendant  l'absence  du  monarque  captif  ou  exilé. 

P  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  chef^  royalistes  de  France 
envers  le  Roi  et  les  princes  hors  du  royaume? 

2^  Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  desdits  chefs  royalistes  envers 
leurs  partis  respectifs  en  France? 

Voici  la  réponse  de  Frotté  : 

«  Les  droits  des  chefs  royalistes  envers  le  Roi  ne  peuvent  être  que 

t  Mémoires,  t.  VI,  p.  668  et  suiv.  Le  comte  d'Avaray  protesta  vivement 
coDtre  ces  inculpations*  (V«,  sur  ses  querelles  avec  Puisaye,  un  très-intéressant  ar- 
ticle de  M«  le  comte  de  Contades  dans  le  Correspondant  (10  octobre  1883), 
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oeax  de  tout  sojet  fidèle  qui  remplit  son  devoir  avec  dévouement  envers 
son  souverain,  lequel,  dans  quelques  circonstances  que  ce  puisse  être, 
ne  peut  jamais  perdre  aucune  de  ses  prérogatives  dans  Topinion  de  ceux 
qui  le  reconnaissent  hautement  pour  leur  Roi  lég^itîme. 

«  Les  devoirs  des  chefs  royalistes  envers  leur  Roi  sont  donc  absolument 
les  mêmes  à  remplir  que  si  S.  M.  était  en  France;  car,  dans  ces  temps 
difficiles,  les  che£s  royalistes  n'ayant  levé  leurs  partis  qu'au  nom  du 
Roi,  ces  partis  n'appartiennent  qu'au  Roi  et  ils  doivent  d'autant  plus 
l'exemple  de  la  soumission  à  tous  ses  ordres,  qu'ils  ne  seraient  plus 
vraiment  royalistes  et  agiraient  contre  les  principes  qu^ils  exi(jent  dans 
leurs  subordonnés,  s'ils  agissaient  autrement^  et  le  seul  droit  que  puis- 
sent avoir  les  chefs  royalistes  envers  le  Roi  éloigné  de  ses  États,  rentre 
même  dans  la  ligne  de  leurs  devoirs,  puisqu'ils  n'en  ont  d'autre 
que  celui  d'éclairer  respectivement  la  religion  de  leur  prince,  dans  le 
cas  où  ils  la  croiraient  surprise  par  Téloignement  qui  ne  lui  permet  pas 
toujours  de  bien  distinguer  la  vérité  de  tous  les  rapports  qui  lui  sont 
&its. 

a  Quant  aux  droits  des  chefs  royalistes  sur  leurs  partis  respectifs, 
c'est  de  tâcher  par  leur  conduite  et  leur  exemple  d'en  obtenir  la  même 
soumission  qu'ils  doivent  eux-mêmes  au  Roi. 

«  Leurs  devoirs  sont  de  donner,  dans  toutes  les  circonstances,  à  leurs 
partisans  Texemple  du  dévouement  et  des  sacrifices  de  tout  genre  que 
peut  exiger  la  cause  de  l'honneur  et  de  la  royauté,  et  se  regardant  à 
juste  titre  comme  l'intermédiaire-né  entre  le  Roi  et  les  royalistes  qu'ils 
ont  réunis,  ils  doivent  rendre  un  compte  juste  à  S.  M.  de  la  conduite 
de  ses  fidèles  sujets,  lui  faire  connaître  ceux  qui  le  servent  le  mieux, 
lorsque  c'est  possible  directement,  sans  compromettre  ces  derniers  en 
divulguant  leur  nom,  et  enfin  recevoir  et  transmettre  aux  royalistes 
I0U8  leurs  ordres  tous  les  ordres  qui  émanent  de  S.  M.,  avec  la  seule 
restriction  dans  leur  exécution  de  lui  représenter  respectueusement, 
mais  avec  le  courage  et  le  zèle  de  la  vérité,  tout  ce  qui  pourrait  être 
contraire  ou  utile  essentiellement  au  bien  du  service  du  Roi  et  à  celui 
des  intérêts  des  royalistes,  lesquels  doivent  être  inséparables  de  ceux 
de  S.  M.  Mais  ce  droit  ou  devoir  rempli,  dans  tous  les  cas,  les  chefs 
royalistes  doivent  être  les  premiers  à  obéir  et  à  servir  avec  zèle  selon 
les  ordres  que  leur  donne  le  Roi  et  s'il  se  trouvait  quelque  circonstance 
où,  pour  le  plus  grand  bien  des  intérêts  de  leur  souverain  et  du  pays  où 
ils  commandent,  ils  croiraient  devoir  prendre  sur  eux  d'outre-passer 
ou  de  rester  en  arrière  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  ils  doivent  en  répon- 
dre  et  en  rendre  un  fidèle  compte  au  Roi.  Mais  on  ne  peut  ni  on  ne  doit 
prévoir  pareil  cas,  et  pour  des  militaires  comme  nous,  il  est  toujours  dan- 
gereux d'analyser  de  pareilles  questions,  car  nous  devons  nous  rappeler 
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sans  cesse  dans  quels  malheurs  ont  plongé  la  France  toutes  les  discussions 
des  États  généraux  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  du  Roi  envers 
ses  sujets  et  des  sujets  envers  leur  Roi.  En  discutant  et  en  analysant  de 
pareils  sujets,  notre  esprit  peitt  s^égarer.  En  obéissant  exactement  à  notre 
souverain  et  en  servant  notre  Roi  et  notre  pays  avec  dévouement,  notre 
cœur  est  toujours  sûr  dç  remplir  son  devoir. 

u  Louis  DE  Frotté  '.  » 

Cette  réponse  évasive  semble  calculée  pour  ménager  les  sus* 
ceptibilités  du  comte  d'Artois,  dans  le  cas  où  elle  tomberait  sous 
ses  yeux.  Peut-être  Frotté  tenait-il  à  ne  pas  lier  en  tout  sa  cause 
à  celle  de  Puisaye  et  à  se  placer  sur  un  terrain  d'autant  plus  ab- 
solument monarchique,  que  celui-ci  penchait  davantage  vers  les 
tempéraments  constitutionnels.  Mais,  au  fond,  il  sentait  aussi 
vivement  qu'aucun  des  autres  chefs  la  nécessité  d'une  reprise 
d'armes  prochaine  et  de  l'apparition  en  France  du  comte  d'Ar- 
tois, toujours  et  si  vainement  annoncée^. 

*  * 

La  lettre  collective  suivante  fut  donc  adressée  au  comte  d'Ar- 
tois *  : 

Lettre  de  MM.  le  comte  de  Puisaye,  le  comte  de  Frotté,  le  comte  de 
CliâtUion,  le  comte  de  Bourmont,  le  comte  de  Suzannet  et  cT Allègre, 
à  Son  Altesse  Royale  Monsieur. 

•  Londres,  ce  5  décembre  1797. 
«i   MoNSEmNEUR, 

M  Parler  à  Y.  A.  R.  et  à  S.  M.,  au  nom  des  royalistes  français,  c'est 
éveiller  dans  leurs  âmes  les  sentiments  les  plus  chers  ;  mettre  à  leurs 
pieds  la  vérité,  cette  vérité  sévère  que  les  déceptions  de  la  flatterie  s'ef- 
forcent trop  souvent  de  tempérer  ou  d'obscurcir;  c'est  se  montrer  digne 
du  titre  consolant  et  glorieux  d'amis  fidèles  de  leur  souverain,  que 
leurs  longs  et  pénibles  travaux  leur  ont  mérité.  Douter  delà  confiance 

'  A.  S.  28  novembre  1797. 

'  Mous  en  avons  la  preuve  dans  un  long  Mémoire  qu*Jl  avait  préparé  pour  être 
communiqué  aux  chefs  royalistes,  peut-être  au  comte  d* Artois  lui-même,  et  qui 
est  aux  Archives  de  Gouteme  On  y  voit  combien  il  redoutait  l'intervention  de 
Louis  XV III  et  de  son  Conseil. 

^  Cette  lettre  n'avait  pas  été  publiée  en  entier.  Elle  fut  rédigée  par  Puisaye. 
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sans  bornes  da  Roi  et  de  celle  de  Monsieur  envers  nous,  ce  serait  ou- 
trager votre  sensibilité,  ce  serait  ne  pas  croire  à  votre  justice. 

«  Pénétrés  de  ces  vérités,  les  chefs  de  ces  nombreuses  armées  roya- 
listes de  l'Ouest  de  la  France,  tant  ceux  qui  sont  restés  aux  postes  péril- 
leux où  leur  dévouement  les  rattache,  que  ceux  qui,  chargfés  de  veiller 
an  dehors  sur  les  intérêts  communs,  sont  venus  en  Angleterre  pour 
remplir  ce  devoir,  instruits  par  les  malheurs  passés  à  calculer  les  fautes 
de  Favenir,  jaloux  de  conserver,  pur  et  entier,  le  dépôt  d'honneur  et  de 
cooKance  que  la  foi  d'un  peuple  généreux  leur  a  remis,  se  réunissent 
aujourd'hui  pour  former  un  tout  dont  rien  désormais  ne  sera  capable  de 
rompre  l'ensemble,  et  pour  soumettre  à  S.  A.  R.,  et  par  elle  au  Roi, 
le  résultat,  d'autant  plus  solennel  qu'il  est  unanime,  de  leurs  vœux,  de 
leurs  craintes,  de  leurs  espérances  et  des  résolutions  que  la  Religion, 
l'honneur  et  la  nécessité  leur  commandent. 

«  Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de  tout  ce  qui  a  provoqué  les 
malheurs  du  parti  royaliste;  nous  ne  nous  attacherons  point  à  signaler 
les  êtres  insouciants,  ineptes  ou  pervers  qui,  placés  entre  le  Roi  et  nous, 
ont,  avec  une  ténacité  dont  le  crime  seul  est  capable,  entravé  à  chaque 
pas  les  efforts  prodigieux  d'un  peuple  entier  pendant  cinq  ans  pour  sa 
Religion  et  pour  son  Roi  :  nous  frémissons  de  penser  que  cette  recher- 
che appartiendra  peut-être  un  jour  à  l'histoire  des  causes  qui  auront 
empêché  l'auguste  famille,  pour  laquelle  nous  avons  répandu  tant 
de  sang,  de  remonter  sur  le  trône  de  ses  pères  :  nous  sommes  prêts 
encore  à  verser  tout  celui  qui  nous  reste  pour  prévenir  ce  malheur. 

«  Cependant,  lorsque  le  temps  et  la  mort  auront  imposé  silence  aux 
petites  passions,  lorsque  la  vérité  aura  dissipé  les  nuages  de  la  calomnie 
et  que  sa  voix  tardive  aura  fait  taire  les  illusions  du  mensonge,  la  pos- 
térité, qui  juge  les  hommes  et  les  Rois,  en  donnant  des  larmes  à  nos 
malheurs,  n'apercevra  pas  les  conseillers  perfides  que  le  mépris  de  la 
génération  présente  et  leur  obscurité  lui  auront  dérobés;  mais  elle 
se  glorifiera  de  l'abandon  sublime  et  de  la  fidélité  héroïque  des 
armées  royalistes  ;  et  en  lisant  les  annales  de  cette  horrible  Révolu- 
tion, à  travers  cette  longue  série  de  forfaits  et  de  bassesses,  d'audace  et 
de  Iftcheté,  d'atrocités  et  d'intrigues,  si  les  mots  de  Vertu,  de  Religion 
et  d'Honneur  frappent  quelquefois  l'oreille  de  nos  desrendants,  leur 
esprit  effrayé  de  tant  d'horreurs,  se  portera  avec  quelque  soulagement 
sans  doute  sur  les  champs  du  Poitou,  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  et 
d^nne  partie  du  Maine  et  de  la  Normandie. 

il  Ainsi,  placés  entre  notre  Roi  et  ces  hommes  vertueux  dont  nous  sa- 
vons apprécier  la  confiance,  nous  remplirons  les  devoirs  que  nous  im- 
pose ce  double  intérêt;  nous  le  remplirons  avec  le  respect,  le  zèle  que 
<les  sujets  dévoués  doivent  à  leur  Roi,  à  leur  Roi  malheureux!  mais 
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avec  la  prévoyance,  les  scias  fraternels  qu'ont  droit  d'attendre  de  nous 
ceux  qui  ont  mis  leur  sort  entre  nos  mains;  notre  conscience  sera  notre 
juge  et  notre  conduite  aura  pris  soin  de  notre  gloire.  Au  milieu  de  la 
crise  actuelle  dont  l'issue  parait  devoir  fixer  irrévocablement  les  desti* 
nées  de  l'Europe,  lorsque  la  moitié  du  globe  en  révolution  menace  de 
bouleverser  l'autre;  lorsque  les  puissances  coalisées  sont  réduites  à 
tenter  d'obtenir  par  la  voie  des  négociations  ce  que  le  sort  a  refusé 
à  leurs  armes;  au  moment  où  tous  les  intérêts  publics  et  privés  se  réu* 
nissent  et  se  pressent  pour  saisir  un  moyen  quel  qu'il  soit  d'arrêter,  de 
suspendre,  du  moins,  des  ravages  qui  vont  croissant,  en  raison  de  l'au* 
dace  des  vainqueurs  et  de  la  faiblesse  des  vaincus,  ne  nous  le  dissimulons 
pas  :  la  cause  du  roi  de  France  n'est  plus  dans  ses  premières  proportions, 
lorsqu'elle  se  trouve  placée  à  côté  de  lacause  de  l'humanité  ;  le  principe  de 
la  querelle  qui  agite  l'Europe  a  totalement  changé,  et  l'intérêt  qu'inspi* 
rait  le  sort  dn  Roi  et  celui  de  ses  sujets  fidèles  a  successivement  décru,  à 
mesure  que  le  danger,  en  s'étendant  d'une  manière  effrayante,  a  averti 
par  ses  progrès  tous  les  autres  États  de  songer  à  leur  sûreté.  En  vain, 
depuis  sept  ans,  tout  le  monde  répète  que  la  cause  d'un  Roi  est  celle 
de  tous  les  autres,  qu'il  n'est  pas  de  souverains,  de  nobles,  de  proprié- 
taires même,  qui  ne  soient  intéressés  à  replacer  dans  leurs  droits  ceux 
que  ce  système  monstrueux  et  menaçant  en  a  dépouillés,  et  qu'enfin 
l'unique  moyen  de  l'arrêter  est  d'aller  l'éteindre  dans  son  foyer;  ces  vé* 
rites  sont  devenues  des  lieux  communs  que  la  raison,  d'abord,  avait 
employés,  mais  que  l'adulation  a  fait  servir  ensuite  à  paralyser  les  plus 
nobles  efforts.  Ce  n'est  pas  sur  ce  qui  devrait  être,  c'est  sur  ce  qui  est 
effectivement  qu'il  est  bon  de  former  des  projets  et  régler  la  conduite 
qu'on  doit  tenir  :  or,  il  nous  est  démontré,  il  est  démontré  à  tout 
homme  qui  n'a  pas  renoncé  à  l'usage  de  sa  raison,  que  les  puissances 
étrangères  ont  repoussé  toute  idée  de  se  servir  du  parti  du  Roi,  qu'elles 
ne  le  seconderont  désormais  en  rien,  qu'il  n'a  aucune  espèce  de  secours  à 
attendre  d'elles,  aussi  longtemps  du  moins  qu'il  n'aura  pas  acquis  l'im- 
portance que  son  chef  naturel  seul  peut  lui  donner;  que  jusque-là,  le 
projet  de  remettre  la  couronne  de  France  sur  la  tête  de  Louis  XYIII, 
n'entre  plus  dans  aucun  des  plans  qu'on  sepropose  pour  rendre  la  paix  à 
l'Europe;  que  le  nom  de  notre  Roi  ne  sera  peut-être  pas  prononcé  au 
congrès  qui  va  s'occuper  de  ce  grand  objet,  et  que,  par  conséquent,  les 
puissances  étrangères  sont  convaincues  qu'il  est  pour  elles  des  moyens 
plus  sûrs  et  plus  prompts  d'y  parvenir. 

a  Si  nous  tournons  nos  regards  vers  les  dispositions  intérieures  de  la 
France,  dispositions  qu'il  a  été  de  notre  intérêt  comme  de  notre  devoir 
d'étudier,  de  saisir  dans  leurs  principes,  dans  leurs  moindres  détails, 
elles  ne  nous  offrent  rien  de  plus  rassurant,  si  l'on  ne  se  hâte  de  changer 
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de  manière  de  les  envisager  ou  de  les  diriger.  Sans  doute,  des  obser- 
vateurs superficiels,  guidés  par  de  petits  intérêts  d'ambition  et  de  for- 
nme,  ou  trompés  eux-mômes  par  des  apparences  dont  ils  n'ont  pas  su 
approfondir  les  causes;  de  ces  hommes  qui,  lorsi]u'ils  sont  forcés  de 
dire  la  vérité,  croient  devoir  la  déguiser  sans  cesse  par  des  ménage- 
ments qui  lui  donnent  tous  les  inconvénients  du  mensonge,  ont  pu 
faire  partager  au  Roi  et  à  Monsieur  des  erreurs  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  ont  été  et  sont  peut-être  encore  la  base  de  tous  les  plans 
qui  ont  été  adoptés  jusqu'ici,  au  détriment  des  moyens  immenses  que 
le  parti  royaliste  offrait  à  S.  M. 

a  La  France,  ont-ils  dit,  en  attribuant  à  leurs  prétendus  travaux  le 
changement  naturel  qui  a  dû  s'opérer  dans  l'opinion  publique,  la 
France  est  toute  royaliste;  il  eût  été  plus  exact  de  dire  ;  les  Français, 
ou  presque  tous  les  Français  sont  mécontents.  On  n'en  aurait  pas  con- 
clu avec  autant  de  légèreté  qu'on  le  fait,  que  presque  tous  les  vœux  se 
réunissaient  pour  le  retour  du  Roi;  on  n'aurait  pas  trompé  son  esprit 
en  attaquant  son  cœur,  et  on  ne  serait  pas  parvenu  à  le  faire  renoncer 
aux  moyens  de  force  pour  se  livrer  exclusivement  à  la  chimère  de 
l'opinion  et  des  mesures  de  modération. 

«  Il  est  vrai  que  tous  les  Français  supportent  avec  impatience  un 
joug  qu'ils  abhorrent  ;  mais  lorsque  la  plupart  se  voient  placés  dans  l'al- 
ternative, ou  de  se  soumettre  au  Roi  légitime  qu'ils  redoutent,  ou  de 
rester  courbés  sous  le  pouvoir  tyrannique  qui  les  opprime,  et  qu'ils  ne 
font  aucun  usage  des  moyens  qu'ils  ont  de  s'affranchir,  on  en  conclura 
bien  plus  justement  que,  si  l'opinion  incline  vers  le  gouvernement 
monarchique,  elle  est  encore  bien  éloignée  d'être  aussi  favorable  à  la 
cause  du  Roi  qu'on  se  plaît  à  l'en  assurer. 

tt  Gardons-nous  de  nous  aveugler  sur  les  causes  de  l'inertie  dans 
laquelle  parait  assoupie  une  nation  dont  l'énergie  et  le  courage  ont  sur- 
monté tous  les  obstacles  qu'on  a  opposés  à  sa  volonté;  ce  n'est  pas  par 
lâcheté  sans  doute  que  des  généraux  qui  avaient  appris  à  vaincre  à 
tant  d'intrépides  soldats  ont  préféré  porter  leur  tête  sous  le  fer  des 
bourreaux,  plutôt  que  d'embrasser  un  parti  qui  ne  leur  inspirait  pas  la 
confiance  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  décider  !  ce  n'est  pas  par 
lâcheté  que  des  bataillons  entiers  se  sont  laissé  décimer  et  traîner  en 
silence  à  une  mort  honteuse!  ce  n'est  pas  par  lâcheté  que  des  armées 
victorieuses  ont  souffert  dans  leurs  rangs  l'instrument  du  supplice,  et 
à  leur  tête  des  représentants  qui  disposaient  à  leur  gré  de  la  vie  des 
officiers  et  des  soldats  i  Celui  qui  connaîtra  le  cœur  humain,  le  cœur 
français  surtout,  cherchera  ailleurs  la  cause  de  la  facilité  avec  laquelle 
Robespierre  et  ceux  qui  lui  ont  succédé  jusqu'ici  sont  pai*venus  à  faire  i 

tomber  les  têtes  de  leurs  innombrables  victimes.  La  nation  française, 
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devenue  plus  belliqueuse  encore  qu'elle  ne  Vêtait  avant  la  Révolution, 
a  ajouté  à  la  fierté  de  son  caractère.  Un  FrançaU  brave  la  mort,  il  ne 
brave  pas  les  humiliations  et  les  mépris  ;  rien  jusqu*à  présent  n'a  suffi 
pour  les  (sic)  rassurer  sur  les  intentions  du  Roi.  Ceux  qui  ont  usurpé  les 
pouvoirs  du  gouvernement  ont  eu  trop  de  moyens  de  répandre,  d'ao 
créditer  les  calomnies  nombreuses  qui  entretiennent  l'effroi  qu'inspire 
ridée  du  retour  des  princes  légitimes,  -et  les  trois  agents  qui  ont  dit 
un  si  mauvais  usage  de  l'autorité  que  le  Roi  leur  avait  remise  sont 
bien  loin  d'être  parvenus  à  les  détruire  :  ajoutez  à  cela  que  les  roya« 
listes  eux-mômes,  qui  ont  vu  tomber  parmi  eux  les  victimes  de  l'horrible 
abus  de  confiance  dont  ceux-ci  se  sont  rendus  coupables,  qui  voient 
dans  ce  moment  encore  se  renouveler  un  système  construit  sur  les 
mêmes  bases  et  sujet'  à  d'autant  plus  d'inconvénients  que  les  hommes 
énergiques,  sur  lesquels  ils  avaient  compté  d'abord,  leur  ont  été  enle- 
vés, sont  livrés  aujourd'hui  à  des  inquiétudes,  à  des  craintes  et  à  des 
méfiances  dont  il  est  difficile  de  prévoir  et  de  calculer  les  suites,  si  l'on 
ne  s'empresse  pas  d'y  remédier. 

tt  Dans  cet  état  de  choses  et  d'après  ce  que  nous  avons  dit  des  dispo- 
sitions de  l'extérieur,  il  n'est  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  ne  s'avoue 
à  lui-même  qu'un  Roi,  quel  qu'il  soit,  pris  hors  de  la  branche  régnante 
de  la  maison  de  Bourbon,  sera  considéré  par  les  puissances  étrangères, 
comme  un  moyen  de  paix  pour  l'Europe,  et  par  la  majorité  des  Fran- 
çais, comme  un  bienfait  du  ciel  apaisé,  qui  mettrait  un  terme  à  leurs 
souffrances  et  qui  leur  permettrait  de  respirer. 

u  Que  serait-ce,  si  comme  on  le  dit,  si  comme  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'on  le  pense,  la  petite-fille  de  Henri  IV,  si  l'unique  rejeton 
des  augustes  martyrs  qu'ils  ont  assassinés,  si  cette  princesse  intéres- 
sante par  ses  malheurs  autant  que  par  ses  grâces  et  ses  vertus,  était 
offerte,  comme  le  sceau  du  pardon,  et  à  l'Europe  entière,  comme  le 
gage  de  la  paix  du  monde  ! 

u  On  se  flatterait  inutilement  de  faire  tourner  celte  mesure  au  profit 
de  la  Maison  royale;  ni  la  volonté  d'un  père,  ni  d'anciennes  promesses, 
ni  les  liens  du  sentiment,  quelque  chers  et  quelque  sacrés  qu'ils  puis- 
sent être,  ne  prévaudront  point  sur  ce  que  la  politique  appellera  le  salut 
des  nations.  On  peut  se  repaître  d'illusions  qui  caressent  l'espoir  et 
qui  flattent  les  désirs  ;  le  torrent  de  la  nécessité  entraîne  tout  dans  son 
cours  rapide,  et  il  faut  que  le  Roi  renonce  à  sa  couronne  et  ses  fidèles 
sujets  au  dessein  de  la  lui  rendre,  si  l'on  n'emploie  pas  des  moyens 
plus  directs  et  plus  efficaces  pour  la  replacer  sur  sa  tête. 

u  En  un  mot,  si  l'archiduc  Charles,  ou  tout  autre,  est  jamais  assis 
sur  le  trône  à  côté  de  la  princesse  de  France,  il  est  de  notre  devoir  de 
dire  au  Roi  et  à  Monsieur,  que  parmi  les  royalistes  même  il  ne  s'élèvera 
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pas  une  toîx,  il   ne  s'armera  pas  un  bras  pour  Ten  faire  descendre. 

a  D'après  ce  tableau  trop  véridique  et  dont  le  respect  et  la  sensibi* 
lilé  ont  encore  adouci  les  traits,  quelle  perspective  déchirante  se  pré- 
sente dans  l'avenir  aux  fidèles  serviteurs  de  S.  M.!  des  milliers  d'Iiom-* 
mes  dévoués,  dont  les  cicatrices  attestent  la  valeur,  comme  la  profonde 
misère  dans  laquelle  ils  languissent,  prouve  l'étendue  de  leurs  sacrifices, 
errants  sur  le  sol  dévasté  de  leurs  propriétés  pour  fuir  l'odieuse  tyran- 
nie qui  chaque  jour  viendra  choisir  parmi  eux  de  nouvelles  victimes, 
accusant  dans  l'excès  de  leur  désespoir  les  chefs  qui  les  ont  conduits  à 
cette  ^erre  sainte,  d^avoir  égaré  leurs  sentiments  et  d'avoir  trompé 
leur  confiance  ;  le  Roi,  le  Roi  lui-même,  il  n'est  plus  temps  de  se  le 
dissimuler,  fugitif  et  persécuté  par  un  usurpateur  inquiet,  forcé  d'ac- 
cepter un  asile  incertain  et  peu  durable  de  la  pitié,  au  lieu  du  premier 
trône  de  l'Europe,  où  nos  efforts  secondés  par  sa  présence  ou  par  celle 
d'un  des  princes  de  sa  maison  l'auraient  sans  doute  replacé. 

Cl  L'armée  de  Cïondé,  cette  pépinière  de  héros,  ou  plutôt  ce  recueil 
glorieux  des  débris  de  la  chevalerie  française,  réduite  à  aller,  sous  un 
cîel  étranger,  servir  un  nouveau  maître  ;  les  restes  de  votre  noblesse  et 
les  hommes  vertueux  qui  ont  suivi  son  exemple,  vieillards,  femmes  et 
enfants,  dispersés  sur  toutes  les  parties  du  globe,  y  traînant  une  lan- 
guissante existence,  et  dans  l'abandon,  dans  la  misère,  dans  les  humi- 
liations, donnant  au  monde  le  spectacle  de  la  fidélité  la  plus  sublime 
envers  le  Roi,  punie  par  les  Rois  mêmes  ! 

u  A  travers  ces  désastres  presque  inévitables,  il  se  présente  encore 
une  lueur  d'espérance;  il  dépend  de  S.  M.  et  de  S.  A.  R.  de  la  saisir! 
Elles  seules,  peuvent,  d'un  seul  mot,  enchaîner  le  malheur  qui  les 
poursuit  et  sans  d'autre  secours  que  celui  de  leur  courage,  se  rendre 
maîtres  des  événements,  et  dompter  la  fortune  acharnée  jusqu'ici  à  con* 
trarier  leurs  projets. 

tt  Les  dispositions,  le  nombre  et  la  force  des  armées  royalistes  sont 
encore  les  mêmes;  nous  avons  dit  aux  braves  guerriers  qui  ont  placé  en 
nous  leur  espoir  : 

a  Nous  ne  tromperons  pas  votre  confiance  :  au  moment  où  tous  les 
tt  efforts  des  armées  républicaines  peuvent  se  réunir  contre  nous,  les 
u  nôtres  seraient  vains,  s'ils  n'étaient  pas  secondés  par  des  moyens 
tt  extraordinaires.  Ou  nous  obtiendrons  des  secours  pécuniers  dans  la 
u  proportion  nécessaire  à  la  grandeur  de  notre  entreprise,  ou  nous 
tt  viendrons  vous  rejoindre  avec  un  prince  de  l'auguste  Maison  pour 
u  laquelle  vous  avez  fait  tant  de  prodiges.  Si  l'un  et  l'autre  sont  refu- 
u  ses  à  nos  vives  sollicitations,  nous  n'abuserons  pas  de  votre  dévoue- 
«  ment;  nous  ne  vous  exposerons  pas  de  nouveau  à  tous  les  maux 
«  que  nous  avons  bravés   ensemble  tant  que  nous  avons  eu  quelque 
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«  espoir  de  succès  !  Nous  saarioas  encore  périr  avec  vous,  mais 
u  votre  sang,  celui  de  vos  pères,  de  vos  femmes  et  de  vos  enfante,  ne 
u  retombera  pas  sur  nos  têtes  !  Nous  vous  avons  toujours  dit  la  vérité, 
u  nous  vous  la  devons,  nous  vous  la  dirons  !  n 

u  11  n'y  a  donc  plus  un  instant  à  perdre  :  dans  la  position  incertaine 
et  trop  prolongée  dans  laquelle  se  trouvent  les  armées  royalistes,  sans 
réunion  et  sans  défense,  depuis  la  reddition  simulée  qui  les  a  disper- 
sées, nous  ne  pouvons  pas  même,  vu  l'éloignement  actuel  du  Roi, 
demander  que  Sa  Majesté  se  rende  à  nos  vœux  ;  chaque  jour  dans  nos 
provinces  amène  de  nouveaux  malheurs  ;  nos  officiers  et  ceux  de  nos 
partisans  qui,  sans  avoir  porté  les  armes,  ont  rendu  au  Roi  des  services 
signalés,  sont  sans  cesse  exposés  à  être  enlevés  à  leurs  soldats  et  à  lears 
familles  ;  ce  n'est  plus  qu'en  tremblant  que  nous  ouvrons  les  dépêches 
qui  nous  parviennent  de  France;  chaque  courrier  nous  apprend  la 
perte  de  quelques-uns  de  nos  amis  ;  cet  état  de  choses  ne  peut  pas  se 
prolonger  ;  chaque  instant  de  sa  durée  nous  est  d'autant  plus  doulou- 
reux que  tant  de  dangers  sont,  hélas  !  peut*être,  encourus  sans  objet,  et 
que  nous  ne  les  partageons  pas! 

tt  C'est  donc  à  Son  Altesse  Royale,  c'est  à  Monsieur,  qu'est  réservée 
la  gloire  de  sauver  son  pays  et  son  Roi  ;  c'est  à  lui  à  montrer  aux  roya- 
listes qui  l'appellent  à  grands  cris,  et  aux  hommes  trompés  par  les 
factieux,  que  la  France  a  aussi  ses  Alfred  et  ses  Gustave,  et  que  le  sang 
de  Henri  lY  coule  dans  les  veines  de  ses  augustes  descendants!. 

u  Que  Son  Altesse  Royale  vienne  a  notre  tête,  et  que  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  le  duc  de  Bourbon  l'accompagne  ;  que  dans 
le  peu  de  jours  qui  s'écouleront  jusqu'à  l'exécution  de  ce  projet,  nons 
soyons  autorisés  à  l'annoncer  aux  principaux  chefs  à  qui  on  peut  et  on 
doit  donner  toute  confiance;  alors,  cette  grande  détermination  changera 
totalement  la  face  des  choses  ;  toutes  les  calomnies  tomberont  d'elles- 
mêmes  pour  faire  place  aux  sentiments  d'amour,  de  respect  et  d'admira- 
tion; un  enthousiasme  général  succédera  aux  incertitudes,  aux  inquié- 
tudes et  aux  méfiances  ;  les  royalistes  à  l'envi  et  les  républicains  revenus 
de  leurs  erreurs,  s'empresseront  d'offrir  le  sacrifice  de  leurs  fortunes 
et  de  leurs  vies  ;  les  secours  des  puissances  étrangères  deviendront  inu- 
tiles, et  la  politique  des  hommes,  versatile  comme  les  événements, 
changera  en  offres  empressées  de  services  et  d'alliance  envers  un  prince 
magnanime,  placé  à  la  tête  d'une  armée,  qu'il  conduira  à  la  victoire, 
les  froides  condoléances,  les  secours  humiliants,  le  respect  nous  empê- 
che de  dire  les  rebuts,  compagnons  ordinaires  et  trop  assidus  de  l'infor- 
tune, n'importe  à  quel  rang  elle  s'attache! 

u  Nous  ne  parlerons  pas  à  Monsieur  de  nos  efforts  et  de  l'audace  que 
sa  présence  inspirera;  nous  ne  lui  dirons  pas  que,  quelque  temps  après 
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ion  arrivée,  qui  devra  être  tenue  secrète  jusqu^au  jour  dési^aé,  plus  de 
cent  cinquante  mille  hommes  lui  feront  un  rempart  de  leurs  corps,  ce 
ferait  atténuer  le  danger  !  mais  nous  lui  dirons  avec  cette  franchise  qui 
doit  lui  plaire,  que  si  une  mort  glorieuse  Tattend  aux  champs  de  rhon« 
nenr  et  dans  nos  bras,  nous  jurons  de  la  venger,  et  nous  ne  l'aurons 
pu  juré  en  vain! 

M  C'est  alors  que  les  Français,  aux  pieds  de  leur  Roi,  s'enorgueilli- 
raient de  voir  dans  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  le  fils  du  héros 
qui  les  aurait  forcés  à  la  soumission  par  sa  valeur,  et  à  l'amour  par  ses 
vertus  et  par  la  clémence.  Nous  attendrons  avec  une  impatience,  que 
la  position  critique  dans  laquelle  se  trouvent  nos  Compagnons  d'armes 
peut  seule  égaler,  la  réponse  de  S.  A.  R*  Cette  réponse  ne  peut  être  que 
précise,  vu  l'imminence  des  circonstances;  elle  décidera  du  sort  des  ar- 
mées royalistes.  Toutes  considérations  de  crainte  de  compromettre  par 
une  démarche  éclatante  les  fidèles  sujets  du  Roi  et  d'attendre  ses  ordres 
pour  prendre  un  parti;  toutes  considérations  d'autres  plans,  d'autres 
vues  qui  pourraient  être  proposés  à   S.  M.,  disparaissent  devant  le 
grand  et  pressant  intérêt  qui  nous  commande.  Les  royalistes  n'éprou- 
vent qu'un  sentiment,  ne  forment  qu'un  seul  voeu,  c'est  de  périr  pour 
la  cause  qu'ils  ont  embrassée;  S.  A.  R.  a  reçu  du  Roi  des  pouvoirs  illi- 
mités pour  nos  provinces,  et  des  ordres  ultérieurs  ne  peuvent  pas  être 
reçus  avant  un  mois.  Dans  un  mois,  la  nécessité  peut-être  aura  dis- 
persé tous  les  éléments  qui  forment  son  parti  ;  tous  les  projets,  tous 
les  plans  qui  peuvent  être  offerts  au  Roi  n'ont  malheureusement  été 
posés  jusqu'ici  que  sur  des  bases  décevantes  ;  il  en  est,  il  en  sera  de 
méoie  de  tous  ceux  qui  n'auront  pas  pour  centre  un  prince  à  la  tête 
du  parti  royaliste  armé,  qui,  pendant  cinq  ans,  a  tenu  tête  aux  forces 
républicaines,  tandis  que  celles-ci  subjuguaient  l'Europe  avec  la  rapi* 
dite  du  torrent. 

«  C'est  en  vain  qu'on  a  toujours  les  yeux  fixés  sur  la  période  des 
révolutions  d'Angleterre  qui  rappelle  l'un  de  ses  Rois,  et  qu'on 
s'olistine  à  les  fermer  sur  celle  qui  consacra  les  triomphes  de  l'usurpa* 
teur.  Si  Tespérance,  ingénieuse  à  flatter  le  malheur,  ne  rappelle  que 
le  souvenir  de  Monck  et  de  Charles  II,  pourquoi  la  prévoyance  ne 
porte-t-elle  pas  ses  regards  sur  Jacques  II  et  sur  ses  descendants? 

•  Si  le  peuple  anglais,  si  cette  nation  guerrière  s'est  spontanément 
soumise  à  son  Roi,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  défaite  même 
deWoroester  lui  présentait  un  prince  belliqueux;  et  si  par  un  rapproche- 
ment douloureux,  les  murs  du  château  d'Edimburgh  répètent  encore 
les  fautes  des  courtisans  de  Charles-Edouard,  ils  attestent  aussi  qu'il  ne 
dnt  le  retour  de  l'amour  du  peuple  écossais  pour  sçs  Rois,  qu'à  la  dé- 
marche audacieuse  et  grande  qui  le  jeta,  lui  septième,  sur  les  rives  de 
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son  pays!  Paraissez,  Monseigneur,  venez  vous  placer  à  la  tôte  d^hom- 
mes  jaloux  de  sacrifier  leur  vie  pour  vous!  Ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils 
veulent  faire  encore  leur  impose  le  devoir  de  parlera  Y.  A.  R.  avec  la 
franchise  de  soldats  qui  savent  mourir  pour  leurs  princes,  mais  qui  ne 
savent  jamais  les  flatter  ! 

u  Si  notre  attente  la  plus  chère  est  déçue,  nous  n'avons  plus  qu'un 
devoir  à  remplir,  celui  d'arracher  nos  amis  à  des  dangers,  à  une  mort 
inutiles,  et  nous  avons  la  douleur  d'être  forcés  de  dire  à  V.  A.  R.  que 
les  années  royalistes  une  fois  désorganisées  et  privées  de  leurs  che^s,  il 
sera  désormais  impossible  de  les  recomposer;  la  confiance  est  le  fruit 
de  grands  exemples  et  de  longs  travaux;  ce  n'est  pas  un  emploi  qui  se 
donne;  nos  compagnons  d'armes,  en  recevant  l'aveu  que  la  fatale  né* 
cessité  nous  arrachera,  cesseront  de  nourrir  un  espoir  que  nous  ne 
pourrions  plus  alimenter;  ils  chercheront  alors  à  jouir  dans  la  retraite 
de  ce  sentiment  délicieux  qu'éprouve  l'homme  pur,  celui  d'avoir  glo- 
rieusement rempli  son  devoir;  nous  le  partagerons  avec  eux,  et  nous 
formerons  des  vœux  ardents  pour  que  des  hommes  plus  heureux,  mais 
non  plus  dévoués  ni  plus  fidèles,  puissent,  un  jour,  avec  moins  d'ef- 
forts, obtenir  plus  de  succès. 

u  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

u  de  Monsieur, 
u  les  très-humbles,  très-obéissants  et  très-dévoués  serviteurs. 

u  Signé  :  Le  comte  Joseph  de  Puisaye,  général  en  chef 
des  armées  royales  de  Bretagne;  —  le  comte  Louis  de 
Frotté  ,  général  en  chef  des  royalistes  de  Normandie  ; 
—  le  comte  de  Chatillon,  général  en  chef  de  l'armée 
ci-devant  de  Scépeaux;  —  le  comte  de  Bourmont, 
commandant  en  second  de  l'armée  de  Scépeaux  ;  —  le 
comte  de  Suzannet,  commandant  pour  le  Roi  les  roya- 
listes de  l'armée  de  Charette  et  chargé  de  la  procura- 
tion de  MM.  le  chevalier  d'Autichamp  et  le  comte  de 
Grignon  ;  —  d'Alègre,  député  de  l'armée  du  Mor- 
bihan par  le  général  George*,  n 

m 

A  celte  lettre  collective,  Frotté  crut  devoir  en  joindre  une  par- 
ticulière, où,  tout  en  protestant  de  nouveau  de  son  dévouement 
sans  bornes  à  ses  maîtres,  il  rappelait  au  comte  d'Artois,  avec  une 

1  Copie  aux  Arch.  de  Gouterne. 
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respectueuse  fermeté,  les  engagements  qu'en  son  nom,  par  ses 
ordres,  et  à  diverses  fois,  il  avait  pris  personnellement  vis-à-vis 
des  royalistes  de  l'intérieur  : 

■  Londres,  ce  6  décembre  1797. 
u  MONSEIGNEOB, 

«  Quoique  j'aie  déjà  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Mon* 
sieardela  manière  la  plus  détaillée,  la  plus  pressante,  quelle  était  la 
situation  des  royalistes  de  l'intérieur  (particulièrement  de  ceux  que  j'ai 
rhouneur  de  commander)  et  quel  était  le  moyen  le  plus  avantageux  et 
pent-étre  le  seal  qui  restât  encore  de  tirer  un  utile  parti  de  leur  admira- 
ble et  courageux  dévouentent,  j'ai  cru  devoir  me  réunir  à  l'unani- 
mité des  autres  chefs  royalistes  pour  signer  de  concert  avec  eux  une 
lettre  où  Monsieur  retrouvera  l'expression  des  vœux,  des  sentiments  et 
des  vérités  dont  j'avais  eu  l'honneur  de  faire  hommage  à  Y.  À.  R«  J'ose 
donc  supplier  Monseigneur  de  n'y  voir  qu'une  nouvelle  preuve  de  mon 
amour  pour  mes  maîtres  et  mon  pays,  ce  sentiment  étant  le  seul  qui 
puisse  jamais  me  diriger. 

tt  N'ayaat  aujourd'hui,  pour  dédommagement  de  la  position  extré- 
menant  difficile  ou  je  me  trouve,  après  avoir  exactement  exécuté  les 
ordres  de  Monsieur,  que  la  consolation  d'avoir  rempli  mon  devoir  en 
homme  d'honneur  et  vrai,  et  en  sujet  respectueux  et  fidèle,  dont  les 
principes  ne  varieront  jamais,  j'ose  réclamer  la  justice  de  Y.  A.  R.  pour 
apprécier  les  motib  qui  m'ont  fait  agir  ainsi  dans  une  occasion  aussi 
importante  au  salut  des  royalistes  de  France,  vis-à-vis  desquels  chaque 
chef  est  responsable  des  paroles  réitérées  qu'eux  tous  et  moi  particu- 
lièrement ont  été  autorisés  à  leur  donner  de  la  prochaine  arrivée  de 
Y.  A.  R.  à  leur  tête,  pour  les  faire  persévérer  dans  la  dangereuse  po- 
sition où  leur  dévouement  et  nous  les  avons  entraînés. 

«  J'ose  supplier  Monseigneur  d'agréer  avec  bonté  le  très-respectueux 
hommage  du  zèle  qui  m'a  toujours  animé  et  que  j'ose  espérer  que  le 
coeur  juste  de  Monsieur  ne  méconnaîtra  pas. 
tt  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

(I  Louis  de  Fbotté  * .  » 

La  réponse  de  Monsieur  ne  se  fit  pas  attendre  :  réponse  digne, 
mais  hautaine  et  absolument  négative.  Il  s'opposait  h  une 
reprise  d'armes  dans  ce  moment,  la  jugeant  tout  à  fait  inop- 
portune. 

'  Àrcb.  de  Couteme. 

10. 
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Copie  de   la  lettre  de  Monsieur  à  MM.  de  Frotté,  de  ChâtUton,  de 

Boumiontf  de  Suzannet  et  d'Alègre  '• 

•  11  dëeembre  1797. 

tt  J'ai  reçu  hier,  Messieurs,  votre  lettre  du  5  de  ce  mois.  Vous  me 
demandez  une  réponse  prompte  et  positive.  La  voici  :  Je  n'autoriserai 
point  en  ce  moment  une  insurrection  dans  les  provinces  de  l'Ouest;  je 
ne] a  provoquerai  point  par  ma  présence,  et  je  ne  me  rendrai  point  res- 
ponsable envers  la  postérité  du  sang  que  je  ferais  verser  inutilement. 
L'époque  convenable  pour  reprendre  les  armes  n'est  pas  celle  où  ces 
provinces  sont  comprimées  par  une  nouvelle  surcharge  de  troupes  ré* 
publicaines. 

tt  Ce  n'est  point  pour  une  vaine  gloire  que  nous  devons  combattre, 
mais  pour  une  gloire  utile;  plus  le  sang  des  braves  {sic)  fidèles  roya- 
listes est  précieux,  plus  mon  honneur  me  prescrit  de  le  ménager  dans 
une  circonstance  aussi  évidemment  défavorable. 

tt  Les  vrais  Français  ne  désespéreront  jamais  du  rétablissementde  la 
monarchie;  et  le  Roi,  mon  frère,  les  trouvera  toujours  prêts  à  se  dévouer 
lorsqu'il  en  donnera  l'ordre.  ^ 

tt  Fermement  convaincu  que  vous  ne  cesserés  point  d'être  de  ce  nom- 
bre, je  vous  renouvelle  avec  plaisir,  Messieurs,  l'assurance  de  tous  mes 
sentiments  pour  vous* 

tt  Signé:  Charles-Philippe. 

tt  Pour  copie  conforme  à  Toriginal, 

tt  Le  duc  DE  Hargourt.  » 

Les  signataires  firent   leur  soumission.  Frotte  comme  les 
autres,  et  rentrèrent  en  grâce  auprès  du  prince.   Puisaye    fut 
froissé  de  cet  abandon.  Peut-être  aussi  le  comte  d'Artois  lui 
témoigna-t-il  son    mécontentement  d'une  fiEiçon   plus    parti-* 
culière.    Il  envoya  sa  démission  de  général  en  chef,  et  pour 
ne  pas  gêner  par  sa  présence  la  liberté  de  son  successeur,   il 
partit  pour  le  Canada,  où  l'amitié  de  M.  Windham  lui  fit  obtenir 
une  concession  de  terres  importante,  et  où  le  suivirent  cinquante 
personnes,  parmi  lesquelles  plusieurs  de  ses  anciens  officiers.  Le 
gouvernement  anglais  lui  assurait  le  titre  et  le  traitement  de  lieu- 

^  Nous    trouvons    cette   indication    dans  les  papiers  de  Frotté.  (Arcli.  de  Cou- 
terne.) 
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tenant  général  k  son  service.  Avant  de  s'embarquer  (commence- 
ment d'août  1798)  y  il  demanda  à  Ghàtillon  une  dernière  en- 
trevue. Elle  fut  touchante  :  tout  ressentiment,  toute  divergence 
sefiaçaient  à  la  veille  d'une  séparation  qui  pouvait  être  éternelle. 
Puisaye  tint  un  langage  honorable  et  digne.  Il  parla  de  Frotté  avec 
estime  et  intérêt  :  «  C'est  contre  lui  maintenant,  dit-il,  que  vont 
a  se  tourner  les  coups  de  l'intrigue  et  de  l'envie  ;  comme  il  est  le 

■  plus  marquant  des  chefs  qui  restent,  on  mettra  tout  en  œuvre 

■  pour  le  perdre.  Que  de  chagrins  et  d'obstacles  il  s'épargnerait 
<  en  faisant  comme  moi  '•  » 

1798. 

L'année  1798  fut  dure  pour  Frotté  :  il  dut  la  passer  tout  en- 
tière en  Angleterre*,  malade  de  corps  et  d'esprit,  s'épuisant  en 
efiForts  inutiles  pour  décider  une  reprise  d'armes  ou  pour  pro- 
curer des  secours  à  ses  anciens  camarades,  déchiré  par  la  pensée 
de  leurs  souffrances  et  de  leurs  dangers,  qu'il  ne  pouvait  partager, 
ne  pouvant  obtenir  pour  lui-même  ni  instructions  ni  ordres, 
harcelé  même  par  des  jalousies  et  des  défiances  profondément 
blessantes.  Pendant  une  partie  de  cette  année,  il  rédigea,  avec 
une  exactitude  scrupuleuse,  un  journal'  où  l'on  peut  le  suivre 
pour  ainsi  dire  pas  .à  pas  dans  ses  occupations  pénibles  et  ses 
préoccupations  plus  pénibles  encore. 

Les  lettres  de  d'Avaray,  le  confident  intime  de  Louis  XVIII  et 
de  Monsieur  lui-même,  montrent  assez  à  quelles  impossibilités  ou 
à  quel  parti  pris  ils  obéissaient  en  refusant  de  répondre  aux  pres- 
sants appels  du  général.  On  lui  enjoignait  bien  de  maintenir  et 
au  besoin  d'étendre  son  parti  en  Normandie  ;  d'Avaray  y  mêlait 


'  Journal  de  Frotté,  mss.  (Arch.  de  madame  la  comtesse  de  Frotté.) 

'  G*est  par  erreur  qae  Pezet  (p.  453)  le  £ût  rentrer  en  France  avec  Mandat, 

ta  septembre  1798. 
*  Cahier  de  58  pages  in-4^,  aut.    (Archives  de  madame  la  comtesse  Henri  de 

Frotté.) 


150       FROTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 

des  leçons  presque  dures  ;  mais  on  ne  lui  envoyait  ni  argent  ni 
instructions'. 


I 

«  Édîmbcurgli,  ce  31  décembre  1708. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  23  de  ce  mois.  Je  suis  plus 
afiècté  que  personne  de  la  situation  actuelle  des  fidèles  royalistes  de 
Normandie,  et  plus  j'attache  de  prix  à  l'exécution  des  projets  que  je  crois 
si  importants  au  bien  du  service  du  Roi,  plus  je  souffre  des  difficultés 
que  j'éprouve  pour  obtenir  les  secours  dont  cette  province  intéressante 
a  tant  de  besoin.  La  nature  et  l'étendue  de  ces  secours  doivent  cepen* 
dant  servir  de  mesure  aux  ordres  que  j'aurai  à  vous  donner,  et  jusqu'au 
moment  où  je  saurai  sur  quoi  nous  pouvons  compter,  je  ne  puis  que  vous 
prescrire  de  soutenir  le  courage  de  nos  loyaux  compatriotes  par  l'assu* 
rance  du  zèle  constant  que  je  mets  à  les  servir,  et  des  vœux  que  je  ne 
cesserai  jamais  de  former. 

«  Au  surplus,  j'écouterai  avec  intérêt  et  attention  les  détails  qui  me 
seront  transmis  par  le  comte  de  Vaudreuil. 

u  Je  vous  renouvelle  avec  plaisir.  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents pour  vous. 

«  Charles-Philippe*.  » 


II 

Comte  d'Àvaray  à  Frotté* 

a  Vous  servez  trop  bien  le  Roi  et  depuis  trop  longtemps.  Monsieur, 
pour  que  votre  nom  et  votre  conduite  me  soient  restés  inconnus,  et  pour 
que  je  n'aie  pas  pris  à  ce  qui  vous  concerne  le  plus  sincère  comme  le  plus 
vif  intérêt.  Je  ne  vous  dissimulerai  même  pas  que  ce  sentiment  m'a 
rendu  très-sensible  à  la  fausse  démarche  dans  laquelle  vous  vous  êtes 
laissé  entraîner  à  l'égard  de  Monsieur,  et  je  vous  en  parle  avec  d'autant 
plus  de  liberté  que  vous  devez  savoir  que  le  Roi  l'a  oubliée  parfaite- 
ment, pour  ne  conserver  que  le  souvenir  de  vos  services  et  de  votre 
zèle.  C'est  vous  dire  assez.  Monsieur  le  comte,  que  Sa  Majesté  y  compte 
toujours.  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  qu'il  est  de  ses  intérêts  que 
vous  fassiez  tous  vos  efforts  pour  conserver  l'organisation  de  la  Noi^ 
mandie  et  l'étendre  plutôt  que  de  la  laisser  se  dissoudre  ;  mais  des 

I  Même  atdtade  Yis-à-vis  des  royalistes  du  Midi.  Cf.  l'article  sur  le  Mardis  dm 
SurviUe,  par  Victor  Pibrrb,  dans  la  Bev,  de  la  BévoL^  t.  Vf. 
^  A.  S.  (Arcb.  de  Goateme.) 
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ordres  sur  le  détail  de  votre  conduite,  le  Roi  ne  peut  pas  vous  en  don- 
ner; adressez-vous  à  Monsieur,  dont  les  pouvoirs  renferment  la  pro- 
vinœ  que  vous  commandez... 

u  Le  Roi  est  hors  d'état  de  fournir  des  secours  à  Parmée  de  Norman- 
die... Votre  ressource  est  dans  le  gouvernement  angolais.  Sa  Majesté  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  solliciter  auprès  des  ministres  la 
cause  des  royalistes  de  l'intérieur  en  général.  Il  paraît  que  M.  Wickam 
est  chargé  de  ce  travail.  C'est  à  lui  que  vous  devez  avoir  recours  en  em- 
ployant la  médiation  de  M.  du  Theil. 

a  Du  reste,  Monsieur  le  comte,  continuez,  comme  vous  avez  su  lé 
faire,  à  opposer  à  tous  les  obstacles  le  zèle  ardent  et  sage  dont  vous  êtes 
animé  et  faites  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  rester  en  état  de 
servir  le  Roi  lorsqu'il  en  sera  temps,  avec  un  succès  égal  à  votre  courage 
et  à  sa  confiance  ^  » 

Frotté  se  trouvait  ainsi  les  mains  liées,  et,*  pour  comble  de 
disgrâce,  il  demeurait  responsable,  non-seulement  vis-à-vis  de 
ses  infortunés  camarades  restés  en  France,  mais  vis-à-vis  de  l'en- 
tourage des  princes,  d'autant  plus  exigeant  qu'il  avait  moins  le 
droit  de  l'être,  de  toutes  les  misères  de  la  situation.  Sa  raison  et 
sa  fierté  se  révoltaient  contre  cette  injustice. 

«  Si,  pouvait-il  dire  avec  raison,  il  y  eût  eu  des  règles  établies  qui 
eassent  pu  prévoir  les  différentes  circonstances  où  je  me  suis  trouvé, 
l'on  pourrait  me  reprocher  de  ne  les  avoir  pas  suivies,  si  je  les  avais 
mal  interprétées.  Si,  dans  une  situation  aussi  tendue  que  celle  où  m'a 
conduit  mon  dévouement  et  l'amour  de  la  gloire,  on  m'avait  donné 
un  contrôle  quelconque  ;  si  l'on  m'eût  donné  quelques  instructions, 
quelques  règlements  pour  me  diriger,  que  j'y  eusse  manqué,  après 
m'être  engagé  à  les  suivre,  je  pourrais  être  répréhensible,  si  je  n'allé- 
guais pas  les  raisons  qui  peuvent  me  justifier.  Mais  non...  Loin  de  me 
donner  des  règles  de  conduite,  commej'enaitoujoursdemandé,ronm'a 
toujours  dit  :  a  Faites  pour  le  mieux  »,  en  ne  m'en  fournissant  jamais 
les  moyens  nécessaires,  et  en  m'abandonnant  ainsi  que  mes  amis  au 
hasard  des  circonstances  les  plus  difficiles.  La  Providence  m'a  été  assez 
hvorable  pour  me  préserver  d'avoir  fait  des  fautes  qu'on  puisse  me 
reprocher,  et  je  lui  en  rends  grâces;  mais  j'en  aurais  fait,  que  je  ne 
mériterais  pas  qu'on  dise  autre  chose,  sinon  qu'il  est  fâcheux  que  je 
n'aurais  pas  eu  autant  de  talents  que  de  dévouement,  et  que  ceux  qui 

*  EnToyée  par  l'entreinise  du  prince  de  La  Trémoille,  8  févr.  (Arch.  du  duc  de 
Li  Trémoille.) 
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ont  plus  de  talents  n'aient  pas  eu  autant  de  zèle,  car  le  champ  étatt 
vaste,  et  personne  ne  s'y  est  présenté  pour  prendre  ma  place,  que 
beaucoup  de  gens  sans  doute  n'auraient  pas  mieux  remplie  que  moi... 
Vous  concevez   facilement^  Monsieur  le  duc,  qu'un  cœur  honnête  de 
trente-deux  ans,  qui  n'a  jamais  suivi  que  la  lig^ne  de  l'honneur,  quoi- 
que le  Ciel,  pour  lui  donner  le  moyen  de  mieux  servir  son  Roi,  l'ait 
doué  jeune  de  bien  plus  de  patience  que  ne  parait   le  comporter 
la  chaleur  de  son  sang,  que  ce  cœur  doit  être  souvent  ulcéré  de  tonte 
rînjustice  des  torts  qu'on  cherche  à  lui  trouver,  et  j'ose  dire  que  vous 
me  saurez  gré  quelquefois  de  la  mesure  que  j'ai  conservée  jusqu'ici, 
d'après  ce  que  me  dictent  la  raison,  vos  conseils  et  ceux  des  hommes 
sages  auxquels  j'ai  confiance...  Je  saurais  même  respecter  la  défaveur 
de  mes  maîtres,  d'autant  mieux  que  je  suis  persuadé  que  leur  justice 
reviendrait  têt  ou  tard  des  fausses  impressions  qu'on  aurait  pu  leur 
donner  contre  un  de  leurs  plus  fidèles  sujets.  Je  connais  mes  ennemis: 
par  leur  situation,  j'en  ai  tout  à  craindre  pour  contrarier  mon  dévoue- 
ment; mais  je  n*en  crains  rien  quant  à  la  considération  qu'une  hono- 
rable conduite  a  méritée...  Ce  qui  peut,  dans  tous  les  cas,  et  quelque 
chose  qu'on  dise,  donner  un  juste  aperçu  de  ma  manière  d'être  en  ma- 
tière de  finances  comme  sur  le  reste,  c'est  l'extrême  malaise  où  je  suis  ici^ 
le  peu  de  dépense  que  j'y  ai  toujours  fait  personnellement,  la  vi^  retirée 
que  j'y  ai  menée;  et  ce  qui  npe  consolera  toujours  de  tout,  c'est  l'estime 
de  tous  les  officiers  et  de  tous  les  vrais  royalistes  qui  me  connaissent, 
auxquels  on  peut  et  on  pourra  toujours  demander  quelle  est  ma  ma- 
nière d'agir  en  matière  d'intérêt,  et  si  jamais  je  me  suis  calculé  pour 
quelque  chose  lorsque  j'ai  pu  les  servir.  Leur  témoignage  ne  doit  pas  être 
suspect,  d'après  l'humeur  qu'ils   doivent  avoir  des  souffrances  aux- 
quelles je  les  ai  exposés  et  tout  cequ^on  a  fait,  toutes  les  petites  intri- 
gues qu'on  a  employées  pour  me  les  aliénera. .  » 

Le  duc  d'Harcourt,  chargé  à  Londres  des  instructions  de 
Louis  XVIII  et  de  la  surveillance  du  comte  d'Artois,  dont  on 
craignait  toujours  les  entraînements,  était  à  peu  près  invisible 
pour  les  gépéraux  royalistes.  Par  calcul  ou  par  légèreté,  il  ne 
prétait  à  leurs  communications  qu'une  attention  distraite  et  fati- 
guée; poli,  d'ailleurs,  pour  Frotté;  lui  donnant  et  lui  faisant 
donner  par  des  amis  communs  l'assurance  qu'il  avait  l'estime  et 
la  confiance  du  Roi.  Â  peine  si  le  blâme  d'un  peu  de  hauteur 
dans  ses  relations  tempérait  ce  témoignage*. 

>  Frotté  au  duc  d'Harcourt,  26  déc.  1798.  (Arch.  de  Gouterne  et  Amenda.) 
*  Journal,  23  mars  ;  21  août. 
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Le  caractère  équivoque  des  agents  royalistes,  auxquels  il  lui 
fallait  s'ouvrir,  ajoutait  à  ses  ennuis.  Les  uns  arrivaient  de 
France,  la  plupart  étaient  accrédités  par  les  princes,  presque 
tous  étaient  suspects  à  ses  amis  et  ne  lui  inspiraient  à  lui-même 
que  peu  de  confiance.  Et  c'était  à  ces  hommes  qu'on  lui  signalait 
comme  traîtres,  comme  vendus  au  Directoire,  qu'il  lui  fallait, 
par  ordre  de  ses  maîtres,  livrer  le  secret  des  démarches  et  des 
cachettes  de  ses  amis,  c'est-à-dire  leur  vie  même! 

Les  principaux  de  ces  agents  étaient  le  baron  de  RoU,  dont 
Dous  avons  déjà  signalé  l'ascendant  sur  Monsieur,  et  du  Theil, 
rhomme  de  confiance  du  Régent  :  suspect  à  tout  le  monde,  à 
l'agence  de  Paris,  qui  refusait  de  correspondre  avec  lui,  aux 
chefs  vendéens,  à  l'entourage  même  des  Princes,  car  l'évé- 
que  d'Arras  ne  voulait  plus  laisser  passer  ses  lettres  par  ses 
mains.  Ignorant  les  intentions  véritables  de  son  maître  ou  fei- 
gnant de  les  ignorer,  il  prodiguait  aux  chefs  réfugiés  les  encou- 
ragements et  les  promesses  vagues,  sans  qu'il  fût  possible  de  lui 
-arracher  des  ordres  ou  de  l'argent  ^ . 

Suspects  aussi  :  Âlègre  ou  d'Alègre,  divisionnaire  et  ami  de 
Puisaye,  sous  le  nom  duquel  circulaient  de  fausses  lettres^  ;  — 

^  Journal  de  Frotté, S  mars;  20  jaillet;  %\  11, 22  août;  18,  23  sept.  ;  8,  lOoct.; 
—  Lettre  de  Boger^-Ducos,  10  jaiilet  1798  (Revue  de  la  Révolution,  t.  III);  — 
Frotté  au  duc  d*Harcourt,  21  janv.  1798;  à  du  Theil,  30  janv.  (Arch.  de  madame 
la  comtesse  H.  de  Frotté)  ;  —  FoitNBROEf,  Hist.  gén,  des  émigrés,  t.  II. 

Aa  commencement  d'octobre  1798,  du  Theil  fut  relevé  de  sa  mission  et  rappelé 
aoprès  du  Roi.  Il  en  montra  une  joie  qui  n'était  peut-être  qu'un  mécontentement 
dé((oîsé.  En  partant,  il  eut  soin  de  dire  à  Frotté  «  que  le  Boi  lui  avait  permis  de 
rinstmire  amicalement  de  tout  ce  qui  pouvait  être  dit  contre  lui  et  qu'il  ne  le  lui 
laissait  pas  ignorer,  ce  qui  le  faisait  souvent  rire  et  n'avait  fait  qu'accroître  la  con- 
fiance que  le  Roi  lui  témoignait  » .  (Journal,  8  oct.) 

■  Malgré  ces  assurances  (de  perfidie)  et  les  raisons  que  j'ai  de  croire  à  la  faus- 
ieté,  à  la  légèreté,  à  l'imprudence  et  à  beaucoujf  d'autres  défauts  de  du  Theil,  ne 
croyant  point  à  sa  trahison,  je  me  tais  sur  ce  point,  en  prenant  cependant  les  pré- 
cautions indiquées  par  la  prudence,  et  je  reste  toujours  poli  avec  M.  du  Theil.  » 
(Journal,  8  juillet.) 

^Journal,  3  mars;  —  Bio^ra^Ate  de  Leipzig;  —  Puisate,  Mémoires,  passim;  — 
BiLUBD  (fort  hostile),  t.  III,  p.  3,  14,  294,  296,  308,  309,  350;  —  FoRiiEnOBr, 
t.  II,  p.  101,  407. 
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d'Andrezely  prêtre  fort  mondain'  ;  —un  Polonais  nommé  Row- 
ski*;  — François»  l'àme  damnëe  de  rëvéque  d'Arras,  mêlé  à 
toutes  sortes  d'intrigues^. 

Balleroy  lui-même»  que  son  caractère  et  ses  antécédents  au- 
raient dû  protéger»  n'échappait  pas  à  certaines  défiances^. 

Jusque  dans  l'intimité  de  sa  vie  privée,  Frotté  et  ses  amis  se 
sentaient  enlacés  par  un  réseau  d'espionnages»  ou  du  moins  de 
commérages,  qui  paralysait  toute  liberté*. 

1  Journal,  3,  13  mars. 

*  ArriTant  de  Paris  et  recommandé  par  quelques-uns  des  amis  de  Frotté  comme 
un  homme  d*ane  sûreté  parfaite,  signalé  par  d'autres  comme  un  agent  secret  du 
Directoire,  Rowski  donnait  des  détails  intéressants  sur  la  descente  en  Angleterre 
projetée  par  le  gouTemement  français.  11  les  tenait,  disait-il,  de  madame  Mali- 
powska.  Polonaise  aussi,  républicaine  ardente  et  maîtresse  d'un  des  intimes  de  Bo- 
naparte. (Journal,  29  fevr.,  2  mars.) 

*  Journal,  29  féyr.,  18  sept.  ;  —  Biu.àRO,  t.  II»  p.  311-312;  -^  Biographie  de 
Leipzig. 

François,  ancien  avocat  à  Mâcon  ;  —  agent  royaliste  pendant  la  Révélation  ;  — 
arrêté  par  le  Directoire  ;  —  longtemps  prisonnier  ;  -—  plus  tard  employé  supérieur 
de  la  police. 

Le  10  avril  1797»  de  Cologne»  hôtel  du  Saint-Esprit,  un  certain  Forestier,  «  an- 
cien officier  de  la  garde  nationale  de  Thorigni  (Manche)  et  son  délégué  k  la  Fédé- 
ration de  1790  »,  —  il  avait  probablement  eu  des  malheurs  depuis  ce  temps-U, 
—  offrait  aux  généraux  républicains  ses  services  ■  parmi  les  chouans  et  sous  leur 
déguisement».  Il  se  vantait  d'avoir  été  huit  mois  en  relations  étroites  avec  le  prince 
de  Bouillon,  Frotté  et  La  Roque-Cahan.  Il  annonçait  l'arrivée  prochaine  en  Nor^ 
mandie  du  comte  du  Trésor,  ancien  colonel  de  Lorraine-Dragons,  nommé  maréchal 
de  camp  et  chef  de  division  avec  quatre  cadres  sons  ses  ordres  ;  en  Poitou,  de 
•  Gkâtillon-Montmorency  (sic),  fort  béte,  fat,  ambitieux  et  aucuns  moyens  pour 
soutenir  son  ambition...  J'ai  honte  d'être  ici  aux  frais  de  la  République.  Depuis 
deux  mois  je  ne  lui  rends  aucun  service,  et  j'ai  envie  de  rattraper  le  temps  perdu.  » 
Il  correspondra  la  nuit  et  sera  chouan  le  jour.  Il  connaît  beaucoup  de  monde  jusque 
dans  les  municipalités  et  pourra  faire  arrêter  Puisaye.  (Transmis  par  l'adjudant 
général  Simon;  Arch.  delà  guerre.) 

*  Balleroy,  «  diplomate  secret,  quelquefois  utile,  quelquefois  suspect  a  ceux  dont 
il  n'est  pas  connu,  toujours  mystérieux,  mais  homme  k  grands  moyens,  quoicpie 
intéressé  et  intrigant  • .  (Journal,  20  août.) 

'   Il  écrivait  confidentiellement  à  son  ami,  le  prince  Louis  : 

«  M'y  a-t-il  pas  jusqu'au  n^  29  qui  voudrait,  Dieu  me  pardonne  !  me  tourmen- 
ter à  présent  dans  un  autre  sens  qu'il  n'a  fait  jusqu'ici.  Sois  tranquille.  Je  ne  suis 
plus  tourmen table  dans  ce  genre.  Imagine- toi  qu'après  quatre  mois  de  silence,  elle 
m'écrit  un  petit  billet  trés-aimable  pour  m'apprendre  son  retour  de  la  campagne  et 
son  désir  de  me  voir.  Moi  j'y  vais,  car  je  suis  bonne  bête.  Elle  me  reçoit  parfaite- 
ment; puis,  au  bout  d'un  quart  d'heure,  elle  me  demande  d'une  manière  tonte  gen- 
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La  malveillance  osa  davantage.  Desservi,  calomnie  auprès  de 
ses  maîtres,  traité  dans  son  entourage  avec  légèreté  et  dédain 
par  ceux-là  mêmes  sur  la  sympathie  et  le  concours  desquels  il 
avait  le  plus  droit  de  compter,  Frotté  en  fut  réduit  à  défendre, 
non  plus  seulement  ses  actes,  mais  ses  sentiments  et  son  hon- 
neur. Ces  jalousies,  ces  dénigrements  étaient  trop  communs 
dans  l'émigration,  et  particulièrement  parmi  les  anciens  officiers 
de  rOuest.  Il  était  trop  supérieur  et  avait  trop  le  sentiment  de 
sa  supériorité  pour  y  échapper.  Des  mémoires  circulèrent  contre 
loi,  dont  il  ne  put  jamais  connaître  exactement  ni  les  termes  ni 
les  auteurs.  On  osa  l'accuser  d'avoir  vendu  le  parti  royaliste  de 
Normandie  au  général  Dumesny  I  D'autres  ennemis  répandaient 
sourdement  le  bruit  qu'il  était  disgracié,  qu'il  allait  être  privé  de 
son  commandement'. 

dlle  l'acquît  d'une  promesse  qu'elle  prétend  que  je  lui  ai  faite  de  lui  rendre  ses 
lettres,  etc.,  etc.  Je  réponds  le  plus  aimablement  que  je  peux.  Elle  continue  pen- 
dant quelques  minutes  à  être  tout  miel,  malgré  que  je  me  défendisse  de  lui  céder. 
Enfin,  tout  h.  coup,  elle  se  met  à  me  conunencer  une  espèce  de  scène,  oà  elle  me 
reprodie  (d  une  manière  assez  maussade)  ce  qu'elle  appelle  sa  folîe  pour  moi  et  de 
TsToir  entraînée  dans  des  erreurs  qu'elle  déteste,  qu'elle  abhorre,  dont  elle  veut 
détruire  tous  les  yestiges,  et  si  je  ne  yeux  pas  lui  rendre  ce  qu'elle  demande, 
elle  ne  veut  me  yoir  de  sa  vie,  et  me  regardera  comme  un  être  qui  a  manqué  à 
Ilionnear,  etc.,  etc..  Moi,  tout  stupéfait,  je  disque  les  menaces  n'ont  jamais 
rien  obtenu  de  moi.  Elle  frappe  du  pied,  dit  qu'elle  veut,  qu'elle  veut  que  je  lui 
rende,  avant  ce  macin  dix  heures,  ces  témoins  dont  elle  rougit.  Je  lui  réponds  fort 
tranqnillement  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  me  faire  veni  pour  me  dire  de  pa- 
reilles douceurs,  et  que  bien  sûrement  ce  n'était  pas  la  manière  d'avoir  ce  qu'elle 
désire.  L'eau  roulait  dans  ses  yeux,  et  elle  se  promenait  aussi  de  long  en  large... 
pois  elle  s'apaise  et  me  dit  :  >  Pourquoi  vous  obstiner  à  me  refuser  une  chose  à 
«  laquelle  j'attache  tant  d'importance?  »  Alors  je  me  rapproche  d'elle,  lui  prends 
la  main,  je  la  prends  dans  mes  bras,  je  l'embrasse  bien.  —  «  Vous  me  les  enverrez 
•  donc  demain  avant  dix  heures  a ,  dit-elle  d'un  ton  bien  doux  ;  «  car,  pensez-y, 
«  sans  cela  nous  ne  nous  reverrons  plus...  »  J 'interromps*. •  «  Eh  bieni  adieu, 
«  adieu,  vous  ne  les  aurez  pas...  »  Effectivement,  elle  ne  les  aura  sûrement  pas... 
car  quelle  peut  être  son  idée?  Tu  sais  que  ce  n'est  ni  précieux  ni  bien  intéressant, 
et  surtout  nullement  dangereux  pour  elle  entre  des  mains  comme  les  miennes.  Mais 
€  en  est  assez  pour  la  tenir  et  la  rendre  circonspecte,  car  elle  a  beaucoup  de  mes 
lettres,  et  tu  sais  que  j'étab  avec  elle  confiant  et  prolixe.  Serait-elle  donc  aussi  tra- 
▼ûUée?  Ma  foi,  je  n'y  conçois  rien  !  Gela  ne  me  ferait  que  rire  si  j'étais  tourné  à 
la  fiieté.  Adieu,  je  t'embrasse;  écris-moi,  je  t'en  conjure.  »  (4  déc.  1798;  Arch. 
du  doc  de  La  Trémoille.) 
'  Journal f  2,  3  et  17  mars;  4  et  6  avril;  4 août;  19,  20  sept. 
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Beauvaisy  dont  les  services  étaient  loin  de  valoir  les  siens, 
Favait  assez  maltraite;  il  lui  donna  une  forte  leçon.  «  L'ayant 
rencontre  chez  du  Theil,  en  son  absence,  et  devant  Bourmont, 
PheiypeauXy  Levassort,  Mac-Gurtin,  Leclerc  et  autres,  je  lui  dis 
avec  politesse  ma  façon  de  penser  sur  son  écrit  contre  moi,  de 
manière  à  le  faire  trembler  et  à  faire  rire  tous  ces  messieurs  lors- 
qu'ils ont  été  sortis  ' .  » 

Les  propos  de  l'évéque  d'Ârras  avaient  plus  de  gravité,  car  il 
était  un  des  confidents  et  des  conseillers  de  Monsieur.  C'était  un 
ancien  officier,  très-indiscret  de  langage  et  auquel  ses  nouvelles 
fonctions  n'avaient  point  apporté  la  retenue  nécessaire.  Il  s'était 

I  Journal,  19  sept* 

Poirier  de  Beaavais  (Bertrand}^  né  à  Ghinon,  vers  1755,  conseiller  du  Roi,  et 
qui  prenait  le  titre  de  commandant  général  de  rartillerie  des  armées  de  la  Vendée, 
avait  été  en  effet  breveté  en  cette  qualité  par  Stofflet,  Sapinaud,  Charette,  etc.,  le 
7  juin  1704,  mais  n*avaii  guère  pu  remplir  les  fonctions  de  sa  charge.  Il  s*était  dis- 
tingué en  1793  dans  les  rangs  de  la  Grande  Armée,  Pavait  suivie  au  deU  de  la 
Loire,  était  parvenu  Â  repasser  le  fleuve  et  s'était  particulièren^ent  attaché  à  Stof- 
flet. 11  n'avait  pas  voulu  signer  le  traité  de  la  Jaunaye  et  ne  s'était  décidé  qu'avec 
peine  à  accéder  à  celui  de  la  Mabilais.  Réfugié  en  Angleterre,  il  y  publia,  sous  le 
titre  à* Aperçu  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  extrait  des  Mémoires  manuscrits  du  gé' 
néral  Beauvais,  Londres,  Baylis,  1798,  in-S»,  4  et  92  p*,  uu  volume  peu  connu  qui 
donne  une  assez  triste  idée  de  son  caractère.  Il  y  dénigre  systématiquement  tous 
ses  anciens  camarades.  Puisaye  témoigne  pour  Beauvais  une  sympathie  qui  ne  leur 
fait  grand  honneur  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  (t.  IV,  p.  466,  471,  etc.).  Il  ne  put  obtenir 
de  la  Restauration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  monrnC  en  1S27.  Son  Aperçu  a 
été  réimprimé  en  1887,  à  Niort,  chez  Glouzot. 

Voici  le  passage,  assez  malveillant  en  effet,  de  son  livre  qui  venait  de  paraître, 
auquel  Frotté  fait  ici  allusion  : 

«  A  cette  époque  (les  conférences  de  la  Mabilais),  Frotté  n'était  pas  encore 
général;  seulement,  en  avance  des  services  qu'il  allait  rendre,  le  général  Puisaye 
venait  de  lui  accorder,  an  nom  du  Roi,  le  brevet  de  lieutenant-colonel  d'infanterie, 
à  la  place  de  celui  de  sous-lieutenant  qu'il  avait  alors,  et  il  partit  d'Angleterre  avec 
des  pouvoirs  de  ce  général  pour  la  Normandie,  lesquels  il  présenta  d'abord  au  Gon- 
seil  des  royalistes  de  Bretagne,  où  ils  furent  reconnus  et  visés  pour  valoir;  après 
quoi,  il  se  rendit  à  l'endroit  de  son  commandement  qui  avait  été  précédemment 
insurgé  par  La  Roque  et  autres. 

«  ...  Parmi  les  expéditions  qui  ont  eu  lieu,  j'en  vois  une  qui  me  fait  de  la  peine, 
x'est  rincendie  de  la  ville  de  Tinchebrai.  Ah  !  combien  une  action  de  ce  genre  me 
parait  iinpolitique...  G'était  autoriser  les  représailles  des  républicains  et  courir  le 
risque  de  faire  réduire  à  la  mendicité  la  plus  riche  de  nos  provinces. 

•  Si  la  guerre  recommence...  Les  propriétaires  de  la  Normandie,  dans  toutes  les 
classes,  furieux  comme  je  sais  qu'ils  le  sont  de  Texpéditionde  Tinchebrai,  verront- 
ils  avec  plaisir  le  commandement  dans  les  mêmes  mains  qui  ordonnèrent  cet  in- 
cendie, et  dans  ce  cas,  la  province  se  lèverait-elle  sur  une  grande  étendue  et  avec  sa- 
tisfaction pour  ce  chef,  surtout  d'après  d'autres  mésintelligences  connues...  • 
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permis  Tis-à-vis  de  Frotté  et  du  prince  de  La  Trémoille  des  pro- 
pos si  blessants,  — jusqu'à  les  traiter  de  polissons,  —  qu'ils  cru- 
rent devoir  s'en  plaindre  à  d'Avaray  et  au  Roi  lui-même ,  mais 
sans  obtenir  autre  chose  que  des  consolations  banales  '. 

C'était  le  vif  désir  de  Frotté  de  concentrer  en  ses  mains  la  di- 
rection suprême  de  la  correspondance,  comprenant  très-bien  que 
la  moindre  indiscrétion  pouvait  livrer  h  la  mort  ses  amis  de  Nor- 
mandie, mais  il  lui  fallut  s'incliner  devant  la  volonté  du  Roi  et 
de  Monsieur,  et  du  Theil,  dont  il  redoutait  tant  l'imprudence 
et  la  légèreté,  peut-être  même  la  perfidie,  devint  maître  d'une 
partie  de  ses  secrets;  il  put  lui  cacher  l'autre. 

La  correspondance  de  la  haute  Normandie  passait  aussi  par 
Granville,  Mallet  n'ayant  pu  conserver  le  poste  qu'il  avait  établi 
auprès  de  Honfleur;  Auguste  de  la  Ferrière  en  était  spécialement 
chargé  en  France. 

Cette  correspondance  intéressait  le  gouvernement  anglais  au- 
tant que  les  officiers  chouans  réfugiés.  Il  ne  la  soldait  qu'assez 
maigrement;  il  en  avait  même  réduit  la  subvention  de  moitié. 
De  temps  en  temps,  il  versait  à  grand'peine  cent  ou  deux  cents 
livres  pour  cet  objet  si  important.  La  Fruglaye,  le  curé  d'As- 
nières  et  Tromelin  étaient  directeurs  du  service  à  Jersey;  les 

*  Conzié  (LouM-Françoit-Marc-Uilairede),  é?è<)ae  d*Arras.  Né  à  Poncin  en 
Bogei,  en  i73S.  On  a  prétendu  <|ue  la  source  de  sa  fortune  aurait  été  la  mort  de 
son  père,  officier  des  chasses  du  grand  Dauphin,  que  ce  prince  avait  malheureuse- 
ment atteint  d'une  balle  dans  un  fourré  qui  le  dérobait  à  sa  vue.  Il  avait  commencé 
par  servir  comme  officier  de  drajjons.  Evéque  d*Arras  en  1769,  il  avait  été  Tun 
des  protecteurs  du  jeune  Mazimilien  Robespierre.  (Paris,  La  jeunesse  de  Bobes^ 
pierre  et  la  convocation  des  états  généraux  en  Artois^  p.  25,  42.)  C'est  lui  qui 
qualifiait  de  houzarderie  le  projet  d*une  descente  du  comte  d'Artois  sur  les  côtes  de 
France,  pour  se  mettre  à  la  tète  des  insurgés  royalistes,  que  leurs  émissaires  ap- 
puyaient avcïc  une  vivacité  bien  naturelle.  Lié  avec  le  prince,  il  le  suivit  en  Angle- 
terre, où  il  paraît  avoir  joui  de  tonte  sa  confiance.  Il  fut  un  des  prélats  opposants 
an  Concordat.  On  Ta  présenté,  mais  sans  preuves  suffisantes,  comme  l'un  des  direc- 
teurs secrets  du  complot  du  3  nivôse  an  IX  (machine  infernale)  et  de  celui  de 
Georges  en  1S04.  Il  mourut  à  Londres  en  1S05.  «  Prélat  ambitieux  et  hautain,  dit  le 
duc  de  Lévis  {Souvenirs  et  portraits,  p.  201),  qui  ne  fit  que  du  mal  à  son  parti.  » 
(PoBRBaoïi,  passim;  —  Biographie  de  Leipzig;  —  Etc.) 

V.  à  l'Appendice  les  lettres  de  Frotté  et  de  La  Trémoille,  et  la  réponse  du  comte 
d'Avaray. 


158       FROTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

frères  Mony,  agents  principaux'.  Le  prince  de  Bouillon  conti- 
nuait à  favoriser  leurs  envois  de  tout  son  pouvoir.  Les  instruc- 
tions le^  plus  minutieuses  étaient  données  aux  agents  ;  ils  devaient 
jeter  les  paquets  à  la  mer  en  cas  de  danger  et  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  les  soustraire  aux  recherches  des  ré- 
publicains*. 

La  lettre  suivante  des  frères  Mony  montre,  par  la  vulgarité 
même  des  détails  qu'elle  renferme,  que  les  autorités  de  Saint- 
Marcouf  marchandaient  misérablement  leur  concours  aux  agents 
de  la  correspondance. 

Au  comte  de  Frotté. 

«  SaiDt-Marcouf,  24  mars  1798. 

u  ...  Il  a  fait  si  mauvais  temps  que  nous  n'avons  pu  débarquer  sur 
les  côtes  de  France. 

«  Le  gouverneur  dit  que  la  correspondance  est  ignorée  du  gouver- 
nement...; que  nous  lui  avons  cassé  plus  de  dix  bateaux  et  compas, 
brûlé  plus  de  vingt  livres  de  chandelle,  cassé  tous  ses  fanaux,  et  que  le 
service  est  très-dur  pour  ses  matelots;  qu'on  ne  les  paye  pas... 

u  ...  On  a  fait  des  fouilles  chez  nous  et  dans  les  châteaux  voisins... 

tt  ...  Il  est  certain  que  nous  avons  brûlé  quelques  livres  de  chan- 
delle pour  le  service  de  la  côte,  estropié  quelques-uns  de  ses  ba- 
teaux et  compas.  M.  de  Mandat  lui  perdit  un  compas,  la  dernière  fois 
quMl  est  repassé,  qu'il  fut  forcé  par  le  mauvais  temps  d'aller  échouer  à 
Portsmouth.  Peut-être  il  ne  serait  pas  si  fâché,  si  beaucoup  de  ces 
messieurs  lui  eussent  envoyé  quantité  de  choses  qu'ils  lui  avaient  pro- 
mises, comme  :  1*  un  fusil  à  deux  coups  ;  2*  lièvres  et  perdrix  cha- 
que fois  que  le  bateau  irait  à  la  côte;  3®  du  vin  de  Champagne  et 
autres,  etc.,  etc.. 

«  Prière  de  ne  pas  dire  à  M.  Price  que  c'est  nous  qui  avons  écrit  cela  ; 
nous  mangeons  chez  lui;  peut-être  se  fâcherait-il*...» 

I  La  conduite  des  Mony,  querelleurs  et  mauvaises  têtes,  laissant  beaucoup  à 
désirer,  il  fallut  les  réformer  ;  mais  il  y  aurait  eu  un  grand  danger  à  les  laisser 
rentrer  en  France,  où  leurs  dénonciations  auraient  pu  compromettre  nombre  de 
gens.  Ils  furent  conduits  en  Angleterre;  on  leur  fit  à  chacun  un  traitement  d'environ 
deux  schellings  par  jour,  égal  par  conséquent  à  celui  des  prêtres  réfugiés,  et 
on  les  plaça  sous  une  surveillance  rigoureuse  dans  une  maison  sure.  (Journal, 
5t2  octobre.) 

•  Journal,  26,  30  janv.;  !•',  19,  22  févr.  ;    i*,  27  mars;  2,   3,  4,   10  avril; 
8  juin  ;  20  juillet;  15  sept.  ;  3,  8,  22  octobre. 

3  Arcb.  de  madame  la  comtesse  de  Frotté. 
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La  correspondance  ne  comprenait  pas  seulement  le  service  des 
lettres  et  paquets;  elle  avait  pour  objet  le  transport  des  officiers 
qui  passaient  en  France  ou  en  revenaient,  et  sur  ce  point  le 
contrôle  supérieur  du  chef  était  peut-être  encore  plus  nécessaire. 
Il  suffisait  d'un  traître  mêlé  aux  officiers  insurgés  pour  les  dé- 
noncer et  les  perdre  tous  9  d*un  lâche  ou  d'un  indiscipliné  pour 
désorganiser  un  ensemble  qui  ne  se  soutenait  qu'à  force  de  dé- 
Youement  et  de  sacrifices  ^ . 

Le  comte  d'Artois  se  laissa  circonvenir  par  les  intrigants  qui 
l'entouraient,  et  de  Béhague^  fut  nommé  commandant  général 
delà  Bretagne  (juin  1798).  Il  remplaçait  Ghalus,  suspect  de  trop 
de  dévouement  à  Puisaye  ;  Ghalus  lui-même  avait  remplacé  de 
Moustier,  qui  n'avait  pas  cru  qu'on  pût  se  passer  de  Puisaye 
pour  la  direction  de  la  province.  Puisaye  était,  en  efFet,  de  ceux 
dont  il  est  difficile  de  se  servir  et  impossible  de  se  passer.  Béha- 
gue  avait  m.éme  la  prétention  d'étendre  son  autorité  sur  les  autres 
provinces.  C'était  un  pitoyable  choix.  Il  n'avait  pas  servi  dans 
l'insurrection  et  ne  pouvait  inspirer  que  défiance  et  jalousie  aux 
autres  chefs.  Il  leur  prodigua  les  politesses  et  les  dîners,  sans 
les  ramener.  Louis  XYIII  lui-même  hésitait  beaucoup  à  ratifier 
cette  nomination,  et  pour  la  lui  faire  agréer,  on  dut  invoquer  le 
désir  réel  ou  supposé  du  ministère  anglais  '. 

Frotté  adressa  ses  observations  à  Monsieur  au  sujet  de  cette 
nomination. 


1  Monsieur  semblait  le  reconnaître  lui-même  et  accepter  ce  contrôle;  il  adres- 
aît  à  Frotté  la  recommandation  suivante  : 

«  Je  recommande  an  comte  Louis  de  Frotté  de  s'employer  pour  procurer  et 
«iurer  le  passage  de  M.  Duparc  et  sa  rentrée  en  France. 
>  Ëdinburgb,  14  octobre  1798. 

«  Charles-Philippe.  » 
(De  la  main  d'un  secrétaire.) 
^  Béliague  (Jean-Pierre-Antoine, comte  de).  Officier,  1744;  —  gouverneur  de  la 
Mirtinique,  1791;  — mort  à  Londres  vers  1805.  (Biographie  Mighauo,   suppl,; 

—  Bbacgbamp,  t.  I V,  p.  359,  363  ;  —  Biographie  Rabbe  ;  —  Biographie  Hoefer  ; 

—  FoBicBiOR,  t.  II,  p.  153;  —  Gazette  de  Paris,  6  sept.  1790;  —  Etc.) 
*  Jmtrnai^  13  oct. 
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•  Juin  1798. 
«  Monseigneur, 

tt  J'ai  l'honneur  d'accuser  à  V.  A.  R.  la  réception  de  l'autorisation  et 
de  l'ordre  que  Monsieur  a  chargée  M.  le  duc  d'Harcourt  de  me  soumet- 
Ire,  ainsi  qu'une  lettre  et  des  tableaux  que  M.  le  comte  de  Béhagae 
m'envoie  en  conséquence  des  pouvoirs  que  vient  de  lui  accorder 
V.  A.  R.  pour  réunir  la  Normandie  au  commandement  qui  lui  était 
déjà  confié. 

u  Je  connab  toute  l'étendue  de  mes  obligations  envers  Monsieur  et 
sais  que  mon  devoir  est  de  lui  obéir,  mais  j'ose  lui  demander  la  per- 
mission de  représenter  à  S.  A.  R.  une  partie  des  inconvénients  que  peut 
produire  ce  nouvel  ordre  de  choses,  dans  ce  moment,  pour  le  bien  du  ser- 
vice du  Uoi,  dans  la  province  où  j*ai  l'honneur  de  commander  en  chef 
depuis  quatre  ans  et  demi,  et  dans  laquelle,  après  l'avoir  dirigée  pen- 
dant un  long  abandon  et  les  événements  les  plus  fôcheux;  dansée 
moment  même  où  l'on  me  fait  trop  attendre  des  secours  très-ia- 
suffisants,  je  vais  trouver  de  nouveaux  surcroîts  d'entraves  dana 
l'ordre  que  me  donne  Monsieur  de  rendre  compte  à  M.  le  comte  de 
Béhague  et  de  prendre  ses  ordres,  d*autant  mieux  que  les  premiers  que 
j'en  reçois  ne  peuvent  cadrer  avec  l'organisation  que  j'ai  établie  par 
ordre  de  Monsieur  et  qui  a  besoin  d'être  plutôt  augmentée  que  dimi- 
nuée, vu  l'étendue  des  pays  dont  je  suis  chargé  de  la  direction  et  le 
nombre  des  divisions  qui  composent  cette  organisation* •• 

u  Lorsque  Monsieur  me  fit  l'honneur^de  m'appeler  auprès  de  sa  per- 
sonne pour  que  je  lui  rende  compte  de  l'état  du  parti  du  Roi  confié  à  mes 
soins  et  pour  me  donner  ses  instructions,  Y.  A.  R.  daigna  me  confirmer 
que  la  Normandie  continuerait  à  ibrmer  un  commandement  particulier 
où  Monsieur  nommerait  un  lieutenant  général  pour  aller  prendre  le 
commandement  des  royalistes  des  deux  côtés  de  la  Seine,  lorsque  le  bien 
du  service  du  Roi  l'exigerait;  que  jusque-là  je  n'aurais  affaire  qu'à 
M.  le  duc  d'Harcourt,  ni  comptes  à  rendre  qu'à  V.  A*  R.  par  son  or- 
gane ,  comme  gouverneur  général  de  la  province. 

u  Monsieur  peut  daigner  se  rappeler,  d'après  l'ouverture  que  j'ai  eu 
Thonneur  de  faire  à  Y»  A.  R.  sur  le  compte  de  M.  le  duc  de  Lavai,  dans 
le  cas  où  l'âge  de  M.  le  duc  d'Harcourt  ne  lui  permettrait  pas  d'être 
employé  activement,  que  mes  observations  ne  me  sont  point  dictées  par 
la  crainte  de  réunir  et  déformer  des  soldats  royalistes  pour  en  remet- 
tre ensuite  le  commandement  à  un  chef  dont  la  présence,  le  nom  et 
les  talents  pourraient  rendre  en  France  au  Roi  de  plus  grands  services 
que  le  seul  dévouement  qui  m'anime  et  qui  peut  bien  m'avoir  fait  de- 
puis longtemps  tout  entreprendre  pour  être  utile  à  mon  pays,  sans 
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m'avoir  donné  les  talents  nécessaires  pour  y  réussir,  si  les  circonstances 
Di'cusseat  été  moins  diamétralement  contraires*.  » 

Georges  protesta  de  son  côté.  Satisfaction  leur  fut  donnée  :  le 
commandement  de  Béhag^ue  fut  réduit  à  une  sorte  de  contrôle 
honoraire,  c'est-à-dire  supprimé  en  réalité.  Un  voyage  ou  plutôt 
une  apparition  en  Bretagne,  en  décembre  1798,  avec  Bertin, 
Saint-Gilles  et  Blondel,  et  une  entrevue  avec  Georges  et  ses 
principaux  officiers,  l'avaient  convaincu  lui-même  de  l'impos- 
sibilité de  s'y  faire  accepter.  Goutteux,  impotent,  porté  sur  une 
civière  et  les  jambes  enveloppées  de  couvertures,  il  y  avait  perdu 
le  prestige  que  de  loin  il  pouvait  avoir  ^« 

La  question  des  subsides  restait  toujours  pendante  entre  les 
royalistes  de  Normandie  et  le  gouvernement  anglais,  de  plus  en 
plus  pressante  et  de  plus  en  plus  aiguë. 

Elle  se  posait  ainsi  : 

La  lettre  de  Windham  aux  royalistes  de  Normandie,  du  6  jan- 
vier 1795,  leur  avait  promis  des  munitions,  des  armes  et  de 
l'argent,  à  partir  du  moment  où  ils  seraient  en  état  de  faire  la 
guerre.  La  subvention  mensuelle  devait  être  de  trois  mille  livres 
sterling  (environ  75,000  francs);  du  Theil,  du  moins,  l'avait 
toujours  affirmé. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  en  préparatifs  ;  Frotté  n'ouvrit  la 
campagne  qu'à  la  fin  de  mai.  Il  n'avait  reçu  qu'une  faible  somme 
au  moment  de  partir  (quelques  centaines  de  louis)  ;  jusqu'au  mois 
de  novembre,  on  ne  lui  donna  absolument  rien.  A  partir  de  cette 
époque  seulement,  on  lui  versa  quelques  sommes  (mille  louis  par 
mois),  qui,  suffisantes  peut-être  pour  alimenter  le  parti,  se  trou- 
vaient beaucoup  plus  qu'absorbées  d'avance  par  les  dettes  que 
les  préparatifs  de  la  guerre  et  la  guerre  elle-même  avaient  né- 
cessairement entraînées  :  dettes  envers  les  fournisseurs,  envers 

*   Brouillon,  3  p.  iii-f*  A.  n.  >•  (Arcb.  de  Gouterne.) 

'  Gbbtibbau-Jolt,  t.  III«  p.  525;  —Guillemot,  Lettres  sur  la  chouannericy 
p.  145. 
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certaios  préteurs,  envers  les  familles  qui  avaient  remis  aux  chefs 
normands  des  fonds  pour  leurs  parents  ëmijjrés.  Les  chefs  les 
avaient  dëpensés,  sur  la  foi  du  remboursement  par  le  gouverne- 
ment anglais  de  sommes  équivalentes  ;  mais  ce  remboursement 
ne  s'était  pas  fait.  C'était  un  arriéré  de  dix  mois,  de  six  mois  tout 
au  moins,  dont  ils  demandaient  le  payement,  moins  à  titre  de 
libéralité  qu'à  titre  de  dette.  Le  gouvernement  anglais  se  sou- 
ciait peu  de  solder  cet  arriéré  :  ne  voulant  pas  admettre  que  la 
Normandie  eût  été  sur  le  pied  de  guerre  à  partir  du  commence- 
ment de  1795;  excipant,  un  peu  judaïquement,  des  termes  des 
reçus  donnés  par  Frotté  et  dans  lesquels  il  ne  réservait  pas  le 
passé;  M.  Windham,  blessé  de  la  hauteur  de  son  langage^  et 
allant  jusqu'à  dire  «  qu'il  ne  voulait  plus  entendre  parler  des 
affaires  de  Normandie,  tant  qu'elles  resteraient  aux  mains  de 
Frotté  '•  »  C'était  le  condamner  à  donner  sa  démission  du  com- 
mandement, et  cette  démission  entraînait  forcément  la  ruine  du 
parti  auquel  il  se  serait  ainsi  sacrifié,  après  avoir  tant  fait  pour  le 
constituer.  Injustice  et  dureté  qu'il  devait  d'autant  plus  amère- 
ment ressentir,  que  l'on  se  montrait  beaucoup  plus  favorable  aux 
réclamations  des  autres  armées  royales  et  que  l'on  consentait  à 
leur  solder  intégralement  leur  arriéré.  Et  pourtant  elles  s'étaient 
soulevées  d'elles-mêmes,  l'Angleterre  n'était  pour  rien  dans  leur 
rébellion  ;  tandis  qu'en  Normandie,  c'était  sur  la  foi  de  ses  pro- 
messes formelles,  réitérées,  que  chefs  et  soldats  s'étaient  jetés 
dans  les  périls  de  la  guerre  ! 

Le  gouvernement  anglais  aurait  été  mieux  disposé  en  faveur 
d'une  insurrection  nouvelle  ;   mais  cette  insurrection  aurait  né- 

1  Vbodford,  secrétaire  d*£tat,  et  Wickam,  ancien  agent  en  Suisse,  étaient  plus 
favorables  aui  royalistes;  mais  il  leur  fallait  ménager  Grenvilhe.  (Journal,  8  juin; 
—  F0HNBR05,  t.  II,  p.  105,  225,  269,  275,  329  ;  —  Biographie  de  Leipzig, 
v»  Vickam  ;  —  Etc.) 

*  Frotté  écrivait  à  ce  sujet  à  son  ami  Spencer  Smith  :  •  ...  Mon  peu  d'habitude 
de  la  tactique  des  bureaux,  le  sentiment  profond  de  mes  bonnes  intentions,  une 
faute  de  caractère  que  Ton  nomme  roideur,  parce  qu'étant  malheureux  elle  parait 
déplacée,  et  que  je  ne  sais  la  faire  plier  que  vis^-vis  de  mes  égaux,  mes  inférieurs 
et  les  hommes  dont  le  cœur  et  l'esprit  me  prouvent  leur  suprématie  sur  moi  et  mé- 
riter (sic)  mes  justes  hommages,  voilà  ce  qui  peut  être  la  source  de  la  conduite 
plus  que  froide  de  M.  AVindham.  «  (Mai  1798  ;  Arch.  de  Couterne.)  C'est  la 
confession,  mais  non  la  contrition  de  ses  torts.  V.  aussi  Journal,  21  août. 
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cessairement  hérité  des  charges  de  TancieDiie,  si  ou  n'eût  eu  le 
soin  de  les  liquider  avant  tout. 

Perplexités  et  contradictions  de  Frotté,  tantôt  restreignant 
ses  plans  nouveaux  aux  misérables  moyens  que  Ton  paraît  dis- 
posé à  mettre  à  son  service ,  tantôt  donnant  l'essor  à  ses  désirs  et 
jetant  sur  le  papier  des  rêves  d'organisation  qu'il  ne  lui  sera 
jamais  donné  de  réaliser. 

Le  relèvement  de  son  parti  sur  le  pied  le  plus  modeste  exigeait 
au  moins  quinze  cents  louis  par  mois,  pour  les  quinze  divisions 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine  à  la  Manche  :  «  De  plus,  un  fonds 
de  mille  louis  qui  n'aurait  aucune  autre  destination  que  de  pour- 
voir aux  dépenses  extraordinaires,  et  particulièrement  à  la  déli- 
vrance des  royalistes  arrêtés  chaque  jour,  qu'il  est  souvent  facile 
de  faire  évader  avec  de  l'argent,  en  raison  de  nos  intelligences, 
et  qu'il  est  affreux  de  voir  conduire  à  la  mort,  faute  de  moyens 
pour  les  y  soustraire' .  » 

Pour  organiser  et  équiper  convenablement  une  bonne  armée 
de  six  mille  hommes,  il  demandait  environ  un  million,  et  la 
moitié  de  cette  somme  pour  la  soutenir  pendant  trois  mois. 

En  doublant  l'armée,  en  doublant  la  dépense,  on  pouvait 
arriver  à  des  résultats  plus  efficaces  ;  on  s'assurait  la  possession 
d'un  port,  la  possibilité  pour  les  princes  de  venir  prendre  le 
commandement  dans  des  conditions  dignes  de  leur  rang,  le  con- 
cours de  nouveaux  adhérents,  militaires  ou  non,  qui  n'attendaient 
pour  passer  à  Tinsurrection  que  le  moment  où  elle  offrirait  un 
noyau  suffisant  d'attraction*. 

• 

11  semble,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  anglais,  non  par 
chevalerie  assurément,  mais  par  le  sentiment  de  son  propre  inté- 
rêt, fût  revenu  à  l'idée  de  la  restauration  en  France  de  la  mo- 

'  Noie  aut.  sign.  de  Frotté.  (Arcb.  du  duc  de  la  Trémoille,  et  Amenda.) 
*  Pièces  aux  Arch.  de  Couterne. 
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narchie  légitime,  dont  il  s'ëtait  peut-être  écarté  un  moment. 
Cette  solution  s'appuyait  sur  une  force  matérielle  et  sur  une 
force  morale  qui  manquaient  à  toutes  les  autres  :  elle  avait  ses 
soldats  et  ses  croyants  ;  les  autres  n'avaient  (pière  pour  elles  que 
des  théoriciens  ou  des  intrigants. 

Une  circonstance  particulière  ajoutait  encore  aux  embarras 
du  gouvernement  anglais,  et  par  suite  à  ceux  de  Frotté  lui- 
même. 

Croirait-on  qu'il  en  fiit  réduit  à  remercier,  comme  d'une  faveur, 
l'offre  que  lui  fit  Grenville  d'endosser,  avec  du  Theil,  un  billet 
de  trois  cents  louis,  souscrit  par  lui-même  comme  débiteur  prin« 
cipal,  et  à  profiter  de  cette  offre  si  peu  digne  du  grand  ministre 
d'un  grand  gouvernement  '?  qu'après  des  promesses  positives  de 
fonds,  il  se  voyait  remis  de  huitaine  en  huitaine  comme  l'action- 
naire d'une  banque  à  la  veille  de  faire  faillite?  que  c'était  avec 
des  à-compte  de  cent  et  de  cent  cinquante  louis  que  Ton  amu- 
sait ses  impatiences  les  plus  légitimes''? 

L'expédition  d'Egypte  était  pour  l'Angleterre  une  menace  et 
une  complication  nouvelles,  d'autant  plus  terribles  que  le  but  en 
restait  inconnu,  même  après  le  départ  de  notre  flotte  (19  mai 
1798).  Les  uns  prétendaient  qu'on  allait  dans  la  mer  Noire  pour 
rendre  la  Crimée  à  la  Porte;  d'autres,  qu'on  voulait  secourir  dans 
l'Inde  le  sultan  Tippoo-Saïb  contre  les  Anglais.  On  parlait  du 
percement  de  l'isthme  de  Suez  pour  s'ouvrir  une  voie  nouvelle 
vers  les  Indes,  opération  gigantesque  qui  ne  devait  se  réaliser 
que  plus  d'un  demi-siècle  plus  tard,  et  au  prix  de  quels  efforts, 
de  quelles  dépenses,  de  quelle  persévérance  !  Les  habiles  disaient 
tout  bas  que  tout  cet  appareil,  qui  semblait  annoncer  un  projet 
de  colonie,  n'était  qu'une  feinte  et  que  Bonaparte  voulait  seule- 
ment, avec  l'escadre  de  la  Méditerranée,  traverser  le  détroit  de 
Gibraltar,  attaquer  le  lord  Saint-Vincent  qui  bloquait  Cadix  et 
l'escadre  espagnole,  pour  la  débarrasser  et  la  conduire  à  Brest*. 
Bonaparte  visait  plus  haut  :  les  souvenirs  du  passé  grandiose  de 

'  Journal,  29  avril  ;  4  mai. 

*  Ibid,,  mars  ;  16,  27  oct. 

'^  TeiERd,  Bist.  de  la  Révol.y  t.  IX. 
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l'Egypte  se  confondaient  dans  son  imagination  ^  avec  les  vagues 
perspectives  d'un  avenir  indéfini,  où  les  lauriers  du  conquérant, 
les  tables  du  législateur  et  le  sceptre  d'un  fondateur  d'empire 
passaient  comme  dans  un  rêve. 


« 
«  ^ 


Lettres  et  mémoires,  visites  et  conférences,  prières  et  raison- 
nements, démarches  directes  et  indirectes'  auprès  du  terrible 
Windham' et  de  Pitt  lui-même',  Frotté  épuisa  tous  les  moyens 
d'exciter  l'intérêt  en  faveur  de  son  parti,  ou  du  moins  la  pitié  en 
faveur  de  ses  malheureux  camarades.  Ce  qu'il  y  mit  de  chaleur, 
de  ténacité,  de  diplomatie,  de  résignation  même  à  l'occasion,  est 
véritablement  incroyable^. 

Le  duc  de  Berry  arriva  à  Londres  au  mois  d'avril.  Il  était, 
par  ouverture  de  cœur  et  par  courage  naturel,  bien  disposé  en 
faveur  des  chefs  vendéens  ;  le  chevaUer  Lajard^,  qui  lui  servait 

^  L'intercession  de  Palsaye  fut  invoquée  de  nouveau  et,  sincère  ou  non,  de- 
meura sans  effet.  (Journal,  20  févr.) 

*  V.,  à  TAppendice,  le  programme  détaillé  des  communications  que  Frotté  se 
proposait  de  lui  faire  et  que  l'accueil  glacial  de  son  interlocuteur  ne  lui  permit  pas 
de  développer. 

>  •  20  avril  1798. 

■  Monsieur, 
«  Ne  pouvant  retourner  en  ville  que  samedi  prochain,  je   me  trouve  obligé   de 
différer  jusqu'à  ce  jour  l'honneur  de  vous  voir.   Si  alors  vous  voulez  bien  avoir 
la  bonté  de  passer  chez  moi,  à  deux  heures  après  midi,  je   serai  charmé  de  m'en- 
iretenir  avec  vous  sur  les  objets  que  vous  êtes  chargé  de  me  communiquer. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

M  votre  très-humble  serviteur, 

«  W.  Put.  » 
Â.  S.  (Arch.  de  Couterne.) 

*  Arch.  de  Couterne  et  de  madame  la  comtesse  H.  de  Frotté;  —  Notes  et  pièces 
diverses. 

*  Lajard  (Pierre-Auguste),  né  en  1757  j  —  officier  ;  —  aide-major  général  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  sous  les  ordres  de  Lafayette  ;  —  ministre  de  la  guerre 
(1792); —  député  au  Corps  législatif  sous  l'Empire  (1808); —  maréchal  de  camp 
(1814); — mort  en  1836.  [^Biographie  Rabbe  ;  — Biographie  Miguaud.)  «  Très- 
bjn  militaire,  homme  franc  et  loyal,  ennemi  de  l'intrigue,  jugeant  bien  les  intri- 
gints,  les  hommes  et  les  choses,  aimant  la  vérité  et  sachant  la  dire  au  Roi  et  à 
A  r^nsieur,  dont,  à  juste  titre,  il  possède  la  confiance,  w  (Journal  de  Frotté, 
2     mai.) 
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de  mentor,  de  même.  Frotté  les  vit,  leur  expliqua  ses  plans,  sa 
situation,  demanda  au  prince  la  permission  de  servir  sous  ses 
ordres  comme  volontaire,  le  jour  où  il  prendrait  le  commande- 
ment d'un  corps  d'émigrés  en  cas  d'invasion*  Ils  l'accueillirent 
avec  bienveillance  et  lui  demandèrent  un  Mémoire'.  Leurs 
efforts  auprès  du  ministère  ne  furent  pas  plus  heureux  que  les 
siens. 

Nous  avons  dit  que  l'obligation  imposée  à  Frotté,  comme  aux 
autres  chefs,  de  rendre  de  leurs  dépenses  un  compte  détaillé,  en 
l'appuyant  de  pièces  justiBcatives  et  même  en  remontant  au 
début,  déjà  lointain,  de  leurs  opérations,  avait  été  pour  lui  une 
source  d'embarras  et  d'ennuis.  Du  Theil,  agent  financier  du  Roi, 
était  fort  exigeant  ;  le  duc  d'Harcourt  l'était  moins,  et  cherchait 
à  ménager  les  susceptibilités  de  Frotté,  tout  en  restant  dans  les 
termes  des  instructions  royales.  Frotté  s'exécuta  de  son  mieux, 
non  sans  montrer  une  certaine  amertume.  En  réalité,  l'économie 
n'avait  jamais  été  son  fort,  et  comment  attendre  de  ses  cama* 
rades,  étrangers  comme  lui  à  toute  comptabilité,  traqués  de 
retraite  en  retraite,  vivant  au  milieu  d'alertes  et  de  périls  sans 

t  Journal,  21  et  2S  ayril  ;  2  mai. 

Ce  Mémoircy  très-intéressant,  porte  la  date  du  29  avril  1798.  (Broaillon  aux 
Ârch.  de  Couterne.)  Une  autre  Tersion,  datée  du  2  mai,  est  beaucoup  plus  déve- 
loppée et  renferme,  notamment  sur  les  préliminaires  du  18  Fructitlor,  des  détails 
qui  manquent  dans  Toriginal  préparé  pour  le  duc  de  Berry,  mais  qui  purent  être 
intercalés  dans  la  rédaction  définitive.  (Arcli.  de  M.  le  duc  de  La  Trémoille.) 

Voici  la  lettre  an  prince  qui  en  accompagnait  l'envoi  : 

Au  duc  de  Berry. 

•  2  mai  1796. 
«   MoNSBIGRBnR, 

-  L'intérêt  que  prend  V.  A.  R.  au  sort  des  trop  malheureux,  mai:i  toujours 
dévoués  et  fidèles  sujets  du  Roi  qui  sont  en  France  dirigés  par  S.  A.  R«  Monsieur, 
et  le  vif  intérAt  que  doit  inspirer  la  présence  d*un  prince  qui,  depuis  sa  plus 
tendre  jeunesse,  a  mis  tant  d*ardeur  à  saisir  toutes  les  occasions  de  se  montrer  digne 
de  son  sang  et  d*un  meilleur  sort,  me  fait  oser  prendre  la  liberté  de  mettre  sous 
les  yeux  de  V.  A.  R.  la  position  déplorable  des  infortunés  royalistes  de  Norman- 
die, osant  supplier  Monseigneur  de  daigner  appuyer  auprès  du  ministère  les  solli- 
citations réitérées^  mais  toujours  raines,  qui  ont  été  faites  au  nom  du  Roi  auprès 
des  ministres  britanniques,  pour  en  obtenir  des  secours  qui  puissent  adoucir  leur 
sort  et  les  préserver  du  désespoir  et  de  la  désorganisation  que  des  secours,  déjà 
trop  tardifs,  peuvent  seuls  encore  prévenir.  • 


^KT^ 


'  COMPTABILITÉ.  167 

€esse  renaissants,  des  chiffres  précis,  soigneusement  alignes,  et 
des  pièces  probantes?  Il  s'était  contenté  de  leur  parole,  comme 
ils  se  seraient  contentés  de  la  sienne,  et  ne  pouvait,  sans  leur 
manifester  une  défiance  injurieuse,  leur  demander  de  nouvelles 
explications  ^ 

Les  fournisseurs  se  seraient  bien  gardés  de  donner  des  reçus 
écrits,  qui  pouvaient  devenir  pour  eux  un  arrêt  de  mort.  Leurs 
noms,  il  ne  les  connaissait  même  pas  tous,  ayant,  la  plupart  du 
temps,  acheté  de  seconde  ou  de  troisième  main,  et,  pour  ceux 
qu'il  connaissait,  il  avait  engagé  sa  parole  de  ne  les  révéler  à 
personne.  C'était  l'honneur  du  parti  dans  le  passé,  son  intérêt 
dans  l'avenir  de  la  respecter.  «  Que  ceux,  disait-il  assez  militai- 
rement, qui  me  demandent  trop  d'explications  aillent  en  France, 
qu'ils  y  passent  autant  de  temps  que  j'y  ai  été,  qu'ils  y  fassent 
le  même  métier,  et  je  suis  persuadé  qu'au  retour  ceux  qui  en 

^  ■  Exiger  l'impossible  n'est  pas  le  meillear  moyen  d'obtenir  ce  qui  n'est 
qae  difficile.  Sachant  mieux  que  personne  que  le  zèle  e|  le  dévouement  de  mes 
coopérateurs  ne  peuvent  être  comparés  qu'aux  sentiments  d'honneur  et  de  délica- 
tesse dont  ils  sont  animés,  j'ai  toujours  cru  mieux  servir  les  intérêts  du  parti  du 
Roi,  en  leur  montrant  la  confiance  qu'ils  méritent  à  tant  de  titres,  et  en  me  con- 
tentant de  comptes  verbaux  et  généraux  qu'ils  ont  pu  me  rendre,  qu'en  exigeant 
des  détails  qui  les  eussent  Fatigués  inutilement  et  en  auraient  même  sûrement  rebuté 
quelques-uns.  «  (Note  aut.  dé  Frotté;  Arch.  deCouteme.) 

Vicomte  d'Oiiliamson  à  Frotté, 

•  Novembre  1798. 

ft  ....  La  demande  des  mémoires  de  recettes,  de  dépenses  et  de  dettes  que  vous 
avez  £iite  aux  chefs  de  division  ne  peut  être  exécutée,  aucun  papier  de  ce  genre 
ne  pouvant  se  conserver.  Mes  registres,  des  papiers  de  conséquence  et  trois  lettres 
de  la  main  du  Roi,  qui  étaient  chez  6***,  ont  été  brûlés.  C'est  ce  que  j'avais  de 
plus  précieux;  jugez  de  mes  regrets;  mais  les  recherches  sont  si  exactes  et  il  y  a 
tant  de  sévérité  et  de  barbarie,  qu'on  n*a  pu  faire  autrement...  Je  suis  en  avance 
d'environ  mille  louis;  ainsi  vous  ne  devez  pas  être  étonné  de  la  demande  de  mon 
frère,  que  ma  belle-sœur  m'a  dit  être  dans  l'embarras.  Je  sens  bien  votre  position, 
mon  cher  Ferdinand  ;  je  vous  rends  compte  de  la  mienne  et  me  repose  avec  con- 
fiance sor  les  soins  de  votre  amitié... 

■  A  moins  d'an  ordre  positif  ou  d'une  absolue  nécessité  pour  éviter  la  mort,  je 
n'irai  pas  en  Angleterre  tant  que  je  croirai  pouvoir  être  utile  à  mon  Roi.  Je  tâche 
d'éviter  les  pièges  des  méchants. 

■  Tons  mes  amis  sont  au  désespoir  ;  la  misère  est  à  son  comble.  J'ai  épuisé 
tontes  mes  ressources  et  tout  le  monde  me  fait  des  demandes  d'argent.  Tâchez,  au 
nom  de  Dieu,  de  m'en  faire  passer.  Celui  que  vous  m'avez  envoyé  pour  Mandat  a 
été  sacré  jusqu'à  la  fatale  époque.  Ensuite,  Il  a  été  employé  â  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  argent  touchant  les  maux  résultant  de  son  arrestation...  »  (Copie  aux  Arch.  de 
Concerne.) 
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reviendront  trouveront  mes  comptes  plus  circonstanciés  qu'on 
ne  peut  s'y  attendre  en  pareilles  circonstances'.  » 

Tout  incomplets  et  irrëguliers  qu'ils  sont,   les  comptes  de 
Frotté  éclairent  sa  situation  d'un  jour  intéressant*. 

En  réalité,  la  subvention  de  trois  mille  louis  par  mois  qu'avait 
promise  le  gouvernement  anglais,  à  partir  de  l'ouverture  de  la 
campagne,  n'avait  jamais  été  payée  ;  c'est  à  peine  si,  pendant 
quelque  temps,  il  avait  versé  mille  louis  par  mois  et  quelques 
subsides  particuliers.  Ce  que  les  princes  y  avaient  ajouté  (venant 
sans  doute  aussi  des  fonds  britanniques)  était  fort  peu  de  chose. 
L'agence  royaliste  de  Paris  n'avait  rien  fourni.  Il  est  prodigieux 
qu'avec  si  peu  de  ressources  (trois  à  quatre  cent  mille  francs  peut- 
être),  Frotté  eût  pu  soutenir  la  première  guerre  pendant  une 
année  entière,  armer,  équiper,  nourrir,  solder  environ  cinq 
mille  hommes,  pourvoir  aux  divers  besoins  du  service  le  plus 
difficile  et  le  plus  coûteux  qui  se  puisse  imaginer.  Ce  n'est  pas 
cent  francs  par  homme  !  Que  l'on  compare  donc  ces  chiffres  avec 
ceux  de  Tentretien  —  du  seul  entretien,  sans  compter  les  appro- 
visionnements de  guerre  —  du  soldat  dans  nos  temps  actuels,  en 
tenant  compte,  tant  que  l'on  voudra,  de  la  diminution  de  valeur 

'  Il  existe  aux  archives  de  Couteme  deux  longues  notes  de  Frotté  en  réponse  au 
duc  d'Harconrt.  Il  y  développe  avec  beaucoup  de  logique,  et  même  d'élévation,  les 
raisons  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  rende  ses  comptes  en  la  forme  où  on  les  lui 
demande.  Ces  notes  ne  furent  envoyées  qu'au  commencement  de  1799. 

^  Nous  avons  pu  retrouver  Tétat  d'une  partie  des  sommes  reçues  par  Frotté, 
tant  du  gouvernement  anglais  que  des  princes,  et  d'une  partie  de  ses  dépenses  et 
de  celles  de  son  arifaée,  même  après  sa  mort,  et  jusqu'à  la  fin  de  1800.  C'est  un 
document  de  la  plus  haute  importance,  en  même  temps  que  des  plus  curieux.  Il  y 
a  là  bien  des  articles  de  dépense  dont  l'exiguïté  fait  sourire,  mais  prouve  en  même 
temps  à  quel  contrôle  pénible  et  même  humiliant  ces  pauvres  gens  étaient  soumis 
4ans  l'entourage  des  princes.  Mous  avons  dû  en  omettre  un  grand  nombre,  en  lais» 
sant  subsister  les  chiffres  des  additions  et  sans  pouvoir  combler  certaines  lacunes. 

Ces  comptes  sontétablis  sur  un  agenda  étroit  et  long,  d'environ  centcinquance  pages. 

Un  petit  nombre  de  quittances  y  sont  annexées. 

Ils  sont  écrits  en  grande  partie  par  Frotté  lui-même,  jusqu'au  20  septembre  1799. 
A  partir  de  cette  époque,  c'est  Pascal  (Bureau  de  Placène),  trésorier  général,  qui 
prend  la  direction  de  la  comptabilité.  Après  la  mort  de  Frotté,  elle  passa  à  Brus- 
iart.  (Archives  de  Couterne.) 

V.  à  l'Appendice. 
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du  numéraire  !  Sans  doute,  les  insur{][és  vivaient  en  partie  aux 
dépens  du  pays,  mais  ils  n'auraient  pu  l'épuiser  sans  s'en  faire 
le  plus  redoutable  des  ennemis,  et  ils  s'en  g[ardaient  bien.  Nous 
avons  vu  qu'ils  payaient,  plus  scrupuleusement  que  les  répu- 
blicains, leurs  réquisitions  de  toute  sorte.  Les  pillages,  les  amen- 
des, les  emprunts  forcés  n'alimentaient  la  caisse  commune  que 
dans  une  bien  faible  proportion  :  la  plus  grande  partie  en  était 
•détournée  par  les  misérables  qui  gardaient  pour  eux  le  profit 
des  attentats,  en  en  laissant  la  honte  au  parti. 

Quant  à  l'importance,  relativement  assez  considérable,  de  ses 
dépenses  en  temps  de  paix,  Frotté  l'expliquait  par  des  raisons 
éminemment  plausibles. 

Il  avait  reçu  du  Roi,  avec  la  défense  de  prendre  les  armes, 
l'ordre  de  maintenir  et  de  fortifier  autant  que  possible  l'organi- 
sation de  son  parti.  Il  avait  en  Normandie  plus  de  cent  offi* 
ciers  de  distinction  composant  l'état-major  général,  et  les  états 
généraux  de  quinze  divisions'  :  vingt-cinq  touchant  cinq  louis 
par  mois,  et  les  autres  trois  louis  seulement,  sans  compter  les 
chefs  principaux,  «  dont  les  dépenses  devaient  être  excédantes 
par  leur  position  qui  les  obligeait  souvent  à  donner  six  francs 
où  un  autre  officier  ne  donnerait  que  vingt-quatre  sols  »  . 

Huit  ou  dix  maisons  de  correspondance  générale  recevaient 
journellement  les  affidés  du  parti.  La  dépense  pour  chacune 
d'elles,  rien  qu'en  comestibles  et  en  fourrages,  s'élevait  à  dix 
et  quelquefois  vingt  ou  vingt-cinq  louis  par  mois. 

Il  fallait  entretenir  de  tout  cent  cinquante  à  deux  cents  déser- 
teurs étrangers,  bien  précieux  à  conserver. 

Chaque  division,  selon  sa  force,  exigeait  cinquante  à  cent  louis 
par  mois,  pour  la  chaussure  et  l'habillement  des  hommes,  la 
subsistance  des  déserteurs  et  des  réfractaires,  forcés  de  se  cacher 
dans  les  bois  et  à  qui  on  ne  pouvait  refuser  le  pain,  le  lard  et  le 
cidre  nécessaires  à  leur  existence. 

Les  frais  de  correspondance^  les  cadeaux  à  certains  fonction- 
naires,  les   secours  aux  prisonniers   royalistes,   qui  montaient 

>  V.  à  1* Appendice  la  liste  de  ces  officiers,  au  15  juin  1708. 
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seuls  à  plus  de  cent  louis  par'mois,  et  qu'on  ne  pouTait  suppri- 
mer sans  faire  beaucoup  de  tort  au  parti,  absorbaient  des 
sommes  importantes. 

La  correspondance  sur  les  côtes  était  aussi  fort  coûteuse  :  huit 
maisons  à  entretenir  de  Granyille  à  Cherbourg^  et  de  Cherbourg 
à  Dives. 

Les  faux  frais  d'état-major,  les  log^ements  loués  dans  les  villes, 
les  indemnités  aux  auberges  afBdées,  les  gratifications  aux  gen- 
darmes et  aux  commissaires  qui  donnaient  des  renseignements 
sur  les  fouilles  projetées  par  les  autorités,  les  chevaux  tenus  en 
réserve,  les  voyages  des  officiers,  les  dépenses  particulières  du 
général,  ayant  toujours  à  sa  charge  cinq  ou  six  personnes  \ 
forcé  de  donner  à  dîner  à  ses  camarades,  et  ne  touchant  du 
gouvernement  anglais  qu'un  traitement  dérisoire;  toutes  ces 
causes  réunies  avaient  épuisé  ses  dernières  ressources.  Il  avait 
même  des  dettes,  plus  le  moindre  crédit;  il  en  souffrait  amère- 
ment et  le  répétait  en  toute  circonstance  à  du  TheiP. 

Tant  d'injustices  et  de  misères  de  toute  espèce  finirent  par  jeter 
Frotté  dans  un  découragement  qui  n'était  guère  dans  sa  nature. 

Pour  de  pareils  hommes,  le  danger  n'est  rien,  l'échec  même 
est  peu  de  chose  ;  mais  renoncer,  attendre,  languir  dans  l'im- 
puissance, sans  effort  à  tenter,  sans  lutte  à  soutenir,  sans  perspec- 
tive d'un  emploi  quelconque  de  ses  facultés,  c'est  là  l'intolé- 
rable. 

Il  en  arriva  à  désespérer  de  lui-même,  de  son  parti,  et  presque 

>  Dans  le  nombre,  le  baron  de  Mandat,  Bru«lart,  Tromelin,  le  jeune  chevalier 
de  Frotté  et  plusieurs  officiers  blessés  :  Henri,  Saint-Jean,  Joseph,  Le  Serrurier. 
(Note  aut.,  20  février  1798  ;  Arch.  de  madame  la  comtesse  H.  de  Frotté.)  Frotté 
finit  par  obtenir  trente  louis  par  mois  pour  la  subsistance  des  officiers  qui  vivaient 
avec  lui  et  de  trois  domestiques  qui  ne  l'avaient  pas  quitté  depuis  le  commence-' 
ment  de  la  guerre,  somme  tout  à  fait  insuffisante.  (Note  aut.,  20  novembre    1798.) 

Frotté  père  touchait  un  secours  de  cinq  schellings  (6  fr.  25)  par  jour  ;  d'autres 
officiers  de  Tarmée  de  Normandie,  trois  schellings;  d'autres  enfin,  deux  schellings, 
et  même  un  demi-schelling.  Beaucoup  n'avaient  aucun  traitement. 

Nous  avons  constaté  ailleurs  (Le  curé  Pons^  Angers,  1880)  que  l'indemnité 
donnée  par  le  gouvernement  anglais  aux  simples  prêtres  émigrés  était  de  trente- 
cinq  schellings,  et  celle  aux  évêques  de  dix  guinées  (250  fr.)  par  mois. 

'  Note  jointe  aux  Comptes  ci-dessus. 
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du  rétablissement  de  la  royauté.  «  Je  désespère ,  écrivait-îl  à 
Placène,  que  nous  touchions  jamais  au  but  de  nos  désirs.  Il 
semble  que  l'aveuglement,  la  fetalité  et  la  perversité  réunissent 
leurs  efforts  pour  empêcher  Thonneur  de  vaincre  le  crime.  Que 
De  puis^je  me  débarrasser  de  Thonorable  fardeau  dont  je  suis 
chargé,  pour  ne  conserver  que  la  direction  de  mon  sabre  !  J'ignore 
si  l'Angleterre  prendra  une  détermination  à  notre  égard  ;  il  est 
impossible  d'en  être  plus  négligé.  Mais,  il  faut  être  juste,  c'est  le 
seul  gouvernement  qui  se  soutienne  fièrement  contre  le  torrent 
delà  révolution ^  » 

«  ....  Forcé  d'attendre  en  vain,  je  perds  enfin  patience,  sans 
cependant  perdre  ni  l'espoir  ni  le  courage,  et  je  dis  plus,  sans 
être  étonné  de  cet  abandon  auquel  j'ai  dû  m'attendre....  Sans 
argent,  sans  instructions,  sans  point  central  d'autorité  auquel 
je  puisse  m'adresser,  que  veut-on  que  je  fasse  ^?  » 

Dans  une  autre  circonstance  :  «  Les  bons  et  vrais  royalistes  ne 
rétabliront  jamais  l'ordre  en  France.  Les  républicains  seuls  com« 
posant  les  armées  peuvent  changer  la  face  des  choses,  et  la  seule 
chance  et  la  plus  heureuse  que  nous  puissions  raisonnablement 
désirer,  peut-être  espérer,  c'est  de  seconder  les  troupes  répu- 
blicaines qui  se  rapprocheraient  le  plus  de  nos  vues  dans  une 
scission  dans  le  gouvernement  ou  les  armées  françaises. . . 
D'après  la  conspiration  d'Irlande  découverte,  toutes  les  se- 
mences révolutionnaires  qui  sont  dans  ce  pays,  l'abandon  où 
nous  a  laissés  le  gouvernement,  l'indifférence,  pour  ne  pas  dire  le 
mépris  qu'il  nous  montre,  le  peu  de  moyens,  d'idées,  d'hommes 
et  de  volonté  propres  à  remédier  aux  maux  qui  existent,  il  est 
impossible  de  se  livrer  plus  longtemps  à  de  chimériques  espé- 
rances ;  nous  sommes  perdus.  Le  tour  des  autres  viendra,  et  ce 
ne  sera  sûrement  pas  par  notre  faute,  car  nous  avons  dit  et  fait 
tout  ce  qui  était  en  nous'.  »  Quels  aveux  et  quel  recul  sur  les 
espérances  dont  il  s'était  bercé  si  longtemps  ! 


^  37  septembre  1798.  (Bbav CHAMP,  t.  IV,  p.  369; — Crbtiicrau-Jolt,  t.  in,p.527; 
—  Abbé  Dbhuc,  t.  V,  p.  630  ;  —  Etc.) 
*  Frotté  à  da  Tkeil,  1.  a.  signée  Ferdinand,  2  juin  1797.  (Catalogue  Morrison.) 
'  Journal^  17  et  18  mars. 
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Un  événement,  aussi  singulier  qu'imprévu,  vint  tout  à  coup 
rappeler  l'attention  sur  le  nom  de  Frotté  et  l'intérêt  sur  les 
chouans  de  Normandie  :  Tévasion  de  Sidney  Smith  de  la  prison 
du  Temple  à  Paris,  et  son  arrivée  à  Londres  ^ 

Sidney  Smith  était  loin  alors  d'avoir  l'importance  que  lui 
donnèrent  plus  tard  son  expédition  en  Orient  au  secours  des 
Turcs,  son  habile  défense  de  Saint-Jean  d'Acre  contre  Bonaparte 
en  personne,  qui  fut  contraint  de  lever  le  siège,  la  part  honorable 
et  loyale  qu'il  prit  aux  négociations  relatives  à  la  capitulation  de 
notre  armée  d'Egypte,  et  son  hardi  passage  des  Dardanelles  sous 
le  canon  des  Turcs  (1807);  mais  son  nom  jouissait  déjà  en  An- 
gleterre, dans  toutes  les  classes,  même  dans  les  classes  infé- 
rieures, d'une  immense  popularité. 

Capitaine  d'une  frégate  qu'il  avait  armée  en  croisière,  il  s'était 
signalé  dans  la  Manche  par  des  coups  de  hardiesse,  d'habileté  et 
de  bonheur  extraordinaires.  Ses  défis  arrogants  à  nos  marins  re- 
tentissaient aux  oreilles  de  toute  l'Europe,  au  cœur  de  la  vieille 
Angleterre.  Son  humanité,  sa  générosité  chevaleresque  envers 
ses  prisonniers  forçaient  l'admiration  de  ses  ennemis  eux-mêmes. 

Le  17  mars  1796,  s'étant  aventuré  à  la  poursuite  d'un  bàti- 


'  Sir  William  Sidney  Smith,  né  à  Westminster  en  1761,  d'une  famille  distin- 
guée, avait  débuté  très-jeune  dans  le  corps  de  la  marine  royale  et  s'y  était  fait 
remarquer  par  de  nombreuses  actions  d'éclat.  C'est  lui  qu'en  1793  l'amiral  Hood 
avait  chargé  d  incendier  la  flotte  et  les  magasins  de  Toulon,  et  il  ne  s'était  que  trop 
exactement  acquitté  de  cette  sinistre  mission.  Son  arrestation,  sa  captivité  et  son 
évasion  devinrent  bientôt  des  légendes.  Il  montra  de  la  droiture  et  du  courage, 
même  vis-à-vis  de  son  gouvernement,  qui  refusa  deratifier  ses  conventions  dans  l'af- 
faire d'EUArisch.  A  son  retour  en  Angleterre  (1801),  il  fut  nommé  par  Manchester 
son  représentant  h  la  Chambre  des  communes.  Il  n'obtint,  toutefois,  aucune  faveur 
du  gouvernement.  Son  intimité  avec  la  princesse  Charlotte,  assez  compromettante 
pour  tous  deux,  le  tint  éloigné  de  la  Cour  sous  le  règne  de  Georges  IV.  D'autres 
expéditions  en  Europe  et  au  Brésil  ajoutèrent  encore  à  sa  réputation.  Entouré  eo 
Angleterre  d'une  popularité  exti'aordinaire,  comblé  d'honneurs  de  toute  sorte,  c'est 
à  Paris  qu'il  vint  mourir  en  1840. 

Le  mal  qu'il  avait  fait  aux  Français  ne  peut  faire  oublier  qu'il  fut  le  plus  loyal 
et  le  plus  généieux  de  leurs  ennemis. 

On  l'a  très-diversement  jugé,  les  uns  voyant  en  lui  un  héros  presque  parfait,  les 
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ment  français  à  Tembouchure  de  la  Seine,  il  fut  affalé  h  la  côte 
par  la  marée  montante,  cerné  par  des  bateaux  sortis  du  Havre 
et,  après  une  défense  honorable,  forcé  de  se  rendre.  On  le  trans- 
féra au  Temple,  à  Paris,  et  l'on  refusa  de  le  comprendre  dans  le 
cartel  d'échange,  sous  le  prétexte  déloyal,  il  faut  bien  le  dire 
aujourd'hui,  qu'il  n'était  pas  un  prisonnier  de  guerre  ordinaire, 
mais  un  conspirateur,  et  que  son  but  avait  été  d'incendier  la  ville 
du  Havre.  La  presse,  dans  les  deux  pays,  la  diplomatie,  l'huma- 
nité protestèrent  en  vain.  Sidney  Smith  finit  par  s'évader 
(21  avril  1798),  grâce  au  dévouement  de  quelques  royalistes, 
Phelypeaux,  Loyseau,  Boisgirard,  danseur  de  l'Opéra,  ancien 
officier  de  Gharette.  Ils  menèrent  Taffoire  avec  une  audace 
inouïe.  Un  faux  ordre  de  translation  dans  la  prison  de  Fontaine- 
bleau fut  fabriqué,  et  sous  le  déguisement  d'adjudant-major,  de 
capitaine  et  de  gendarmes,  ils  l'exécutèrent  eux-mêmes.  Us  enle- 
vèrent Smith,  qui  feignait  de  ne  les  suivre  qu'avec  une  grande 
répugnance,  comme  s'il  eût  redouté  dans  cette  translation  un  dan- 
ger pour  sa  vie.  D'autres  royalistes  affidés  aux  chouans,  prévenus 
par  Frotté,  qui  était  au  courant  de  l'évasion  prochaine,  le  reçu- 
rent et  le  cachèrent  aux  environs  de  Rouen  ;  un  des  Lamberville 
lai  servit  de  guide.  I3n  bâtiment  le  transporta  en  Angleterre. 

antres  ane  sorte  de  charlatan.  La  yérité  est  qu'il  eat  les  vanités  d'un  homme  mé- 
diocre et  les  qualités  d'un  homme  supérieur. 

Biographie  Michauo,  suppL,  art.  Smith  (Sidney),  par  Delzos  de  la  Roquette,  et 
Tro^off  (^comte  de),  par  Michaud  jeune;  — Bévue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  t.  V, 
p.  488;  —  Tbibrs,  Hist.  du  Consulat  et  de  t Empire, pansim;  —  Th.  Walls,  Jour' 
nal  de  r Expédition  anglaise  en  Egypte  dans  Cannée  mil  huit  cent;  traduit  de 
l'anglais  par  â.  T...;  Paris,  iS23,  in-S^;  —  Lettre  de  M.  Poussielgue,  ancien  ad- 
ministrateur général  des  finances  de  TÉi^ypte,  à  M.  Thiers  ;  Paris,  1845,  in-8^;  — 
Napoléon.  Ses  opinions  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  par  Damas-Hikard, 
v^  Smith;  —  Frédéric  Bernard,  Les  Évasions  célèbres  (dans  la  Bibliothèque  des 
Merveilles)  ;  —  Desmarets,  Témoignages  historiques,  ou  Quinze  ans  de  haute  police 
tous  Napoléon,  1835;  —  Histoire  générale  des  prisons  sous  le  règne  de  Bona^ 
parte,  1814;  —  Duc  de  Rovioo,  Mémoires,  t.  I  ;  —  Lbwis-Goldsmitu,  Crimes  des 
cabinets;  —  Marryat,  Memoirs  of  admirai  sir  W.  Sidney  Smith,  London,  1839, 
%  Tol.  in-iS;  —  Barrow,  Life  and  correspondence  of  admirai  S,  Sidney  Smith, 
London,  1847,  2  vol.  in -12;  —  Lord  Stanhope,  William  Pitt  et  son  temps;  — 
Peltier,  Paris'Londres,  t.  XIII-XXVI;  —  Anecdotes  sur  le  iS  Fructidor;  — 
D*ÂLLOBviLLE,  Mémoires  secrets,  t.  IV  ;  —  Anecdotes  inédites  de  la  fin  du  dix^ 
huitième  siècle  (par  Seriets  et  Ardre);  —  Forkbror,  t.  II,  p.  252,  et  Les  Émi- 
grés  et  la  société  française  ;  —  Etc. 
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Son    entrée  à  Londres   (4  mai)  fut  une  ovation  véritable  ;    le 
peuple  voulut  dételer  sa  voiture  et  la  traîner'. 

Smith  voua  aux  royalistes  et  particulièrement  a  Frotté,  son 
ancien  ami,  qu'il  venait  de  retrouver  si  fidèle,  une  reconnais- 
sance chevaleresque  et  passionnée  comme  son  caractère.  Non 
content  de  mettre  à  sa  disposition  son  crédit  et  celui  de  sa 
famille,  il  voulut  le  présenter  lui-même  à  quelques-uns  des  per- 
sonnages les  plus  éminents  du  moment.  Il  le  réconcilia  avec 
Windham.  Frotté  devint  un  personnage  à  la  mode;  il  eut 
peine  à  suffire  aux  invitations  qui  lui  arrivaient  de  divers  côtés. 
JSon  ami,  d'ailleurs,  qui  avait  pu,  pendant  sa  détention  même, 
apprécier  l'énergie  indomptable  et  les  ressources  de  ces  chouans 
bien  déconsidérés  depuis  Quiberon,  ne  cessait  de  demander  qu'on 
les  mit  en  action  ;  à  l'invasion  projetée  par  les  Français,  il  voulait 
répondre  par  le  développement  en  France  de  l'insurrection  fran- 
çaise. Il  contribua  à  faire  maintenir  la  correspondance  des  iles 
Saint-Marcouf  et  lui  fit  allouer  des  secours.  Frotté  obtint  le  rem- 
boursement de  trois  cents  louis  qu'il  avait  prêtés  à  Sidney  Smith 
pendant  sa  captivité,  et  que  le  ministère  anglais  affectait  de  con- 
sidérer comme  une  charge  de  ses  subsides  de  guerre.  Cent  autres 
louis  lui  furent  remis  sans  condition.  Il  put  ainsi  payer  une  partie 
de  ses  dettes  les  plus  pressantes  et  venir  au  secours  de  ses  cama- 
rades les  plus  nécessiteux  ';  mais  il  restait  toujours  éloigné  de  ses 
compagnons,  et  ses  compagnons  étaient  sans  secours. 

Sidney  Smith  ne  pouvait  demeurer  longtemps  inactif.  Dès  la 
fin  de  septembre,  il  fut  chargé  par  le  gouvernement  anglais 
d'une  mission  importante,  à  laquelle  il  voulut  associer  Frotté. 

1  On  a  furécenda  qu'un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  avait  été  mis  au  service 
de  Phelypeauz  par  le  gouvernement  anglais  pour  délivrer  S.  Sidney.  On  a  même 
ajouté  que  trois  mille  livres  sterling  auraient  été  données  personnellement  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Charles  Delacroix.  (Brentoh,  Histoire  de  la  ma^ 
rine;  —  Fréd.  Bbrhaiid,  Les  Évasions  célèbres,)  Tout  cela  est  inexact.  Les  frais,  assez 
modestes  d'ailleurs,  que  coûta  l'affaire,  furent  avancés  par  Phelypeaux  et  rem- 
boursés par  Louis  XVIII.  (Psltibr,  t.  XXIV,  p.  102  et  388.) 

«  Journal  de  Frotté,  i-'  avril  ;  4,  6,  7, 8,  10, 11,  17,  23  mai;  2,  3,  7  juin  ;  19, 
29  août;  2, 29  sept.;  3,  16  octobre. 
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u  29  septembre.  —  Sir  Sidney  Smith  me  fait  une  ouverture  sur  la  pos* 
sibilité  de  me  faire  employer,  si  je  veux,  d'une  manière  avantageuse, 
lucrative  et  honorable,  et  me  demande  si  je  voudrais  prendre  le  parti 
de  m'éloigner  de  mon  pays,  et,  ne  pouvant  rien  faire  de  bon,  du  moins 
d'ici  à  bien  longtemps,  en  Normandie,  de  prendre  du  service  chez  une 
puissance  étrangère  et  dans  un  pays  fort  éloigné  où  se  porteront  des 
coups  intéressants  et  où  lui-même  est  destiné  à  commander  une  esca- 
dre. Je  lui  réponds  que  l'inaction  me  déplaît,  que  tout  ce  que  je  dé- 
sire c'est  d'être  à  même  de  faire  la  guerre  aux  républicains,  mais  que 
plus  mon  Roi  est  malheureux  et  abandonné,  plus  j'éprouve  de  désa- 
gréments et  d'obstacles  à  le  servir,  plus  je  veux  lui  rester  attaché  et 
lui  prouver  respect  et  soumission;  que,  cependant,  s'il  veut  m*accor- 
der  la  permission  de  servir  ailleurs  qu'en  Normandie  jusqu'à  ce  que 
je  puisse  y  être  utile,  ou  qu'il  sente  vraiment  que  ma  position  n'est 
plus  tenable  et  qu'il  ne  peut  pas  me  procurer  les  moyens  nécessaires 
pour  entretenir  le  parti  que  j'ai  réuni  et  qui  se  dissout  chaque  jour, 
bote  de  moyens  et   par  les  intrigues  multipliées  qui  ont    été  faites 
contre  moi,  alors,  si  par  les  comptes  que  je  lui  ai  rendus  par  le  prince 
de  la  Trémoille  et  la  demande  que  je  lui  ai  faite  de  me  permettre  de 
servir  ailleurs,  si  mes  services  ne  pouvaient  pas  lui  être  plus  utiles  que 
dans  l'état  actuel  des  choses,  où  je  ne  puis  que  causer  des  malheurs  à 
mon  pays  en  y  maintenant  les  éléments  qui  y  sont,  si  l'on  ne  doit  pas 
les  faire  agir,  je  ne  demande  pas  mieux  d'aller  n'importe  où.  SirSidney 
Smith  me  demande  le  secret  et  me  dit  qu'il  a  de  très-grandes  données 
pour  me  faire  cette  proposition,  qu'il  m'en  dira  davantage.  » 

u  2  octobre.  —  Sir  Sidney  Smith  me  confie  le  but  de  son  expédition, 
qui  est  d'aller  à  Constant! nople  où  son  frère  est  ambassadeur  et  où  il 
est  envoyé  lui-même  avec  des  pouvoirs  illimités,  pour  traiter  de  ce  qui 
concerne  le  militaire  avec  les  généraux  russes  ctturcs  ;  ces  trois  puissances 
alliées  se  réunissant  pour  détruire  les  républicains  dans  la  Méditerra- 
née et  en  Egypte.  Il  me  dit  que  c'est  contre  Bonaparte  que  je  pour- 
rais être  employé  et  avoir  une  légion  de  quelques  milliers  d'hommes 
dont  le  fond  serait  russe,  quelques  Turcs,  des  Grecs  et  quelques  déser- 
teurs français  qui  viendraient  nous  rejoindre.  —  Ma  réponse  est  la 
même.  Il  m'assure  qu'on  ne  fera  rien  encore  en  France  de  long- 
temps, mais  qu'il  ne  peut  qu'approuver  les  motifs  qui  me  détour- 
nent de  prendre  aucuns  engagements;  qu'au  reste  il  m'écrira,  verra 
sur  les  lieux  ce  qui  me  conviendrait  le  mieux,  et  qu'en  véritable  ami  il 
tâchera  d'arranger  la  chose  de  manière,  si  c'est  possible,  pour  que 
dans  le  cas  où  le  Roi  me  permettrait  de  prendre  du  service  ailleurs, 
en  attendant  qu'il  puisse  m'employer,  j'arrive  toujours  à  temps. 
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A  la  même  époque,  une  proposition  analogue  était  faite  à 
Frotté  par  lord  Gambfort,  cousin  de  sir  Sidney  Smith,  qui  igno- 
rait celle  de  ce  dernier.  Il  était  chargé,  lui  aussi,  de  l'exécution 
d'un  grand  projet. 

«  Ce  projet  consiste  : 

«  A  profiter  des  circonstances  pour  aller  s'emparer  des  possessions 
espagnoles  aux  grandes  Indes,  lesquelles  sont  presque  sans  défense,  et 
où  Ton  aurait  le  grand  avantage  de  trouver  une  prodigieuse  quantité 
de  richesses.  Toutes  leurs  cargaisons  s'y  sont  accumulées  depuis  plus  de 
deux  ans.  On  n'a  pu  les  envoyer  en  Europe  à  cause  de  la  guerre.  Pour 
cet  effet,  lordC...  cherche  à  réunir  une  compagnie  de  négociants  pour 
faire  les  frais  de  l'entreprise,  offrant  d'y  prendre  plusieurs  actions,  jus- 
qu'à la  concurrence  même  de  sa  fortune  s'ils  veulent  (il  a  trente  mille 
louis  de  rentes),  à  condition  qu'il  sera  chargé  de  Texpédition,  pour 
laquelle  il  promet  d'avoir  l'agrément  du  ministère  par  lord  R...,  son 
beau-frère.  Lord  G...,  ayant  été  longtemps  dans  l'Inde,  connaît  parfai- 
tement cette  partie  et  est  officier  de  marine  fort  estimé.  Il  ne  veut  que 
six  frégates,  quelques  transports  et  deux  à  trois  mille  hommes  de  trou- 
pes de  débarquement.  Il  profitera,  pour  cette  expédition,  des  émigrés  et 
des  déserteurs  étrangers.  Il  m'offre  le  commandement  de  la  légion,  que 
je  me  chargerais  de  recruter  et  d'organiser  d'après  les  moyens  pécu- 
niaires qu'il  me  fournirait.  Nous  aurions  une  bonne  capitulation  avec 
Ja  Compagnie  de  négociants  auxquels  il  ferait  avoir  une  charte  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  se  prêter  à  ce  projet,  pour  que  les  intéressés 
eussent  la  perspective  d'avoir  un  établissement  à  peu  près  semblable  à 
celui  de  la  Compagnie  des  indes,  avec  laquelle  on  prendrait  même 
des  tempéraments. 

u  Malgré  les  avantages  de  ce  projet  au  premier  aperçu,  je  fais  la 
même  réponse  qu'à  sir  Sidney  Smith,  ne  voulant  rien  fiaire  sans  la  per- 
mission de  mon  Roi  et  ne  voulant  pas  m'éloigner  tant  qu'il  me  sera 
possible  d'espérer  le  servir  et  être  utile  à  mon  pays.  Lord  C...  me 
répond  à  cela  que  vingt  mois  ou  deux  ans  me  seraient  suffisants,  et 
qu'ensuite  je  pourrais  tirer  parti  de  ma  position  pour  être  plus  utile  à 
mon  souverain,  en  ramenant  une  légion  en  Europe  pour  débarquer  en 
Normandie,  si  la  guerre  était  commencée  en  France.  Toujours  même 
objection  de  ma  part.  Lord  C...  m'engage  à  y  réfléchir,  me  disant 
d'ailleurs  que  l'exécution  de  ce  projet  n'est  pas  encore  tout  à  fait  déter- 
minée, et  que  nous  aurons  le  temps  d'en  reparler  plus  définitivement  ^s 

Frotté  refusa  donc  les  offres  séduisantes  de  ses  amis,  pour 
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rester  sous  la  main  du  Roi,  malgré  le  peu  d'encouragements 
qu'il  eo  avait  reçus,  et  fidèle  à  son  parti  que  son  départ  pour 
rOrient  aurait  plongé  dans  un  découragement  et  un  désarroi 
sans  remède.  Il  y  a  là  une  hauteur  et  une  constance  de  dévoue- 
ment rares.  S'il  n'eût  été  qu'un  esprit  aventureux  ou  avide,  tout  j 
le  poussait  à  se  jeter  dans  ces  entreprises,  où  il  avait  en  perspec- 
tive un  rôle  militaire  brillant  et  des  avantages  pécuniaires  consi- 
dérables. 

Hais  il  confia  son  jeune  Frère  à  sir  Sidney  Smith,  qui  s'en 
chargea  avec  grâce.  Il  ne  se  répandit  point  en  protestations  :  «  il 
m'assura  seulement,  dit  Frotté,  que  je  pouvais  être  tranquille  ; 
qu'il  le  traiterait  comme  le  Frère  de  son  ami  intime  et  ne  négli* 
gérait  rien  pour  lui  fournir  les  moyens  de  s'instruire  et  l'occasion 
de  se  distinguer  utilement  ^  »  .  Il  tint  parole. 

De  son  côté,  le  général  Smith,  oncle  de  sir  Sidney,  était 
disposé  à  se  charger  de  l'avenir  de  ce  jeune  homme,  et  lui  ofFrait 
un  brevet  dans  son  régiment;  mais  il  préféra  suivre  le  Commo- 
dore en  Orient. 

D'autres  officiera  Français  prirent  le  même  parti  :  Phely peaux, 
le  plus  distingué  de  tous;  Tromelin,  Duroi,  ancien  capitaine  ven- 

1  A  S,  Sidney  Smith, 

«  10  octobre  1798. 

•  Votre  billet  vous  ressemble  bien,  etj*eD  sens  TiTement  tout  le  prix,  je  voua 
jore.  C'est  vous  en  remercier,  pi  us  que  je  ne  pourrais  le  faire  par  dos  phrases.  Je 
TOUS  ai  demandé  pour  mon  frère  ce  que  j'aurais  brûlé  d'obtenir,  si  j'eusse  été  à  sa 
place...  J*ai  un  père  ;  mon  frère  est  jeune,  et,  en  faisant  pour  lui  tout  ce  que  je 
peu  faire  de  oûeux  et  ce  que  la  rentrée  dans  ce  que  vous  avez  mis  intérêt  à  me 
ftire  toucher  m*a  mis  dans  le  cas  de  faire  pour  lui,  j'ai  dû  mettre  ma  responsabilité 
à  l'abri  en  cas  d'événements  qui  peuvent  toujours  arriver  k  un  jeune  homme  qui 
cliercbe  la  gloire  et  la  fortune...  Mon  père,  bon  et  serviable,  a  craint  de  voir  son 
fib  s'éloigner,  et  s'est  encore  exagéré  les  inconvénients  qu'il  pouvait  rencontrer.  Il 
a  fini  par  te  laisser  libre  d'agir  selon  son  impression  ;  mais  l'un  et  l'auti'e  sont  encore 
Imo  plus  d'accord  depuis  que  je  lui  ai  lu  ce  que  vous  me  mandez  à  cet  égard.  Le 
père  y  a  été  sensible  jusqu'aux  larmes  et  s'est  écrié  qu*il  verrait  son  fils  pai*tir  avec 
grand  plaisir  avec  un  être  comme  vous,  dont  il  est  aussi  pénétré  qu'on  peut  l'être 
lie  la  franchise  et  de  l'obligeance  du  procédé.  Mon  frère  a  sauté  de  joie,  et  moi, 
mon  cher  ami,  je  suis  enchanté  de  cette  détermination  ;  car,  si  Charles  est  suscep- 
tible de  se  développer,  de  devenir  un  homme  et  de  se  distinguer  un  jour,  il  ne  peut 
aller  à  meilleure  école  ;  à  plus  forte  raison,  lorsque  vous  voulez  bien  lui  promettre 
de  l'intérêt,  et  que  Phelypeaux  vent  bien  lui  accorder  conseil  et  amitié.... 

■  N'ottbliex  pas  que  votre  ami  s'estimera  toujours  heureux  de  pouvoir  combattre 
arec  vous,  ou  à  portée  de  vous,  nos  ennemis  communs...  » 
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déen,  plusieurs  émigrés.  Us  devaient  prendre  à  la  défense  de 
Saint-Jean  d'Acre  une  part  efficace,  mais  bien  funeste  pour  notre 
armée.  Phelypeaux,  qui  remplissait  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef,  montra  une  remarquable  habileté.  Les  efforts  héroïques 
des  assaillants  furent  repoussés;  leur  artillerie  de  siège  était 
insuffisante,  les  chaleurs  du  climat  achevèrent  de  les  accabler  : 
ils  furent  forcés  de  lever  le  siège  (21  mai  1799). 

Phelypeaux  ne  survécut  pas  longtemps  à  son  triomphe;  il 
mourut  de  ses  fatigues  et  d'un  flux  de  sang,  —  d'autres  ont  dit 
de  la  peste,  —  quelques  jours  après.  Smith  fut  inconsolable  de  sa 
perte. 

Le  jeune  Frotté  servit  bien  dans  cette  campagne  sous  les  ordres 
de  Smith  ;  il  s'honora  particulièrement  en  défendant  avec  cou- 
rage les  prisonniers  français  d'El-Arisch  contre  les  Turcs  fana- 
tiques, qui  en  avaient  déjà  massacré  une  partie. 


Les  chefs  royalistes  réfugiés  à  Londres,  Frotté,  La  Trémoille, 
Chàtillon,  Bourmont,  Phelypeaux,  Bayard,  Georges  lui-même, 
se  décidèrent  à  envoyer  un  des   leurs  trouver  Louis  XVIII  à 
Mittau,  pour  lui  exposer  directement  et  personnellement  leurs 
griefs.  Ils  en  avaient  de  plus  d'un  genre  :  les  mauvais  procédés 
et  les  défiances  dont  ils  étaient  victimes  ;  la  menace  du  retrait 
des  commandements  qu'ils  avaient  pour  la  plupart  conquis  à  la 
pointe  de  leur  épée  ;  le  peu  de  sûreté  des  agents  avec  lesquels 
on  les  forçait  de  s'aboucher  ;    l'abandon  ou   la   subordination 
absolue  des  forces  royalistes  de  l'intérieur  dans  le  cas  d'une 
guerre   générale,   qui  paraissait    prochaine.    La  Trémoille  fut 
choisi.  N'ayant  pas  servi  dans  les  provinces  insurgées,  il  était 
moins  suspect  de  partialité  dans  la  défense  de  leur  cause  ;  son 
nom,    d'ailleurs,  parlait  pour  elles  et  pour  lui.  Il  s'adjoignit 
Bruslart,    nouvellement    revenu   de   Normandie.    Ils    partirent 
le  20  juillet.  Ils  étaient  censés  aller  chercher  du  service,  lui  en 
Russie,  et  Bruslart  dans  Tarmée  de  Condé.  Chàtillon  et  Bour- 
mont avancèrent  les  deux  cents  louis  nécessaires  pour  le  voyage. 
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Le  gouvernement  anglais  connaissait  ce  projet,  l'approuvait 
fflême,  dans  l'espoir  qu'il  ramènerait  à  l'alliance  anglaise 
LoQisXVIII,  qui  penchait  sensiblement  vers  l'Autriche;  mais  il 
ne  fit  aucune  avance.  Le  duc  d'Harcourt  fut  aussi  averti,  par 
déférence  pour  sa  haute  situation. 

Cette  ambassade  ne  réussit  pas  :  le  terrain  avait  été  mal  pré- 
paré par  une  visite  analogue,  faite  peu  de  temps  auparavant  par 
le  comte  de  Médavy,  qui  n'avait  pas  grand  crédit.  Saint-Priest 
et  d'Avaray,  tous  deux  très-formalistes,  trouvèrent  mauvais  que 
l'on  voulût  s'adresser  directement  au  Roi,  au  lieu  de  les  prendre 
comme  intermédiaires.  Le  Roi  lui-même  accueillit  froidement 
des  avis  qu'il  n'avait  pas  demandés  ;  La  Trémoille  eut  la  douleur 
de  s'entendre  dire  en  face  que  le  Roi  n'avait  pas  ordonné  les 
insurrections  de  l'Ouest  et  qu'elles  n'existaient  que  sur  le  papier. 
U  partait  découragé,  désespéré.  On  essaya  de  le  consoler,  en  le 
chargeant  de  la  mission  d'aller  annoncer  officiellement  à  Edim- 
bourg le  mariage  du  duc  d'Angouléme  avec  sa  cousine.  U  refusa. 
Le  Roi  écrivit  de  sa  main  à  Frotté  une  lettre  aimable,  et  tout  fut 
dit'. 

t  A  Mittau,  le  il  septembre  1798. 

u  J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  par  M.  le  prince  de  La  Trémoille, 
et  j'ai  vu  et  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  M.  le  chevalier  de  Bruslart; 
je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  suis  peiné  de  la  position  de  mes 
fidèles  sujets  et  surtout  de  ne  pouvoir  Tadoucîr  moi-même.  L'exemple 
do  brave  et  malheureux  Rochecotte  me  tient  dans  une  continuelle 
anxiété  pour  eux  ;  je  compte  cependant  sur  la  générosité  du  gouverne- 
ment britannique  pour  nous  donner  plus  d'ensemble,  et  par  conséquent 
de  force,  et  j'ai  donné  aux  personnes  que  j'emploie  auprès  de  lui  les 
ordres  les  plus  précis  pour  solliciter  tous  les  secours  nécessaires. 

«  Pour  vous,  Monsieur,  je  connois  trop  votre  zèle  pour  n'être  pas  sûr 
que  rien  ne  peut  le  refroidir  ;  soyez  également  assuré  de  tous  mes  sea- 
liments  pour  vous. 

«  LOUIS.  « 

a  M.  le  comte  Louis  de  Frotté,  » 
(Ar<:hive8  de  Couteme.) 

*  Nous  sommes  forcé  de  renvoyer  à  TAppendice  les  pièces  qui  concernent  cet 
épisode,  et  particulièrement  une  lettre  de  La  Trémoille,  des  plus  piquantes,  sur  son 
voyage  et  sur  l'intérieur  de  la  petite  covr  de  Mittau. 

IS. 
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Frotté  accueillit  cet  échec  (car  c'en  était  un  véritable)  avec 
une  résignation  amère.  «  Vous  avez  fait,  écrivait-il  à  La  Tré- 
tnoilie,  tous  les  deux,  ce  que  vous-avez  pu  et  dit.  Nous  n'avons 
aucun  reproche  à  nous  faire.  Nous  sommes  au-dessus  de  ceux 
que  les  langues  venimeuses  peuvent  nous  faire  en  arrière,  et 
quant  à  ceux  que  l'on  voudra  bien  nous  faire  en  face,  nous 
saurons  y  répondre.  Maintenant,  mes  amis,  voyons  venir  le 
temps  en  léchant  nos  plaies,  et  faisons  des  vœux  pour  le 
bonheur  de  notre  Roi,  de  notre  pays,  et  le  soulagement  des 
malheurs  qui  pèsent  sur  nos  amis  et  sur  nous.  Les  détails  que 
vous  m'annoncez  fixeront  probablement  ce  que  je  dois  faire,  et 
ce  à  quoi  je  dois  m'attendre.  Rien,  je  vous  assure,  n*aura  le  droit 
de  m'étonner,  et  peu  de  choses  auront  celui  de  m'étonner  davan- 
tage. » 

La  Trémoille  resta  à  Hombourg,  chez  la  princesse  de  Salm, 
sa  tante.  Il  aurait  voulu  appeler  Frotté  auprès  de  lui,  pour  y 
jouir  d'une  existence  plus  douce  et  plus  tranquille;  Frotté  s'y 
refusa,  par  les  mêmes  scrupules  honorables  qui  lui  avaient  fait 
rejeter  les  offres  de  Sidney  Smith,  a  Ma  situation  est  telle,  qu'il 
faut  que  j'avale  le  calice  d'amertume  jusqu'à  la  lie,  sans  que, 
loin  d'en  retirer  aucune  utilité  ni  pour,  moi  ni  pour  mes  amis, 
je  ne  puisse  que  souffrir  {sic),...  Tout  le  bonheur  de  ma  vie  s*est 
épuisé  dans  la  guerre  que  j'ai  faite  en  Normandie....  mes  beaux 
jours  sont  passés....  je  sens  mon  âme  qui  se  pétrifie  pour  tout  ; 
mais  pour  toi  elle  sera  toujours  la  même  ' .  » 

* 

Certains  incidents  de  famille  viennent  encore  traverser  celle 
existence  si  agitée. 

Madame  de  Frotté  mourut  à  Gaen  en  février  1798.  Elle  était 
vaillante  comme  tous  les  siens  et  n'avait  cessé  de  seconder  de 
loin  leurs  efforts.  Mari,  fils,  beau-fils,  frères,  tous  étaient  exilés 
ou  proscrits  :  aucun  d'eux  ne  put  lui  fermer  les  yeux.  Louis  de 

'  A.  non  s.  ni  d.  (septembre  1798).  (Archives  da  dac  de  La  Trémoille.^ 
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Frotta,  pour  lequel  elle  avait  toujours  été  très-bonne,  ia  regretta 
siDcèrement  ' . 

Il  fdt  aussi  question  sérieusement  pour  lui  d'un  mariage. 

La  marquise  de  N...,  amie  de  sa  famille,  son  père  et  quelques 
personnes  de  leur  intimité  avaient  eu  l'idée  de  le  marier  avec 
mademoiselle  du  Gbastel.  Elle  était,  paratt-il  par  son  propre 
témoignage,  aimable,  belle  et  bien  née.  Sa  demande  avait  toutes 
les  chances  d'être  accueillie;  il  recula  cependant  devant  ce  pro- 
jet d'union.  Il  écrivait  à  cette  occasion  à  la  marquise  de  N...  : 
«  Dans  toutes  les  circonstances  de  ma  vie  qui  peuvent  avoir  uu 
grand  intérêt  pour  mes  devoirs,  mon  honneur  ou  mon  cœur,  j'ai 
toujours  eu  pour  principe  d'en  considérer  le  but  et  d'en  calculer 
les  résultats,  autant  qu'a  pu  me  le  permettre  une  àme  ardente 
que  la  nature  forma  pour  être  fière,  exaltée  et  sensible;  et  dans 
tous  les  cas,  lorsque  ce  but  et  ce  résultat  m'ont  offert  des  chances 
honorables,  avantageuses,  utiles  ou  agréables,  en  me  faisant 
espérer  de  faire  partager  ces  chances  à  tout  ce  qui  unirait  son 
sort  au  mien,  je  n'ai  jamais  balancé  a  chercher  à  vaincre  les 
obstacles  qui  pouvaient m'empêcher  d'y  arriver,  et  mon  imagi- 
nation alors  ne  s'est  plus  occupée  des  inconvénients  que  pour 
tâcher  de  les  écarter;  mais  je  me  suis  arrêté  toutes  les  fois  que 
les  inconvénients  de  mes  démarches  pouvaient  être  partagés. 
S'il  est  des  occasions  où  l'on  puisse  ne  pas  calculer  assez  pour 
soi,  je  trouve  qu'il  n'y  en  a  pas  où  un  galant  homme  puisse  se 
consoler  d'avoir  causé  le  malheur  de  quelqu'un  en  l'unissant  à 
son  mauvais  sort  pour  en  adoucir  la  rigueur.  »  Ce  langage  n'est 
pas  celui  de  l'égolsme.  Frotté  alléguait  l'embarras  de  ne  pouvoir 
<  offrir  à  mademoiselle  du  Ghastel  une  fortune  digne  d'elle,  alors 
qu'elle  n'en  avait  pas  elle-même  une  qui  pût  suffire  à  l'existence 
qu'elle  méritait»  .  Peut-être  s'y  mêlait-il  le  sentiment  des  dan- 
gers qu'il  courait  et  de  la  vie  si  pleine  d'angoisses  et  de  hasards 
douloureux  réservée  à  celle  qui  serait  sa  femme  ;  peut-être  aussi, 
comme  on  en  voit  quelques  traces  dans  ses  correspondances  in- 
times, la  crainte  que  les  dons  brillants   de    mademoiselle  du 
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Ghastel  l'entraînassent  naturellement  vers  des  plaisirs  et  des 
succès  qu'il  ne  pourrait  partag^er. 

Il  y  avait  alors  à  Londres  deux  hommes  d'esprit  et  de  carac- 
tère bien  différents ,  tous  deux  jouant  dans  l'émig^ration  un  rôle 
important,  bien  cpi'en  butte  aux  jalousies  et  aux  dénigrements  des 
ultras  :  Montlosier  et  Mallet  du  Pan. 

Montlosier,  esprit  bizarre,  âpre,  tour  à  tour  et  souvent  ii  la 
fois  libéral  et  aristocrate,  religieux  et  hostile  au  clergé. 

Mallet  du  Pan,  bien  supérieur  comme  justesse  et  comme  pon- 
dération d'idées;  l'honnête  écrivain  dont  sa  petite-fille  a  pu 
dire  avec  vérité  :  «  Protestant,  il  défendit  de  tout  son  talent,  et 
avec  l'âme  qui  animait  ses  écrits,  le  clergé  catholique;  républi- 
cain, il  défendit  la  monarchie  menacée,  parce  que  ces  causes 
étaient  celles  de  l'ordre  et  de  la  morale  » ,  et  que  Lally-Tolendal, 
de  son  côté,  peignait  en  ces  lignes  qui  renferment  le  plus  bel  éloge 
qu'un  homme  ait  pu  jamais  mériter  :  «  Personne  ne  s'est  moins 
trompé  que  lui  ;  personne  surtout  n'a  moins  que  lui  voulu  trom- 
per les  autres  ^  » 

Frotté,  dans  son  ardente  curiosité,  se  mit  en  relation  avec  ces 
deux  hommes,  que  leurs  études  et  leurs  opinions  plaçaient  en 
dehors  de  son  cercle  ordinaire'. 

11  écrivit  à  Mallet  du  Pan  : 

u  Monsieur, 

«  Quoique  je  n'aie  pas  l'honneur  d'être  connu  de  vous,  d'après  votre 
réputation  si  bien  méritée,  j'aurais  le  plus  vif  désir  de  vous  voir  et  de 

>  Mémoires  et  correspondance  de  Mallet  du  Pan,  1851,  ia-S^,  t.  I,  p.  xi;  t«  11^ 
p.  456;  —  Taine,  Préface  de  la  Correspondance  inédite  de  Mallet  du  Pan  avec 
la  cour  de  Vienne  y  1884, 2  vol.  iii-8<*;  —  Db  Lescurb,  Correspondant^  10  mai  1884. 

*  Il  paraît  avoir  été  fort  scandalisé  de  Tattitude  de  certains  constitutionDek  : 
«  Malouet  a  des  prétentions  à  se  mêler  de  nos  affaires.  Il  est  en  correspondance 
avec  d* André,  auquel  il  envoie  un  Mémoire  où  il  représente  les  royalistes  comme 
l'opposé  extrême  des  jacobins,  mais  non  moins  dangereux,  dont  il  faut,  cependant, 
se  servir  en  les  mettant  en  lice  pour  détruire  les  uns  par  les  autres,  afin  que  le  parti 
constitutionnel  domine.  Il  découvre,  de  plus,  qu*il  faut  même  mettre  le  Roi  dans 
leur  dépendance.  »  (Journal^  18  septembre.) 
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TOUS  payer  le  jaste  bommage  qui  vous  est  dû;  sachant  par  M.  de  Mont- 
losier,  Monsieur,  que  mon  nom  était  arrivé  jusqu'à  vous,  parmi  ceux 
des  Français  qui  ont  fait  jusqu'ici  de  continuels  et  vains  efforts  pour 
sauver  leur  pays,  et  dont  le  dévouement  est  toujours  le  même  pour 
coopérer  au  rétablissement  de  l'ordre,  malgré  les  obstacles  qui  s'accu- 
mulent chaque  jour,  j*ose  espérer  que  vous  trouverez  bonne,  Monsieur, 
ma  démarche  auprès  de  vous,  puisqu'elle  peut  me  procurer  des  conseils 
essentiels  pour  m'aider  à  diriger  mon  zèle  dans  une  route  bien  délicate 
que  vous  êtes  à  même  de  pouvoir  éclairer. 

a  Vos  occupations.  Monsieur,  vous  laissent  sûrement  peu  d'instants  k 
donner;  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  savoir 
quand  je  pourrais  avoir  celui  de  vous  rencontrer. 

u   L.    DE   FbOTTÉ*.    » 

On  voudrait  connattre  la  réponse  de  Mallet,  et  surtout  Tim- 
pression  que  produisit  sur  lui  ce  jeune  homme  si  ardent  dans 
l'emploi  des  moyens  qu'il  répudiait  lui-même. 


•Hf   * 
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La  situation  de  Bonaparte  allait  toujours  grandissant;  on  pou- 
vait déjà  prévoir  qu'il  ne  se  résignerait  pas  au  rôle  de  simple 
citoyen  dans  une  république,  mais  sans  entrevoir  encore  celui 
qu'il  prendrait.  Serait-ii  César,  Gromwell  ou  Monk'?  Beaucoup 
d'émigrés  et  de  royalistes,  à  l'étranger  et  eu  France,  croyaient 
que  le  rôle  de  Monk,  restaurateur  de  la  monarchie  légitime,  suf- 
firait à  son  ambition.  Cette  illusion,  ainsi  que  nous  aurons  occa- 
sion de  le  constater,  dura  jusque  sous  le  Consulat.  Frotté  la  par- 
tageait. Il  espérait  aussi  que  Barras,  corruptible  en  effet,  s'il 
n'était  déjà  corrompu,  pourrait  se  laisser  gagner  à  la  cause  royale; 
mais  elle  n'était  pas  assez  riche  pour  payer  sa  trahison. 

Sous  cette  impression,  il  traça  quelques  pages  où  il  cherchait 
à  se  rendre  compte  à  lui-même  de  la  situation  et  des  projets  de 
ces  deux  personnages,  et  qui  auraient  pu  fournir  la  matière  d'une 

'  Brouillon  chez  madame  la  comtesse  H.  de  Frotté. 

s  La  même  question  fut  posée,  après  le  18  brumaire,  daus  une  brochure  qui  fit 
grande  sensation  :  Parallèle  entre  César ^  Cromwell,  Monk  et  Bonaparte  (déciJèOO)» 
On  Tattriboa  à  Lacretelle,  à  Fontanes,  à  Lucien  Bonaparte,  à  Napoléon  lui-même. 
(V.  le  Que'rard,  t.  II,  p.  637.) 
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brochure  ■  •  Son  travail  est  inachevé,  mais  ce  qu'il  en  avait  jeté 
sur  le  papier  suffit  pour  montrer  sa  rare  perspicacité  et  l'indé- 
pendance avec  laquelle  il  appréciait  ses  adversaires.  Son  juge^ 
ment  sur  Joséphine,  sur  les  souvenirs  qu'elle  devait  garder  de 
son  premier  milieu  et  sur  son  retour  aux  traditions  de  l'ancienne 
société,  est  particulièrement  remarquable;  il  a  quelque  chose 
de  prophétique.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  à  la  date  où 
Frotté  écrivait  (5  mars  1798),  aux  misères  et  aux  souffrances  de 
son  exil,  aux  préjugés  qui  régnaient  dans  tout  son  entourage,  à 
son  éducation  incomplète  et  toute  militaire  :  croit-on  que  parmi 
les  chefs  vendéens  qui  ont  laissé  un  renom  supérieur  au  sien,  ou 
parmi  les  généraux  républicains,  beaucoup  eussent  été  capables, 
à  sa  place,  de  penser  et  d'écrire  ainsi? 

Il  s'essayait  même  dans  des  considérations  d'un  ordre  plus 
général  et  plus  philosophique  :  sur  le  rôle  des  hommes  dans  la 
société,  leurs  devoirs,  ceux  des  grands  en  particulier,  plus  nom- 
breux et  plus  impérieux  à  mesure  qu'ils  occupent  une  situation 
plus  considérable;  les  principes  de  nos  actions;  la  nécessité  pour 
les  bons  de  faire  dans  leurs  calculs  la  part  aux  vices  des  méchants  ; 
les  caractères  de  l'amitié  :  tout  cela  d'un  sentiment  élevé  et 
d'un  tour  assez  ferme  ^.  Étranges  passe-temps  d'un  chef  de 
chouans  ! 

On  s'occupait  de  l'organisation  de  l'armée  d'Angleterre. 
Etait-ce  bien  une  revanche  de  l'expédition  d'Irlande,  manquée 
l'année  précédente,  que  méditait  le  Directoire,  ou  voulait-il  don- 
ner, avec  ce  titre  d'armée  d'Angleterre  et  le  choix  d'un  Irlan- 
dais, Kilmaine',  pour  la  commander  par  intérim  d'abord,  et 
plus  tard  définitivement,  le  change  sur  ses  véritables  intentions, 

'  Elles  sont  insérées  dans  son  Journal ,  à  la  date  du  5  mars  1798.  V.  à  l'Ap- 
pendii:e. 

*  V.  à  l'Appendice. 

3  Kilmaine  (Charles-Jennings),  né  à  Dublin  vers  1T50;  —  officier  au  service  de 
France  ayant  la  dévolution;  —  capitaine,  179L  ;  -^  général  de  division,  1793;  — 
emprisonné  sous  la  Terreur;  —  général  en  chef  de  Taroiée  d'Angleterre,  puis  de 
l'armée  d'Helvétie ;  —  mort  le  15  décembre  1799.  {Biogr.  Micbaco.) 
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qui  étaient  de  porter  ia  guerre  en  Orient?  Ce  d^ernier  projet 
était  celui  de  Bonaparte,  récemment  arrive  d'Italie  et  destiné  à 
prendre  le  commandement  de  Texpédition,  quel  qu'en  fût  le 
théâtre  '.  Il  aurait  Desaix  pour  premier  lieutenant,  Bertbier  pour 
chef  d'état-major.  Bonaparte  Temporta.  L'armée  d'Angleterre 
n'eut  jamais  qu'une  existence  nominale  :  dès  le  mois  d'avril,  on 
en  voit  l'effectif  réduit  à  62,500  hommes;  le  reste  a  été  envoyé 
à  l'année  de  Mayence  ^. 

Elle  devait  comprendre  les  1",  13",  14%  15%  16"  et  24"  divi- 
sions militaires  ;  mais,  au  mois  de  septembre,  on  en  détacha  les  l'*, 
15',  16*  et  24*  divisions,  pour  y  incorporer  la  18*  et  la  2*.  Le 
quartier  général  fut  transféré  de  Rouen  à  Bennes. 

La  13*  division,  chargée  plus  spécialement  de  la  protection 
des  côtes,  depuis  la  frontière  septentrionale  de  la  Seine-Inférieure 
jusqu'à  la  frontière  méridionale  de  la  Manche,  était  placée  sous 
le  commandement  du  général  de  division  Lemoine.  Il  avait  sous 
ses  ordres  les  généraux  de  brigade  Yandamme,  Thureau,  Gom- 
payre,  La  Bue,  et  les  adjudants  Yimeux,  Heudelet,  Desmonts  et 
Paulet;  quartier  général  à  Gaen  '. 

La  14*  division  était  commandée  par  Dufour,  à  l'exception 
d'une  partie  attribuée  à  Lemoine.  Elle  gardait  ses  généraux  et 
adjudants,  sauf  La  Bue,  qui  passait  sous  les  ordres  de  Lemoine; 
quartier  général  à  Âlençon  ^. 

^Bonaparte  devait  Tenir  prendre  son  quartier  p,énéral  à  l'abhaye  d*Ardennes, 
près  de  Gaen.  L'intrépide  Mandat  conçut  même  le  projet  de  Tenlever  sur  la  route. 
{Journal  de  Frotté,  5  mars.)  Le  succès  d*un  pareil  coup  de  main  n*était  pas  impos- 
able; Bonaparte  y  pouvait  trouver  la  mort.  A  quoi  tient  le  sort  des  héros  et  des 
empires! 

'  Mio.  de  la  guerre  à  Direct,  exécut.,  25  avr.  (Arcb.  de  la  guerre). 

*  Effectif  de  cette  division  :  3  demi-brij^ades,  1,000  hommes  d'artillerie,  4  régi- 
ments de  dragons;  ensemble  12,800  hommes. 

*  Effectif:  6*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  7"  et  9*  régiments  de  dragons, 
1*'  régiment  de  carabiniers.  En  février,  elle  comptait  8,926  hommes  présents,  dont 
nn  quart  (garde-côtes  et  canonniers  vétérans)  incapable  d'un  service  régulier. 
(13,  23  juin;  Arch.  de  la  guerre.) 

12*  division  :  Loire-Inférieure,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure. 
13*      —       :  Morbihan,  Finistère,  Gôtes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine, 
14*      —       :  Calvados,  Orne,  Manche. 

22*  division  :  Mayenne,    Sarthe,  Loir-et-Cher,  Mayenne-et- Loire    (on    disait 
Mayenne  pour  Afaine),  Indre-et-Loire. 
Changements  fréquents  de  commandement.  En  octobre,  le  général  Dufour  com- 
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Cette  armée  n'avait  pas  une  grande  solidité  ;  la  désertion  y 
«tait  fréquente,  la  discipline  mal  observée.  Son  dévouement 
même  à  la  République  n'était  pas  assuré  ;  royalistes  et  républi- 
cains la  considéraient  comme  à  moitié  gagnée  à  la  cause  royale  ; 
la  cavalerie,  et  dans  cette  cavalerie  trois  régiments  de  dragons, 
étaient  plus  particulièrement  suspects  ;  trois  généraux ,  assurait- 
on,  étaient  disposés  à  défectionner  '. 

Les  arrestations  s'étant  multipliées,  surtout  en  Bretagne,  le 
ministre  de  la  guerre  avait  donné  aux  receveurs  généraux  des 
instructions  rigoureuses  :  défense  d'envoyer  des  fonds  par  les 
voitures  publiques  sans  avoir  prévenu  les  commandants  mili* 
taires  et  s'être  assurés  de  la  sécurité  des  routes,  de  charger  ces 
fonds  au  moment  du  départ,  de  les  laisser  partir  sans  escorte*. 
De  leur  côté,  les  chouans  régularisent  l'enlèvement  des  dilig^en- 
■ces'j  ils  y  mettent  des  restrictions  et  presque  des  formes,  u  Ils 
ont  le  tact  de  prouver  qu'ils  ne  sont  autorisés  à  diriger  leurs 
complots  que  sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qu'ils  dési- 
gnent comme  voleurs.  Lorsqu'ils  arrêtent  des  caisses  publiques, 
des  diligences  ou  des  malles,  ils  rassurent  les  voyageurs  en  leur 
disant  qu'ils  ne  leur  feront  aucun  mal  et  refusent  toute  espèce 
d'offre  de  leur  part;  ils  disent  même  qu'ils  ne  veulent  que  les 
fonds  de  la  soi-disant  République.  Ils  poussent  la  perfidie  jusqu'à 
dire  qu'ils  ne  tueront  aucun  volontaire  d'escorte  ou  marchant 
isolé,  mais  qu'ils  ont  ordre  de  détruire  la  gendarmerie,  parce 
qu'elle  n'a  cessé  de  les  harceler*.  » 

mande  la  14*  (4*  division  de  Tarmée  d'Angleterre),  ayant  sous  ses  ordres  le«  géné- 
raux de  brigade  de  La  Rue,  Digonnet,  Roulland,  et  les  adjudants  généraux  Verger, 
Levasseur  et  Paulet.  Dambarrère  a  la  rive  droite  de  la  Seine  jusqu'à  Fumes; 
Moulin,  la  rive  gauche  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Vilaine.  Bientôt  La  Rae  passe 
dans  la  15*  division  et  il  est  remplacé  par  Avril. 

1  Journal,  i^'  mars  ;  10  avril  ;  10  mai  ;  —  Arch.  de  la  guerre. 

^  Arch.  de  la  guerre,  5  août* 

^  Vincent,  inspecteur-chef  dans  l'Orne,  17  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 

Au  mois  d'avril  et  le  4  mai,  la  diligence  de  Rennes  à  Paris  fut  arrêtée  deax  fois 
près  de  la  Gravelle  (Ille-et- Vilaine),  et  )es  voyageurs  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  précieux.  Les  administrateurs,  effrayés  et  craignant  de  voir  leurs  com- 
munes déclarées  responsables,  signalèrent  au  hasard,  comme  coupables  de  ces 
arrestations,  tous  les  anciens  chefs  de  chouans  dont  le  nom  leur  vint  à  l'esprit  :  les 
deux  Chalus,  Rochecot,  Malleville,  Mottejean,  Valory,  Frotté  lui-même  (toujours  en 
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«  * 

État  particulier  de  chacun  de  nos  trois  départements  : 
Orne,  —  Le  département  de  l'Orne  n'a  plus  que  huit  cents 
hommes  de  troupes,  qui  finissent  par  se  réduire  à  trois  ou  quatre 
cents,  placés  dans  le  district  de  Domfront.  De  fréquentes  de* 
mandes  de  renforts  sont  adressées  au  gouvernement  par  les  ad- 
ministrations et  par  les  généraux  eux-mêmes  ;  on  signale  certains 
retards  dans  le  dépar^des  conscrits  ;  rien  de  grave  en  réalité, 
la  tranquillité  reste  parfaite'.  Un  jour,  cependant,  le  bruit  se 
répand  que,  dans  la  forêt  d'Andaine,  fameuse  par  ses  sinistres 
rencontres,  on  a  vu  trente  ou  quarante  brigands  vêtus  de  blanc 
et  bien  armés.  Panique  dans  tous  les  environs.  On  pousse  une 
reconnaissance,  et  l'on  constate  que  les  brigands  sont  des  ou- 
vriers péreyeurs,  armés  de  pioches  et  travaillant  en  chemise  '. 
En  octobre  1 798 ,  plusieurs  assassinats  de  pauvres  gens 
inoffensifs,  les  uns  attablés  tranquillement  dans  un  cabaret,  les 

Angleterre).  Le  général  Vimeuz,  commandant  de  la  22*  division,  donna  des  ordres 
scTeres.  Le  cantonnement  d'Ambrières  saisit  alors,  sous  prétexte  de  complicité, 
trois  anciens  chouans  de  la  division  d*Ambrières:  Coignard,  de  Loré;  Gosme  (Fif- 
toMs-^in)^  de  Sept-Foiges,  et  Bernard  Papouin  (Martin) y  aussi  de  Loré.  Aucune 
cliarge  directe  ne  les  accusait.  On  les  conduisit  à  Laval,  puis  k  Rennes,  puis  à 
Tours,  et  ils  ne  sortirent  de  prison,  l'année  suivante,  que  pour  se  jeter  avec  un 
redoublement  d'exaspération  dans  la  seconde  insurrection.  (Gén.  Vimeux  à  min.  de 
la  guerre.  Tours,  14  mai  1798  :  Arcb.  de  la  guerre;  —  Abbe  Paulocir,  t.  III, 
p.  IM;  —  Proclamation  du  général  Vimeux,  9  prairial  an  VI  ;  Tours,  Lheritiei^ 
Vauquer,  4  p.  in-4^.) 

A  la  fin  de  1798,  la  diligence  de  Paris  fut  arrêtée  trois  fois  dans  le  département 
du  Calvados.  (Gén.  Avril,  Caen,  4  déc.  :  Arch.  de  la  guerre.  —  Arch.  nat.,  F.  7. 
3201.)  Des  conducteurs  voulurent  en  profiter  pour  se  poser  mensongèrement  en  vic- 
times. 

20  février  1798.  La  diligence  de  Paris  à  Brest  est  arrêtée  à  dix  heures  du  soir 
près  de  Saiot-Deuis-sur-Sarthon,  k  la  montée  de  ces  buttes  ardues  et  malaisées  du 
Crochet,  que  la  route  contourne  aujourd'hui*  Ce  point  confine  k  la  Mayenne.  Deux 
dragons  escortaient  la  voiture;  ils  ne  firent  pas  de  résistance;  il  n'y  eut  point  de 
violences.  On  prétendit  que  les  brigands  étaient  plus  de  vingt.  Le  cantonnement 
de  Pré-en-Pail  leur  donna  la  chasse.  Un  chasseur  nommé  Bardelot  retrouva  dans 
les  champs  une  partie  des  sommes  enlevées  et  les  remit  fidèlement  à  ses  chefs,  qui 
firent  grand  brait  de  cet  acte  de  probité. (Gén.  Vimeuz  à  min.  de  la  guerre;  Arch. 
de  la  gaerre.)  Dans  une  autre  circonstance,  le  ministre  de  la  guerre  accorde  cent 
francs  de  gratification  ou  le  grade  de  brigadier  à  des  chasseurs  qui  ont  empêché  le 
pillage  d'une  malle.  (13  juin,  ibid,) 

*  Arch.  de  la  guerre,  passim;  —  Min.  de  la  guerre  k  Direct.,  4  août. 

'  Gén.  Dufbnr  k  min.  de.  la  guerre.  Vire,  7  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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antres  fîiyant  sans  armes  ,  femmes  même  et  jeunes  Biles, 
sont  commis  dans  les  environs  du  Teilleul  et  de  Passais.  Une 
bande  d'une  quarantaine  d'hommes  assassine,  à  Désertines,  Jouin- 
Rastière  et  deux  citoyens  accourus  à  sa  défense*.  Autres  assas- 
sinats à  Torchamp,  à  Saint-Fraimbault.  Les  coupables  étaient 
vêtus  parfois  en  gardes  nationaux,  parfois  en  volontaires,  et  les 
deux  partis  se  renvoyaient  la  responsabilité  de  ces  crimes. 

Calvados.  —  On  s'y  plaint  de  l'insuffisance  des  troupes,  et 
Ton  demande  des  renforts';  Honfleur  est  absolument  dégarni. 
On  essaye,  sans  grand  succès,  de  former  secrètement  des  colonnes 
mobiles,  qui  recevront  par  jour  cinq  soiis  de  haute  paye  en  rem- 
placement de  la  viande  et  de  Teau-de-vie,  qu'on  ne  leur  fournira 
point  dans  la  crainte  de  divulguer  leurs  mouvements'.  L'esprit 
public  est  mauvais  dans  le  département  ;  les  désertions  sont 
nombreuses;  beaucoup  de  militaires  sont  hostiles  à  la  Républi- 
que, les  dragons  du  7*  surtout,  qui  semblent  n'attendre  qu'une 
occasion  favorable  pour  passer  aux  chouans^.  Ceux  du  4*  ne 
valent  guère  mieux;  «  ils  se  recrutent  de  conscrits  du  pays, 
riches  et  aristocrates*.  »  Âla  fin  de  Tannée,  des  symptômes  graves 
semblent  annoncer  une  insurrection  prochaine;  on  parle  de  dis- 
tributions d'armes  aux  anciens  chouans,  qui  n'attendraient  pour  se 
lever  que  les  ordres  de  Frotté^;  séquestration  de  plusieurs  acqué- 
reurs de  biens  nationaux;  pillages  isolés. 

1  Caillebotte  aine,  Journal,  mss. 

^  Arcb.  de  ta  guerre,  25  février;  29  mai;  7,  11  nov.  ;  4  déc. 

*  Dumont,  adjud.  gén.^  à  gén.  Vandamme,  Caen,  28  juin.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Arch.  de  la  guerre,  22  juin  ;  4  déc,  etc. 

«  li  y  a  à  Caen  deux  partis  également  dangereux  pour  le  gouvernement,*  qu'il 
convient  de  .surveiller  de  très-près...  Des  renforts  sont  nécessaires  pour  les  cantons 
de  Lisieux,  Falaise,  Bayeux  et  Vire,  on  la  chouannerie  parait  vouloir  se  réorga» 
niser.  Il  faudrait  deux  ou  trois  bataillons,  m  (Gén.  Avril  à  Direct,  exéc.,  Caen, 
4  déc;   Arch.  de  la  guerre.) 

*  25  févr.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  4  nov.  (ibid,) 

Une  affaire  sérieuse  eut  Heu  entre  deux  corvettes  françaises,  la  Confiante ,  qui 
fut  brûlée,  et  le  Vésuve,  qui  parvint  à  s'échapper,  toutes  deux  sorties  du  Havre,  et 
une  escadre  anglaise,  très-supérieure  en  force,  sur  la  côte  de  Beuzeval,  le 
30  mai  1798.  L'équipage  de  la  Confiante  se  conduisit  assez  mal  :  pillage  des 
armes  et  des  effets,  indiscipline.  Le  Vésuve,  échoué  dans  la  rivière  de  Dives,  fut 
attaqué  avec  fureur.  Le  terrain  environnant  fut  entièrement  bouleversé  par  les 
boulets  et  les  obus  ennemcis,  admirablement  dirigés,  dans  un  rayon  de  trente  toises.  Le 
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Manche.  —  Les  côtes  de  ce  département  sont  incessamment 
menacëes  par  les  croisières  anglaises.  Bombardement  de  nos  flot- 
tilles à  la  Hougue  et  à  Saint-Vaast.  Annonce  de  deux  cents  voiles 
arrivant  de  Jersey  avec  beaucoup  d'émigrés,  sous  le  commande-^ 
ment  du  comte  d'Artois  en  personnel  Débarquement,  en  réa- 
lité, de  quelques  officiers,  et  circulation  de  France  en  Angleterre 
avec  plus  de  bonheur  encore  que  d'audace  et  d'habileté;  Brus<« 
lart  s'y  prodigue.  Un  arrêté  du  Directoire  autorise  la  mise  en  état 
de  siège  des  ports  et  communes  des  côtes  du  Havre  à  l'enibou- 
chure  de  la  Vilaine^,  sur  une  étendue  de  plus  de  deux  cents 
lieues.  Tantôt,  on  croit  Granville  menacé  par  les  efforts  réu- 
nis de  tous  les  chouans  du  département  ou  par  les  «  complots 
incendiaires  »  des  émissaires  anglais  qui  s'y  cachent  en  grand 
nombre';   tantôt,  c'est  le  Mont  Saint-Michel,  où  sont  entassés 

port  de  Dives  riposta  vigoureasemeDt.  Le  navire  fiit  sauvé.  Notre  perte  fut  de 
huit  hommes  tuén  et  treize  blessés.  (Adjudant  Vautré  à  chef  d*état-major  ;  —  Min. 
de  la  guerre  à  Direct,  ezéc,  13  juin  ;  Arch.  de  la  guerre.) 

28  feTrier  1798.  La  diligence  de  Paris  est  arrêtée  aux  portes  de  Caen  par 
qoÎDxe  brigands  et  dévalisée  de  cinquante-sept  mille  francs.  (Journ,  des  hommes 
libres,  16  vent.) 

'  16,  18  juin  ;  29  nov.  (Arch.  de  la  guerre.) 

<  10  avril  ;  11  juillet.  {Ibid.) 

État  de  rarmement  des  côtes ,  de  Barfleur  à  Cherbourg,  au  ii  Juillet  1798. 

BarBeur,  batterie  de  droite  :  3  pièces  de  24  et  un  mortier  de  150  ;  un  caporal 
€t  6  canonniers.  —  Batterie  de  gauche  :  3  canons;  12  canonniers  commandés  par 
un  servent. 

Gatteville  :  2  canons  ;  12  canonniers,  un  sergent. 

Rétoville  :  2  canons  ;  12  canonniers,  un  sergent. 

Fort-Joret  :  2  canons;  12  canonniers,  un  sergent. 

CapLévy  :  2  canons;  12  canonniers,  un  caporal. 

Ueu-sur-Bretteville  :  2  canons^  12  canonniers,  un  sergent. 

Tourlaville  :  4  canons  ;  9  canonniers,  un  sergent. 

Et  quelques  autres  petits  postes. 

{Eapport  de  CambrieU,  chef  de  bataillon  ;  Arch.  de  la  guerra.) 

A  Cherbourg,  le  fort  National  avait  66  pièces  de  canon,  11  mortiers;  64  ca- 
Donoiers,  90  hommes  d*infanterie.  Batteries  en  bon  état. 

Qaerqueville  :  45  canons,  11  mortiers;  114  canonniers,  67  carabiniers.  Batteries 
en  état  passable. 

Fort  Liberté  :  33  canons,  2  mortiers;  56  canonniers,  140  hommes  d*infiinterie. 
Etat  insuffisant. 

Munitions  et  vivres  en  assez  grande  quantité. 

{Rapport  de  Feydieo,  commandant  de  place  à  Cherbourg,  à  général  Vandamme, 
24 juillet;  Arch.  de  la  guerre.) 

3  3  juin  ;l«r  juillet.  (/6tc/.) 
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beaucoup  d'anciens  chefs  de  chouans  et  de  prêtres  réfrac* 
taires,  qu'on  voudrait  naunir  d'une  garnison  de  cent  cinquante 
hommeSy  suffisante  pour  le  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main*. 

Des  rassemblements  peu  sérieux  s'étaient  montrés  au  mois  de 
juin. 

A  la  fin  de  décembre,  des  désordres  plus  graves  éclatent  du 
côté  de  Désertines,  de  Heussé,  d'Ârgouges,  de  Mortain,  du  Teil* 
leul,  de  Saint-Hilaire  :  arbres  de  la  liberté  coupés  à  Yirei, 
Heussé,  Saint-Symphorien  ;  pillages,  mauvais  traitements  envers 
les  agents  républicains  ;  les  adjoints  de  Heussé  (Manche)  et  de 
la  Haye-Piquenot  (Calvados)  assassinés  ;  Michel  Guesdon  {La  Vio- 
lette) ^  de  Montilli,  chef  de  chouans,  tué  à  Moulines.  Il  portait 
l'uniforme  de  brigadier  de  gendarmerie,  et  ses  camarades  celui  de 
gendarmes*.  Â  ces  nouveaux  attentats,  les  autorités  répondent 
en  demandant  des  renforts*  et  en  provoquant  des  mesures  ultra- 
violentes contre  les  royalistes  ^,  les  révolutionnaires  en  dénon- 
çant les  modérés. 

Ni  les  effarements,  ni  les  persécutions,  ni  les  délations  n'é- 
taient un  remède.  Les  fonctionnaires  sensés  —  et  il  y  en  avait 
encore  —  le  comprenaient  bien  et  s'efforçaient  de  le  faire  com- 
prendre au-dessus  d'eux.  C'est  ainsi  que  le  général  Grigny 
écrivait  au  Directoire  : 

u  Je  vois  que  la  vérité,  si  nécessaire  au  gouvernement,  a  peine 
à  pénétrer  près  de  vous.  Je  sais  que  vous  l'appelez  sans  cesse  ; 
mais  l'bonnéte  homme,   quand  il  ne  voit  pas  de  danger  immi- 

1  Administrât,  de  la  Manche,  26  nov.  ;  —  Min.  de  la  guerre  à  min.  de  Tinter., 
20  déc.  (Arch.  de  la  guerre.) 

3  29  nov.  ;  10  déc.  1798;  14,  15  janvier  1799.  (Arch.  de  la  guerre.) 

RauU-Lalande,  laboureur  à  Passais  (Orne),  ancien  chouan,  auquel  on  reprochait 
une  foule  de  crimes  commis  avant  et  depuis  l'amnistie,  à  Barenton,  Saint-Georges 
et  Saint-Cyr,  fut  condamné  à  mort  par  le  tribunal  criminel  de  la  Manche;  le  7  dé- 
cembre 1798,  Noël  {Constant)^  charron  à  Barenton,  ancien  officier  de  chouans, 
impliqué  dans  la  même  poursuite,  eut  le  bonheur  de  gagner,  de  renvoi  en  renvoi, 
l'amnistie  de  Tan  VIII  qui  le  sauva.  (Sàrot,  t.  III.) 

*  14,  19,  22  déc.  etc.;  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  >  Que  les  ex-nobles,  les  parents  d'émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  soient 
rendus  garants  et  responsables  des  assassinats  et  brigandages  qui  auront  lieu  dans 
les  cantons  de  leurs  domiciles...  »  (Frain,  comm.  près  admin.  centrale  de  la 
Manche,  à  Direct,  exéc.  ;  Arch.  de  la  guerre.) 
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nent,  se  tait.  S*il  parlait,  ce  serait  ia  vérité.  Mais  Tintrigant,  le 
méchant,  le  brouillon,  l'homme  qui  veut  se  faire  apercevoir  par 
vous  et  se  rendre  redoutable  aux  yeux  des  idiots  qui  le  voient  en 
correspondance  avec  vous,  à  cet  appel  que  vous  faites  a  la  vérité,. 
TOUS  adresse  calomnies,  mensonges  et  tântômes^...  »  En  réalité, 
personne  n'avait  confiance  dans  le  Directoire ,  et  le  Directoire 
n'avait  guère  confiance  en  lui-même. 

Eure,  —  L'Eure,  plus  calme  d'ordinaire  que  la  basse  Norman- 
(lie,  avait  été  plus  agitée  et  surtout  plus  inquiète  '.  La  seule  ma* 
nifestatioa  sérieuse  dont  elle  eût  été  le  théâtre  avait  été  l'appa- 
rition à  Serquigni  (12  et  13  octobre)  de  «  plusieurs  centaines  » 
de  brigands  ',  ou  mieux  d'une  petite  bande  dont  la  frayeur  publi- 
que avait  singulièrement  grossi  le  chiffre.  C'était  Bourmont 
{Paul)f  que  l'on  signalait  comme  le  chef  des  chouans  de  l'Eure 
a?ec  un  autre  Bourmont  {Labbé  ou  Chabrue) .  Â  ce  moment,  il 
était  encore  en  Angleterre. 

Seine-Inférieure.  —  Ce  département  reste  calme*.  On  redoute 
une  attaque  sur  Dieppe.  Les  côtes  sont  inquiétées  par  les  voiles 
anglaises  ;  elles  sont  si  bien  gardées  que  Mallet,  qui  s'était  flatté 
d'organiser  une  correspondance  avec  l'Angleterre  vers  l'embou- 
chure de  la  Seine,  est  forcé  d'y  renoncer  et  d'emprunter  pour 
son  propre  compte  les  services  de  celle  de  Frotté.  Deville  (Ta- 
merlan)  occupe  à  Rouen  un  commandement  occulte. 

^  12  mai  f.798.  (Arch.  de  la  guerre.) 

'  «  L'administration  centrale  m*écrit  que  plusieurs  bandes  de  chouans,  déguisés 
en  ToloDtaires,  équipés  et  armés  de  fusils,  baïonnettes  et  gibernes  de  munitions, 
ont  traversé,  à  la  faveur  de  ce  costume,  plusieurs  départements  de  TOuest;  ils  ont 
été  poursuivis  jusque  sur  la  limite  de  l'Orne  et  de  la  Manche.  Ils  sont  plus  de  douze 
cents.  Ils  pourraient  se  porter  sur  le  département  de  TEure.  Elle  demande  des 
renforts.  »  (Min.  de  la  police  à  min.  de  la  guerre,  22  juillet.  ;  Arch.  de  la  guerre.) 
Panique  que  rien  ne  justifiait. 

4  octobre.  Demande  de  deux  cents  hommes  à  cheval  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  le  département.  (Ibid.)  Le  général  Marchand,  commandant  ce  départe- 
ment, n'avait  plus  que  quinze  cavaliers  à  sa  disposition.  (Ibid.,  31  octobre.)  Le 
ministre  de  l'intérieur  demandait  à  son  collègue  de  la  guerre  d'y  envoyer  une  force 
imposante.  (Ibid,,  4  novembre.) 

'  Placard  in-fol.,  Évreux,  Ancelle;  Séance  de  l'admin.  centr. ,  23  vendém. 
an  VI!. 

^12  sept.  ;  26  oct.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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«  * 

Des  «  forces  imposantes  »  (style  officiel)  furent  concentrées 
dans  les  départements  de  basse  Normandie,  sous  prétexte  de 
proté{|[er  la  liberté  des  élections  législatives;  en  réalité,  plutôt 
pour  comprimer  l'esprit  public.  Éternel  démenti  à  tout  ce  qu'on 
avait  dit,  à  tout  ce  qu'on  devait  répéter  jusqu'à  nos  jours  du 
respect  dû  aux  votes  du  peuple  souverain  !  Contradiction  cho- 
quante avec  les  précautions  jalouses  qui ,  dans  tous  les  pays 
véritablement  constitutionnels,  excluent  la  force  armée  des  assem- 
blées électorales  ou  délibérantes  !  Les  administrations  républi- 
caines furent,  d'ailleurs,  les  premières  à  réclamer  celte  interven- 
tion des  troupes.  Trente  ou  quarante  soldats  furent  placés  dans 
chacune  des  communes  où  devaient  se  tenir  les  assemblées  ;  des 
détachements  de  dragons  à  Séez,  Argentan,  etc.^  Les  élections 
se  ressentirent  de  ces  manœuvres,  elles  se  firent  dans  un  sens 
assez  avancé.  Mais  le  Directoire^  avec  la  complicité  des  Conseils, 
ne  se  contenta  pas  de  cette  facile  victoire  :  par  une  loi  du  11  mai 
1798,  il  annula  une  partie  des  élections  qui  venaient  d'avoir 
lieu,  frappant  tout  à  la  fois  sur  les  royalistes  et  surtout  sur  les 
patriotes,  arbitrairement,  sans  débat,  sans  défense  des  proscrits. 
Ce  fiit  un  second  Fructidor,  moins  la  déportation  des  victimes  à 
la  Guyane.  Les  élections  de  nos  trois  départements  furent  vali- 
dées ;  elles  avaient  renvoyé  à  leur  poste  la  plupart  des  membres 
sortants  des  Conseils,  en  compagnie  de  beaucoup  de  fonction- 
naires salariés.  La  nomination  des  deux  frères  Lindet,  dans 
l'Eure,  fut  annulée. 

* 

La  situation  des  chouans  de  basse  Normandie  était  toujours 
intolérable  :  harcelés  moins  encore  par  les  troupes  que  par  les 
autorités  républicaines,  errants  dans  les  bois  ou  dispersés  dans 

1  A  dmin.  du  GalTados,  22  févr.  et  6  mars  1798  ;  de  l'Orne,  24  et  28  févr. ;  —  Min . 
de  la  guerre,  7  mars;  —  Géoéral  La  Bue,  15  mars  •  —  Cercle  constitutionnel  de 
Mayenne,  26  février.  (Arcb.  de  la  guerre.) 


CHOUANS   EN   BASSE  NORMANDIE.  19S 

les  chaumièresy  qui,  du  moins ,  leur  restaient  habituellement 
ouvertes  et  ne  les  trahissaient  jamais.  Geci  s^appUque  surtout 
aux  déserteurs  et  aux  réfractaires  qui  n'avaient  pu  ou  voulu  faire 
de  soumission.  Le  sort  des  ofBciers,  plus  en  évidence  que  les 
soldats,  était  pire  encore.  D'aucuns  se  dévouaient  avec  une 
grande  g[énérosité  au  soutien  du  parti  :  ainsi,  le  loyal  d'Oilliamson 
avait  avancé,  de  ses  deniers,  plus  de  huit  cents  louis  ;  mais  les 
officiers  chouans  restés  dans  le  pays  n'étaient  pas  riches,  et  les 
gens  aisés  du  parti,  sauf  les  vivres  et  l'hospitalité  de  passage, 
ne  donnaient  presque  rien  ' . 

Le  Journal  de'Frotté  le  montre  perpétuellement  obsédé  par  les 
plaintes  et  les  meuaces  de  ses  amis  réduits  au  désespoir,  écrasés 
de  souiFrances  et  de  privations,  et  toujours  à  la  veille  de  se  dis- 
soudre. 

«  Abattement,  découragement,  méfiance,  désespoir,  pénurie  absolue, 
dégoûts,  héroïsme,  dévouement,  indignation  contre  les  traîtres,  etc., 
moyens  abondants  si  Ton  en  trouvait  Pemploi.  »  Tel  est  le  fond  de 
toutes  ses  lettres... 

«  Les  lettres  de  Normandie  décrivent  dans  les  termes  les  plus  forts  et 
les  plus  positifs  la  position  affreuse  où  se  trouvent  nos  amis,  que  la 
misère  et  ses  dangers  ont  presque  tous  dispersés.  On  me  rappelle  cepen- 
dant encore  qu'avec  de  l'argent,  beaucoup  d'argent,  l'on  parviendrait 
à  les  réunir,  parce  qu'il  y  a  un  mécontentement  général  contre  la  ré- 
publique, et  que  Tangent  fait  absolument  tout  maintenant  en  France, 
particulièrement  sur  les  agents  du  gouvernement  directorial  et  tout  ce 
qui  esX  républicain*.  » 

Nous  possédons  l'état  dressé  par  Frotté  lui-même  (15  juin 
1798)  des  principaux  officiers  de  son  armée'.  Les  annotations 

1  Une  chansoil  chantée  en  1815,  dans  un  banquet  royaliste  à  Alençon ,  conte- 
nait ce  couplet,  qui  resta  dans  beaucoup  de  mémoires  i 

Un  égoïste 

Est  royaliste 

Jusqu'il  l'argent  ; 
Pour  demander,  il  est  tnr  chaque  liste. 
Mais  pour  donner,  il  est  toujours  absent. 
Vive  le  Roi  !  Voilà  tout  son  présent  ! 

*  Journal,  1*',  3  mars j  6  avril;  27  mai;  17  août;  28  octobre,  etc. 

'  Kous  donnons  textuellement,  .^  TAppendice,  cet  état  tel  qu'il  existe  aux  Ar- 

II.  13 
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marginales  montrent  que  la  mort,  là  captivité,  Tabandon  du 
métier,  avaient  déjà  fait  à  ce  moment,  ou  allaient  prochainement 
faire  certains  vides  dans  leurs  rangs  :  moins  nombreux  pourtant 
qu'on  n'aurait  pu  le  supposer  dans  un  pareil  milieu  de  misères  j 
de  dangers  et  d'impuissance.  Un  seul  est  signalé  comme  indigne, 
un  seul  comme  traître.  Plusieurs,  et  jusqu'à  l'intrépide  L'Air  du 
Bois,  ont  paru  quitter  le  parti,  mais  ils  y  rentreront  plus 
tard  ;  ils  reviendront  à  l'odeur  de  la  poudre.  Plusieurs  aussi  se 
sont  déjà  mariés,  comme  pour  trouver  dans  le  calme  de  la  famille 
un  oubli  plus  complet  de  leur  vie  d'aventures.  D'autres,  enfin, 
ont  dû  chercher  dans  les  rangs  de  l'armée  républicaine  une 
sauvegarde  contre  la  guerre  qu'ils  lui  ont  faite. 

* 

Pendant  cette  année  (1798),  la  Bretagne,  le  Maine,  l'Anjou 
furent  encore  assez  agités  ;  le  vieux  foyer  n'était  pas  éteint.  Les 
administrateurs  et  les  généraux  eux-mêmes  se  plaignaient  du 
mauvais  esprit  des  populations  et  demandaient  sans  cesse  des 
renforts,  dans  la  ctrainte  d'un  soulèvement  général.  Bochecot,  et 
après  lui  quelques  débris  de  sa  petite  troupe,  n'avaient  pas  cessé 
de  tenir  la  campagne.  «  Dégâts,  pillages  horribles,  atrocités  dans 
la  Sarthe  et  la  Mayenne»,  disait  le  général  Vimeux'.  Toute- 
fois, l'ancienne  Vendée  restait  tranquille.  A  la  fin  d'octobre, 

cliivea  de  Gouterne,  écrit  de  la  main  même  du  général.  11  avait  dû  être  produit  à 
Tappui  de  tes  Comptes  (janvier  à  juillet  1798). 

1  Proclamât,  du  9  prairial  an  VI  ;  ^  Lettre  du  même  au  ministre  de  la  guerre, 
30  avril  ;  —  Arch.  de  la  guerre,  passim. 

Une  lettre  du  même  général  au  ministre  de  la  guerre,  du  30  avril,  montre  bien 
quel  retour  dans  le  sens  terroriste  et  antireligieux  s*était  produit  au  lendemain  du 
18  fructidor  ;  qu'on  en  compare  le  ton  a  celui  des  proclamations  de  Hoche  : 

«  On  a  arrêté  dans  la  Sarthe  deux  prêtres  réfractaires,  dont  Tun,  Rousseau, 
fameux  parmi  les  chouans,  dont  il  était  le  patriarche,  li  fiourg*]a-Loi,  par  la  co- 
lonne mobile  de  Beaumont.  \U  ont  été  conduits  au  chef-lieu  du  département,  et 
les  pièces  qui  constatent  tous  les  forfaits  de  ces  scélérats  sont  entre  les  mains  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  centrale,  qui,  j*espère,  ne 
tardera  pas  à  nous  fournir  assez  de  preuves  pour  en  purger  le  sol  de  la  République, 
teint  encore  du  sang  humain  dont  ils  Tout  arrosé...  Un  troisième,  Péralta,  de 
Vivoin,  a  été  manqué  d'un  instant...  Forcé,  par  les  soldats  qui  le  cherchaient,  de  j 
sauter  par  la  fenêtre,  il  a  pris  sa  course  jusqu'au  village  de  Guellain,  près  Fretnai, 
où  réside  ton  firère,  et,  soit  fatigue  ou  frayeur,  il  a   rendu  l'âme  en  y  arrivant. 
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Georges  essaya  bien  de  provoquer  une  reprise  d'armes  générale  : 
il  envoya  Mercier,  son  second,  à  Londres,  pour  s^entendre  à  cet 
égard  avec  les  chefs  des  autres  provinces.  Ils  ne  crurent  pas, 
sauf  Châtillon,  le  moment  venu.  Frotté  répondit  :  «  Je  n'agirai 
plus  que  d'après  des  ordres  du  Roi  et  des  moyens  certains  de 
pouvoir  soutenir  la  guerre,  si  je  fais  tant  que  de  la  recom- 
mencer'. 9 


* 
^     ^ 


Le  nom  de  Frotté  {Blondel)  était  toujours  le  cauchemar  des 
autorités  républicaines,  et  surtout  du  ministère  de  la  police.  A 
chaque  instant,  on  signalait  son  arrivée  prochaine  ou  même  sa 
réapparition  en  Normandie  :  on  le  confondait  souvent  avec  son 
père,  bien  connu  cependant  dans  la  ville  de  Gaen  et  aux  envi* . 
roDs*.  Aux  contradictions  qui  régnent  dans  les  renseignements  de 
la  police  nailitaire  et  administrative,  à  ses  méprises  et  aux  absur- 
dités dont  elle  se  repatt,  il  est  facile  de  comprendre  comment,  à 
la  suite  de  la  Révolution,  tant  de  gens  ont  usurpé  des  titres,  des 
Doms,  des  filiations  qui  ne  leur  appartenaient  nullement  ;  d'au- 
cuns même  se  présentèrent  comme  fils  de  Louis  XVI  et  évadés 

Ainsi  le  Dieu  qu*il   invoquait  Ta  frappé  de  son  glaive  exterminateur  et  en  a  fait 
jastice.  Vive  la  République!  •  (Arcli.  delà  guerre.) 

Dom  Piolin,  dans  son  excellente  Histoire  de  VÈglise  du  Mans  pendant  la  Bévo- 
lution,  ne  parle  pas  de  cet  incident. 

La  même  obserration  pourrait  s'appliquer  au  choix  des  mots  d'ordre  et  de  rallie- 
ment employés  dans  la  quatorzième  division  militaire  pendant  cette  période  de 
calme  relatif: 

Présentez  la  baïonnette  —  J^vlx  chouans. 
Guerre  éternelle  —  Aux  royalistes. 
Royalistes  et  chouans  *—  La  mort. 
Rarbarie  des  chouans  —  Exécrable. 
Soldats  poursuivez  —  Les  brigands* 
Chassons  de  notre  sein  —  Les  chouans. 
Guerre  à  mort  —  Aux  royalistes. 
{Bulletins  histonques;  aux  Arch.  de  la  guerre.) 
'  Journal,  29  octobre. 

'  Gaen  et  Tours,  1*'  juin  1798  ;  —  Min.^de  la  guerre,  13  juin  (Arch.  de  la  guerre): — 
Min.  de  Ja  pol.  k  corn,  du  Dir.  exécut.  a  Caen,  5  juillet  1798 '(Arch.  du  Calvados); 
-^  Levdque,  commiss.  du  Dir*  près  l'adm.  centr.  du  Calvados  à  général  Dufour,  à 
Vire,  23  jaillet  1798  (ibid,);  —  Min.  de  la  guerre,  29  novembre  (Arch.  de  la 
guerre);  -»  Min.  de  la  poL,  20  et  25  décembre  1798^  (Arch.  de  la  guerre.) 

18. 
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du  Temple,  et  tous,  sans  exception,  trouvèrent  des  niais  pour 
les  suivre. 

Frotté,  d'ailleurs,  continue  de  correspondre  activement  avec 
ses  officiers  et  ses  partisans  restés  en  Normandie  ou  à  Jersey  : 
d*Oilliamson,  Picot,  Commarque,  d'Hugon,  La  Foutelaye,  Tro- 
melin,  l'abbé  Laubrière,  Mandat,  Gourville,  Paris,  Fermanville, 
Placène,  Martin,  Hue,  Buays,  Montécot,  de  la  Haye,  Lam- 
berville,  Saint-Paul,  La  Pivardière,  Gonneville,  Filleul,  ma- 
dame Danjon,  Le  Breton,  Péronne,  Berset,  du  Bocher,  et  beau- 
coup d'autres  sans  nul  doute'. 

En  basse  Normandie,  les  cantons  limitrophes  de  la  Bretagne 
et  du  Maine  se  ressentent  naturellement  de  la  fermentation  qui 
existe  dans  ces  provinces,  mais  sans  qu'elle  pénètre  dans  l'inté- 
rieur des  terres.  Malgré  leur  détresse  et  les  recherches  dont  ils 
sont  l'objet,  les  chefs  de  la  chouannerie  ont  pu  se  contenir  et 
contenir  leurs  hommes;  Frotté  a  su  leur  imposer  une  inaction  à 
laquelle  ils  se  soumettent  en  frémissant.  Plus  de  faits  de  guerre, 
peu  des  attentats  longtemps  si  communs  :  à  peine  quelques 
espions  ou  faux  agents  royalistes  fusillés';  les  crimes,  les 
délits  soDt  d'ordre  subalterne  :  vols,  pillages  d'armes,  recels  de 
conscrits,  affichage  de  placards  séditieux,  détention  d'écrits 
royalistes,  dérision  des  autorités,  mauvais  accueil  aux  troupes 
républicaines. 

Plusieurs  arrestations  d'anciens  chefs  eurent  lieu  à  cette 
époque. 

Le  Métayer  (Rochambeau)  fut  pris  à  la  Pessonnière^,  commune 

1  Journal  y  passim, 

2  Journal,  2  mars. 

3  Un  ordre  du  jour  du  général  Vimeux,dul6juin(Arch.  delà  guerre),  annonça  cette 
prise  avec  fracas.  Elle  n*avait  rien  de  glorieux.  Six  gendarmes,  déguisés  en  émigrés 
et  se  disant  chargés  d'une  mission  importante  auprès  de  lui,  étaient  parvenus  k 
capter  la  confiance  des  braves  gens  qui  veillaient  à  la  sûreté  de  Rochambeau  depuis 
deux  ans  avec  une  sollicitude  touchante.  Il  n'avait  pas  fait  sa  soumission.  On  ne 
pouvait  lui  reprocher  aucun  fait  nouveau  de  guerre  civile.  Vimeux  demanda  des 
récompenses  pour  chacun  des  six  gendarmes  :  sabre  d'honneur,  habit  complet  avec 
veste  et  culotte.  (16,  22,  27  juin;  ibid.)  V.  aussi  abbé  Paulouik,  t.  II  î,  p.  81. 
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du  HorpSy  avec  Leroux  [V Aimable) ,  un  de  ses  officiers.  On  les 
fusilla  à  Tours,  le  26  juillet. 

L'arrestation  de  Francœur  (30  janvier  1799)  se  fit  dans  des 
circonstances  particulièrement  odieuses.  Laissons  parler  l'officier 
même  qui  l'exécuta,  Pinoteau,  chef  de  bataillon,  commandant 
l'arrondissement  de  Fougères  (à  général  Schilt,  31  janvier  1799): 

a  J*ai  fait  saisir  hier  au  soir  le  fameux  Francœur...  Ce  brigand  jouit 
d^uDe  grande  confiance  dans  les  campagnes  et  est  très-redouté.  11  est 
agent  fidèle  des  émigrés,  intrépide  défenseur  du  parti  royaliste,  et  très- 
dangereux  par  Tinfluence  qu'il  a  sur  les  habitants  de  cette  contrée... 
Mais,  général,  je  dois  vous  prier  de  prendre  des  moyens  afin  d'empê- 
cher qu'un  parfait  honnête  homme  ne  se  trouve  compromis.  Ce  brave 
citoyen,  auquel  j'avais  su  inspirer  confiance  ei  promis  la  sûreté  de 
Francœur,  m'a  présenté  ce  dernier,  que  je  n'eu  pas  manqué  de  saisir. 
Vous  voyez,  général,  que  ce  brave  homme^  qui  a  réellement  rendu 
beaucoup  de  services,  même  à  ma  connaissance,  sera  accusé  par  les 
complices  de  Francœur,  de  l'avoir  livré  à  la  force  armée,  et  périra,  à 
n'en  point  douter.  Aussi,  général,  si  vous  'pouvez  faire  de  manière  à 
sauver  la  vie  à  cet  honnête  citoyen,  je  crois  que  de  notre  côté  nous  y 
gagnerons  aussi  beaucoup  * n 

Dubois  [Sotano,  marquis  de  la  Gélinièrey  Branche  d'or)  fut  pris, 
loi  aussi.  Ce  n'était  qu'un  véritable  brigand,  travaillant  tantôt 
avec  les  blancs,  tantôt  avec  les  bleus,  mais  toujours  dans  son 
intérêt  personnel.  Il  en  fut  quitte  pour  quelques  années  de 
prison.  Il  avait  des  prétentions  aux  belles  manières,  a  la  gen- 
tilbommerie  même  ;  beaucoup  de  royalistes  l'entouraient  de 
soins  et  d'égards.  Ce  n'était  probablement  qu'un  ancien  laquais^. 

'  Arch.  de  la  guerre. 

*  PlaBirnrs bistoriens  (Beauchamp,  t.  IV,  p.  394; — Bourhiseaux,  t.  III,  p.  389; 
—  l'abbé  Dbriau,  t.  V,  p.  679;  et  VI,  p,  30;  —  Tabbé  Paclocin,  t.  III,  p.  247; 
DE  MoimET,  t.  III,  p.  224)  disent  qu'il  fut  fujiillé  auprès  de  la  Flèche  par 
les  chouans,  soit  comme  espion,  soit  parce  qu*il  déshonorait  leur  cause.  L'abbé 
Panlooin  ajoute  même  que  le  gouvernement  aurait  félicité  les  chouans  de  cette 
exécution.  Elle  aurait  eu  lien  en  novembre  1799.  Il  faut  admettre  qu  il  y  aurait  eu 
plusieurs  chouans  portant  le  sobriquet  de  Branche  ^or^  quatre  peut-être,  car  Hoi- 
nard,  Tun  d'eui,  ancien  soldat  vendéen,  puis  officier  dans  le  Maine,  ne  peut  être 
Pincarcéré  de  1798,  ni  le  fusillé  de  1799.  Les  Archives  de  la  guerre  (29  janvier 
ISOO)  embrouillent  encore  la  question,  en  parlant  d*on  Branche  d'or  arrêté  près 
dn  Lion  d*Angers,  par  le  capitaine  Belville,  après  avoir  blessé  deux  soldats  en  se 
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En  octobre  1798,  arrestation  de  Friquet  {La  Morandié),  un 
des  officiers  de  Phisemont  '  • 

L^autoritë  militaire  ne  se  bornait  pas  à  emprisonner  les  chouans, 
elle  intervenait  plus  qu'il  n*eût  convenu  dans  les  jugements.  Le 
général  Vimeux  annonce  Tarrestation  de  quelques  chefs  de 
chouans  :  «  Ils  ont  été  fortement  recommandés  à  l'accusateur 
public,  dit-il;  mais,  je  ne  puis  vous  le  dissimuler,  les  tribunaux 
vont  bien  mal  dans  ce  malheureux  département,  et  ils  ont  bien 
besoin  d'être  régénérés '.  » 

Quant  aux  tribunaux  criminels,  ils  ne  jugeaient  plus  guère, 
comme  se  rattachant  à  la  chouannerie,  que  des  déUts  d'un  ordre 
secondaire,  et  après  avoir  exagéré  la  répression  jusqu'à  l'extrême 
rigueur,  ils  montraient  beaucoup  d'indulgence.  Dans  la  Manche, 
TafFaire  de  la  bande  Grente  {Sans^hagrin)^  jugée  en  décembre 
1797,  celle  de  la  bande  Mousset  [La  Madeleine)^  jugée  en  février 
suivant,  et  celle  de  la  bande  Dauguet  (Francœur)^  jugée  en  oc* 
tobre  1798,  firent  une  sinistre  exception.  Elles  eurent  dans  le 
pays  un  long  retentissement. 

* 
*  * 

Nous  savons  que  rétablissement  des  Anglais  aux  Iles  Saint- 
Marcouf  inquiétait  singulièrement  la  côte  normande.  Plus  d*uDe 
fois,  il  avait  été  question  dé  les  en  déloger'.  Rléber  s'était  inté- 
ressé à  Taffaire  et  avait  correspondu  à  ce  sujet  avec  Bonaparte 
et  avec  Desaix,  Desaix  avec  Lacrosse^.  L'adjudant  général  Le- 
vasseur,  alors  à  Gaen,  puis  Eilmaine,  devait  commander  le  dé- 
barquement ;  le  capitaine  Muskyn,  conduire  les  opérations  mari- 

défendanc,  et  Forneron  [Les  Émigrés  et  la  société  française),  en  citant  un  Foulon, 
dit  di!a%ù  Branche  (Vory  sorte  de  héros  de  roman.  Sotano  avait  fait  quelques  appari- 
tions sur  la  diTision  de  Saint-Paul  en  1797  et  179S.  (BiLLâRD,  t.  If,  p.  299,  300, 
401,  408,  411,  417,  423;  t.  III,  p.  144, 188,  363.) 

<  28  octobre  1798.  (Arch.  du  Calyados.) 

'  Ministre  de  la^'guerre  à  ministre  de  l'intér.,  1«'  oct.  1798.  (Arcb.  de  la  guerre.) 

>  21,  20  août;  2  sept.  1797;  27  février  1798.  (Arch.  de  la  guerre.)  Les  soldats 
qu'on  avait  envoyés  au  Havre,  avec  une  haute  paye,  en  prévision  de  l'expédition, 
furent  très-mécontents  d'être  désarmés. 

*  Lettre  du  9  mars  1798  (Catai.  Eugène  Gharavay,  pour  la  vente  d'autographes 
du  27  mai  1885,  no  50). 
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times,  et  le  capitaine  du  gënie  Galbois  (depuis  génëral)  »  résidant 
à  la  Hougne,  diriger  tout  ce  qui  concernait  son  arme.  Mais  une 
conférence  avec  La  Bretonnîère  et  les  scrupules  de  Dumesny 
conyainquirent  bien  vite  Klëber  de  la  difficulté  de  l'entreprise, 
et,  ayec  une  grande  loyauté,  il  se  hâta  de  retirer  l'approbation 
qu'il  y  avait  d*abord  donnée  ^  D'autres  chefs  furent  moins 
prudents  :  Yandamme  faisait  établir  des  batteries  à  longue 
portée  sur  la  côte  pour  protéger  la  sortie  de  l'expédition  ;  le 
contre-amiral  Lacrosse  répondait  du  succès*;  Muskyn  y  mettait 
une  ardeur  extrême  et  une  ostentation  compromettante,  car  elle 
tenait  les  Anglais  sur  leurs  gardes.  Ils  avaient  accumulé  sur  l'un 
des  Ilots  trente  pièces  de  canon  et  quatre-vingt-dix  sur  l'autre, 
avec  neuf  cents  hommes  de  garnison,  commandés  par  un  nommé 
Prairie.  Cinq  corvettes  et  des  bâtiments  plus  petits  croisaient  à 
l'entour.  Le  6  mai  au  soir,  enfin,  l'expédition  française  partit 
de  la  Hougue.  Elle  se  composait  de  quinze  chaloupes  canon- 
QÎéres,  ayant  chacune  trois  pièces  de  fort  calibre,  de  quelques 
bombarbes  et  de  trente-cinq  bateaux  plats  bien  munis  d'artil- 
lerie. Elle  portait  trois  mille  hommes  d'infanterie  bien  choisis. 
Le  succès  paraissait  si  certain  que  le  Moniteur  en  avait  donné 
à  l'avance  tous  les  détails.  L'attaque  eut  lieu  le  7.  L'expédition 
s'était  partagée  en  trois  divisions  :  celle  de  droite  s'égara ,  les 
deux  autres  manœuvrèrent  mal  ;  plusieurs  des  capitaines  des  ba- 
teaux étaient  ivres  et  furent  taxés  de  lâcheté  *.  Cinq  bateaux  seu- 
lement s'approchèrent  de  l'Ile;  les  autres  et  les  canonnières  restè- 
rent au  large,  â  plus  d'un  kilomètre,  exposés  au  feu  de  l'ennemi 
et  n'y  pouvant  répondre.  L'escadrille  française  se  retira  le  soir, 
avouant  une  perte  de  dix  hommes  tués  et  de  quinze  blessés,  dont 
sept  ou  huit  dangereusement.  Une  chaloupe  avait  été  coulée 
près  du  rocher  Bastin.  En  Angleterre,  on  évalua  notre  perte  à 


*  29  avr.  (Arch.  de  la  guerre.) 
'  Arcb.  de  la  guerre,  27  avr. 

*  10  mai,  ^n.  Kilmaîne  k  Dir*  eiéc.  (ibid,y  7  et  iO  mai.) 

Huit  de  ces  capitaines  furent  traduits  devant  un  conseil  militaire,  sur  la  plainte 
de  Moskyn.  Ils  furent  acquittés,  sur  Tavis  conforme  du  rapporteur.  (18  mai;  ibid.) 
Un  officier  fut  dégradé;  trois  subalternes  condamnés  à  la  cale.  (Républicain, 
fi  prair.  an  Y I.) 
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six  cents  hommes  et  sept  chaloupes  canonnières^.  Exagérations 
en  sens  opposes  ^ 

L'année  suivante,  les  Anglais  craignirent  une  nouvelle  atta- 
que sur  Saint-MarcouF;  une  armée  de  soixante  mille  hommes, 
sous  le  commandement  du  général  Moulin ,  devait  être  rassem- 
blée sur  la  côte  française,  et,  à  l'improviste,  essayer  sur  les  îles 
un  coup  décisif*.  Il  n'en  fut  rien. 


L'arrestation  et  la  mort  de  Mandat*,  survenues  sur  ces  entre- 
foites,  furent  un  coup  des  plus  sensibles  pour  Frotté  et  pour  son 
parti* 

Mandat  était  resté  en  Normandie,  caché  tantôt  à  Gaen,  tantôt 
à  la  Haye-Piquenot,  arrondissement  de  Bayeux,  chez  une  dame 
de  Bamaresq,  sa  cousine,  dont  le  mari  était  émigré  en  Angle- 
terre. Il  était  chargé  de  la  direction  des  affeires  du  parti.  Peut- 
être  aussi  une  liaison  trop  tendre  avec  son  hôtesse  contribuait- 
elle  à  le  retenir  dans  le  pays  ^.  La  police  y  savait  sa  présence,  et 

1  Journal  àe  Frotté,  ms8. 

Udc  petite  brochure  rarissime,  Notes  géographiques  sur  les  tles  Saint »Mar~ 
«ou/y  par  L.  J.  B.  Matbux,  Vaiognes,  1810,  vante  le  courage  des  assaillants  et 
prétend  que  les  assiégés  allaient  cesser  leur  feu,  quand  l'apparition  dans  le  lointain 
de  voiles  anglaises  aurait  décidé  la  retraite  des  Français.  Les  récits  officiels  sont 
tout  à  fait  contraires.  Cf.  Notice  sur  les  (les  Saint- Marcouf,  par  M.Bbnoist,  dans 
les  Mémoires  delà  Société  archéologique  de  Valognes,  1885. 

s  Notes  de  Frotté,  20  mai;  20  juin  1799.  (Arch.  de   Couterne.) 

'  Galiot,  baron  de  Mandat  (Etienne-Martial),  dit  le  Balafréy  à  cause  d'un  énorme 
coa|i  de  sabre  qui  lui  partageait  le  nez.  Il  était  né,  en  1770,  au  château  de 
Neuilli,  près  Brienne,  en  Champagne,  et  était  neveu  de  ce  fidèle  Mandat,  com- 
mandant la  garde  nationale  parisienne,  assassiné  le  matin  du  10  août  à  ThAtel  de 
ville.  Une  de  ses  sœurs,  mariée  à  Thomassin  de  Bienvîlle,  était  montée,  en  1794, 
sur  l'échafaud  révolutionnaire,  coupable  surtout  du  nom  qu'elle  portait.  Mandat 
avait  servi  dans  les  hussards  de  Choiseul;  il  avait  émigré,  puis  était  rentré  en 
France.  Frotté  avait  en  lui  une  confiance  absolue.  Sa  bravoure  héroïque,  sa  grande 
taille,  sa  belle  figure,  sa  voix  sonore,  ses  chansons  joyeuses  «  où  il  célébrait  son 
Roi,  le  dieu  Mars  et  l'Amour  «(Bbauchamp,  t.  IV,  p.  279),  en  avaient  fait  Thomme 
le  plus  populaire  de  l'armée.  Dans  la  campagne  de  1796,  il  commanda  d'abord 
une  compagnie  de  déserteurs,  puis  la  légion  de  Saint-Jean  des  Bois,  et  finit  par 
devenir  adjudant  général.  Il  se  distingua  particulièrement  à  FafFaire  de  l'Anberge- 
Meuve.  (Billabd,  t.  I,  p.    241  et  suiv.) 

^  En  véritable  chevalier  français,  il  était  prêt  à  mettre  l'épée  ài  la  main  pour 
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le  cherchait  avec  activité  '  ;  il  finit  par  être  arrêté  à  la  Haye^Pi- 
<]uenot,  à  la  fin  de  thermidor  an  VI  (vers  le  15  août  1798).  Il 
avait  été  dénoncé  par  une  boulangère,  étonnée  de  la  quantité 
de  pain  qui  se  consommait  dans  la  maison  où  il  était  caché  et 
où  il  recevait  d'assez  nombreuses  visites.  Une  perquisition  eut 
lieu.  Madame  de  Bamaresq  était  grosse  et  sur  le  point  d'ac- 
coucher :  elle  perdit  la  tête  en  voyant  la  police  s'approcher  de 
la  cachette  où  Mandat  était  renfermé  ;  on  dit  même  qu'elle  se  jeta 
sur  lui  à  corps  perdu  et  l'empêcha  de  se  défendre.  Avec  lui  furent 
arrêtés  le  jeune  Auguste  Le  Breton*^  son  aide  de  camp,  porteur  de 
la  correspondance  de  Frotté  qu'il  était  chargé  de  distribuer,  et 
deux  agents  royalistes,  Émery  et  Bernard.  On  découvrit  aussi  la 
cachette  où  Mandat  renfermait  ses  papiers.  Il  était  connu  et 
aimé  à  Caen  :  la  nouvelle  de  son  arrestation  y  causa  une  certaine 
fermentation  ;  la  femme  soupçonnée  de  l'avoir  dénoncé  fîit 
conspuée  sur  le  marché  et  presque  lapidée  par  la  populace. 
Mais  cela  n'améliorait  pas  sa  situation;  elle  fut  singulière- 
ment aggravée  par  un  coup  de  tête  de  Saint^Louis,  Avec 
une  douzaine  de  déserteurs,  il  attaqua  une  diligence  chargée 
d'argent,  pour  se  procurer,  disait-il,  les  fonds^ nécessaires  à  la 
délivrance  de  leur  chef,  et  il  fut  pris  avec  ses  camarades  après 
s'être  défendus  en  désespérés.  Une  fois  arrêté,  cet  individu,  habi- 
tuellement très-brave  et  très-soumis  à  ses  chefs,  perdit  la  tête  et  se 
mit  à  les  dénoncer  à  tort  et  à  travers  '  :  les  juges  n'eurent  plus 
qu'à  condamner.  On  avait  espéré  un  moment  qu'on  pourrait  les 
gagner  à  prix  d'argent  et  obtenir,  du  moins,  une  déclaration 
d'incompétence  ou  un  renvoi  devant  les  Directeurs  eux-mêmes, 
qui,  en  nécessitant  sa  translation,  permettrait  d'enlever  le  pri- 

dle,  etBrasIarc  l'ayant  un  jour  traitée  trop  légèrement,  Mandat  l'appela  sur  le  ter- 
rain, CD  il  dut  faire  des  eicuses.  (Billard,  t.  H,  p.  197.) 

*  ArcL.  du  Calvados  ;  rapport  de  police,  28  floréal  an  V. 
Entré  dans  les  chevaliers  de  la  Couronne  à  douze  ans,  il  n'avait  cessé  de 
Boourer  le  plus  grand  dévouement  au  parti.  Sa  jeunesse  lui  fit  éviter  une  condam- 
Datioo  capitale;  on  l'enferma  au  Mont  Saint-Michel.  Il  en  sortit  pour  reprendre 
do  service  en  1799  dans  l'armée  de  Frotté,  en  qualité  de  capitaine.  Il  s'engagea 
uns  les  troupes  impériales  et  y  devint  capitaine  d'infanterie. 

'  V.  sar  Saint'-Louis  une  note  à  la  suite  de  celles  qui  concernent  les  frères  Man- 
'^«^  i  l'Appendice. 
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sonnier  sur  la  route.  De  semblables  moyens  de  corruption  et  de 
semblables  enlèvements  n'ëtaient  pas  rares  à  cette  ëpoque. 
L'abbë  de  Laubrière  ëtait  parti  pour  Londres  aussitôt  après 
l'arrestation  de  Mandat.  Arrivé  le  22,  il  ëtait  reparti  dès  le  25 
pour  la  France,  avec  cinq  cents  louis  que  Frotte,  désespéré  de 
l'arrestation  de  son  ami  et  redoutant  les  conséquences  qu'elle  pou- 
vait avoir  pour  les  autres  agents  royalistes,  avait  obtenus  de 
M.  Woodford,  et  carte  blanche  pour  prendre  tous  les  engage- 
ments possibles  en  vue  de  sa  délivrance.  Un  de  ses  frères,  de 
son  côté,  envoyait  de  Paris  à  Gaen  un  agent  chargé  de  répandre 
argent  et  promesses  ^  Moulin,  à  qui  l'on  assurait  que  le  geôlier, 
pour  cinquante  mille  francs,  ouvrirait  la  porte  au  prisonnier  et 
se  sauverait  avec  lui  en  Angleterre,  s'épuisait  en  démarches  pour 
recueillir  cette  somme  chez  les  riches  du  parti  ;  il  ne  put  trouver 
que  quatre  mille  francs*.  Des  amis  dévoués  songèrent  même 
à  délivrer  Mandat  de  vive  force.  Leurs  menées  furent  éven- 
tées par  la  police,  peut-être  même  dénoncées  par  des  traîtres  ; 
un  commandant  de  division  royaliste  fut  soupçonné  de  cette  in- 
famie. Les  postes  de  la  prison  furent  doublés,  une  surveillance 
rigoureuse  exercée  &  Tintérieur  et  à  l'extérieur,  de  manière  à 
déjouer  toute  tentative  d'évasion  ou  d'enlèvement*.  Tout  ce 
qu'on  projetait  en  faveur  du  malheureux  Mandat  tourna  ainsi 
contre  lui. 

Il  fut  condamné  à  mort  à  la  fin  de  septembre. 

■  Billard  dit  que  «  sa  fiamille  offrit  cinquante  mille  francs  pour  le  racheter  delà 
police  et  que  de  fortes  raisons  politiques  qu'il  expliquera  plus  bas  motiTerent  le 
refus  du  ministre  de  la  police  Fonché  «  .  (T.  II,  p.  197.)  Mais  ces  raisons,  il  ne  lea 
donne  nulle  part.  La  vérité  est  que  Fouché  n'avait,  à' ce  moment,  aucun  intérêt  à 
trahir  le  Directoire.' 

'  Mémoires,  mss. 

*  ■  Un  personnage  fort  important  dans  le  parti  royaliste,  le  trop  fameux  Mandat, 
a  été  arrêté,  citoyen  commandant,  et  se  trouve  maintenant  détenu  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  commune  de  Caen.  Je  sais  qu'il  se  fait  déjà  des  dispositions  et  que 
tout  sera  mis  en  œuvre  pour  procurer  son  évasion,  même  à  force  ouverte.  Je 
vous  invite  donc  à  faire  doubler  la  garde  intérieure  et  extérieure  de  la  maisoik 
d'arrêt,  à  recommander  que  les  postes  soient  toujours  garnis  et  sur  leurs  gardes, 
à  poser  deux  sentinelles  derrière  la  prison,  une  autre  pendant  le  jour  dans  la  Tour 
ronde  qui  communique  avec  le  greffe  de  la  police  correctionnelle  et  qui  donne 
sur  la  cour  de  la  prison,  afin  d'en  écarter  tous  les  curieux,  à  ordonner  des  pa- 
trouilles nocturnes  d'heure  en  heure  autour  de  ladite  maison  d'arrêt,  de  manière, 
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Il  se  passa  alors  une  scène  touchante ,  que  Frotté  raconte  dans 
lepanchement  d'une  lettre  au  prince  de  La  Trëmoilie  : 

«  Son  ainîe  est  accouchée  dans  la  prison  d'un  g^arçon.  Il  a  iaît  venir 
Tenfant,  le  jour  de  sa  mort,  et  Ta  reconnu  et  fait  baptiser  en  son  nom. 
Le  mari  est  ici,  gai  comme  un  pinson,  qui  ne  se  doute  de  rien.  Quelles 
complications  affreuses!  La  Divinité  aurait-elle  voulu  faire  un  exemple? 
C'est  au  moins  ce  que  Ton  pourra  dire,  si  Ton  apprend  ces  détails  ; 
mais  on  ne  médira  pas  en  vain  devant  moi  de  la  mémoire  de  mon  ami, 
et,  dès  ce  moment,  j'adopte  ce  malheureux  enfieint  dans  le  secret 
de  mon  coeur*.  Cette  malheureuse  et  innocente  créature  n'est  pas  cou- 
pable, et  les  auteurs  de  ses  jours  ne  le  furent  que  d'amour.  Est-ce  un 
crime,  lorsque,  d'ailleurs,  comme  Mandat,  l'on  a  tant  d'autres  vertus' ?  » 

Cette  morale  est  contestable  en  plus  d'un  point  sans  doute  ;  ce 
qui  ne  Test  pas,  c'est  l'ardeur,  la  noblesse  et  la  sincérité  du  sen- 
timent qui  traçait  ces  lignes. 

A  quelque  temps  de  là,  l'affaire  de  madame  de  Bamaresq  fîit 
soumise  au  jury  d'accusation.  Il  la  trouva  sans  doute  assez  punie 
et  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  (17  décembre  1 798).  C'était 
le  second  verdict  de  ce  genre  qu'elle  obtenait;  elle  fut  seulement 
mise  en  surveillance. 

Les  poètes  royalistes  du  cru  se  mirent  en  frais  pour  elle  à 

toatefois,  que  llieare  rarie  chaque  nuit,  à  Caire  surveiller  tout  les  endroits  par 
oà  Ton  pourrait  tenter  une  évasion,  k  dissiper,  en  un  mot,  tous  les  rassemblements 
<|oi  auraient  lieu  dans  les  environs  des  différents  postes.  ■  (Commissaire  du  Direc- 
toire au  commandant  de  la  place  de  Caen,  Î5  thermidor  an  YI  ;  Arch.  du  CaU 
Tidos.) 

I  Le  commissaire  Coquille -Deslonchamps  eut  l'idée  assez  étrange  de  faire  inscrire 
ce  malheureux  enfont  à  Tétat  civil  sous  le  nom  de  Mandat.  L'administration 
manicipale  prétendait  lui  donner  le  nom  de  Bamaresq,  c'est-à-dire  du  mari  de  la 
mère.  Le  débat  dura  pendant  plusieurs  mois.  L'enfant  fut  enfin  présenté  et  inscrit 
sous  le  nom  de  Bamaresq.  (Noies  communiquées'  par  M.  Eugène  de  Beanrepaire.) 
Madame  de  Bamaresq  était  née  Sophie- Prudence-Caroline  Bacheler. 

*  25  octobre  1798.  (Arch.  du  duc  de  La  Trémoille;  — Forhbrok,  Les  Émigrés  et 
la  société  fi^nçaise  sous  le  règne  de  Napoléon  f^i  reproduction  tronquée.)  Dans 
Il  même  lettre,  Frotté  laissait  échapper  un  cri  profond  de  découragement  : 

I  A  force  d'être  tourmenté,  l'habitude  de  souffrir  m'empêche  d*y  être  aussi  sen- 
sible que  je  le  devrais.  Je  ne  puis  encore  distinguer  si  je  le  dois  à  la  trempe  d'une 
âme  fDrte  ou  à  l'insensibilité  d'un  cœur  calciné  par  tant  de  chagrins  accumulés 
depuis  longtemps.  Je  n'ai  pas  versé  une  larme,  quoique  mon  âme  soit  remplie  de 
douleur.  Je  me  promène  à  grands  pas;  je  suis  morose  quand  je  suis  seul,  et  ris 
comme  un  fou  imbécile  lorsque  je  me  trouve  avec  des  êtres  étrangers  à  mes  peines,, 
dont  je  me  garde  de  les  entretenir.  » 


5t04       FBOTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

cette  occasion  :  on  lui  adressa  des  acrostiches,  des  héroïdes  où 
elle  maudissait  ses  juges  et  leur  demandait  comme  une  faveur 
de  la  rejoindre  à  son  amant. 

En  réalité,  madame  de  Bamaresq  se  consola  bien  vite  de  la 
mort  de  Mandat  '  ;  elle  mena  à  Gaen  une  vie  plus  que  légère. 
Elle  fut  envoyée  en  surveillance  à  Rouen,  en  frimaire  an  IX. 

Mandat  iîit  fusillé  dans  les  fossés  du  ,çhàteau.  Il  mourut  en 
criant  :  «  live  le  -Roi*  /  » 

Mais  l'impartialité  historique  nous  oblige  de  publier  la  lettre 
suivante,  qu'on  voudrait  pouvoir  retrancher  de  sa  biographie, 
encore  qu'elle  soit  pour  nous  entachée  d'exagération  et  fort 
suspecte  en  certains  points  : 

«  Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel^  et 
directeur  du  jury  de  l'arrondissement  de  Caen,  au  commissaire  de 
l'administration  centrale  du  Calvados, 

H  8  vendémiaire  an  VII. 

u  Citoyen  collègue, 

u  Mandat  m'a  envoyé  chercher  avant  de  mourir;  mais  il  ne  m^a  fait 
aucunes  révélations  importantes,  sinon  que  Marguerye  avait  été  rayé  de 
la  liste  des  émigrés,  moyennant  15,000  {sic)  louis  qu'il  avait  volés  à  la 
caisse  des  royalistes;  Mandat,  auquel  il  fut  également  offert  d'être  rayé 
moyennant  la  même  somme,  et  qui  avait  la  preuve  que  ledit  Marguerye 
avait  abusé  de  la  confiance  des  royalistes  pour  se  tirer  d'embarras,  ne 
voulut  jamais  signer  le  compte  que  ledit  Marguerye  rendit  des  deniers 
qui  lui  avaient  été  confiés,  et,  pressé  par  ses  camarades  d'apurer  ledit 
compte,  il  se  contenta  de  mettre  au  bas  d'icelui  :  «  Je  reconnais  que 
Marguerye  est  un  f.-.  gueux  et  un  voleur.  »  Ce  qu'il  signa. 

u  Depuis  ce  temps,  il  n'a  jamais  vu  Marguerye,  lequel  appréhendait 
de  le  rencontrer. 

»  Arcli.  nat.  F.  7  —  6231. 

'  Sbcuin,  t,  II,  p.  315. 

7  Tendémiaire  an  VII.  «  Décès.  Etienne-Martial  Mandat,  ex-noble,  âgé  de  vingt- 
huit  ans,  ori(>inaire  de  la  commune  de  Neuilly,  chef-lieu  de  canton, arrondissement 
de  Lanfrres,  département  de  la  Haute-Marne,  près  Bar-sur- Aube.  —  Décédé  à 
dix  heures  et  demie  du  matin,  place  des  Fossés-Saint-Julien,  section  du  Civisme. 
D*après  cette  déclaiation  qae  les  témoins  ont  certiHée  conforme  à  la  vérité,  et  qui 
n'a  pu  être  vérifiée,  le  corps  du  décédé  ayant  été  précédemment  inhumé... 

«  Hastain.  » 
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a  Mandat  m'a  assuré  que  les  officiers  royalistes  de  la  division  de  Nor- 
mandie étaient  trop  bêtes  et  trop  poltrons  pour  jamais  réussir  à  ras- 
sembler leur  armée;  mais  il  ne  m'a  pas  dissimulé  qu'il  y  a  beaucoup 
à  craindre  que  leurs  soldats,  n'étant  pas  payés,  ne  se  portent  à  des 
brigandagfes  qu'il  avait  empêchés  jusqu'ici,  mais  que  ses  camarades 
sont  capables  d'autoriser  pour  en  profiter  eux-mêmes  ;  il  m'a  conseillé 
de  me  tenir  fortement  sur  mes  gardes  et  a  fini  par  m'as3urer  qu'encore 
bien  que  je  sois  l'auteur  de  sa  mort,  je  n'en  avais  pas  moins  son  estime  ; 
il  m'a  prié  de  me  charg[er  du  soin  de  son  enfant  et  de  le  recommander 
à  la  générosité  du  gouvernement.  Enfin,  il  est  mort  en  méprisant  le 
parti  dont  il  se  croit  la  victime,  et  en  détestant  bien  cordialement  les 
Anglais. 

«  Si  vous  croyez  que  ces  renseignements  méritent  l'attention  du 
ministre,  je  vous  invite  à  les  lui  participer.  Vous  pouvez  l'assurer 
que  l'armée  des  royalistes,  pour  la  division  de  Normandie,  est  encore 
de  plus  de  dix  mille  hommes,  et  qu'il  y  en  a  au  moins  trois  mille  dans 
Gaen. 

u  Salut  et  fraternité, 

M  Goouille-Deslongghamps.*  > 

*  (àrcbÎTes  du  Calvados.)  Cette  délestaiion  cordiale  des  Anglais  confirme  tout  à 
fait  tes  dispositions  de  défiance  et  d*bo8tilité  contre  l'Angleterre  que  nous  a  von» 
en  occasion  de  signaler  ailleurs  chez  la  plupart  des  insurgés  de  la  Vendée  et  de  la 
ckoQ^innerie. 

Oo  peut  constater  ici  le  prix  qu'un  haut  fonctionnaire  de  la  République  semble 
attacher  à  V estime  de  ce  brigand  qui  va  mourir. 

Il  ne  révoque  nullement  en  doute  la  corruption  des  fonctionnaires  qui  ont  opéré 
la  radiation  de  Marguerye  et  offert  celle  de  Mandat;  la  chose  était,  paraît-il,  assez 
commune  pour  ne  pas  mériter  attention. 

Le  chiffre  de  quinte  mille  louis  volés  à  la  caisse  de  Tarmée  royaliste  (qui  ne  les 
posséda  jamais)  est  de  pure  fantaisie,  mais  il  est  trop  certain  que  Marguerye  {Grif- 
fon) a  été  soupçonné  par  les  royalistes  d'avoir  employé  dai|s  son  intérêt  personnel 
aoe  partie  des  fonds  qu'il  devait  leur  distribuer.  Le  chiffre  de  dix  mille  chouans 
Bormands,  dont  trois  mille  dans  la  seule  ville  de  Caen,  est  aussi  fort  exagéré. 

Ce  Coquille-Deslongchamps  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'abbé  Henri  Coquille 
Deilonchamps,  recteur  de  l'Université  de  Caen  en  1779,  syndic  du  même  établisse- 
ment en  1786,  qui  refusa  le  serment  et  mourut  attaché  à  la  bibliothèque  Maza- 
rioe;  homme  d*érudition  et  de  foi.  Il  était  son  frère  ou  son  cousin.  Lui-même  était 
prêtre  et  curé  de  Martragni  (Calvados)  au  moment  de  la  Révolution  ;  il  en  adopta 
et  en  exagéra  les  principes.  On  a  de  lui  quelques  discours  patriotiques.  Membre 
enthousiaste  de  la  société  des  Carabots,  il  monta  un  jour  en  chaire,  dans  la  cathé- 
drale de  Bayeux,  où  se  tenaient  les  séances  du  club,  un  verre  de  vin  à  la  main,  et 
le  porta  à  ses  lèvres  en  se  tournant  vers  le  Christ  et  en  disant:  •  A  Ui  santé,  Ca^ 
rabot!  ■  Quelques  années  plus  tard,  il  joue,  dans  les  prisons  de  Caen,  le  rôle 
d'espion  ou  de  mouton,  cherchant  à  surprendre  les  secrets  des  prisonniers  et  les 
livrant,  sous  couleur  de  patriotisme,  mais  en  réalité  moyennant  subvention  occulte, 
à  l'autorité.  Il  reprenait  dans  ces  circonstances  le  costume  et  le  rôle  de  prêtre 
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La  mémoire  de  Mandat  resta  chère  à  tous  ses  amis  et  particu- 
lièrement à  Frotté 9  qui  conservait  son  portrait  entre  ceux  de  son 
père  et  de  son  frère,  du- prince  de  La  Trémoille  et  de  Bruslart, 
comme  un  trésor  intime^.  Moulin  dit  que  «  sa  perte  fut  la  plus 
grande  que  les  royalistes  de  Normandie  aient  pu  faire  avant  la 
mort  de  M.  de  Frotté  :  il  avait  toutes  les  qualités  du  cœur  et  les 
talents  les  plus  distingués*  » .  Billard  lui-même  ne  parle  de 
Mandat  qu'avec  respect  et  sympathie. 


1799 

L'année  1799  s'ouvrit  sous  de  meilleurs  auspices  que  la  précé- 
dente. Le  1*' janvier,  après  avoir  fait  et  reçu  quelques  visites, 
officielles  ou  privées,  le  jeune  général  traçait  plusieurs  lignes 
destinées  au  Roi,  qui  ne  les  lut  sans  doute  jamais.  C'était  assez 
l'habitude  de  Frotté  de  dialoguer  ainsi  sur  le  papier,  son  confi- 
dent discret,  soit  avec  les  autres,  soit  avec  lui-même,  cherchant 
à  se  rendre  un  compte  plus  exact  des  situations  en  les  analysant, 
ou  du  moins  à  épancher  le  trop  plein  de  ses  aspirations  et  de  ses 

réfracuire.  Assez  intelligent  d'ailleurs,  sollicitant  en  1796  la  place  d'agent  général 
des  sabsiatances  pour  l'arrondissement  de  Caen  ;  plus  tard,  commissaire  du  pouroir 
exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  Caen;  nous  ne  savons  ce  qu'il  sera 
devenu.  (Lettres  à  Dugua,  29  janvier,  14  et  18  mars  1796  ;  —  FRàRE  (qui  con- 
fond les  deux  personnages).  Manuel  du  bibliographe  normand,  t*  Coquille^ 
Veslongchamps  ; —>  ViULTiBRet  Marcel,  Souvenirs  de  V insurrection  normande  dite 
du  Fédéralisme  en  1793,  p.  136;  —  Boisard,  Notices  biographiques  et  critiques 
sur  les  hommes  célèbres  du  Calvados,  p.  81  ;  —  Théodore  Lbbhbtoii,  Biographie 
normande.) 

>  Journal  de  Frotté,  22,  23,  25  août  ;  7  septembre  ;  14  octobre  ;  —  Lettres  au 
prince  de  La  Trémoille,  25  octobre  1798  et  28  mars  1799; —  Archives  du  Calva- 
dos;— Billard,  t.  I,  p,  51,  52,  241  et  suiv.,  279,  281;  t.  II,  p.  197,200,  229; 
t.  III,  p.  209;  —  Comte  de  M*..,  mss.;  —Moulin,  Mémoires;  —  Renseignements 
particuliers* 

Il  eiisie  au  musée  de  Vire  un  portrait  que  l'on  croit  être  celui  de  Mandat:  tête 
coiffée  d'un  chapeau  gris  à  larges  bords,  crânement  incliné  sur  le  côté  et  recou- 
vrant un  bonnet  de  laine  bleue  ;  habit  olive  ;  gilet  rayé  ;  cravate  noire  ;  bonne 
exécution.  La  balafre,  signe  caractéristique,  manque.  On  ne  voit  ni  comment 
Mandat  aurait  trouvé,  dans  sa  vie  fiévreuse  en  Normandie,  le  loisir  de  faire  faire 
ainsi  son  portrait,  ni  comment  ce  portrait  aurait  pu  échouer  au  musée  de  Vir«. 
(Lettre  de  M.  J.  Tirard,  16  octobre  1884.) 

*  Mémoires,  mss. 

V.  à  l'Appendice  les  lettres  de  Frotté  concernant  Mandat. 
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tristesses,  comme  font  les  poètes;  mais  ses  aspirations  et  ses 
tristesses  étaient  d'un  ordre  bien  différent  :  la  politique  et  la 
guerre  en  faisaient  tout  le  fond.  Il  n'avait  point  à  se  poser  en 
victime  imaginaire  de  Tindifférence  des  hommes;  les  déceptions, 
les  injustices,  les  exigences  auxquelles  il  fait  allusion,  à  propos 
des  malheureux  comptes  qu'on  voulait  le  forcer  à  rendre, 
n'étaient  que  trop  réelles. 

V  ....  S.  M.  daignera  voir  en  moi  un  jeune  soldat  qui  a  trop  cherché 
les  occasions  de  se  distinguer  en  servant  son  maître,  pour  que  l'on 
puisse  douter  du  grand  prix  qu'il  attache  à  tout  ce  qui  peut  avoir  trait 
A  l'honneur  et  à  la  gloire,  et  comme  l'intérêt  sordide  et  la  mauvaise  foi 
sont  les  sentiments  qui  me  sont  le  plus  éloignés,  S.  M.  ne  supposera 
sûrement  pas  qu'ils  aient  pu  jamais  entrer  dans  mon  âme,  attendu  que 
les  plus  parfaits  contrastes  ne  peuvent  ainsi  s'y  rencontrer.  J'ose  donc 
espérer  que  ce  sera  plutôt  le  fond  et  les  résultats  de  ma  conduite, 
que  la  forme  de  mes  comptes,  qui  frapperont  le  Roi  ;  car  on  ne  peut 
jamais  regarder  le  métier  que  j'ai  Fait  comme  une  spéculation  pécuniai- 
rement lucrative.  Je  n'y  ai  jamais  calculé  que  la  gloire  d'y  faire  tous  les 
sacrifices  qui  dépendraient  de  moi,  au  bien  du  service  de  mon  Roi  et 
de  mon  pays.  Si  j'avais  eu  une  grande  fortune  dans  les  différentes 
situations  où  je  me  suis  trouvé,  je  l'eusse  sacrifiée  au  succès  de  mon 
entreprise,  sans  plus  en  tenir  compte  que  des  secours  que  j'ai  pu  tirer  des 
fortunes  délabrées  de  mes  parents  et  des  amis  de  ma  famille  'qui  m'ont 
fourni  les  premiers  moyens  de  former  le  parti  du  Roi  en  Normandie, 
car,  qui  met  son  honneur,  son  existence,  toutes  ses  facultés  physiques 
et  morales  à  acquérir  une  gloire  utile  à  son  pays,  qui  est  bien  pénétré 
qu'il  ne  court  qu'après  une  mort  glorieuse,  qui  peut  se  dévouer  à  une 
carrière  où  l'exaltation  de  l'honneur  peut  seule  faire  entrer,  enfin,  qui 
met  tontes  ses  espérances...'  » 

Et  plus  tard  : 

tt  •...Pourquoi  suis-je  obligé  de  solliciter,  d'insister  pour  aller  rem- 
plir une  besogne  pour  laquelle  il  serait  plus  raisonnable  que  l'on  me 
sollicitât  de  m'en  charger?...  Au  reste,  je  n'aurais  pas  le  droit  de 
m'étonner  d'être  ainsi  traité,  quand  je  pense  à  la  manière  aimable 
dont  ils  sont  pour  Mgr  le  duc  d'Angoulôme...  et  pour  son  père...  et 
pour  tout  le  monde.  Mais,  relativement  à  moi,  leur  intérêt  devrait  les 
stimuler.  En  vérité,  l'on  n'a  jamais  vu  solliciter  l'avantage  de  se  faire 

>  Brouillon  ant*  inachevé.  (Arch.  deCouterne.) 
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casser  bras  et  jambes  pour  rendre  service  à  des  ffens  qui  nes*en  parais- 
sent pas  soucier...*  » 

Le  gouvernement  anglais  aurait  voulu,  dans  un  intérêt  facile  à 
comprendre,  s'emparer  de  la  direction  des  royalistes  de  Tinté- 
rieur.  Ni  les  chefs  de  l'insurrection,  ni  les  émigrés  réfugiés  à 
Londres,  ni  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ne  se  prêtaient 
suffisamment  aux  vues  de  sa  politique  naturellement  plus  anglaise 
que  française.  Il  cherchait  donc  un  homme  qui,  tout  en  servant 
la  cause  royale,  fit  aussi  ses  affaires.  Il  avait  cru  le  trouver  dans 
Puisaye.  Puisaye  disparu  de  la  scène,  il  se  rejeta  sur  Pichegru; 
en  quoi,  croyons-nous,  il  faisait  un  faux  calcul,  Pichegru,  au 
milieu  des  tergiversations  et  des  défaillances  de  sa  conduite  poli' 
tique,  ayant  toujours  gardé  dans  son  cœur  le  sentiment  national*. 
Il  était  à  Londres  sous  le  nom  de  capitaine  Pictet.  On  voulut  lui 
donner  la  direction  absolue  du  mouvement  contre-révolution- 
naire et  le  commandement  en  chef  de  l'insurrection  ;  il  semble 
même  qu'on  lui  ait  fait  entrevoir  le  commandement  supérieur 
d'une  armée  d'invasion.  Il  y  avait  là,  du  moins,  la  perspective 
de  dangers  à  courir,  de  mouvements  militaires  à  diriger,  plus 
séduisante  pour  Pichegru  que  les  négociations  avec  le  traître 
Barras,  disposé  à  vendre  son  gouvernement  et  à  se  vendre  lui- 
même,  dont  Fauche-Borel  et  La  Maisonfort  voulaient  le  char- 
ger à  la  même  époque'.  Mais  il  fallait  le  concours  des  généraux 
de  l'Ouest.  On  ne  permit  pas  à  Pichegru  de  s'aboucher  avec  eux; 
le  ministère  le  gardait  comme  «  en  charte  privée  ».  C'est  par 
Tentremise  de  La  Rue,  son  ancien  collègue  et  son  compagnon 
de  déportation,  qu'il  dut  leur  faire  certaines  ouvertures,  leur 
demander  des  renseignements  sur  l'état  de  leurs  provinces 
respectives,  sur  les  subsides  dont  ils  auraient  besoin,  et  s'assurer 
de  leurs  dispositions.  Tout  cela  se  faisait  fort  en  secret  et  sous 

'  A  ut.  (Ma  collection.) 

•  V.    ci-dessus,  p.    9J.  Cf.  FoiWEiiosï,   Correspondant,  25  octobre   1887;   — 
PoxTMàRTiw,  5  février  1887. 

^  Mémoires,  t.  II;  —  Fobkeron,  t.  II,  p.  352.. 
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parole  de  n'en  rien  communiquer»  ni  à  Béhague,  alors  investi 
du  commandement  supérieur,  ni  au  conseil  de  Monsieur,  ni  à 
Monsieur  lui-même.  Les  généraux,  fort  embarrassés,  promirent 
leur  concours.    Quelques-uns,    toutefois,    Frotté    notamment, 
Cbàtillon  et  Bourmont,  crurent  plus  prudent  et  plus  digne  d'en 
référer  au  Roi  personnellement  par  l'entremise   du  comte  de 
Saint-Priest  \  son  confident  intime.  Un  autre  sentiment  pouvait 
les  diriger  :  Pichegru  était  pour  eux  un  ancien  adversaire,  dont 
les  avances,  hésitantes  d'abord  et  méticuleuses  comme  son  carac- 
tère,—  Pichegru  n'avait  de  décision  que  sur  le  champ  de  bataille, 
—  ne  suffisaient  pas  à  les  rassurer.  On  allait  lui  donner  des  pou- 
voirs immenses  :  ne  pourrait-il  pas  en  abuser  dans  l'intérêt  de 
1  étranger,  dans  celui  d'une  branche  royale  autre  que  celle  des 
Bourbons,  dans  le  sien  même?   Descendrait-il  facilement  des 
hauteurs  où  l'on  songeait  à  l'élever?  Frotté  se  chargea  d'écrire  *; 
il  le  fit  avec  des  ménagements  infinis.  Il  devait  craindre  de  bles- 
ser Pichegru  et  le  gouvernement  anglais,  en  dévoilant  le  secret 
de  leur  projet  ;  Monsieur,  à  qui,  hiérarchiquement,  il  aurait  dû 
s'adresser  tout  d  abord,  ou  arrière  de  qui  il  n'aurait  peut-être  pas 
dft  en  recevoir  la  communication  ;  enfin,  le  Roi  lui-même,  peu 
traitable  sur  les  questions  d'étiquette  et  ayant  jusque-là  tenu  à 
distance,  avec  une  certaine  affectation,  ces  pauvres  officiers  de 
l'Ouest,  dont  il  n'appréciait  à  leur  juste  valeur  ni  les  services 
ni  le  dévouement.  Il  en  profita  pour  toucher  quelques  mots  de 
sa  situation  particulière  vis-à-vis  du  conseil  de  Monsieur,  de  la 
froideur  et  de  la  défiance  qu'il  ne  cessait  d*y  rencontrer.  Nous  ne 
savons  quel  accueil  reçurent  ses  ouvertures.  La  combinaison  qui 
donnait  à  Pichegru  le  commandement  supérieur  fut  bientôt  aban- 
donnée. 

Il  en  fut  de  même  du  rapprochement  entre  Pichegru  et  Du- 
mouriez,  que  le  prince  de  La  Trémoille  s'était  chargé  de  négo- 
cier. Gomme  Pichegru,    Dumouriez  ne  pouvait  apporter  dans 

'  Saint- Priest  (François-Emmanuel  Guignard,  comte  de).  Né  en  1735;  —  avant 
la  Bérolation,  colonel,  diplomate,  ministre  de  la  Maison  du  Roi;  —  pendant  l'émi- 
graiion,  chargé  d'affaires  de  Louis  XVIII;  —pair  de  France  à  la  Restauration;  — 
mort  en  1821. 

>  Lettre  du  8  janvier  1709;  brouillon  aut.,  4  p.  in-fol.  (Archives  de  Couterne.) 
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l'association  que  le  prestige,  .déjà  bien  efFacé,  de  ses  anciens 
services.  Il  ne  disposait  point  de  ressources  actuelles  ;  en  eôt-il 
euy  qu'il  aurait  voulu  les  garder  pour  lui  seul.  La  jalousie  de 
leur  vieille  gloire,  l'orgueil  de  leurs  anciens  rôles  les  séparaient 
bien  plus  que  ne  pouvait  les  rapprocher  une  communauté 
d'opinions  également  incertaines  et  d'intérêts  problématiques. 
Ils  s'observaient  avec  embarras,  défiance  même;  c'était  à  qui  ne 
ferait  point  le  premier  pas.  Cette  alliance  ou  cette  complicité  aurait 
encore  obscurci  leur  mémoire^ 


Une  seconde  coalition  se  forma  contre  la  France,  plus  redou- 
table encore  que  les  précédentes;  excepté  la  Prusse  et  l'Espagne, 
la  plupart  des  puissances  européennes  en  firent  partie.  Le  cabi- 
net britannique  y  apportait  ses  vieilles  haines  et  ses  trésors.  La 
Russie,  qu'il  subventionnait,  y  trouvait  la  perspective  d'une 
extension  de  territoire  à  peu  de  frais.  La  Porte  et  les  États  bar- 
baresques  y  accédèrent  à  cause  de  l'invasion  dfi  l'Egypte  ;  l'Em- 
pire, pour  recouvrer  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  les  petits 
princes  d'Italie,  afin  de  détruire  les  républiques  nouvelles'. 

A  l'intérieur,  une  certaine  fermentation  se  manifestait  dans 
les  anciennes  provinces  insurgées  ;  l'esprit  royaliste,  abattu  un 
moment  par  le  coup  d'État  de  Fructidor,  faisait  des  progrès  sen- 
sibles. Des  bulletins,  répandus  à  profusion  dans  l'Ouest,  l'exci- 
taient et  menaçaient  la  République  des  plus  terribles  périls  : 
«  les  Français,  à  les  en  croire,  avaient  essuyé  en  Allemagne  des 
pertes  énormes  ;  une  nouvelle  conscription  de  deux  cent  mille 
tètes  et  une  taxe  de  guerre  de  deux  cents  millions  devenaient 
nécessaires;  une  coalition  formidable  allait  attaquer  nos  fron- 
tières sur  tous  les  points  ;  au  29  mai^  l'intérieur  se  soulèverait 
tout  entier  ;  les  Anglais  débarqueraient  à  Dieppe  quarante  à 
cinquante  mille  hommes,  qui  marcheraient  aussitôt  sur  Paris; 
les  républicains  seraient  exterminés.   On  ajoutait  que  le  Roi 

>  V.  à  TAppendice  deux  lettres  da  prince  reUÛTes  à  cet  incident. 
*.  Mionr,  <Àep.  xiu. 
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avait  abdiqué  ;  que  Monsieur  en  avait  fait  autant,  sur  les  près* 
santés  instances  des  puissances  étrangères,  et  après  avoir  long- 
temps résisté.  Le  jeune  comte  de  Provence,  marié  à  la  fille  de 
Louis  XVI,  était  reconnu  roi  ;  il  était  dans  l'armée  de  l'archiduc 
Charles,  avec  quatre  mille  émigrés*  »  .  Tout  n'était  pas  imaginaire 
dans  ces  rumeurs  :  la  levée  de  deux  cent  mille  hommes  fut  décré- 
tée. Ni  les  Vendéens  ni  les  chouans  n'en  devaient  être  exempts, 
malgré  les  promesses  solennelles;  mais,   devant  leurs   colères 
et  devant  le  danger  de  les  pousser  aux  extrémités  dernières,  le 
Directoire  recula  et  respecta  en  partie  leur  territoire^:  L'exemption 
lut  ainsi  accordée  aux  départements  de  Maine-et-Loire,  Sarthe, 
Morbihan,  Côtes-du-Nord,  lUe-et-Vilaine,  Finistère,  Mayenne, 
Vendée,  Loire-Inférieure  ;  ceux  des  Deux-Sèvres,  Charente-In- 
férieure, Indre-et-Loire,  Orne,  Manche  et  Calvados  ne  l'obtin- 
rent pas;  un  arrêté  du  Directoire  (18  mars)  autorisa  même  les 
administrateurs  de  ces  trois  derniers  départements,  comme  ceux 
des  départements  exemptés,  à  requérir  leurs  colonnes  mobiles  et 
à  les  mettre  à  la  disposition  du  général  en  chef  de  l'armée  d'An- 
gleterre, pour  passer,  au  besoin,  dans  les  départements  voisins. 
«  Jamais,  écrivait  Frotté  à  son  ami  PIacène,le  16  mars,  nous 
n'avons  eu  de  plus  belles  chances.  On  nous  demande  ici  Tétat 
approximatif  de  nos  ressources  dans  chaque  division.  Des  cir- 
constances très-favorables  se  développent.  Tout  m'annonce  que 
la  noble  persévérance  de  mes  compagnons  d'armes  recevra  sa 
récompense',  n  C'était  affecter  une  confiance  et  une  satisfaction 
qu'il  n'avait  pas,  car  quelques  jours  après  il  s'ouvrait  au  prince 
de  La  Trémoille  des  craintes  qui  se  mêlaient  à  ses  espérances.  Il 
était  clair  pour  lui  que  l'Europe  marchait  ù  une  grande  coalition 
contre  la  France,   mais  il  lui  paraissait  aussi  que  les  insurgés 
français  seraient  encore  une  fois  sacrifiés;  on  les  laisserait  sur 
le  second  plan  pour  pouvoir  s'attribuer  tout  l'honneur  et  aussi 
tous  les  avantages  de  la  restauration  des  Bourbons,  et  il  entre- 

*  li  germinal  an  VII  (8  avril),  transmis  par  le  général  Moulin  à  min.  de  la  guerre. 
(Arcii.  de  la  guerre.) 

*  Ârch.  de  la  guerre,  20  février  ;  —  BEAUCHiHP,  t.  IV,  p.  366. 

'  Bbaucbamp,  t.  IV,  p.  382;  —  CaéTiiciAU-JoLT,  t.  III,  p.  55S7;  —  Etc. 

14. 


^vBi 


212       FROTTÉ  ET   LES  INSURRECTIONS   NORMANDES. 

voyait  comme  résultat  final  un  amoindrissement  de  la  France, 
dont  il  ne  séparait  point  l'intérêt  de  celui  de  ses  mattres.  Il  res- 
sentait non  moins  douloureusement  la  défiance  et  le  dénigrement 
dont  il  était  Tobjet  dans  l'entourage  du  Roi,  et  semblait  se  rési- 
gner à  n'agir  plus  qu'en  seconde  ligne.  Dans  la  situation  qu'il 
s'était  faite  et  avec  l'esprit  de  direction  et  d'initiative  qu'on  lui 
connaît,  une  pareille  abdication  devait  lui  coûter  infiniment. 

Sa  lettre  au  prince,  resté  auprès  de  sa  tante  à  Hambourg,  est 
du  28  mars;  il  y  parle  de  leur  amitié  en  termes  délicats  et  tou- 
chants : 

«  Londres,  ce  28  mars  1799. 

u  ....  En  Renvoyant  ton  portrait,  je  fais  la  réflexion  bien  naturelle 
ou  que  tu  es  diablement  paresseux  pour  te  faire  peindre,  ou  qu*il  n'y 
a  que  de  bien  mauvais  peintres  à  Hambourg,  car  sans  cela  il  eût  été 
bien  plus  simple  de  te  faire  copier  sur  toi-même,  plutôt  que  sur  une 
copie  qui  n'est  pas  déjà  très-bonne.  Aussi  ce  que  je  t'envoie  pourrait-il 
être  mieux,  si  l'on  eût  eu  un  bon  original.  Mais,  cependant,  cela  n'est 
pas  trop  mai,  et  ta  tante  sera  bien  difficile  si  elle  n'avoue  pas  un  neveu 
comme  celui  que  je  lui  envoie.  J'aurais  eu  presque  envie  de  le  garder 
pour  moi,  car  malgré  toutes  les  excellentes  et  très-aimables  qualités  de 
la  bonne  comtesse,  je  lui  en  veux  un  peu  d'accaparer  ainsi  original  et 
copie,  tandis  que  je  n'ai  rien  que  le  souvenir  d'un  ami  dont  je  me 
trouve  séparé  peut-être  pour  bien  longtemps.  Dis-lui  donc  que  je  m'en- 
gage à  lui  payer  ybj  et  hohimage,  si  elle  veut  et  peut  me  rendre  au 
moins  mon  ami  en  peinture,  et  pour  y  mettre  toute  la  grâce  dont  je  la 
crois  capable,  qu'elle  le  fasse  faire  plus  ressemblant  que  je  n'ai  pu  le 
faire....  car,  pauvre  Louise  (szc).  Dieu  sait  quand  nous  nous  reverrons 
et  j'aimerais  du  moins  à  avoir  ton  image.  L'on  désire,  l'on  sollicite  vive- 
ment celle  d'une  maîtresse  chérie,  et  il  en  est  bien  peu  qui  vaillent  un 
bon  ami;  ainsi,  juge  si  je  désire  le  tien  que  tu  me  dois  en  conscience, 
puisque  tu  as  le  mien.  D'ailleurs,  je  veux  te  mettre  en  bonne'compagnie,. 
c'est-à-dire  avec  celui  de  mon  père,  de  mon  frère,  de  Brusiart  et  de  ce 
pauvre  Mandat. 

u  D'après  le  silence  extraordinaire  que  l'on  continue  d'observer  vis- 
à-vis  de  nous  dans  ce  moment  intéressant  et  avantageux,  d'après  les 
torts  que  l'on  a  eus  et  ceux  qu'on  nous  a  cherchés,  enfin,  d'après  le 
caractère  et  le  peu  de  moyens  qu'on  nous  a  supposés  ou  plutôt  qu'on  a 
eu  l'air  de  nous  croire,  je  suis  convaincu  que,  pour  être  conséquent, 
l'on  cherchera  à  se  passer  de  nous  le  plus  possible,  ou  du  moins  à  nous 
faire  jouer  des  rôles  très-secondaires,  et  ce  qui  me  confirme  dans  cette 
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opinion,  c'est  qu'en  observant  le  grand  développement  de  la  politique 
de  TEnrope,  je  vois  d'une  part  que  les  puissances  veulent  bien  réelle- 
ment tâcher  d'en  finir,  mais  qu'elles  désirent  aussi  de  se  conserver  en 
mesure  de  pouvoir  dicter  la  ]oi  au  Roi,  en  le  remettant  sur  son  trône, 
et  fiiire  au  moins  rentrer  la  France  dans  ses  anciennes  limites,  dénuée 
de  commerce  et  de  marine;  qu'en  conséquence,  se  croyant  assez  fortes 
par  leur  réunion,   elles  ne  veulent  tout  au  plus  que  des  diversions 
sans  consistance  dans  l'intérieur,  si  elles  n'y  envoient  pas  des  troupes 
pour  la  dominer,  mais  non  pas  un  parti  royaliste  considérable  et  impo- 
sant, uniquement  composé  de  Français  et  susceptible  de  donner  au  Roi 
le  moyen  d'être  compté  pour  quelque  chose  dans  ]a  discussion  des  inté- 
rêts qui  fixera  ceux  de  chaque  puissance  à  la  fin  de  tout  ceci.  D'un 
autre  côté,  je  vois  le  Roi,  etc.,  etc.,  etc.,  ne  pas  assez  connaître  et 
apprécier  les  moyens  de  l'intérieur,  et  de  plus,  se  méprendre  au  point 
de  redouter  peut-être  moins  l'influence  des  étrangers  (dont  nous  n'y 
avons  pas  besoin),  que  de  se  trouver  dans  une  espèce  de  dépendance 
yis-à-vis  des  chefs  qui  pourraient  rendre  de  grands  services,  et  d'être 
trop  redevable  à  ceux  des  Français  fidèles  qui  rétabliraient  la  royauté, 
s'ils  y  parvenaient  par  leurs  seuls  efforts  intérieurs',   tandis  que  la 
majeure  partie  des  troupes  républicaines  seraient  occupées  au  dehors 
par  les  armées  étrangères.  Ces  réflexions  me  font  croire  que  tout  le 
monde  trouve  ou  croit  trouver  raisonnable  de  nous  annuler  assez,  de 
nous  donner  trop  peu  d'ensemble  et  de  moyens  de  bien  faire  pour  que 
nous  puissions  jamais  nous  mettre  assez  à  mesure  pour  être  de  quelque 
poids  dans   la  balance.  Mais  comme  l'on  veut,  cependant,  tirer  parti 
de  nos  avantages  locaux  et  élémentaires,  que  les  puissances  désirent  au 
moins  avoir  l'air  de  faire  jouer  un  rôle  marquant  aux  Bourbons  dans 
le  dernier  acte  de  cette  tragédie,  parce  qu'elles  veulent  enfin  leur 
rendre  leur  trône  tel  que  tel,  pour  conserver  le  leur,  et  que  les  princes 
désirent  aussi  en  jouer  un  (de  manière  à  ne  pas  se  compromettre), 
plutôt  que  de  rentrer  en  France  le  chapeau  sous  le  bras,  je  crois  que 
l'on  projette  une  descente  de  troupes  étrangères  sur  nos  côtes,  avec  quel- 
ques débris  d'émigrés,  ce  qui,  comme  simple  supposition,  ne  doit  pas 
paraître  invraisemblable,  et  qui  devient  une  certitude  (sic)  que  l'armée 
deCondé,  à  laquelle  il  ne  restait  pas  trois  mille  Français,  vient  d'être 
complétée  à  douze  mille  hommes,  qu'elle  marche  sur  la  mer  Baltique, 
qu'il  y  a  de  gros  préparatifs  maritimes  dans  ces  parages,  et  que  l'on 
formée  Portsmouth  et  à  Plymouth  des  magasins,  etc.,  pour  une  expédi- 
tion de  trente  mille  hommes... 
Nous  devons  nous  attendre  à  voir  et  à  souffrir  bien  des  fautes  et  des 

'  11  y  a  beaucoup  de  perspicacité  dans   ce    diagnostic  des   intentions   secrètes 
àe$  alliés  et  même  de  celles  de  Louis  XV 111,  craignant  peut-être  d'être  trop  bien 
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choses  que  l*on  eût  pu  prévenir  ou  que  Ton  pouvait  éviter.  Cependant, 
comme  nous  voulons  vraiment  le  bien  de  bonne  foi,  ma%ré  que  nous 
devions  prévoir  bien  des  déboires,  malgré  qu*on  affectera  peut-être  de 
nous  traiter  comme  des  écoliers  ou  des  caporaux,  ou  tout  au  plus 
comme  des  commandants  de  dépôts  de  recrues,  il  faut  en  prendre  notre 
parti,  n'être  que  des  militaires  et  devenir  des  officiers  passife,  puisqu^on 
le  veut  ainsi,  que  Ton  nous  fait  Tinjure  de  craindre  ou  de  mépriser 
nos  autres  moyens  et  que  l'on  nous  montre  une  méfiance  (désobligeante 
si  elle  n'était  pas  risible)  en  nous  faisant  mystère  de  choses  que  nous 
savons  et  qui  viennent  quelquefois  de  nous  sans  qu'on  s'en  doute,  et 
qu'on  ne  nous  fait  même  pas  l'honneur  de  nous  consulter  sur  celles  que 
nous  savons  mieux  que  personne  et  sur  lesquelles  souvent  on  ne  peut 
être  bien  instruit  que  par  nous... 

tt  Je  crois  qu'il  est  sage  de  ne  pas  trop  nous  mettre  en  avant,  de  ne  se 
charger  de  rien  qu'avec  calcul  et  circonspection,  de  n'agir  que  par  des 
ordres  formels  et  par  écrit,  enfin,  de  n'être  plus  dupes  d'un  dévouement 
noble  et  louable,  il  est  vrai,  mais  dont  on  nous  saurait  encore  moins 
de  gré  que  jamais  ;  car,  sois  sûr  que  nous  trouvons  bien  plus  de  gens 
disposés  à  chercher  à  nous  perdre  qu'à  nous  faire  valoir  ou  à  nous  excu- 
ser toutes  les  fois  qu'il  serait  possible  de  mal  interpréter  nos  meilleures 
intentions. 

u  Tu  pourras  dire,  comme  je  le  pense,  que  le  calcul  géométrique  dans 
la  conduite  rétrécit  furieusement  le  génie  et  les  moyens  de  bien  faire; 
mais  tu  as  aussi,  comme  moi,  Texpérience  que  le  témoignage  des  faits, 
celui  d'une  conscience  pure  et  d'un  dévouement  rare  ne  suffisent  pas 
pour  se  préserver  des  atteintes  des  sots,  des  méchants,  des  incapables, 
des  fainéants  docteurs,  des  intrigues  et  de  toutes  les  coupables  et  pitoya- 
bles passions  dont  on  est  toujours  plus  ou  moins  victime,  lorsque  ceux 
qu'on  sert  et  pour  lesquels  on  se  sacrifie  se  laissent  abuser  par  les 
phrases  des  autres  et  ne  vous  apprécient  pas  assez  pour  vous  servir 
d'égide  et  d'une  manière  aussi  ostensible  que  celle  avec  laquelle  vous 
leur  avez  prouvé  votre  zèle  *. .. 

Le  duc  d'Harcourt  lui  avait  deoiandé  des  renseignements  très- 
précis  sur  la  situation  du  parti  royaliste  en  Normandie.  Dans  sa 
réponse^,  Frotté  refusa  de  donner  des  explications  qui  auraient 

servi  et  d*ayoir  à  se  montrer   trop   reconnaissant.   Quelques  défiances   du  même 
genre  s'étaient  mêlées  aux  sentiments  de  la  cour  des  Tuileries  pour   Témigration. 

'  L.  a.  signée  d*initiales;  4  gr.  p.  in-4*.  (Archives  du  duc  deLaTrémoille.) 

^  20  avril.  (Brouillon  aux  Arch.  de  Couterne.) 
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ressemblé  à  des  engagements  sur  ,les  points  principaux.  Il  avait 
de  bonnes  raisons  pour  justifier  cette  réserve  :  il  avait  quitté  la 
Normandie  depuis  trop  longtemps,  son  parti  depuis  deux  ans, 
et  surtout  depuis  seize  mois,  y  avait  été  trop  complètement  aban- 
donné, la  suppression  depuis  six  mois  de  la  correspondance  de 
Saint-Marcouf  Tavait  laissé  dans  une  ignorance  trop  fâcheuse  de 
la  situation  à  Tintérieur,  pour  qu'il  osât  prendre  sur  lui  d'en 
tracer  un  tableau  complet.  Quant  à  la  nature  et  à  l'importance 
des  secours  à  fournir  du  dehors  pour  mettre  la  Normandie  en 
état  de  reprendre  les  armes,  et  aux  points  de  débarquement  sur 
les  côtes,  c'étaient  là  des  questions  subordonnées  à  l'ensemble 
des  opérations  auxquelles  ces  secours  et  ces  débarquements  de- 
Traient  concourir.  Six  mille  livres  sterling  suffiraient  &  peine  pour 
rembourser  en  partie  les  dettes  les  plus  urgentes  et  ramener  un 
peu  de  confiance  dans  les  promesses  du  gouvernement  anglais. 
>  Mon  zèle,  toujours  le  même  pour  le  service  du  Roi,  ne  peut, 
cependant,  me  permettre  avec  honneur  de  prendre  d'autres  en- 
gagements que  celui  de  me  dévouer  de  corps  et  d*àme,  comme 
je  Tai  fait  jusqu'ici,  pour  exécuter  les  ordres  que  je  recevrai  de 
Sa  Majesté  ou  de  Son  Altesse  Royale  Monsieur,  et  contribuer 
de  toutes  mes  facultés  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  ma  pa- 
trie, parce  que  je  ne  veux  rien  promettre  que  je  ne  sois  sûr  de 
tenir.  » 

Une  note  complémentaire  expliquait  au  duc  d'Harcourt  la 
situation  particulière  des  royalistes  de  Normandie  : 

«  Les  autres  insurgés  de  toute  la  France  se  sont  soulevés  d'eux* 
mêmes,  et  ceux  de  Normandie  ont  attendu  qu'on  vint  les  organiser, 
lenr  apporter,  ou  du  moins  leur  promettre  des  secours  susceptibles  de 
faire  réussir  leurs  efforts...  Ils  n'étaient  pas  moins  zélés  que  les  autres; 
mais  ils  araient  pour  exemple  les  malheurs  inutiles  de  leurs  voisins... 
Ils  sont  disséminés  sur  une  plus  grande  surface,  ce  qui  est  un  inconvé- 
nient funeste  dans  l'inaction  et  deviendrait  un  grand  avantage  dans 

^  «  Il  a  obtenu,  arec  bien  de  la  peine,  il  y  a  cinq  ou  six  semaines,  cinquante 
loais  pour  enToyer  deux  officiers  et  denx  autres  royalistes  porter  des  lettres  en 
Normandie.  Ils  n*ont  pas  encore  donné  de  leurs  nouvelles,  quoique  quinze  jours 
•aFfisent  d'ordinaire  pour  le  voyage.  M.  de  Brusiart  attendait  des  fonds  pour  les 
porter  en  Normandie  ;  M.  d'Harcourt  n'a  pu  lui  en  donner.  » 


^ 
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un  soulèvement,  si  les  circonstances,  d'ailleurs,  étaient  favorables,  car 
cela  ferait  manifester  Texplosion  sur  une  plus  grande  surface  dont  tous 
les  points  se  trouveraient  organisés... 

u  SI  l'insurrection  n'a  pas  été  plus  générale  en  basse  Normandie  jus- 
que sur  les  bords  de  la  Seine,  c'est  que,  prévoyant  (plus  de  six  mois  avant 
la  pacification  de  1796)  quel  serait  le  sort  des  partis  royalistes,  et 
n'ayant  pas  de  fonds  suffisants  de  l'Angleterre,  je  crus  de  mon  devoir 
de  maintenir  à  peu  près  dans  l'inaction  le  Cotentin,  le  pays  d'Auge,  etc., 
quoique  ces  pays  fussent  déjà  organisés  et  disposés  comme  les  pays  où 
l'on  se  battait  journellement  et  militairement.  Depuis,  l'organisa- 
tion s'y  est  toujours  soutenue,  perfectionnée  et  accrue,  ainsi  que 
toutes  les  relations  des  royalistes,  jusqu'à  la  fin  de  1797,  moment  où^ 
depuis  la  paix,  ils  ont  été  le  plus  disponibles  d'après  les  mesures  que 

j'avais  été  autorisé  à  prendre  à  cet  effet Mais  depuis  lors«  ils  ont 

toujours  été  trompés  et  abandonnés. 

u  Tout  est  plus  cher  en  basse  Normandie  que  dans  les  provinces  plus 
reculées.  11  y  a  plus  de  luxect  par  conséquent  plus  de  moyens  de  cor- 
ruption vis-à-vis  de  nos  ennemis,  quand  nous  pourrons  les  payer,  et  cet 
avantage  devient  un  inconvénient  inverse  lorsque  nous  sommes  sans 
argent..: 

M  Beaucoup  des  officiers  rentrés  sont  étrangers  au  pays,  ce  qui  est 
frayeux  (sicy, 

ff  II  s'en  faut  bien  que  les  prêtres  et  la  religion  y  soient  d'aussi  grand 
prix  que  dans  la  Vendée  et  le  Morbihan. 

M  Je  demande  d'envoyer  un  officier  de  confiance  en  Normandie,  avec 
la  somme  que  j'ai  demandée  pour  y  répandre  des  fonds,  rappeler  les 
officiers  sur  leurs  divisions  et  rétablir  nos  relations  et  nos  correspon* 
dances  intérieures  et  extérieures*.  » 

On  chercha  à  calmer  la  juste  irritation  de  Frotte  :  on  lui  donna 
cent  quarante  louis  pour  envoyer  en  Normandie  Saint-Sauveur 
et  le  curé  d'Asnières,  chargés  de  renouer  la  correspondance; 
c'était  bien  peu;  on  lui  promit  davantage.  Le  duc  ne  daignait 
pas  écrire  un  mot  de  sa  main  aux  malheureux  royalistes  de  Nor- 
mandie pour  les  consoler  et  les    encourager '.   Peut-être   aussi 

^  Fraytux  pour  coûteux  :  mot  du  patois  jerseyen. 

*  Copie  de  la  main  de  Carbonel  sur  Tuq  des  Agendas.   (Arch.  de  Couterne.) 

8  Billet  du  duc  d^Barcourt  à  Frotté,  12  mai  1799. 

«  Il  a  reçu  le  billet  par  lequel  M.   de  Frotté  lui  mande  que  M.  Woodford  lai 
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craignait-il  d'engager  Louis  XVIII  au  delà  de  ses  intentions,  le 
Roi  affectant  de  ne  pas  communiquer  directement  avec  les  in- 
surgés et  pour  ainsi  dire  d'ignorer  leur  existence.  Le  mot  d'ordre 
absolu  était  l'interdiction  de  tout  mouvement  partiel,  et,  de  leur 
côté,  Frotté  et  d'Oilliamson  faisaient  tout  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  conjurer  une  prise  d'armes  qui  ne  pouvait  avoir  pour  effet, 
si  elle  restait  isolée,  que  d'attirer  sur  le  pays,  à  peu  près  dégarni 
de  troupes  républicaines,  des  forces  considérables'. 

Mais  la  situation  était  plus  forte  que  leurs  ordres.  Les  roya- 
listes de  Normandie  redoublaient  leurs  plaintes  et  leurs  appels  ; 
ils  accusaient  le  gouvernement  anglais  de  les  trahir,  les  princes 

a  remis  les  cent  quarante  louis  que  M.  Windham  avait  accordés,  sur  la  demande 
de  M.  le  duc  d'iJarcourt,  pour  la  Normandie.  M.  le  comte  de  Frotté  peut  faire 
partir  M.  le  curé  d'Asnières  et  M.  de  Saint-Sauveur  quand  il  lui  conviendra  et 
avec  Tinstruction  nécessaire  pour  rassurer  le  parti,  sans  que  Ton  fasse  avant  de 
nouveaux  ordres,  aucun  rassemblement  ni  aucune  disposition  qui  puisse  compro- 
mettre personne. 

■  Le  duc  d*Harcourt  n'écrira  pas  en  ce  moment  en  Normandie.  • 

(A.  n.  s.  ;  Arcb.  de  Couterne.) 

>       I.  —  Circulaire  de  Frotté  à  ses  anciens  chefs  de  division,  6  mai  1799. 

«...  Employez  tous  vos  efforts  pour  eropâclier  des  hostilités  partielles,  et  con- 
formez-vous aux  ordres  du  vicomte  d*Oilliamson,  mon  brave  et  loyal  second, 
qoi  me  précède  près  le  parti  du  Roi  en  Normandie.  Surtout,  n'écoutez  aucun  agent 
de  la  République  aux  abois,  ni  d'aucune  faction  illégitime,  plus  perfide  et  plus 
dangereuse  que  la  (action  des  démagogues...  »  (BEAOCHiMP,  p.  282.)  Il  donne  à 
tort  à  cette  pièce  la  date  de  1797. 

II.  —  Circulaire  du  vicomte  d'Oilliamson  aux  commandants  de  division, 

20  mai  1799. 

■ ...  J'ai  appris  que  plusieurs  officiers  et  chasseurs  de  votre  division,  ne  croyant 
plus  pouvoir  se  soustraire  à  la  rage  des  scélérats  et  ne  voulant  plus  vivre  sous  leur 
empire,  voulaient  reprendre  les  armes,  ce  qui  serait  contraire  aux  ordres  de  M.  de 
Frotté,  notre  chef,  ce  qui  me  fait  avoir  l'honneur  de  vous  engager  à  retarder  cette 
mesure,  qui  ne  serait  pas  celle,  je  crois,  de  la  sagesse  et  dont  il  pourrait  résulter 
de  nouveaux  malheurs  pour  les  honnêtes  et  bons  Français.  M.  de  Frotté,  en  vous 
prescrivant  la  même  conduite  tenue  jusqu'à  ce  jour,  regarde  pour  certain  que  sous 
peu  nous  serons  dans  une  attitude  telle  que  nous  pourrons  le  désirer  et  que  rien 
alors  ne  noua  manquera;  mais  que,  jusqu'au  moment  eu  le  plan  des  opérations  sera 
arrêté,  il  ne  recevra  aucun  fonds  pour  alléger  les  peines  de  nos  malheureux  com- 
pagnons. Il  en  a  le  cœur  navré,  ainsi  que  Monsieur,  qui  connoSt  notre  position...  » 
(Arch.  de  Couterne.) 

lU-IV.  —  Lettre  de  Frotté  à  d'Oilliamson,  !•'  juin  1799.  —  Circulaire  à  ses 
officiers  dans  le  même  sens,  1*'  juillet.  (Ibid») 
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et  leurs  chefs  de  les  abandonner.  Les  uns,  conscrits,  étaient  for- 
cés de  rejoindre,  sur  la  frontière,  des  corps  républicains,  ils  par- 
taient ff  en  pleurant  comme  des  enfants  »  ;  d'autres,  plus  impa- 
tients, voulaient  se  jeter  à  tout  risque  dans  l'insurrection.  Les 
arrestations  se  multipliaient,  les  administrations  les  traquaient 
et  persécutaient  leurs  familles  ;  les  officiers  chouans  perdaient  la 
tète  :  ff  Nous  sommes,  écrivait  l'un  d'eux,  obligés  de  nous  ca- 
cher presque  autant  de  nos  amis  que  de  nos  ennemis.  Nous  sommes 
assaillis  de  demandes^  de  cris  de  misère,  de  réclamations  justes  ; 
nous  n'y  pouvons  faire  que  de  mauvaises  réponses,  et  l'on  nous 
rend  responsables  de  tout  ' .  » 

Billard  était  des  plus  impatients.  Toujours  actif  et  intrépide, 
mais  toujours  intrigant,  aventureux  et  indiscipliné,  il  ne  s'était 
pas  soumis,  et,  depuis  trois  ans,  il  errait,  tantôt  sous  un  dégui- 
sement, tantôt  sous  un  autre,  dans  le  Bocage  normand,  caché  le 
plus  souvent  chez  madame  de  Marescot,  au  château  de  Fonte- 
nai;  un  moment  même,  il  avait  repris  du  service  dans  les  troupes 
républicaines,  et  il  avait  déserté  encore  une  fois.  En  parlant  des 
affaires  de  Normandie,  nous  raconterons  la  petite  campagne 
qu'il  entreprit  alors,  contrairement  aux  ordres  de  ses  chefs,  et 
qui  leur  causa  un  vif  mécontentement. 


Pour  tromper  les  ennuis  de  l'attente,  le  général  ne  cessait 
d'étudier  et  de  rédiger  de  nouveaux  plans. 

Il  s'adressait  tour  à  tour  à  Monsieur  et  aux  ministres  anglais. 
Dans  la  supposition,  devenue  très-probable,  d'une  attaque  géné- 
rale de  la  coalition,  occupant  sur  les  frontières  presque  toutes 
les  troupes  de  la  République,  il  précisait  les  éléments  et  traçait  pour 
ainsi  dire,  d'étape  en  étape,  la  marche  et  le  triomphe  d'une  in- 
surrection des  provinces  de  l'Ouest,  secondée  par  une  trentaine 
de  mille  hommes  envoyés  d'Angleterre  et  débarqués  sur  divers 
points  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie.  Âlençon  était  le  point 

1  Correspondance   de  basse  Normandie,  10,    22,  27  juillet   1799.    (Arch.  de 
Couteme.) 
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OÙ  convergeraient  les  débarques,  grossis  de  la  masse  des  insur- 
gés; de  là,  ils  se  porteraient  sur  Paris;  en  un  mois,  Tinsurrec- 
tion  pouvait  être  maîtresse  de  la  capitale  et  de  plus  de  la  moitié 
de  la  France.  Tout  cela  sans  doute  était  bien  hasardeux,  chimé- 
rique même  par  beaucoup  de  côtés;  l'échec  de  Quiberon  était  là 
pour  attester  l'inanité  de  projets  analogues,  bien  qu'étudiés  avec 
soin  et  subventionnés  largement.  Dans  ceux  de  Frotté,  les  dé- 
barquements devaient  être  multiples,  et  l'on  devait  marcher 
immédiatement  en  avant,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'inaction 
et  l'immobilité  qui  avaient  compromis  le  succès  de  la  première 
entreprise.  Il  faisait  aussi  coïncider  le  soulèvement  intérieur 
arec  une  attaque  de  l'étranger  sur  toutes  les  frontières  ;  la  pré- 
sence d'un  Bourbon  et  de  larges  secours  en  argent,  en  armes  et 
en  munitions  devaient  le  soutenir.  Il  ne  se  préoccupe  pas,  et  sa 
perspicacité  est  ici  en  défaut,  des  difficultés  énormes  qu'aurait 
rencontrées  cet  accord  entre  les  troupes  étrangères  et  les  roya- 
listes français  :  différence  ou  même  antagonisme  dans  l'organi- 
sation, dans  le  commandement,  dans  les  moyens  de  se  nourrir, 
dans  le  but  même,  ouvert  ou  caché,  qu'auraient  poursuivi  ces 
deux  éléments,  tout  aurait  contribué  à  les  diviser  au  lieu  de  les 
confondre  ;  on  le  vit  bien  en  1815. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  a  ces  opérations  militaires  qu'il 
consacrait  ses  études  et  ses  rêves  ;  toutes  les  autres  questions  de 
la  poUtique  présente  et  future,  il  les  abordait  avec  une  franchise 
courageuse  et  parfois  téméraire. 

C'est  ainsi  qu'il  signalait  aux  gouvernements  étrangers  la  né- 
cessité de  reconnaître  et  de  proclamer  Louis  XYIII  roi  de 
France  et  celle  de  rétablir  pour  chaque  État  les  frontières 
d'avant  89. 

C'était  la  restauration  du  pouvoir  absolu  qu'il  demandait;  il 
repoussait  l'idée  d'une  monarchie  tempérée,  plus  disposé,  sous 
ce  rapport,  à  partager  les  préjugés  de  l'émigration  qu'à  tenir 
compte  des  exigences  de  la  situation  ;  mais  en  même  temps,  il 
conseillait  une  amnistie  générale,  absolue,  pour  tous  les  révolu- 
tionnaires ;  il  n'en  exceptait  que  les  cinq  directeurs  et  les  régi- 
cides;  encore  se  contentait-il  de  les  bannir.  Bien  peu  de  ses 
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amis,  à  cette  époque,  auraient  osé  se  montrer  aussi  modérés. 

Enfin,  portant  au  delà  même  d'une  restauration  monarchique 
ses  vues  et  ses  projets,  et  cherchant  lesmoyensde  laconsoiider,  il 
organisait  sur  le  papier  des  corps  de  troupes  légères  et  d'élite 
placées  phis  particulièrement  sous  la  main  et  autour  de  la  per- 
sonne du  Roi,  destinées  non-seulement  à  le  protéger,  mais  à  oc- 
cuper les  avant-postes  des  autres  armées  ;  embryon  informe  qui, 
sous  le  nom  de  garde  impériale  et  de  garde  royale,  devait  plus 
tard  prendre  un  corps  ^ 

Des  occupations  aussi  sérieuses,  des  études  aussi  diverses  dé- 
cèlent assurément  un  esprit  d'une  trempe  peu  commune  :  le 
hasard  fit  de  Frotté  un  chef  de  partisans;  la  nature,  quel  que 
fût  l'emploi  de  ses  remarquables  aptitudes,  en  avait  fait  un 
homme  éminent. 

Telle  était  la  situation  de  Frotté  vis-à-vis  de  d'Harcourt,  que, 
craignant  sans  doute  l'interception  '  de  quelques-unes  des  pièces 
qu'il  désirait  faire  parvenir  à  Monsieur,  en  leur  faisant  suivre  la 
filière  d'usage,  il  prit  sur  lui  d'en  envoyer  directement  copie  à  ce 
dernier.  Il  s'adressa  même  à  M.  de  Saint-Priest,  un  des  confi- 
dents de  Louis  XVIII,  alors  à  Mittau.  C'était  s'adresser  à 
Louis  XVIll  lui-même.  Ces  lettres  révèlent  à  cet  égard  un  cer- 
tain embarras  et  l'excès  même  des  précautions  respectueuses  y 
trahit  la  crainte  de  déplaire. 

Frotté  à  Monsieur. 

ti   MuNSEIGNEUIl, 

u  Daignez  permettre  que  j'aie  l'honneur  d'adresser  directement  à 
V.  A.  R.  le  précis  des  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir  dé  Normandie 
et   dont  j'ai  eu   Thonneur  de   faire    part  à   M.    le  duc  d'Harcourt; 

1  La  longueur  excessive  de  ces  pièces  ne  dous  en  permet  pas  la  reproduction. 
Nous  avons  dû  fondre  et  résumer,  en  reproduisant  les  idées  et  autant  que  pos- 
sible les  expressions  de  Frotté,  les  deux  Plans  ou  Précis,  au  fond  les  mêmes,  bien 
qu'un  peu  différents  dans  les  termes,  qu'aux  dates  des  10  et  25  mai  il  adressait  à 
Monsieur  et  au  gouvernement  anglais. 

*  L*interception  de  ses  lettres  au  Roi  devait  être  plus  tard  un  des  griefs  de  Pui- 
saye  contre  d'Avaray.  • 
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mais  comme  elles  sont  d'un  trop  g^rand  intérêt  pour  le  pays  et  le 
parti  du  Roi  que  Monsieur  a  daigné  confier  à  mes  soins,  pour  que  je 
ne  m'empresse  pas  d'en  rendre  un  compte  exact  à  S.  A.  U.,  je  la 
supplie  de  ne  pas  trouver  mauvais  que  je  prenne  la  liberté  de  le  mettre 
ainsi  directement  sous  les  yeux  de  Monsieur,  afin  qu'il  puisse  être  plu- 
tôt à  même  de  me  faire  passer  ses  ordres  et  de  me  faire  procurer  des 
fonds  pour  prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  exig^ent 
d'une  manière  bien  urg^ente  pour  prévenir  les  malheurs  qui  peuvent 
résulter  d'une  exaspération  parmi  les  royalistes,  qui  peuvent  être  d'une 
utilité  bien  précieuse,  si  l'on  parvient  à  avoir  les  moyens  de  la 'di- 
riger et  d'en  retarder  l'explosion  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  coopérer  effi- 
cacement au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  monarchie  en  France, 
mais  qui  peuvent  aussi  devenir  bien  funestes,  si  l'on  négli^je  les  moyens 
de  diriger  et  de  contenir  le  'zèle  et  le  désespoir  qui  animent  ces  braves 
royalistes. 

<f  M.  le  duc  d'Harcourt  aura  sans  doute  eu  l'honneur  de  faire  passer 
à  Monsieur  un  paquet  que  j'ai  eu  celui  de  lui  adresser  pour  soumettre  à 
sa  sagesse  quelques  idées  sur  les  royalistes  de  l'Ouest  et  des  vérités  sur 
ceux  que  l'ai  l'honneur  de  commander. 

«  Pose  avoir  Thonneur  de  supplier  Monsieur  d'agréer  l'hommage  le 

plus  respectueux  de  mon  zèle  inaltérable  et  de  ma  soumission  aux  ordres 

que  je  supplie  instamment  Y.  A.  R.  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir, 

avec  Tes  moyens  de  les  exécuter  avec  la  prudence,  l'exactitude  et  le  dé- 

Touement  dont  j'ai  l'honneur  de  prier  Monsieur  de  ne  pas  douter  de 

ma  part. 

tt  Louis  DE  Frotté'. 
•  Le  30  mai  1799.  • 

P.  S.  au  précis  des  nouvelles  joint  à  la  lettre  ci-dessus  : 
«Il  y  a  dans  toutes  les  provinces  de  l'Ouest  en  général  peu  de  troupes* 
En  Normandie,  il  n'y  a  que  de  huit  mille  à  huit  mille  cinq  cents  hommes 
de  troupes  républicaines,  et  l'on  espère  que  ce  nombre  diminuera  en- 
core. Ces  troupes,  réparties  dans  les  quatre  départements,  depuis  la  rive 
gauche  de  la  Seine  jusqu'aux  côtes  de  Cherbourg,  Granville  et  la  lisière 
de  la  Bretagne  et  du  Maine,  sont  secondées  par  les  colonnes  mobiles, 
composées  de  jacobins  des  villes  et  de  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  s'y 
mettent  pour  éviter  la  persécution  ;  ces  derniers  passeront  aux  royalistes 
quand  on  voudra  et  que  l'on  aura  de  l'argent. 

«  Plusieurs  gendarmes,  dans  différents  cantons  en  Normandie,  ont 
été  fusillés  par  ceux  qu'ils  poursuivaient.  Plusieurs  membres  des  au- 
torités constituées  des  villes  ont  également  perdu  la  vie  pour  prix  de 
leur  extrême  acharnement  contre  les  ro  yalistes. 

*  Copie.  (Arch.  de  Gouterne  ) 
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tt  De  plusieurs  parties  de  la  Normandie,  Ton  mande  que  cette  pro- 
vince se  lèverait  en  masse  si  Monsieur  y  débarquait  seulement  avec  dix 
mille  hommes.  Ceux  qui  en  demandaient  en  Normandie,  il  y  a  un 
mois,  vingt-cinq  ou  trente  mille  avec  le  Roi,  écrivent  que  cinq  ou  six 
mille  seulement,  avec  un  prince  et  des  armes,  munitions,  secours,  etc., 
suffiraient  pour  y  réunir  une  armée  de  cinquante  à  soixante  mille 
hommes  bien  agpierris. 

(c  Cet  exposé  du  nombre  d'hommes  disponibles  à  mettre  et  à  orga- 
niser en  troupes  de  ligne  peut  être  exagéré  ;  mais  bien  sûrement  ne  Test 
pas  de  la  moitié  dans  un  pays  dévoué,  de  plus  de  quarante  lieues  de 
long  sur  vingt-cinq  de  large,  dans  lequel  on  compte  à  peu  près  onze  à 
4ouze  millions  d'âmes. 

u  Les  papiers  nouvelles  arrivés  par  Saint-Marcouf  sont  ceux  qui  ont 
appris  que  la  flotte  de  Brest  était  rentrée  à  Toulon.  » 

(Autogr.) 

La  réponse  du  prince  est  de  la  main  d'un  secrétaire  :  on 
n'y  retrouve  pas  la  cordiale  ouverture  de  ses  lettres  précé- 
dentes, mais  plutôt  le  désir,  à  défaut  d'injonction  formelle,  que 
Frotté  rentre,  pour  sa  correspondance,  dans  les  formes  con- 
venues. 

«  Edimbourg,  le  8  juin  1799. 

tt  J'ai  reçu.  Monsieur,  votre  lettre  du  31  mai. 

u  Presque  toutes  les  circonstances  extrêmement  graves  qui  sont  bien 
-développées  dans  le  précis  que  vous  avés  joint  à  votre  lettre  m'étoient 
déjà  connues,  et  par  les  instances  que  j^ai  faites  personnellement  à  Lon- 
dres, j'avois  prévenu  celle  de  vos  propositions  qui  a  pour  objet  d'ob- 
tenir du  gouvernement  britannique  une  somme  provisoire  assez  consi- 
dérable pour  que  les  officiers  préposés  à  la  conduite  des  royalistes  de 
Normandie  puissent  secourir  ceux  qui,  pressés  par  la  nécessité  de  pour- 
voir à  leur  subsistance  et  à  leur  sûreté,  se  trouvent  déterminés  à  faire 
incessamment  usage  de  leurs  armes,  sans  attendre  l'ordre  de  les  re- 
prendre. 

u  Des  circonstances  absolument  semblables  existent  en  Bretagne  et 
dans  plusieurs  des  autres  provinces  de  l'Ouest  de  la  France.  J'ai  repré- 
senté très-fortement  combien  il  importe  de  prévenir  les  funestes  effets 
d'une  reprise  d'armes  qui  ne  serait  pas  le  résultat  d'un  plan  géné- 
ral d'opérations  simultanées,  dont  l'exécution  né  peut  être  ordonnée 
'que  lorsque  le  gouvernement  britannique  aura  accordé  les  fonds, 
les  munitions  et  autres  secours  sans  lesquels  des  opérations  partielles 
-et  mal  dirigées   seroient  bientôt  suivies  de  désastres  qui   augmente- 
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roîent  infailliblement  le  nombre  des  victimes  honorables  dont  la  perte 
devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  à  réparer;  ces  considérations 
ont  été  le  premier  mobile  des  démarches  que  j'ai  voulu  faire  moi- 
même.  J'ai  lieu  d'espérer  qu'elles  ne  seront  point  infructueuses.  Le  duc 
de  Harcourt  sait  combien  j'ai  à  coeur  que  les  espérances  qui  m'ont  été 
donoées  soyent  promptement  effectuées.  Aussitôt  qu'il  m'aura  informé 
de  l'époque  où  elles  le  seront,  je  vous  donnerai  tous  les  ordres  que  vous 
me  demandez.  J'approuve  dès  à  présent  le  dessein  que  vous  avez  de 
vous  porter  de  votre  personne  en  Normandie,  de  vous  y  faire  précéder 
par  le  chevalier  de  Brusiart,  qui  y  portera  les  fonds  provisoires  que  Ton 
aura  obtenus,  et  d'envoyer  à  leurs  postes  les  officiers  actuellement  dis- 
persés et  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  dans  leurs  divisions.  Vous  mar- 
querez an  vicomte  de  Williamson  que  je  suis  parfaitement  satisfait  de 
son  zèle  et  de  son  dévoûment,  mais  que  j'espère  qu'il  ne  sera  pas 
obligé  d'en  donner  des  preuves  du  genre  de  celles  qu'il  indique  si 
oonrageusenient  à  la  fin  de  la  lettre  que  je  vous  renvoie.  Je  vais  mar- 
quer au  duc  de  Harcourt  de  donner  la  plus  grande  activité  à  ses  solli- 
citations, pour  en  accélérer  l'effet,  attendu  Turgence  des  circonstances 
et  le  péril  imminent  auquel  tant  de  braves  gens  nepourroient  pas  échap- 
per, si  cet  effet  étoit  encore  retardé. 

«  Je  vous  renouvelle,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  bien  parfaite  es- 
time et  des  sentiments  que  vous  me  connoissez  pour  vous. 

M  Charles-Philippe,  n 

Adresse  : 

•  À  Monsieur 
MontÎ€ur  ie  comte  Louis  de  Frotté^ 
officier  général  au  service  de  S.  M,  T.  C,, 

à  Londres,  « 

(Od  la  main  d*un  secrétaire.  S.  ;  Arch.  de  Gouterne.) 

La  réponse  de  M.  de  Saint-Priest  n'ëtait  pas  moins  évasive. 

«•  Mittau,  20  juin  1799. 

a  ...  LeRoi  approuve  qu'il  lui  ait  été  rendu  compte  directement  de 
Tespèce  d'appel  fait  par  le  gouvernement  britannique  aux  chefs  roya> 
listes  des  provinces  de  l'Ouest  pour  connaître  les  moyens  que  les  fidèles 
sujets  du  Roi  pouvaient  avoir  pour  espérer  un  graAd  plan  de  restaura- 
tion du  monarque  légitime,  quoiqu'il  le  sût  déjà. 

a  Nous  ignorons  où,  quand  et  comment  le  général  Pichegru  pourra 
opérer  la  levée  d'une  armée  que  l'Angleterre  consent  à  lui  solder;  mais 
je  suis  autorisé  à  vous  dire  que,  dans  tous  les  cas,  votre  coopération 
avec  ce  général  servira  la  cause  royale.  Le  Roi  lui  accorde  une  grande 
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conBance,  et  tout  donne  lieu  de  croire  qu'il  n'aspire  qu'à  la  mériter. 
Celle  qui  vous  est  due,  Monsieur,  a  d'autres  titres  qu'une  simple  pré- 
somption. Continuez  à  bien  servir  notre  Maître,  et  ne  doutez  pas  de  sa 
reconnaissance.  Je  me  félicite  personnellement  que  vous  vous  &oyez 
adressé  à  moi  dans  la  circonstance  où  vous  vous  êtes  trouvé.  C'est  une 
preuve  d'estime,  et  il  est  flatteur  d'obtenir  celle 'd'un  homme  comme 
vous. 

u  Le  comte  de  Saint-Priest.  n 

(3  p.  in-4°.  S.  ;  Arch.  de  Gouterne.) 

Tout  à  coup,  le  bruit  se  répandit  à  Londres  que  le  duc  de 
Montmorency  '  était  désigné  pour  le  commandement  général  des 
provinces  de  l'Ouest,  y  compris  la  Normandie.  Ce  choix  n'eût 
pas  été  heureux  :  le  nom  du  duc  sonnait  assurément  l'honneur 
et  le  dévouement,  mais  il  n'avait  jamais  mis  le  pied  sur  le  sol 
insurgé,  il  n*avait  partagé  ni  les  dangers  ni  les  soufFrnnces  des 
ro^listes  qui  y  luttaient  si  péniblement  depuis  six  ans  entiers  ;  il 
n'avait  pas  de  services,  ni  même  de  grade  militaire  qui  s'impo- 
sassent à  leur  confiance. 

Frotté  crut  devoir  lui  écrire  pour  lui  offrir  ses  services  :  il  se 
soumettait  avec  respect  et  même  avec  courtoisie  ;  mais  c'était 
avec  une  amertume  profonde  qu'il  devait  voir  son  commande- 
ment, indépendant  jusque-là  et  payé  de  tant  d'efforts  et  de 
dangers,  passer  sous  une  direction  supérieure. 

La  plupart  des  autres  chefs  royalistes  devaient  éprouver  les 
mêmes  sentiments,  ayant,  eux  aussi,  exercé  des  commandements 
indépendants,  ou  plutôt  ayant  organisé  et  créé,  de  toutes  pièces, 
le  parti  à  la  tête  duquel  ils  se  trouvaient.  Ceux  qui  ont  attribué  à 
l'absence  d'un  chef  unique  l'échec  définitif  des  diverses  insur- 
rections après  tant  de  succès  partiels,  ne  se  sont  pas  rendu  un 
compte  suffisant  de  ce  qu'il  y  avait  de  contradictoire  entre  cette 

1  Laval  (Anne-Adrien-Pierre  de  Montmorency,  duc  de).  Né  à  Paris,  29  octo- 
bre 1768  ; —  destiné  d'abord  à  Tétat  ecclésiastique;  —  officier  au  ré(ritnent  d'Al- 
sace ;  —  émigré  en  Angleterre  ;  — ami  du  prince  de  Galles;  —pair  de  France 
sous  la  Restauration  ;  —  ambassadeur  en  Espagne,  à  Rome,  en  Autriche,  en  Aa- 
gleterre  ;  —  mort,  16  juin  1837.  {Biogr,  Michaud  ;  —  Biogr»  Hobfkr  ;  «—  Ecc.) 
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unité  du  commandement  et  Tesprit,  les  influences,  les  moyens 
qui  avaient  présidé  à  leur  formation  et  à  leur  développement  :  ce 
qui  avait  fait  leur  force  dans  le  détail  devait  faire  leur  faiblesse 
dans  l'ensemble. 

A  M.  le  duc  de  Laval' Montmorency. 

«  iS  juin  1799. 
n  Monsieur  le  duc, 

tt  Gomme  chacun  ici  fait  ses  commentaires.  Ton  dit  que  vous  avez 
été  à  Edimbourg^,  afin  d'y  recevoir  les  ordres  de  Monsieur  pour  prendre 
le  commandement  en  chef  des  différents  partis  royalistes  org;anisés 
dans  les  provinces  de  TOuest  de  la  France. 

a  La  très-parfaite  convenance  d'un  tel  choix  et  le  très-mauvais  état 
de  la  santé  de  M  de  Béhague  sont  peut-être  les  seuls  motifs  de  cet  a  on 
dit»;  mais,  quoiqu'il  en  soit.  Monsieur  le  duc,  d'après  l'intérêt  que 
TOUS  m'avez  toujours  témoigné,  permettez-moi  de  vous  faire  ici  confia 
deotiellement  et  franchement  ma  profession  de  foi. 

<t  Je  n'ai  pas  cessé  d'être  immédiateuient  sous  les  ordres  de  Monsieur, 
depuis  que  j*ai  réuni  et  Formé  le  parti  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der dans  la  province  pour  laquelle  le  Roi  et  S.  A.  R.  ont  daigné  me 
donner  des  lettres  de  commandant  en  chef,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
avouer,  Monsieur  le  duc,  que,  jusqu'à  présent,  je  n'ai  pas  cessé  de  me 
féliciter  et  de  mettre  du  prix  à  conserver  cette  position  ;  mais  comme 
ceax  qui  n'en  auraient  pas  su  npprécier  le  motif  réel  m'ont  sans 
doute  supposé  beaucoup  de  prétentions  fort  éloignées  de  mon  caractère, 
je  veux  avoir  Thonneur  de  vous  assurer  directement.  Monsieur  le  duc, 
que  j'obéirai  toujours  avec  autant  de  plaisir  que  d'exactitude  à  qui 
réunirait,  comme  vous,  à  de  la  loyauté,  les  qualités  militaires  et  un 
nom  que  depuis  longtemps  les  Français  ont  l'habitude  de  voir  avec 
succès  et  honneur  à  la  tête  de  la  nation  et  des  armées. 

tt  J'ignore  les  intentions  du  Roi  et  de  Monsieur,  mais  je  connais  mon 
devoir  et  sais  que  dans  tous  les  cas  il  me  dicte  de  leur  obéir  avec  respect 
et  soumission  ;  mais  aussi,  comme  ma  première  prétention  est  de  les 
bien  servir  de  toutes  mes  facultés  et  de  tout  mon  zèle,  je  conviens 
qu'autant  il  m'en  coûterait  et  je  trouverais  difficile  d'obéir  à  tout  autre 
qu'à  un  Bourbon,  si  je  croyais  qu'il  n'eût  pas  les  qualités  indispen- 
sables pour  faire  le  bien,  autant  j'aime  à  vous  rappeler,  Monsieur  le 
duc,  que  je  me  retrouveras  avec  plaisir  et  confiance  sous  vos  ordres, 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  le  dire  avec  la  même  franchise  et  la  même 
vérité  que  lorsque  vous  eûtes  la  bonté  de  me  donner  un  emploi  dans 
votre  régiment,  avant  que  les  circonstances,  mon  zèle  et  mon  épée 
m'eussent  fait  général  du  parti  à  la  tête  duquel  j'ai  fait  la  guerre. 

!!•  15 


! 


226        FROTTE   ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

u  Qaelque  chose  qui  arrive»  je  vous  prie,  Monsieur  le  duc,  de  vouloir 
bien  garder  cette  lettre  pour  vous  seul  ;  mais  dans  tous  les  temps  elle 
vous  sera  un  sûr  garant  de  la  sincérité  de  mon  dévouement,  de  ma 
façon  de  penser  et  de  la  nature  de  mes  prétentions,  qui  auront  toujours 
pour  but  le  bien  du  service  du  Roi,  et  pour  mobile  les  principes  d'un 
vrai  gentilhomme  français. 

u  Je  suis,  etc. 

u  Louis  DE  Fr...  '  n 

Nous  n'avons  pas  la  réponse  du  duc. 

On  sentit,  dans  l'entourage  de  Monsieur,  le  besoin  de  rassurer 
les  chefs  fatigués  et  blessés  de  l'incertitude  où  on  les  laissait 
depuis  si  longtemps  et  de  leur  donner  une  direction  uniforme^ 
en  présence  surtout  de  la  fermentation  de  leurs  hommes  restés 
en  France,  et  des  mouvements  mêmes  qui  s'étaient  produits  sur 
beaucoup  de  points. 

Ils  furent  convoqués  à  Edimbourg,  Frotté  comme  les  autres. 

Il  va  nous  raconter  lui-même,  avec  le  plus  grand  détail,  l'ac- 
cueil qu'il  y  reçut  du  prince  et  de  sa  petite  cour,  même  de  l'évéque 
d'Arras;  accueil  poli,  empressé,  mais  qui  laissait  sans  réponse 
la  plupart  des  questions  dont  il  était  allé  chercher  la  solution  : 

Récit  de  mon  troisième  voyage  à  Edimbourg  auprès  de  Monsieur, 

u  D'après  les  ordres  de  Monsieur,  qui  m'ont  été  transmis  le  20  juin^ 
par  M.  le  duc  d'Harcourt,  pour  me  rendre  à  Edimbourg,  je  suis  parti 
le  21  et  suis  arrivé  le  24  au  soir. 

«  Le  24.  —  En  arrivant,  je  me  suis  rendu  chez  M.  de  Bourmont, 
qui  était  arrivé  la  veille  avec  MM.  de  La  Chaussée,  de  La  Boissière, 

l'abbé {sic)^  de  Guéfontaine  et  Lemercier.  Monsieur  ayant  été  passer 

la  journée  à  la  campagne,  ils  n'avaient  pu  le  voir  qu'un  moment.  Us  de* 
valent  diner  le  lendemain  chez  lui.  J'écrivis  sur-le-champ  au  comte 
François  des  Gars,  capitaine  des  gardes  de  quartier,  pour  le  prévenir 
de  mon  arrivée  et  demander  l'heure  où  je  pourrais  le  voir  et  recevoir 
les  ordres  de  S.  A. 

«  Le  25.  —  Un  des  gens  de  Monsieur  est  venu  à  onze  heures  m'ap- 
porter  la  réponse  de  M,  le  comte  des  Cars  qui  m'indiquait  l'heure  de 

>  Broaillon  aux  Arch.  de  Couterne. 
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midi  pour  voir  Monsieur.  J*ai  été  déjeaner  chez  Bourmont,  où  tous  ces 
Messieurs  ci-dessus  étaient  réunis.  En  y  allant,  j^ai  rencontré  MM.  de 
Botberei  et  de  Mallet,  arrivés  du  matin,  qui  venaient  de  chez  M.  des 
Cars.  Je  les  ai  conduits  au  déjeuner,  où  la  meilleure  occasion  et  le  désir 
de  bien  parfaitement  s'entendre  se  sont  manifestés  dans  la  conversa- 
tion. Je  ne  connaissais  pas  M.  de  La  Chaussée,  officier  d'artillerie  de 
beaucoup  de  mérite.  J'ai  causé  avec  lui  et  j'ai  été  fort  content  de  lui 
au  premier  aperçu.  D'ailleurs,  c'est  un  ami  de  Phelypeauz. 

a  A  midi,  je  suis  allé  au  château.  Monsieur  était  au  salon,  où  il  rece- 
vait la  visite  d'un  général  et  d'un  colonel  anglais.  Il  y  avait  de  plus  un 
Français,  habituellement  auprès  du  Prince;  MM.  le  comte  des  Gars, 
marquis  de  Poliçnac,  l'évéque  d'Arras,  le  baron  de  Gastelnau,  de 
Rebourguille,  de  ...(^o),  de  Belleville,  le  docteur  et  les  deux  aumôniers. 

«  Le  comte  François  est  venu  à  moi  avec  beaucoup  de  g^râce;  mais 
Monsieur  ne  m'^a  pas  laissé  le  temps  de  lui  répondre,  et,  s'avançant 
aussi  vers  moi,  m'a  reçu  avec  la  môme  bonté  qu'il  m'a  témoignée  dans 
Us  voyages  précédents,  m'a  demandé  des  nouvelles  de  mon  père,  de 
mon  frère,  etc.,  etc.,  de  Normandie,  de  mon  voyage,  etc.,  etc.  L'évo- 
que d'Arras  s'est  ensuite  approché.  Il  est  venu  de  l'autre  bout  de  Pap- 
parteoient  me  demander  de  mes  nouvelles  et  me  questionner,  comme 
s'il  eût  oublié  qu'il  ne  m'aimait  pas  et  que  je  ne  pouvais  l'ignorer. 
Tout  le  monde  m'a  témoigné  beaucoup  de  politesse  et  de  prévenance. 
J'y  ai  répondu  avec  empressement,  honnêteté.  Réservé  vis^i-vis  de 
)lon$ieur,  j'ai  été  comn\e  je  le  devais,  môme  avec  l'évéque  d'Arras. 
Malgré  ma  politesse,  tout  observateur  aurait  pu  remarquer  une  grande 
circonspection  dans  mes  démonstrations  sur  mes  sentiments  pour  lai. 

«  Monsieur  a  été  déjeuner.  Aussitôt  rentré,  il  a  daigné  venir  à  moi, 
ma  parlé  avec  bonté j  mais  de  choses  indifférentes.  MM.  de  Botherel  et 
de  Mallet  sont  entrés.  Ils  ont  été  présentés  à  Monsieur.  Après  leur  avoir 
parlé  un  moment,  il  s'est  retourné  vers  mo^  en  me  priant  à  diner.  II  a 
prié  aussi  ces  deux  Messieurs,  en  disant  qu'ensuite  il  nous  verrait  tour 
àtoar.  De  là,  il  est  rentré  dans  son  cabinet. 

«  Le  comte  François  est  revenu  près  de  moi  me  dire  des  choses  hon- 
nêtes. Nous  avons  causé  un  quart  d'heure  du  prince  de  La  Trémoille, 
de  mon  père,  de  Bruslart.  En  tout,  j'ai  été  fort  content  de  sa  façon 
d'ôtre  pour  moi. 

I^'évêque  d'Arras  est  encore  revenu  me  parler  et  me  faire  des  ques- 
tisDs  pendant  quelques  moments  et  me  faire  compliment  sur  la  façon 
dont  ma  correspondance  se  faisait  depuis  quelque  temps  avec  la  Nor- 
mandie. A  tout,  j'ai  répondu  laconiquement,  mais  sans  affectation. 
Quant  au  dernier  article,  j*ai  dit  qu'il  n'avait  pas  dépendu  de.  moi  que 
mes  relations  n'aient  toujours  été  très-actives,  et  qu'aujourd'hui  môme 
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elles  le  seraient  davantage  encore,  si  l'on  m'en  fournissait  les  moyens, 
mais  que  je  n'en  avais  pas  encore  obtenu. 

o  Le  baron  de  Gasteinau,  gentilhomme  d'honneur  de  Monsieur,  est 
ensuite  venu  à  moi  me  demander  des  nouvelles  du  prince  Amédée  de 
firoglie,  m'a  parlé  de  la  vive  amitié  qu'il  me  conservait,  du  plaisir 
extrême  qu'il  avait  lorsqu'il  recevait  de  mes  nouvelles,  et  que  lui,  baron 
de  Gastelnau,  en  avait  été  témoin  à  Constance,  où  il  lui  avait  montré  de 
mes  lettres,  entre  autres  une  de  Paris,  et  que  sans  me  connaître  per- 
sonnellement, d'après  ma  réputation  et  tout  ce  que  lui  avait  dit  le 
prince  Amédée,  il  y  avait  bien  longtemps  qu'il  me  portait  le  plus  grand 
intérêt,  etc.,  etc.,  etc. 

M  En  général,  d'après  cette  première  entrevue,  j'ai  jugé  que  Monsieur 
et  tonte  sa  cour  avaient  eu  le  projet  de  me  bien  recevoir,  de  manière  à 
dissiper  toutes  les  idées  qui  pourraient  m'autoriser  à  avoir  un  maintien 
sinon  froid,  du  moins  très-réservé. 

tt  En  sortant  de  chez  Monsieur,  j'ai  été  chez  M.  le  comte  de  Vau- 
dreuil,  que  je  n'ai  pas  trouvé.  J'ai  demandé  le  duc  de  Laval,  qui  est 
reparti  depuis  deux  jours  et  que  j'avais  cru  retrouver  ici.  J'ai  été  égale- 
ment avant  le  dîner  faire  des  visites  à  tous  ceux  nommés  ci-dessus,  y 
compris  M.  l'évêque  d'Arras  qui  était  sorti. 

tt  A  l'heure  du  dîner,  nous  nous  rendîmes  chez  Monsieur  ;  l'évêque 
d'Arras  et  le  comte  de  Vaudreuil  sortirent  avec  le  Prince  de  son  cabinet 
et  entrèrent  dans  le  salon.  M.  de  La  Chaussée  en  était  sorti  un  moment 
avant,  après  avoir  eu  une  conférence  avec  S.  A.  R.  et  ses  deux  conseils. 
M.  de  Vaudreuil  vint  à  moi  avec  sa  politesse  ordinaire;  l'évêque  me 
parla  encore  pour  me  demander  si  j'étais  bien  reposé,  etc.,  etc.,  et  mal- 
gré l'infention  que  je  crois  remarquer  de  sa  part  de  me  marquer  de  la 
prévenance,  je  conservai  le  ton  que  je  dois  avoir  vis-à-vis  d'un  évêque 
qui  a  part  à  la  conHance  de  Monsieur,  mais  sans  me  départir  d'un  air 
froid,  quoique  respectueux,  que  je  n'ai  pas  encore  pu  prendre  sur  iDoi 
de  dissiper  vis-à-vis  de  lui. 

tt  Le  dîner  s*est  fort  bien  passé.  Après,  Monsieur  a  parlé  avec  cha- 
cun. Pendant  ce  temps-là,  j*ai  conféré  avec  le  comte  François  de  l'af- 
faire de  Oruslart,  dont  il  a  senti  la  justice,  me  promettant  que  nous 
en  recauserions  quand  il  aurait  eu  sondé  le  terrain. 

m  Monsieur  m'a  pris  à  part  un  moment  pour  me  donner  rendez-vous 
demain  à  onze  heures  et  demie,  avec  M.  Mallet,  a6n  de  parler  de  la 
Normandie,  qui  parait  toujours  faire  partie  séparée  du  commandement 
de  M.  deBéhaguR,  d'après  la  manière  dont  on  en  parlait. 

«  Monsieur,  en  rentrant  chez  lui,  nous  a  priés  tous  à  dîner  pour 
demain. 

a  M.  de  La  Chaussée  vint  à  moi  et  me  demanda  s'il  pourrait  causer 
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avec  moi  demain  matin  ou  ce  soir  :  S.  A.  R.  m'avait  sans  cloute  dit 
qu'il  loi  avait  remis  mon  plan  pour  en  causer  ensemble.  Nous  nous  en 
entretînmes  une  demi-beure  et  y  mimes,  cbacun  du  nôtre,  tout  ce  que 
nous  pûmes  pour  être  contents  Tun  de  l'autre.  Du  moins,  je  Tai  été  de 
lui,  et  je  désiré  qu'il  Tait  été  de  moi,  car  il  me  parut  instruit,  raison- 
nable, jusle^  et  bien  sentir  ce  qu^on  lui  dit.  D'après  cette  conversation, 
S.  A.  R.  désire  toujours  par-dessus  tout  avoir  un  port.  M.  de  La  Chaus- 
sée me  Ta  répété,  en  me  disant  des  choses  très-honnétes  sur  l'opinion 
qu'avait  de  moi  Monsieur  pour  lui  en  procurer  la  possession  d'un  (sic). 
A  cela,  témoignant  combien  j'étais  sensible  à  cette  marque  de  confiance 
de  la  part  du  prince,  j'ai  répondu  que  je  ne  pouvais  répondre  de  rien, 
tans  savoir  ni  ce  qu'on  voulait  faire,  ni  quels  moyens  on  voulait  em- 
ployer ;  enfin,  que,  malgré  toute  ma  bonne  volonté,  je  ne  pouvais 
parler  que  très-vaguement  sur  une  proposition  vague.  Il  a  trouvé  ma 
réflexion  juste,  et  m'a  assuré  que  Monsieur  m'expliquerait  vraisembla- 
blement ses  idées,  ses  moyens  et  ses  projets  sur  ce  qu^il  désirait  de  moi. 

«^'après  ce  que  l'évoque  d'Arras  a  dit  à  ces  Messieurs,  il  parait  que 
H.  de  La  Chaussée  est  chargé  par  le  Prince  de  voir  tous  les  différents 
plans  proposés  par  les  chefs  royalistes,  de  faire  ses  réflexions  et  de  lui 
en  rendre  compte,  afin  d'accorder  autant  que  possible  toutes  nos  idées 
pour  en  faire  un  plan  général  et  nous  mettre  à  même  de  faire  toutes 
nos  observations  que  nos  connaissances  locales  et  le  bien  du  service  du 
Roi  peuvent  nous  suggérer  pour  la  confection  de  ce  plan  général. 

«  Quant  au  mien^en  date  du  10  mai,  M,  de  La  Chaussée,  sans  entrer 
dans  les  détails,  paraît  l'avoir  goûté  sur  plusieurs  des  principaux  points, 
mais  nous  avons  remis  à  en  parler  plus  au  long  après  ma  conférence 
avec  Monsieur. 

•  L'accord,  les  prévenances  et  le  désir  d'être  parfaitement  ensemble, 
paraissent  r^ner  parmi  nous  tous,  et  nous  vivons  dans  l'intimité, 
passant  tous  nos  instants  ensemble.  M.  Mallet,  seul,  se  tient  sur  une 
grande  réserve  avec  moi,  et  M.  de  Botberel  s'occupe  de  son  c6té  à  renou- 
veler connaissance  avec  toutes  les  personnes  qui  entourent  Monsieur. 

•  Ce  soir,  excepté  ces  deux  derniers,  nous  avons  pris  le  thé  ensemble 
et  causé  jusqu'à  onze  heures,  sans  cependant  parler  d'affaires  ^  » 

(6  p.  in-f^.,  autogr.â  mi-mai^e.;  Ârcli.  de  Gouterne.) 

a  l6  26. —  Reçu  une  audience  particulière  de  Monsieur,  et  l'ordre 
de  lui  présenter  un  aperçu  de  situation  des  royalistes  de  Norman- 
die, des  moyens  de  s'y  procurer  un  port,  soit  Cherbourg,  ou  Gran- 
ville,  ou  Honfleur;  de  plus,  celui  de  lui  faire  ce  travail  avec  M.  de  La 

'  A  partir  de  cet  endroit,  le  Journal  est  remplacé  par  de  simples  notes. 
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Chaussée,  et  de  lui  communiquer  mes  idées  sur  la  réorg^anîsaiion  et  les 
moyens  disponibles  en  Normandie,  ainsi  que  sur  ceux  nécessaires  à 
employer  à  leur  développement. 

a  Le  27  et  le  28.  —  Fait  ce  travail. 

a  Za  28  au  soir, —  Reçu  une  audience  de  Monsieur,  où  M.  Tévêque 
d'Arras,  M.  le  comte  de  Vaudrcuîl  et  M.  de  La  Chaussée  ont  assisté. 

tt  Les  notes  et  observations  précédentes  ont  été  lues  et  approuvées, 
mais  remises  adefferendum  (jsic)^  pour  être  encadrées  avec  le  travail 
général  sur  toutes  les  provinces  de  l'Ouest  et  être  soumises  à  la  quotité 
des  fonds  qu'il  sera  possible  d^obtenir  du  g^ouvernement  pour  répartir 
aux  chefs  des  provinces  de  l'Ouest. 

((  Renvoi  par  Monsieur  à  M.  le  duc  d^Harcourt  pour  recevoir  le 
résultat  de  ce  travail,  mes  instructions  et  les  fonds  destinés  à  mon 
départ,  etc.,  etc.,  etc. 

tt  Quant  à  Cherbourg,  reçu  les  ordres  réitérés  et  très-pressants  d'ap- 
pliquer tous  mes  soins  et  mes  moyens  pour  acquérir  la  possession 
de  ce  port  ou  en  faciliter  l'entrée  par  mer  aux  vaisseaux  anglais,  ou  d'y 
préparer  les  moyens  de  succès  pour  une  descente,  etc.;  mais  sur  tous  ces 
objets  de  rendre  préalablement  compite  à  Monsieur,  par  M.  le  duc  d'Har- 
court,  dès  que  je  serai  en  Normandie. 

«  Le  29.  —  Reçu  de  Monsieur  une  audience  particulière  pour  lui 
présenter  verbalement  plusieurs  demandes  relatives  à  :  Y^  l'intérêt 
d'avoir  en  Normandie  un  prince  sous  ses  ordres  pour  y  commander  en 
chef;  je  n'ose  témoigner  le  plaisir  avec  lequel  j'y  verrais  M.  le  duc  de 
Laval,  sous  les  ordres  duquel  j'aimerais  à  servir  plutôt  que  sous  ceux  de 
quelqu'un  qui  n'aurait  pas  son  nom,  sa  loyauté  et  sa  réputation  mili- 
taire; ^  à  M.  de  La  Chaussée,  pour  être  employé  dans  l'état-major  géné- 
ral ;  3<*  à  M.  de  Conradin,  pour  être  commissaire  général  :  4^  à  M.  de 
Bruslart^  pour  avoir  le  commandement  de  la  légion  projetée  dans  l'or- 
ganisation actuelle  des  royalistes  de  Normandie  ^  » 

La  lettre  suivante  de  Frotté  à  son  père  résume  les  impressions 
qu'il  rapportait  de  son  voyage  ;  il  sera  à  Londres  vingt-quatre 
heures  après  sa  lettre. 

«  Mardi,  2  juillet  (1799). 

«  Je  n'emporte  aucune  certitude  autre  que  celle  de  conserver  mon 
commandement,  sans  avoir  (du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre)  d'autre 
chef  que  Monsieur  et  M.  le  duc  d'Harcourt  comme  gouverneur 
général  de  la  province,  par  lequel,  en  conséquence,  je  ferai  passer  mes 

*  A.  (Arch.  de  Goa terne.) 
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L'idée  de  nommer  un  commandant  général  fîit  bientôt  aban* 
donnée,  et,  à  la  fin  du  mois  d'août,  l'armée  royale  des  provinces 
de  l'Ouest  était  organisée  par  le  comte  d'Artois,  à  peu  près  sur 
les  anciennes  bases.  Georges  Gadoudal  conservait  le  commande- 
ment du  Morbihan  et  du  reste  de  la  basse  Bretagne;  celui  de  la 
haute  province  passait  au  chevalier  de  la  Prévalaye,  ancien  major 
d'un  régiment  de  chasseurs  et  qui  avait  déjà  servi  dans  le  parti 
royaliste.  La  partie  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne  située  entre  la 
Loire  et  la  Vilaine  échut  au  chevalier  Odet  de  Ghàtillon,  déjà 
appesanti  par  l'âge,  mais  d'un  grand  courage,  et  qui  s'y  était 
signalé  avant  la  reddition.  Bourmont,  dont  on  appréciait  beau- 
coup les  talents,  eut  le  Maine,  le  Perche  et  le  pays  chartrain. 
La  Normandie,  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine,  resta  à  Frotté; 

'  A.  n,  ».  (Arch.  de  Couteme.) 
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comptes,  et  c^est  à  lui  que  je  suis  renvoyé  pour  recevoir  mes  instruc-  ^j 

tiens,  etc.,  etc.  Monsieur  m*a  écouté  avec  bonté  sur  les  différents  objets 
dont  j*ai  parlé.  Lui  et  le  conseil  ont  paru  approuver  mes  idées  ;  mon 
grand  plan  a  été  trouvé  bon  ;  en  général,  on  a  paru  goûter  mes  observa- 
lions,  mais  tout  est  renvoyé  a  deferendum  {sic)^  parce  que  Ton  veut 
faire  cadrer  toutes  les  bonnes  idées  ensemble,  et  que  le  travail  de  la  Bre- 
tagne ne  peut  se  faire  que  lorsque  M.  de  Béhague  ou  son  major  général, 
viendra  pour  présenter  9e%  idées  et  celles  de  Bourmont,  Mercier,  etc., 
qui,  d'ailleurs,  ont  déjà  donné  les  leurs,  mais  qui  restent  à  attendre 
leur  chef.  L'essentiel  est,  à  ce  qu'il  me  parait,  que  nous  aurons  une 
latitude  nécessaire  pour  agir  d'après  nos  instructions,  en  raison  des  cir* 
constances  ;  mais  nous  aurons,  je  crois,  d'abord,  beaucoup  moins  d'ar- 
gent qu'il  ne  nous  serait  nécessaire,  n 

....  Il  communiquera  les  idées  de  son  père  à  François  des  Gars,  s'il 
peut  encore  le  voir... 

tt  Monsieur,  MM.  de  Yaudreuil  etdes  Cars  reconnaissent  qu'il  y  aurait 
justice  à  donner  le  brevet  de  colonel  à  Bruslart.  Mais  la  forme  du  brevet 
peut  rencontrer  des  objections  du  côté  du  Roi.  Je  l'ai  présenté  à  Mon-^ 
sieur  pour  commandant,  ce  qui  le  fait  colonel  plus  positivement  qu'un 
brevet,  l'âme  du  parti.  Monsieur  et  le  Conseil  ont  reconnu  c  que  per* 
«sonne  ne  pouvait  mieux  que  lui  remplir  cette  place  »;  et  j'ai  ajouté  : 
tt  d'autant  mieux  que  lui  et  moi  pouvons  seuls,  en  Normandie,  réunir 
«  et  former  des  troupes  >  » . 
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nul  ne  pouvait,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  lui  en  disputer  le  corn* 
mandement.  D'Auticbamp  reçut  celui  de  la  Vendée  proprement 
dite  (rive  gauche  de  la  Loire);  Mallet,  celui  de  la  rive  droite  de  la 
Seine,  plus  honorifique  que  réel^ 

Les  chefs  convinrent  de  décider  tout  entre  eux,  à  la  pluralité 
des  voix,  jusqu'à  l'arrivée  des  princes.  C'était  nécessairement 
énerver  l'action,  et  la  nomination  d'un  commissaire  du  Roi,  le 
comte  Le  Loreux,  gentilhomme  normand  fort  dévoué  à  la 
cause  royale,  ne  remédiait  pas  suffisamment  à  cet  inconvénient. 
En  cas  de  discord  entre  les  chefs,  sa  voix  devait  être  prépondé- 
rante*. 

Une  nouvelle  agence  royale  était  instituée  à  Paris  sous  la  pré- 
sidence du  chevalier  de  Coigny  (Dubois) .  Elle  n'exerça  qu'une 
action  très-indirecte  sur  les  événements  ultérieurs. 

Une  sorte  de  contrôle  était  réservé  à  Béhague,  du  moins  en  ce 
qui  concernait  les  armements.  Les  autres  chefs,  qui  ne  l'aimaient 
pas,  et  Frotté  particulièrement,  demandèrent  des  explications, 
et  l'indépendance  de  leur  commandement  fut  reconnue*. 


Les  généraux  profitèrent  aussi  de  leur  réunion  pour  se  con- 
certer sur  les  conditions  de  leurs  rapports  futurs  et  sur  l'attitude 
commune  à  prendre  vis-à-vis  des  populations.  Voici  leur  pro- 

1  Bbauchaup,  t.  IV,  p.  383. 

«  /</.,  ibid.,  p.  385. 

'  Duc  d'HarcouH  à  Frotté. 

m  Mercredi,  31  jaillet  1799. 

•  En  relisant  les  pièces  à  remettre  à  M.  Mallet,  qui  sont  les  mêmes  que  celles 
remises  à  M.  de  Frotté,  le  duc  d'Harcourt  n*a  point  trouvé  que  M.  de  Béhague  soit 
commandant  en  Normandie  ;  mais  seulement  que  pour  la  formation  militaire  à 
établir  uniformément,  il  est  chargé  de  s'employer  à  cet  effet;  qu*en  conséquence, 
on  aura  2i  l'informer  de  tout  ce  qu'il  doit  savoir  pour  pouvoir  rendre  compte  à 
Monsieur  de  Tétat  des  armements  faits  et  à  faire  dans  l'étendue  du  commande- 
ment que  le  Bot  vou^  a  confié  provisoirement, 

«  Cette  dernière  phrase  n'annonce  pas  les  pouvoirs  d'un  général  en  chef,  et 
Monsieur  n'a  rien  articulé  dans  cette  instruction  de  plus  positif. 

«  Le  duc  d'Harcourt  pense  que  M.  de  Frotté  fera  bien  de  ne  pas  se  presser 
d'écrire  à  Monsieur  jusqu'à  ce  que  M.  de  Béhague  .toit  revenu.  • 

A.  i  p.  in-4°.  (Arch.  de  Gouterne.) 


r 


INSTRUCTIONS   GÉNÉRALES.  233 


gramme;  tout  y  était  prévu,  jusqu'à  la  séquestration  des  pa- 
triotes et  à  l'arrestation  des  diligences,  mais  dans  des  conditions 
qui  devaient  jusqu'à  un  certain  point  adoucir  les  maux  de  la 
guerre  civile.  Elles  ne  furent  pas  tontes  observées  et  ne  pouvaient 
Tétre  :  la  fatalité  des  insurrections,  révolutionnaires  ou  contre- 
révolutionnaires,  condamne  les  chefs  à  y  suivre  leurs  partisans 
au  lieu  de  les  diriger,  à  paraître  approuver  les  excès  les  plus  nui- 
sibles à  leur  cause,  quand  ils  n'ont  pu  les  empêcher.  Il  est  tou- 
tefois bien  certain  que  la  seconde  chouannerie  en  Normandie, 
mieux  organisée,  mieux  disciplinée  que  la  première,  offrit  beau- 
coup moins  d'attentats. 

basis  générales  de  conduite  convenues  entre  les  chefs  royalistes 
commandant  pour  le  roi  dans  les  différentes  provinces  de 
l'ouest. 

«   Armée  Royale  de  COuest. 

«  Ce  30  aoast  1799. 

a  Jvanl  de  recommencer  la  guerre.  — V  Établir  des  correspondances 
actives,  pour  s'instruire  mutuellement  de  la  force  et  des  moyens  à  la 
disposition  de  chacun,  ainsi  que  des  dispositions  de  chaque  pays,  et 
des  opérations  que  l'on  peut  entreprendre. 

tt  2*  Ne  faire  contribuer  personne  en  vertu  d'un  ordre  par  écrit; 
défendre  même  ostensiblement  cette  mesure,  mais  permettre  aux  chefs 
d'arrondissement  légionnaire  de  faire  arrêter  les  hommes  riches  qui 
sont  ennemis  du  parti  du  Roi,  et  d'en  obtenir  des  prêts  ou  contributions 
ponr  leur  faire  racheter  leurs  erreurs  et  leurs  sûretés  personnelJes. 

«  3*  S'occuper  principalement  de  la  direction  des  royalistes  qui  ont 
déjà  pris  les  armes  partiellement  dans  chaque  pays,  les  employer  à 
enlever  des  caisses  et  convois  à  l'ennemi,  ainsi  que  les  diligences  ou 
antres  voitures  charg^ées  d'arg^ent  pour  la  République,  en  observant  tou- 
tefois de  visiter  les  feuilles  des  cochers  pour  respecter  ce  qui  appartien- 
drait à  des  particuliers.  Les  fonds  qu'on  pourra  se  procurer  par  ces  ex- 
péditions seront  euiployés  :  1**  pour  les  besoins  de  ceux  qui  sont  en 
armes;  2^  pour  se  procurer  les  effets  nécessaires  à  la  prise  d'armes  gé- 
nérale; en  conséquence,  les  fonds  de  prise  seront  partagés  ainsi  :  moitié 
ponr  la  caisse  générale  de  la  province,  moitié  pour  la  caisse  de  l'arron- 
dissement dont  seront  les  hommes  qui  feront  la  capture.  Le  chef  de 
l'arrondissement  emploiera  la  moitié  de  la  part  qu'il  recevra  pour  four- 
nir aux  besoins  de  ceux  de  ses  hommes  qui  seront  déjà  en  armes,  et 
achètera  des  armes,  des  munitions,  etc.,  etc.,  avec  Tautre  moitié. 
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u  4°  Ramener  au  parti  du  Roi  tous  les  hommes  susceptibles  de  ce 
retour;  proposer  et  promettre  autant  que  possible  à  tons  Toubli  du 
passé,  sur  quoi  on  leur  tiendra  relig^ieusement  parole  quand  ce  retour 
sera  sincère  ;  mais  prendre  de^  mesures  violentes  contre  tous  ceux  qui 
persévéreront  à  vouloir  nuire. 

«  5<*  Retarder  autant  que  possible  la  prise  d'armes  générale,  afin 
d'avoir  le  temps  de  se  préparer  les  moyens  d'avoir  les  premiers  succès 
dans  chaque  partie.  Les  chefs  qui  se  trouveraient  obligés  parles  cir- 
constances et  les  dispositions  énergiques  de  leur  pays  à  reprendre  les 
armes  avant  l'époque  convenue,  devront  en  prévenir  aussitôt  les  autres 
chefs,  pour  que  le  mouvementsoit  unanime  et  général  dans  tout  TOuest, 
chaque  chef  royaliste  devant  faire  la  plus  forte  diversion  qu'il  pourra 
dans  la  partie  que  le  Roi  a  confiée  à  son  commandement. 

M  En  prenant  les  armes.  —  La  reprise  d'armes  doit  être  motivée  par 
l'une  des  deux  raisons  suivantes  : 

u  La  proclamation  du  Roi  par  les  puissances  étrangères,  à  l'entrée 
de  leurs  armées  sur  le  territoire  de  France,  ou  pour  l'intérêt  des  pays 
confiés  à  notre  commandement,  en  repoussant  la  persécution  par  la 
force,  pour  sauver  de  la  mort  et  des  prisons  les  plus  fidèles  sujets  du 
Roi. 

ce  Le  premier  jour  de  la  reprise  d'armes,  une  proclamation  sera 
répandue  dans  chaque  commandement,  signée  du  commandant  en 
chef. 

Cl  Elle  annoncera  que  l'intérêt  de  nos  provinces,  celui  des  proprié* 
taires  et  de  tous  les  hommes  honnêtes  nécessite  cette  mesure;  qu'elle  est 
générale  et  concertée  entre  tous  les  commandants  pour  le  Roi  dans  les 
provinces  de  l'Ouest.  Elle  renfermera  un  appel  à  tous  les  Français, 
quelle  qu'ait  été  leur  conduite,  afin  de  les  engager  à  se  réunir  aux  roya- 
listes pour  s'opposer  aux  atrocités  des  jacobins,  empêcher  le  sang  inno- 
cent d'inonder  de  nouveau  la  France  et  contribuer  à  terminer  les  mal- 
heurs de  notre  patrie.  L'on  promettra  protection  à  tous  ceux  qui  ces- 
seront de  nuire,  et  cette  proclamation  devra  surtout  être  flatteuse  et 
engageante  pour  rappeler  les  troupes  de  ligne  sous  les  drapeaux  du  Roi. 

u  Une  proclamation  particulière  sera  adressée  à  l'armée  française  et 
doit  également  être  affichée  dès  les  premiers  jours  de  la  guerre  dans 
chaque  partie;  elle  contiendra  le  parallèle  abrégé  de  notre  conduite, 
reprochera  aux  jacobins  la  profanation  des  mots  sacrés  d'honneur  et  de 
patrie,  et  dira:  «Jugez,  Français,  qui  mieux  aime  la  France,  de  ceux 
H  qui  la  couvrent  d'échafauds,  de  ceux  qui  sacrifient  ses  défenseurs  à 
u  leur  rage  orgueilleuse  en  les  faisant  combattre  pour  eux  sans  relâche, 
ce  tandis  qu'ils  persécutent  leurs  familles,  ou  de  ceux  qui,  à  l'exemple 
«  du  Dieu  de  miséricorde  et  de  leur  Roi  légitime,  veulent  oublier  le 
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«  passé  pour  ne  revoir  que  des  amis,  des  frères  et  des  enfants  dans  tous 
«  les  Français  qui  voudront  cesser  de  persévérer  à  suivre  les  ordres  des 
a  usurpateurs  qui  désolent  notre  patrie  !  » 

a  Inviter  tous  les  hommes  de  quelque  classe  qu'ils  soient  à  venir  se 
réunir  à  nous,  à  renforcer  le  parti  du  Roi  lég^itîme  par  le  courage  et 
les  talents  qui  les  ont  distingués. 

a  Ajouter  à  cette  proclamation  l'autorisation  de  Monsieur  en  faveur 
des  républicains  qui  rentreront  dans  le  devoir. 

•  Annoncer  que  nous  désirons  échanger  les  prisonniers;  inviter 
Tarmée  à  partager  nos  sentiments  à  cet  égard  et  à  ne  pas  nous  con-* 
traindreà  la  dure  extrémité  d*user  de  représailles  si  Ton  ne  veut  pas 
établir  un  cartel. 

tt  Une  autre  proclamation  paraîtra  aussitôt  que  l'occasîon  s'en  sera 
présentée;  elle  portera  que  les  habitants  de  telle  ville  ou  tel  bourg,  ayant, 
malgré  les  bontés  du  Roi  et  la  protection  que  nous  avons  eu  ordre  de 
leur  accorder,  osé  persister  dans  leur  révolte,  nous  avons  fait  passer  au 
fil  de  l'épée  tous  ceux  qui  ont  été  assez  coupables  pour  s'armer  contre 
nous,  et  nous  déclarons  que  tout  hommequi  ne  faisant  pas  partie  de  l'ar- 
mée de  ligne  sera  pris  les  armes  à  la  main,  sera  fusillé  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  d'après  le  jugement  de  notre  conseil  de  guerre,  et  que 
les  villes,  bourgs  ou  villages  que  nous  attaquerons  et  dont  les  habi* 
tants  prendront  les  armes  contre  nous,  seront  sujets  à  être  réduits  en 
cendres  ;  mais  lorsque  les  habitants  laisseront  combattre  les  républicains 
sans  y  prendre  part,  leurs  propriétés  seront  respectées. 

u  AdminisircUion  civile  pendant  la  guerre,  —  Dans  toutes  les  parties 
qui  seront  soumises  à  notre  autorité,  Ton  conservera  les  formes  répu- 
blicaines; l'on  rétablira  les  mômes  administrations  dans  chaque  dépar- 
teijient,  sous  le  nom  d'administration  royale  et  provisoire.  L'on  ne  fera 
que  changer  les  individus,  qui  {sic)  devront  prêter  serment  de  fidélité  à 
S.  M.  Toutes  ces  places,  ainsi  que  celles  des  tribunaux,  receveurs,  etc., 
seront  à  la  nomination  du  commandant  pour  le  Roi,  et  les  membres 
pourront  en  être  changés  et  remplacés  d'après  ses  ordres  toutesfois 
qu'il  le  jugera  nécessaire  au  service  de  S.  M. 

«  Moyens  pécuniers  intérieurs.  —  L'on  doit  s'attacher  essentielle- 
ment à  se  procurer  le  plus  de  fonds  possible  pour  l'entretien,  l'arme- 
ment, les  munitions,  la  solde,  l'habillement  et  l'équipement  des  roya- 
listes dans  chaque  partie.  En  conséquence,  on  emploiera  à  cet  effet  : 

«  1*  Le  montant  des  caisses  et  magasins  ennemis; 

tt  2*  Les  contributions  et  impôts  arriérés,  en  observant  de  faire  des 
remises  à  ceux  qui  payeront  dans  la  première  semaine,  des  remises  moins 
fortes  à  ceux  qui  payeront  dans  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
quatrième  semaine,  après  quoi  l'on  sera  contraint; 
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((  3*  Des  contributions  fortes  et  sèches  sur  les  coquins  des  villes  qui 
pourront,  n'étant  pas  scélérats  atroces,  obtenir  leur  grâce  en  payant; 

«  4"  Des  contributions  forcées  sur  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux; 

u  5**  Des  contributions  volontaires  et  de  circonstance  sur  les  pro- 
priétaires les  plus  aisés; 

a  6*  Des  emprunts  volontaires; 

«  1*  Les  fermes  des  biens  nationaux  non  vendus; 

«  8^  Les  fermes  des  biens  séquestrés  par  nous  comme  appartenant 
à  ceux  qui  nous  combattront  ou  qui  s*éloig^neront  pour  éviter  de  servir 
le  parti  du  Roi  ; 

«  9<*  Confiscation  des  mobiliers  des  condamnés  à  mort; 

tt  10^  Impositions  courantes  qui  doivent  être  imposées  moins  fortes 
pour  les  administrations  royales  que  pour  celles  delà  République,  mais 
qui  devront  être  payées  exactement  ; 

tt  11"  Billets  d'anticipation  payables  sur  la  perception  des  impo- 
sitions. 

«  Solde.  — La  solde  sera  semblable  à  celle  des  républicains,  sauf  les 
retenues  momentanées  que  les  circonstances  obligeront  à  faire  sur 
MM.  les  officiers. 

«  L'on  donnera  cinq  louis  à  chaque  déserteur  à  cheval  qui  viendra 
rejoindre  les  royalistes  avec  armes  et  bagages;  Ton  donnera  deux  louis 
aux  fantassins. 

«  Il  sera  payé  sur  ces  gratifications  un  cinquième  en  arrivant,  et  les 
quatre  autres  cinquièmes  successivement  de  quinzaine  en  quinzaine. 

u  11  est  convenu  entre  tous  les  commandants  pour  le  Roi  dans  les  pro- 
vinces de  Poitou,  d'Anjou,  de  Bretagne,  du  Maine,  de  Normandie,  etc., 
de  suivre  les  susdites  bases  autant  que  les  circonstances  le  permettront 
à  chacun,  et  de  ne  recevoir  sous  ses  ordres  aucuns  officiers  ou  soldats 
sortant  de  dessous  le  commandement  du  chef  qui  l'avoisinc,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  une  lettre  ou  permission  par  écrite  » 

*  « 

Une  instruction  particulière  de  Frotté  à  ses  officiers  entrait 
dans  plus  de  détails  : 

«...  Gomme  il  ne  suffit  pas  que  la  loyauté  la  plus  intacte  soit  le  seul 
mobile  de  toutes  nos  actions  et  caractérise  notre  dévouement,  j'ai  l'hon- 

1  De  la  main  d'un  copiste  ignare.  4  pages  in-fol.  n.  s. 

Beauchamp,  qui  se  borne  à  analyser  cette  pièce  importante  (t.  IV,  p.  384),  dit 
qu'elle  fut  rédigée  dans  le  conseil  de  Monsieur.  11  nous  parait  beaucoup  plus  vrai- 


INSTRUCTION    PARTICULIERE  AUX  OFFICIERS         Î3r 

nenr  de  recommander  très-particulièrement  à  tous  messieurs  les  chefs 
de  division»  fantpour  nous  rapprocher  de  la  rég'ularité  qu'exige  toute 
affaire  de  comptabilité,  que  pour  ne  laisser  aucune  prise  à  la  malignité 
de  nos  ennemis,  de  vouloir  bien  s'astreindre  exactement  aux  formes  sui- 
vantes pour  tous  les  fonds  qui  seront  mis  à  leur  disposition  respective, 
soit  de  ceux  qu'ils  peuvent  se  procurer  sur  leur  arrondissement,  soit  de 
ceux  que  je  pourrais  leur  faire  passer,  provenant  des  secours  qui  nous 
sont  destinés  ultérieurement  par  l'Angleterre. 

«En  conséquence,  chaque  chefdedivisiondoitremettretous  ces  fonds 
en  dépôt  chez  deux  des  propriétaires  les  plus  estimés  de  son  arrondisse- 
ment, lesquels  tiendront  état  de  la  recette  et  de  la  remise  de  tout  l'argent 
qu'ils  recevront  et  remettront  pour  le  service  du  Roi.  Chacun  d'eux 
aura  un  registre  à  cet  effet  où  il  inscrira  les  bons  du  chef  de  division 
dont  ils  dépendront,  lesquels  devront  être  contre-signes  par  le  quartier- 
maître  de  la  division  qui  sera  spécialement  chargé  de  faire  passer  au 
chef  d'état- major,  chaque  premier  du  mois,  le  bordereau  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  division,  lequel  devra  être  signé  du  chef  de  divi- 
sion, des  deux  propriétaires  dépositaires  et  du  quartier-maître.  L'on 
devra  mentionner  sommairement  la  source  d'où  proviendront  les  recettes 
et  le  motif  des  dépenses  sorties  de  la  caisse.  L'on  suivra  à  cet  égard  la 
forme  du  modèle  que  j'ai  envoyé  à  chacun  de  MM.  les  chefs  de  di- 
vision... ^ 

tf  ...  Le  tiers  requis  pour  le  service  général  sera  adressé  ou  remis  par 
chaque  chef  de  division  à  l'officier  d'état-major  désigné  pour  centre  de 
correspondance  dans  chaque  département,  pour  simplifier  le  service  des 
correspondances,  lesdits  officiers  d'état-major  choisis  à  cet  effet  devant 
ensuite  faire  aussitôt  passer  ces  fonds  au  chef  d'état-major  général 
chargé  de  m'en  rendre  compte,  pour  que  je  puisse  également  mettre 
ces  comptes  sous  les  yeux  de  S.  A.  R.  Monsieur,  en  me  conformant 
moi-même,  pour  la  province,  aux  mesures  qu'il  est  de  mon  devoir  d'exi- 
ger de  chacun  de  mes  camarades  commandant  une  division  et  faisant 
déposer  les  fonds  de  la  caisse  générale  chez  trois  riches  propriétaires 
considérés  et  bien  connus,  lesquels  ne  délivreront  ces  fonds  que  sur 
des  bons  signés  de  moi,  du  chef  d'état-major  général  et  du  trésorier 
général. 

u  La  correspottdaoce  ne  pouvant  être  trop  active  dans  tontes  les  par- 
ties oi*gantsées  pour  le  service  du  Roi  en  Normandie,  je  requiers  instam- 
ment de  chacun  de  MM.  les  chefs  de  division  de  faire  passer  chaque 
mois  des  états  circonstanciés  de  la  situation  et  d'écrire  chaque  semaine 

semblable  qu'elle  le  fut  par  les  chefs  royalistes,  et  Ton  y  reconnaît  la  main  de 
Fmité  en  plus  d*un  passage,  surtout  en  la  rapprocbant  de  ses  instructions  précé- 
dentes. 
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ce  qui  se  sera  passé  dans  l'étendue  de  son  commandement,  et  pour  ac- 
célérer et  simplifier  ces  correspondances,  chaque  chef  de  division  adres- 
sera tous  ses  paquets  à  l'officier  d'état-major  de  son  département  qui 
les  fera  passer  au  chef  d'état-major  g^énéral  ou,  en  son  absence,  à 
son  adjoint  pour  me  rendre  compte.  De  même,  tous  les  ordres,  fonds, 
paquets  que  j'aurais  à  faire  passer  dans  chaque  division  y  seront  adres- 
sés par  le  chef  d'état-major  général  à  l'aide-major  général  de  chaque 
département.  Dans  le  département  où  je  me  trouverai,  je  ferai  plus  di* 
reètement  passer  mes  ordres  par  moi-même  lorsque  je  le  pourrai,  mais 
le  mode  désigné  ci-dessus  doit  suppléer  toujours  à  mon  absence  dans 
les  départements  où  je  ne  serais  pas,  attendu  qu'avant  la  guerre,  étant 
forcés  de  rester  disséminés  sur  une  grande  surface,  c'est  le  seul  moyen 
d'établir  l'ordre  nécessaire  qui  doit  exister  dans  le  parti  du  Roi  dont 
nous  faisons  partie. 

((  £n  conséquence,  MM.  les  clieFs  de  division  voudront  bien  se  con- 
former dans  chaque  département  à  faire  passer  leurs  paquets,  leurs 
états  et  leur  comptabilité  par  Tofficier  de  l'état-major  qui  leur  sera 
indiqué  ci-dessous,  pour  qu'il  les  fasse  passer,  comme  il  est  mentionné, 
au  chef  d'état-major  : 

il  Pour  le  département  de  rOrne,  M.  de  ... 

u  Pour  le  département  de  l'Eure,  M.  le  chevalier  de  Joubert; 

u  Pour  le  département  du  Calvados,  M*  le  chevalier  de  Gilbert; 

u  Pour  le  département  de  la  Manche,  M.  des  Essarts. 

a  Ces  Messieurs  seront  également  chargés  de  transmettre  le  plus  ac- 
tivement les  ordres,  fonds,  elc.,qui  leur  seront  envoyés  par  les  chefs  de 
division  de  leur  département,  et  ils  devront  avoir  chacun  une  maison  de 
correspondance  centrale,  où  MM.  les  chefs  de  division  leur  adresseront 
tous  leurs  paquets,  lettres,  etc.,  et  une  autre  où  le  chef  d'état-major 
leur  enverra  les  ordres  nécessaires  à  transmettre.  C'est  à  MM.  les  offi- 
ciers d'état-major  à  prendre  leurs  mesures  en  conséquence  pour  la  sû- 
reté de  ce  service,  et  à  MM.  les  chefs  de  division  à  leur  procurer  à  cet 
effet  tous  les  renseignements,  ressources,  facilités  et  appui  nécessaires  à 
cet  établissement  indispensable  pour  le  bien  du  service.  U  ne  peut  être, 
cependant,  que  provisoire,  sans  anticiper  sur  la  prérogative  de  MM.  les 
chefs  de  division  ^  n 

Tout  cela  était  beaucoup  trop  minutieux  et  trop  bureaucra- 
tique pour  pouvoir  être  appliqué. 

1  Brouillon  de  4  p.  in-4<»,  aut.  n.  s.  (Arcb.  de  Gouterne.) 
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Enfin,  une  dernière  instruction,  plus  particulièrement  relative 
au  service  militaire  et,  elle  aussi,  d'une  application  bien  difficile, 
complëtait  ce  réseau. 

Les  che£s  de  division  devraient  se  procurer  des  chevaux,  mais  en  s'at- 
tachant  à  n'avoir  que  des  cavaliers  bien  montés  et  bien  équipés,  plutôt 
encore  qu'à  en  multiplier  le  nombre... 

Les  capitaines  passeraient  la  revue  de  leurs  hommes  une  fois  par 
semaine,  la  nuit,  dans  un  endroit  écarté  et  indiqué  la  veille  seule- 
ment... ' 

Recommandation  aux  chefs  de  division  de  dresser  avec  soin  la  liste 
des  familles  d'émigrés  et  des  prêtres  nécessiteux  de  leur  circonscription, 
pour  leur  faire  une  part  dans  les  revenus  des  biens  nationaux  qu'ils 
loucheront  ; 

De  tenir  une  comptabilité  exacte  des  sommes  qui  seraient  versées  dans 
leur  caisse  par  les  propriétaires  royalistes  et  qui  seraient  plus  tard 
scrupuleusement  remboursées. 

Les  prêts  faits  aux  officiers  royalistes,  ou  les  sommes  à  eux  remises 
pour  les  faire  passer  à  Tétrang^er,  n'engag^eront  la  responsabilité  ni  de 
la  caisse  ni  des  princes,  à  moins  d'autorisation  expresse  donnée  par  le 
(général  en  chef. 

Tout  chargé  d'ordres  ou  d'instructions  du  général  en  chef  sera  por- 
teur d'une  lettre  attestant  sa  qualité  et  indiquant  sa  mission  pour  le 
commandant  de  l'arrondissement.  On  devra  tenir  pour  suspects  tous  les 
prétendus  émissaires  qui  ne  feraient  pas  cette  justification. 

Le  général  est  autorisé  à  délivrer  à  tous  les  officiers  de  son  armée 
des  brevets  de  leurs  grades,  brevets  provisoires  et  qui  seront  échangés, 
à  la  chancellerie  de  Monsieur,  contre  des  brevets  définitifs. 

Les  divisions  dans  la  campagne  prochaine  prendront  le  nom  de 
légions. 

a  Les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  principes  devant  animer  égale- 
ment tous  les  vrais  royalistes,  comme  les  mêmes  sentiments  unissent 
intimement  de  confiance  et  d'amitié  tous  les  chefs  qui  ont  l'honneur  de 
les  commander  au  nom  du  Roi  et  sous  les  ordres  de  S.  A.  R.  Monsieur, 
dans  les  provinces  du  Poitou,  de  l'Anjou,  de  la  Bretagne,  du  Maine  et 
de  la  ]Normandie,  il  a  été  convenu  m  qu'aucun  officier  ni  soldat  roya- 
«  liste  ne  pourrait  passer  d'un  commandement  dans  un  autre,  sans 
«  la  permission  positive  et  signée  de  ses  chefs.  £n  conséquence,  tout 
tt  officier  ou  chasseur  qui  quittera  les  royalistes  de  son  pays  pour  passer 
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tt  à  ceux  d'un  autre  sans  y  être  autorisé,  doit  s'attendre  à  n'y  pas  ôtre 
u  admis,  et  le  chef  de  la  division  sur  laquelle  il  se  présentera  doit  en 
a  rendre  compte  à  son  (général  pour  qu'il  puisse  en  prévenir  le  g^énéral 
a  de  la  province  voisine.  » 

Nouvelle  et  pressante  adjuration  aux  chefs  royalistes  d'encoura(];er  les 
honnêtes  g^ens  à  se  présenter  aux  élections  soit  comme  électeurs,  soit 
comme  candidats,  et  de  s'inspirer  dans  tous  leurs  actes  des  a  senti- 
ments de  justice,  d'indulgence  et  de  modération  dont  le  Roi  est  pé- 
nétré ». 

On  avait  voulu  tout  prévoir,  et  des  pouvoirs  spéciaux  avaient 
été  donnés  à  Frotté  pour  traiter  avec  les  républicains ^ 

Pendant  qu'en  Angleterre  on  discutait  ainsi  l'opportunité 
et  les  conditions  d'une  reprise  d'armes,  et  que  les  préparatifs 
s'en  organisaient  si  péniblement,  les  mécontents  préludaient,  en 
France,  à  celte  reprise  par  une  série  d'efforts  et  de  complots.  En 
Bretagne  et  dans  le  Maine,  ils  n'avaient  jamais  entièrement  posé 
les  armes,  de  sorte  que  l'ordre  de  se  lever,  qui  leur  arriva  dans 
l'été  de  1799,  les  trouva  déjà  debout  et  prêts  à  de  nouvelles  et 
plus  sérieuses  luttes.  En  Normandie,  au  contraire,  l'absence  de 
ressources  suffisantes,  l'éloignement  de  Frotté,  ses  efforts  pour 
contenir  de  loin  ses  hommes,  avaient  amené  un  calme  relatif. 
Ce  calme,  nous  allons  le  voir  troublé  pendant  les  premiers  mois 
de  1799  par  des  attentats  qui  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux, de  plus  en  plus  graves,  jusqu'au  moment  où  ils  prennent 
le  caractère  d'une  véritable  guerre.  La  Manche  en  fut  plus  particu- 

1  DE  PAU  LB  noi. 

«  J'autorise  M.  le  comte  Louîsde  Frotté,  maréchal  des  camps  et  armées  du  I)oi, 
commandant  pour  le  Roi  la  partie  de  la  Normandie  située  entre  la  rive  gaucbe  de 
la  Seine,  le  Maine,  la  Bretagne  et  la  mer,  dans  le  cas  où  il  se  présenteroit  à  lui 
telles  personnes  qui,  après  avoir  suivi  le  parti  républicain,  reviendroient  à  leur  de- 
voir avec  la  volonté  et  les  moyens  de  servir  la  cause  de  leur  souverain  légitime,  à 
les  recevoir,  traiter  et  prendre  avec  eux  désengagements  selon  la  nature  des  services 
qulls  pourraient  rendre,  et  à  conserver  à  ceux  qui  sont  dans  les  armées  les  grades 
et  emplois  que  comporleroit  la  quantité  des  hommes  avec  lesquels  ils  arriyeroient 
pour  servir  dans  l'armée  royale,  suivant  les  bases  arrêtées  dans  les  instructions 
que  nous  lui  avons  données^à  cet  égard. 

•  Edimbourg;,  19  juillet  1799.  «  Charlbs-Pbilippb.  • 


FOnCES   BEPUBLICAINES. 


241 


lièrement  le  théâtre;  l'insurrection  y  était  entretenue  et  propagée 
par  la  contiguïté  du  Maine  et  de  la  Bretagne. 

Comme  nous  l'avons  fait  pour  l'époque  qui  précéda  la  pre- 
mière guerre^  nous  ne  pouvons,  dans  l'inventaire  que  nous  avons 
dressé  avec  beaucoup  de  soin  des  faits  épars  de  chouannerie 
de  ces  premiers  mois  de  1799,  suivre  un  autre  ordre  que  le 
elassement  par  départements,  et  dans  chaque  département  par 
dates.  ' 


Le  chiffre  des  troupes  placées  dans  la  14*  division  (Calvados, 
Orne  et  Manche)  varia  beaucoup  durant  cette  période  :  au 
6  mars  1799,  il  était  d'environ  8,000  hommes;  de  10,000  en- 
viron, au  25  mai;  de  6,772  seulement,  y  compris  3,616  artil- 
leurs, canonniers  et  garde-côtes,  au  mois  de  juillet  '. 

*  Ainsi  répartis  : 

ÉTAT  DES   TROUPES,  tant  infanterie  que  cavalerie  y  cantonnées  en  basse 

Normandie  au  commencement  de  juillet  1799. 


DEPARTEMENTS 


PLACES 


00    CALVADOS 


HOMMES 


1.662 

740 
150 
3(>0 
230 
200 
430 


DE   LA   MANGUE 


DB   L  ORKE 


Caen 

Bayeiiit 

Falaise 

Lisieux 

Vire 

Mortain 

Avraoches  .... 

Coutances 

Gran  ville i 

8aint-Lô / 

Carentan ( 

Port-Waa«t....J 

Valognes 

Cherboui-g. . . . .  I     2.000 

Alençoa \ 


TOTAL 


3  0â2 


I 


750 


5  280 


CHEVAUX 


400 
12 

7 
12 

5 
35 

23 


TOTAL 


431 


■  Dans  le  département  de  l'Ëare,  5  à  600  hommes. 

•  Dans  ce  nombre  de  9,162  hommes  sont  compris  \ei  différents  dépôts  de  con- 
II.  Ift 
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Aussi  le  ministère  de  la  guerre  était-il  harcelé  de  demandes 
de  renforts  par  les  administrations  civiles,  auxquelles,  de  son 
côté,  il  reprochait  de  manquer  d'énergie  '. 

Le  général  Avril  ^  garda  constamment  le  commandement  du 
Calvados;  Rouland  fut  remplacé  dans  celui  de  la  Manche  par 
Moulin  (février);  Moulin,  le  mois  suivant,  par  Catien;  Digonnet 
resta  dans  TOrne. 

Michaud,  chargé  provisoirement  du  commandement  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre  (juillet),  l'exerça  jusqu'à  la  nomination 
de  Hédouville  (fin  d'octobre). 

Un  arrêté  du  Directoire,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  (16  août),  l'autorisa  à  organiser  l'armée  d'Angleterre 
en  divisions  mobiles  et  actives,  comme  les  autres  armées,  sans 
égard  aux  circonscriptions  antérieures,  les  12%  13',  14'  et  22' 
devant  désormais  n'en  faire  qu'une  seule. 

Un  autre  arrêté  du  Directoire  (18  mars)  prescrivit  la  for- 
mation de  colonnes  mobiles.  11  devait  les  équiper  lui-même  ; 
mais,  par  un  second  arrêté,  les  frais  d'équipement  et  d'armement 
furent  mis  à  la  charge  des  administrations  centrales  ;  de  là,  con- 
flits, retards  et  confusion. 

Ces  colonnes  ou  compagnies,  «  où  l'on  ne  devait  admettre  que 
des  citoyens  d'un  républicanisme  bien  connu  » ,  étaient  placées 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire,  de  l'administration  cen- 
trale et  des  municipalités. 

Elles  devaient  se  composer  de  cent  hommes  chacune,  non 
compris  les  officiers  et  sous-officiers;  plus  tard,  on  essaya  d*en 
réunir  plusieurs  en  un  seul  corps. 

scrics  que  Ton  rassemble  pour  recruter  les  armées,  les  garde-côtes,  les  colonnes 
mobiles  en  activité  de  service  et  enfin  tout  ce  qui  reçoit  Tétape.  On  estime  que  le 
nombre  des  troupes !de  ligne  ne  se  monte  qu'à  environ  4,500  soldats  de  toutes  armes.  » 

'  A  min.  intér.,  30  août. 

^  Avril  (Jean- Jacques,  baron).  Né  en  1752;  —  officier  dans  les  milices  coloniales 
avant  la  Révolution;  —  capitaine,  1703;  —  campagnes  de  Vendée;  —  services  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Portugal;  —  compris  dans  la  capitulation  de  Cintra;  — 
traduit  à  cette  occasion  devant  un  conseil  de  guerre  et  acquitté,  1811  ;  —  comman- 
dant du  Pas-de-Calais;  —  campagnes  d'Allemagne  1813-1814;  '—  nommé  baron, 
lieutenant  général  et  chevalier  de  Saint-Louis  par  la  Restauration  ;  —  mort,  1839. 
[Biogr,  Michaud; —  Courcblles,  Dictionnaire  histor,  et  biogr,  des  généraux 
•  français  ;  —  Etc.) 
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Leur  service  devait  consister  principalement  a  à  faire  de  fré- 
quentes patrouilles  le  jour  et  la  nuit;  à  poursuivre  les  brigands 
jusque  dans  leurs  repaires,  les  émigrés,  les  prêtres  réfractaires, 
les  cbeEs  des  révoltés  qui  ne  se  sont  pas  rendus,  tous  les  gens 
sans  aveu,  tout  homme  armé,  s'il  ne  présentait  un  per- 
mis de  port  des  armes  ;  à  disperser  tous  les  attroupements 
séditieux  ;  à  seconder  la  gendarmerie  et  généralement  à  exé- 
cuter tous  les  ordres  relatifs  au  maintien  de  la  tranquillité  pu-* 
blique'.  »  C'était,  comme  on  le  voit,  une  seconde  gendarmerie, 
mais  beaucoup  plus  nombreuse  et  plus  indisciplinée  que  l'autre, 
ou,  si  Ton  veut,  une  sorte  de  garde  nationale  mobile,  avec  les 
attributions  de  la  gendarmerie. 

Dès  le  1*'  avril,  l'administration  centrale  de  TOrne  se  défen- 
dait de  fournir  des  équipements  et  des  armes  qu'elle  n'avait  pas  : 
«  Si  le  général  Digonnet,  ajoutait*elle,  avait  seulement  sous  ses 
ordres  douze  à  quinze  cents  hommes,  sans  colonnes  mobiles,  les 
scélérats  ne  pourraient  pénétrer  dans  notre  département  sans 
des  forces  bien  conséquentes  ^.  »  En  vain  le  ministère  de  lu 
(guerre  multiplie  les  avertissements,  les  ordres  et  les  menaces, 
elle  lui  oppose  une  force  invincible  d'inertie.  Les  individus  ré- 
quisitionnés se  présentent  dans  le  plus  misérable  équipement  ;  ils 
sont  chaussés  de  sabots.  Â  Alençon,  sur  cinq  cents  qui  devaient 
paraître,  il  n'en  est  venu  que  cent  cinquante,  qu'on  a  dû  ren- 
voyer aux  administrations  municipales,  et,  finalement,  c'est  à 
grand'peine  que  le  département  arrive  à  fournir  trois  compagnies 
de  soixante-dix  hommes  chacune^.  Aux  yeux  même  de  certains 
patriotes,  former  les  colonnes  mobiles,  c'était  >armer  la  chouan- 
nerie*. 


'  Arrêté  de  Tadmiiiistr.  centr.  de  la  Manche  du  27  mars;  art.  9. 

'  A  mÎD.  de  la  guerre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

'  Arcb.  de  la  guerre,  15  et  21  mai  ;  7  et  22  juin;  4  et  28  juillet  ;  il  août;  etc. 

*  •  L'organisation  des  colonnes  mobiles  présentera  un  extrême  danger  dans  Tar- 
rondissemeot  de  Domfront...  Si  Ton  arme  les  habitants  de  ces  pays  insurgés, 
c'est  en  quelque  sorte  les  provoquer  au  brigandage  et  au  crime  des  passions  que 
laisse  ordinairement  après  elle  la  guerre  civile...  »  (Le  Royer  La  Tournerie,  subst. 
près  le  trib.  crim.,  15  mai  :  Arch.  de  la  guerre.)  Par  le  même  motif,  le  commis- 
saire près  Tadministration  cantonale  de  Tinchel^rai  désarmait  son  canton.  (Ibid,) 
Mêmes  mesures  dans  la  Manche.  (ibid,y  19  juin.) 

16. 


H  t44       FROTTÉ  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 

1^  Dans  le  Calvados  et  dans  la  Manche,  rorganisalion  des  colonnes 

t  mobiles  s'effectua  d'une  Façon  plus  régulière'. 

f  Dans  les  communes,  même  les  plus  patriotes,  le  service  lais- 

^^  sait  beaucoup  à  désirer,  et  Ton  ne  cherchait  que  des  prétextes 

[.  pour  s'y  dérober.   Ainsi,  nous  verrons  DomFront    refuser  de 

joindre  quelques  gardes  nationaux  à  un  détachement  qui  va  à 
la  recherche  d'un  sergent  blessé  ;  au  Sap,  les  gardes  nationaux  ne 
veulent  pas  marcher  s'ils  n'ont  été  convoqués  de  la  veille^  :  avec 
ce  système,  ni  secret  possible  dans  les  expéditions,  ni  mouve* 
ments  d'urgence. 

L'armement,  d'ailleurs,  était  absolument  insuffisant^. 
La  situation  s'étant  aggravée,  le  ministre  de  la  guerre  aurait 
voulu  que,  pour  protéger  les  centres  et  les  autorités,  le  général 
en  chef  établît  des  cantonnements  et  des  colonnes  mobiles 
de  trois  à  quatre  cents  hommes,  suns  ordres  de  route  déter- 
minés, avec  signes  particuliers  de  ralliement;  on  y  aurait 
incorporé  des  gardes  nationaux  sédentaires  connaissant  les 
localités^. 

Mesures  déjà  essayées  en  d'autres  temps,  sans  grand  succès,  et 
dont  le  mérite  dépendait  uniquement  de  celui  des  hommes  qui 
devaient  les  diriger  ou  y  être  employés. 

Par  un  autre  arrêté  du  10  juillet,  on  revenait  à  l'organisation 
des  compagnies  franches,  en  y  faisant  entrer  les  éléments  les 
plus  divers  :  citoyens  de  toute  catégorie,  pères  de  famille,  et 
jusqu'aux  réquisitionnaires,  que  les  traités  de  pacification  exemp- 
taient du  service  militaire.  Mais  les  armes  manquaient,  comme 
nous  l'avons  vu,  et  les  administrations  se  plaignaient  des  dépenses 
tout  à  fait  inutiles  qu'entraînait  pour  elles  cette  organisation 
incomplète. 

Quelques-uns  des  généraux  demandaient  que  les  contributions 
imposées  aux  communes  responsables  fussent  partagées  entre 

1  Général  Avril  à  min.  delà  guerre,  24  mai.  (Arcli.  de  la  guerre.) 

*  Baudouin,  ciipitaine  commandant,  à  min.  de  la  guerre,  17  juin.  (Arch.  de  l.i 
guerre.) 

*  A  Néci  (Orne),  20  fusils  pour  1,069  babitanU;  à  Auuou-le-Faucon,  21  fosiU 
pour  343  babicanu.  (Juillet  1799.) 

^  A  général  Micbaud,  14août.  (Arcb.  de  la  guerre.) 


^, 
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les  victimes  des  crimes  commis  dans  ces  communes  et  les  soldats 
qui  avaient  concouru  à  les  réprimer. 

Ces  contributions  étaient  parfois  très-fortes;  il  y  en  eut,  dans 
la  Sarthe  et  la  Mayenne,  de  2,000,  5,000  et  même  10,000  francs. 
On  avait  même  eu  Timprudence  de  mettre  à  Tordre  du  jour  de 
l'armée,  sans  autorisation,  la  promesse  de  ce  partage.  Il  fut 
répondu  que  Fétat  du  trésor  ne  le  permettait  pas,  mais  que, 
pour  les  prises  de  quelque  importance,  on  accorderait  aux  sol- 
dats des  primes  semblables  à  celles  des  gendarmes  :  pauvre 
moyen  de  relever  leur  rôle  et  d'exciter  leur  zèle  '. 

Il  semble  qu*à  la  fin  de  juillet,  le  gouvernement  ait  redouté 
l'explosion  soudaine  d'une  vaste  insurrection,  ou  plutôt  qu'il  ait 
projeté  lui-même  une  grande  diversion  à  l'extérieur,  car  le  mi- 
nistre de  la  guerre  recommandait  secrètement  au  général  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre  de  préparer  les  cantonnements  de  dix  à 
douze  mille  hommes  dans  les  environs  de  Brest,  de  huit  mille 
dans  la  Manche,  de  dix  mille  dans  la  Vendée  ^. 

Un  peu  plus  tard,  et  en  présence  de  désordres  croissants, 
l'état  de  siège  fut  appliqué  dans  une  partie  de  nos  départements. 
Le  Directoire  avait  autorisé  le  général  en  chef  à  placer  en  état  de 
siège  toutes  les  communes  qu'il  jugerait  à  propos  de  soumettre  à 
cette  mesure'.  Le  général  aurait  préféré  qu'elle  embrassât  collecti- 
vement les  départements  insurgés^  ;  il  insistait  pourqu'on  Tétendlt 
au  moins  à  celui  de  la  Manche  tout  entier.  Le  ministre  de  In  police 
aurait  aussi  voulu  que  la  Manche  fût  l'objet  de  cette  mesure 
exceptionnelle;  «  les  administrateurs  n'y  voulaient  plus  agir,  ils 
partaient  avec  les  cantonnements^  »  .  Le  Directoire  persista  long- 
temps à  ne  la  laisser  appliquer  qu'à  certaines  communes  indi- 
viduellement, ce  qui  n'empêcha  ni  les  abus  ni  les  plaintes^. 

'  Généraux  Moulin  et  Michand,  15  février;  40  mars;  16  avril  (Arch.  de  la 
guerre);—  Proclama  lions  imprimées  (t6t</.);  —  Etc. 

'  27  juillet.  •  Pour  lui  seul.  •  (Arch.  de  In  guerre.} 

'  Décret  du  4  août. 

^  •  Je  sens  quelle  responsabilité  de  plus  pèsera  sur  ma  tête;  mais  voué  entière- 
ment au  bonheur  de  ma  patrie  et  au  maintien  de  l'ordre  et  des  lois,  je  sacriHerai 
avec  plaisir  mon  repos  pour  y  parvenir.  »  (Au  Direct.,  10  août.) 

^  6,  10, 12  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  Ainsi,  la  commune  de  Courtonne-la-Ville  (Calvados)  se  plaignait  de  Tétat  de 
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Tous  les  départements  compris  dans  Tarrondissement  de  l'ar- 
mée d'Angleterre  (12',  13*,  14%  22' divisions)  finirent  par  être 
mis  hors  la  constitution,  à  l'exception  de  ceux  du  Finistère,  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Charente-Infëriei|re,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre* 
et-Loire  et  du  Calvados ^ 

* 

Calvados.  — Le  12  janvier,  à  Notre-Dame  de  Fresuai,  Le  Roy- 
Beaulieu,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  ancien  député,  fut 
assassiné  par  deux  hommes  qui  avaient  feint  de  lui  demander 
le  visa  de  leurs  papiers;  ils  enlevèrent  dix  mille  francs  qu'il  avait 
dans  sa  maison  et  toute  son  argenterie.  Ce  crime,  qui  pouvait 
être  privé,  fut  mis  sur  le  compte  des  chouans  et  la  commune 
placée  en  état  de  siège*. 

A  cette  époque  toutefois,  et  même  pendant  les  mois  suivants, 
le  département  était  tranquille^. 

Réduit  à  un  effectif  tout  à  fait  insuffisant,  deux  cents  hommes 
et  quelques  recrues,  ce  n'est  qu'à  partir  du  mois  de  mai  qu'il 
va  demander,  mais  avec  une  insistance  toujours  croissante,  des 
renforts"^.  Le  15  juillet,  les  administrateurs  mirent  en  réquisi- 
tion toutes  les  gardes  nationales^. 

La  levée  de  la  conscription  s'opéra  avec  difficulté  dans  le 
Calvados.  Les  conscrits  étaient  jaloux  des  immunités  accordées 
aux  anciens  réfractaires  ;  1,600,  cependant,  se  présentèrent  sur 
2,612,  mais  beaucoup  désertèrent  en  se  rendant  dansl'Orne  pour 
y  prendre  leurs  cantonnements.  On  avait  d'abord  songé  à  les 
garder  dans  le  Calvados  ;   mais  le  voisinage  de  leurs  villages  et 

sié^re  imposé  à  sa  circonscription,  «  où  il  n*y  avait  pas  eu  un  seul  fait  de  chouan- 
nerie ».  25  août.  CArch.  de  la  guerre.) 

I   Arrêtés  des  23  et  26  nivôse  (13  et  16  janvier  1799). 

*  12  janvier  et  16 février  1799  (Arch.  delà  guerre);  —  Proclamât,  des  admin.  du 
Calvados,  25  pluviôse  ;  Gaen,  Boulay-Mala8sis,plac.  in-f<*  :  •  Brigands,  vous  oblien- 
drez  la  célébrité d*Erostra te!...  »  —  L.  du  Bois,  Hist.  de  Lisieux,  t.  I. 

'  Général  Avril,  16  février  ;  31  mai.  (Arch.  de  la  {'uerre.) 

*'  7  mai  ;  3  et  H  juin  ;  11,  SO,  25  juillet  ;  11  août;  27  octobre.  (Arch.  de  la 
guerre.) 

'  Placnrd  imprimé.  Caen,  Boulay-Malassis. 
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de  leurs  familles  aurait  achevé  de  les  perdre.  D'Alençon  on  les  { 

dirigea  sur  Belle-Isle  et  Brest,  et  la  crainte  d'être  forcés  de  s*em-  .1 

barquer  augmenta  encore  les  désertions  ^ 

Le  général  Avril,   commandant  par  intérim  la   14'  division  ^ 

militaire,  adressait  de  Gaen,  le  3  mars,  au  ministre  de  la  guerre,  ' 

un  rapport  sur  Fesprit  public  de  la  basse  Normandie,  dont  il 
importe  de  peser  les  termes  :  c'est  un  fonctionnaire  public  qui 
parle,  un  militaire  habitué  à  recevoir  le  mot  d'ordre  et  à  le 
transmettre  sans  le  discuter.  Avril  n'avait  point  été  et  ne  fut 
jamais  du  parti  des  indépendants;  mais  il  voit  clairement  la  fai- 
blesse du  gouvernement  républicain,  Tisolement  où  il  se  trouve 
au  milieu  des  partis  acharnés  à  sa  ruine,  sans  appui,  ni  dans  la 
constitution,  ni  dans  l'opinion,  ni  en  lui-même,  et  le  18  Bru- 
maire apparaît  déjà,  dans  une  perspective  obscure,  consolation 
et  refuge  plutôt  qu'espoir  encore  et  but  marqué. 

a  Dans  ces  trois  départements,  administrations  centrales  et  leurs 
commissaires  sont  dans  le  sens  de  la  Révolution,  aiment  le  gouverne- 
ment et  le  font  respecter. 

a  Les  administrations  cantonales  ont  moins  d^énergie,  mais  ne  sont 
pas  mauvaises.  Quelques  agents  sont  faibles  ou  trop  exaltés. 

a  En  généra],  les  tribunaux  civils  et  criminels  ne  valent  rien.  Quelques 
jQges  de  paix  ont  mérité  Testime  de  leurs  concitoyens  par  leur  impar- 
tialité et  leur  esprit  de  conciliation  ;  mais  la  plupart  sont  chicaniers  et 
processifs. 

a  En  généra),  la  garde  nationale  est  insouciante.  Les  seuls  grena- 
diers et  chasseurs,  dans  le  Calvados,  montrent  du  zèle.  Dans  les  villes, 
la  majeure  partie  des  habitants  est  fanatisée  et  royaliste.  Dans  les  cam- 
pagnes, c'est  encore  pire,  car  les  prêtres  ne  cessent  de  les  tenir  sous 
leur  dépendance.  Ils  prêchent  la  révolte  et  le  meurtre.  Malgré  cela,  la 
plupart  des  campagnes,  depuis  quelque  temps,  se  tenaient  tranquilles; 
mais  l'approche  des  assemblées  primaires  a  exaspéré  toutes  les  têtes. 
D'un  côté,  ce  sont  les  anarchistes,  et  il  y  en  a  beaucoup  à  Gaen  et  dans 
le  Calvados,  qui  intriguent  et  cabalent  pour  avoir  des  voix  aux  pre- 
mières élections  ;  de  l'autre,  ce  sont  les  royalistes  qui  font  ce  qu'ils  peu- 
vent pour  égarer  les  campagnes.  » 

*  21  février;  5  mari;  28  mai;  3  juin.  (Arch.  de  la  gaerre.) 

"  La  désertion  a  prit  dans  le  CaWadoa  un  caractère  effrayant.  »    (Chef  de  la 

S*  divit.   de  la  ^erre  à  général  chargé  du   mouvement  des    troupes,  20  jan» 

vier  1799.) 
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A  la  fin  de  mai  et  au  commencement  de  juin,  quelques  bri- 
gands se  montrent  dans  les  environs  de  Yassiet  d'Aunai.  On  en 
compte  jusqu'à  dix-huit  réunis  à  Burci,  et  dix-sept  à  Ouîlli-le« 
Basset,  armés  de  fusils,  sabres  et  pistolets,  et  coiffés  de  bonnets 
«  a  haute  coupe  en  forme  de  casque  » .  Des  menaces  de  mort 
sont  placardées  contre  ceux  qui  apporteraient  des  grains  aux 
marchés  ou  enlèveraient  les  affiches.  L'arbre  de  la  liberté  est 
coupé  aux  Monts,  a  Blangi,  et  un  patriote  arrêté  doit  payer 
1 ,400  francs  pour  sa  rançon.  On  ne  signale  pas  de  violences,  et 
le  résultat  le  plus  fâcheux  de  cette  échauffourée,  c'est  la  ren- 
contre sanglante,  prèsde  Bernières,  d'une  patrouille  de  Vassi  et 
d'un  détachement  de  soldats  qui  font  feu  l'un  sur  l'autre'.  Le 
19  juillet,  le  général  Avril  annonce  que  la  tranquillité  est 
entièrement  rétablie  dans  le  département  du  Calvados^;  ce 
n'était  pas  pour  longtemps. 

Manche,  —  La  situation  de  la  Manche  était  bien  plus  grave; 
elle  ne  cessait  de  réclamer  des  renforts  :  administrateurs,  repré- 
sentants, généraux,  ministres  même,  tout  le  monde  s'en  mêlait, 
avec  plus  d'insistance  que  de  succès^. 

La  levée  des  conscrits  se  fit  assez  bien  ;  ils  furent  dirigés  sur 
Versailles,  ainsi  que  les  bataillons  auxiliaires  des  trois  dépar- 
tements. 

Le  Mont  Saint-Michel  renfermait  cent  cinquante  détenus, 
moitié  prêtres  réfractaires  et  moitié  chouans  ou  prévenus  de  délits 
contre-révolutionnaires.  On  craignait  que  les  brigands  ne  profi- 
tassent de  ce  qu'il  n'était  que  peu  ou  point  gardé  pour  les  enlever, 
et  l'on  y  voulait  placer  un  commandant  spécial  et  temporaire*. 

Craintes  incessantes  d'un  débarquement  des  Anglais  sur  la 
côte  de  Normandie,  entretenues  par  les  croisières  de  leurs  bâti- 

'  29  mai;  13,  19  juin  (Arch.  de  la  guerre);  —  16  juin  (Arch.  du   Galyados). 
*  A  général  en  chef.  (Arch.  de  la  guerre.) 

3  Arch.    de  la  guerre,  10,  17,  21  février;    11  juin;  29  juillet;  7,  10,  il,  23, 
28  août;  etc. 
^  18  mai.  Administration  de  la  Manche  (Arch.  delà  guerre);  —  12 août  (ibid.). 
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mentSy  par  les  feux  qui  de  la  pointe  de  Grandcamp  correspon- 
daient avec  les  ilesSaint-MarcouF,  et  par  les  fréquents  passages, 
presque  toujours  heureux  malgré  les  extrêmes  périls  dont  ils 
étaient  accompagnés,  des  émigrés  et  des  chefs  de  chouans  de 
France  en  Angleterre  et  d'Angleterre  en  France.  Tantôt  les  pas- 
sagers étaient  jetés  sur  la  côte  plate,  avec  un  trajet  de  plusieurs 
centaines  de  mètres  à  faire  au  milieu  des  vagues  et  de  l'eau 
jusqu'aux  épaules,  sans  avoir  même  la  certitude  de  retrouver,  en 
cas  d'impossibilité  de  débarquer,  le  bateau  qui  les  avait  amenés 
et  qui  n'attendait  pas  toujours  leur  retour  ;  tantôt  ils  gravis- 
saient ou  descendaient  à  des  hauteurs  vertigineuses  les  falaises 
les  plus  redoutables,  protégés  par  la  croyance  même  que  ces 
points  étaient  inaccessibles,  suspendus  à  des  cordes  à  nœuds,  ou 
tentant  dans  la  nuit  des  sentiers  ou  plutôt  des  couloirs  à  pic  au 
milieu  des  rochers.  Meuvafnes,  la  Pointe  de  la  Percée  sur  Lou- 
TièreSy  Grandcamp  dans  le  Calvados,  Jobourg'  dans  la  Manche, 
étaient  les  points  de  débarquement  les  plus  fréquentés. 

Exagérations  de  l'imagination  populaire  et  de  la  peur  :  à  Caen, 
à  Rouen,  au  Havre,  à  Bolbec,  il  existe  des  «  comités  anglais  », 
correspondant  entre  eux  et  avec  ceux  de  Bretagne^;  le  duc  de 
Bourbon  est  à  Jersey  et  le  comte  d'Artois  y  est  attendu  ;  Blondel 
—  son  nom  revient  sans  cesse  —  va  arriver ,  il  arrive,  il  est  ar- 
rivé^, on  l'a  vu  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois;  dix  mille  chouans 
se  rassemblent  dans  le  pays  d'Auge  pour  aller  rallier  les  Anglais 
àrembouchure  de  la  Dives  ou  de  la  Touque^;  les  Anglais  vont 
couper  la  presqu'île  du  Cotentin  par  un  canal  joignant  les  deux 
iiiers^;de  formidables  bataillons  russes  occupent  les  îles  et  n'at- 
tendent qu'une  occasion  pour  débarquer  en  France". 

*  V.  dans  la  Grande  Falaise,  par  M.  Albert  Subel,  1873,  une  saisissante  des- 
cription de  Jobourg  et  de  ces  sortes  d*ascensions. 

'  Min.  de  la  gaerre  à  Dir.  excc,  16  mai.  (Arch.  de  la  guerre.) 
'  Arch.  de  la  guerre,  !•%  28  avril  ;  3, 12, 28, 31  mai  ;  12  juin  ;  17,  26,  28  juillet  ; 
7,  ^,11  août. 

*  Admin.  de  FOrne  à  admin.  du  Calvados,  3  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  Admin.  et  députation  du  Calvados  à  min.  de  la  guerre,  8  août.  (Arch.  de  la 
gnerre.) 

'  £n  1799,  il  y  eut,  en  réalité,  à  Guernesey,  6,000  soldats  russes  internés  et 
campés,  la  loi  anglaise  ne  permettant  pas  à  des  soldats  étrangers  de  mettre  le  pied 
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Les  côtes  du  département  de  la  Manche  étaient,  sur  la  plupart 
des  points,  protégées  par  la  nature  contre  la  menace  d*un  débar- 
quement; sur  d'autres,  il  était  possible  ^ 

La  garde  de  ces  côtes  était,  en  réalité,  mal  faite  :  défenseurs 
peu  nombreux  et  peu  solides'. 

SUT  le  territoire  britannique.  Ils  étaient  commandés  par  le  {>énéral  français  Viomé- 
nil.  lis  n*y  restèrent  pas  longtemps,  et  y  laissèrent  de  fâcheux  souvenirs.  (Pboot- 
OoiBR,  Hist,  des  îles  de  la  Manche,  1881,  p.  527.) 

^  Résumé  des  observations  des  autorités  militaires  : 

«  Nécessité  d'avoir  une  réserve  à  Valognes  pour  couvrir  Cherbourg,  la  Hoague 
et  l'extrémité  de  la  presqu'île  ; 

«  Une  autre  àCoutances,  point  intermédiaire  entre  Gran  ville,  le  havre  de  Saint- 
Germain,  près  Lessai,  et  Port-Bail  ; 

•  Une  troisième  à  Garentan  ou  k  Saint^Lô  ; 

«  Côte  inabordable  dans  les  Veys,  h  cause  des  courants; 

«  De  Ravenoville  à  la  Hougue,  surtout  entre  cette  dernière  place  et  Queneville 
(Quineville),  abordage  facile  ; 

«  Les  hauteurs  de  Queneville,  le  fort  de  la  Hougue  et  Tile  de  Tatihou,  trois 
points  très-importants  ; 

«  De  la  Hougue  à  Barfleur,  un  débarquement  n'est  pas  impossible,  mais  la  côte 
y  est  tellement  hérissée  de  rochers  et  les  courants  si  violents,  qu'on  ne  doit  pas  avoir 
d'inquiétude  sérieuse  sur  ce  point  ; 

«  De  même  entre  Barfleur  et  le  cap  Levé  ; 

«  Entre  ce  cap  et  celui  du  Becquet,  hors  de  la  portée  du  Fort  National,  on 
pourrait  essayer  un  débarquement  ; 

«  Cherbourg  est  suffisamment  protégé  par  ses  forts; 

«  Dans  l'anse  de  Baune,  descente  facile  :  c'est  là  que  les  Anglais  débarquèrent 
en  1758  ; 

•  De  ce  point  à  la  Hague^  rien  k  craindre  ;  les  approches  de  la  côte  sont  trop 
dangereuses  ; 

«  De  la  Hague  au  Nez  de  Joboui*g,  pareillement  ; 

«  Facilités  très-grandes  dans  l'anse  de  Vauville,  mais  seulement  par  les  vents 
d'est  ; 

«  Jusqu'au  Sciotot,  côte  inabordable  ; 

«  Du  Sciotot  au  havre  du  Bosel,  des  chaloupes  de  débarquement  peuvent  s'é> 
chouer,  soutenues  par  des  canonnières  ;  leur  équipage  pourrait  de  là  se  porter  sur 
les  hauteurs  des  Pieux,  point  stratégique  important  ; 

«  De  la  pointe  du  Bosel  au  Gros- Nez  de  Gastrel,  débarquement  difficile,  et 
transport  de  l'artillerie  à  travers  les  dunes  impossible; 

■  De  là  jusqu'à  Gran  ville,  côte  plate  et  abordable,  malgré  les  dunes  ;  la  flotte 
ennemie  ne  pourrait  mouiller  qu'à  la  Fosse-Pirou,  point  à  surveiller  constam- 
ment  « 

(Gén.  Avril  àgén.  Gratien,  23  févr.) 

'  La  gai'de  des  côtes  est  confiée  à  des  bataillons  incomplets,  sans  ressources,  sans 
habillements,  presque  sans  armes,  ou  bien  à  des  colonnes  mobiles  qui  ne  touchent 
rien  et  qui  souffrent  de  la  famine  et  du  froid.  .  Je  viens  de  leur  donner  un  nou- 
veau surveillant,  l'adjudant  général  Lamarque,  qui,  placé  à  Bayeux,  aura  l'œil  ou- 
vert depuis  Uonfleur  jusqu'à  la  Hougue... 

«  Il  faudrait  appeler  à  ces  bataillons  les  conscrits  qui  sont  restés  dans  le  payi< 


'^t; 
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L'administration  centrale  de  la  Manche,  par  un  arrêté  du 
30  juillet  1799,  constitue  la  totalité  des  gardes  nationales  du 
département  en  réquisition  permanente,  «  dans  le  cas  d'une 
attaque  et  d'une  invasion  de  la  part  d'uu  ennemi  extérieur  ^  »  ; 
et,  par  un  autre  arrêté  du  21  août,  elle  met  à  la  disposition  du 
général  commandant  la  force  armée,  pour  marcher  avec  ses  co- 
loDoes  à  la  recherche  des  brigands,  toutes  les  brigades  de  gen- 
darmerie des  arrondissements  de  Mortain  et  d'Avranches  et  du 
canton  de  G  a  vrai  '. 

L'affiure  Destouches,  un  des  épisodes  les  plus  intéressants  et 
les  plus  extraordinaires  de  la  chouannerie  normande,  ouvrit  cette 
année  1799  dans  le  département  de  la  Manche;  elle  y  causa  une 
émotion  dont,  après  bientôt  un  siècle,  le  souvenir  dure  encore. 

Jacques  Destouches'  était  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans, 

lorMp'oo  a  faÎL  marcher  le»  bataillons  auiiliaires  vers  Brest...  Ce  serait  un  double 
sraDtage,  puisque  cette  mesure  pourrait  retirer  beaucoup  de  jeunes  gens  des  bras 
des  cbonans,  où  ils  se  sont  jetés  par  crainte  de  quitter  ou  delà  punition.  Il  faudrait 
sealement  avoir  attention,  en  les  incorporant  dans  les  bataillons  garde-côtes,  de  les 
faire  passer  d*un  déparlement  dans  un  autre,  afin  que  la  trop  grande  proiimité  ne 
les  attirât  pas  sans  cesse  chez  eu\... 

■  Les  rassemblements  se  tiennent  dans  la  partie  de  Vire  pour  le  Calvados,  de 
Domfront  pour  l'Orne  et  de  Mortain  pour  la  Manche.  Ce  qui  est  répandu  ailleurs, 
ne  consiste  r|ue  dans  des  voleurs  de  grand  chemin  sans  consistance  et  sans  chefs,  et 
toQt  le  nord  du  Calvados,  ainsi  que  celui  de  la  Manche,  qui  est  la  presqu'île  du 
Cotentin,  en  est  eiempt. 

■  Il  paraît  que  les  rassemblements  dont  j'ai  parlé  dépendent  de  Frotté,  chef  de 
pea  de  tête,  de  peu  de  mérite,  même  parmi  les  siens  *,  et  qui  n'a  de  mérite  que 
celai  de  n'avoir  accédé  à  aucune  pacification  ou  apparence  de  pacification,  ayant 
été  pour  cela  un  peu  plus  considéré  eir  Angleterre  et  fort  cajolé,  ce  dont  il  se  pré- 
vaut. 

•  Or,  il  restera  bientôt  seul  ou  seulement  avec  quelques  bandits,  si  l'on  trouve  le 
moyen,  soit  par  les  mesures  que  j'ai  indiquées  ci-dessus,  d'appeler  les  conscrits  a 
la  garde  des  côtes,  soit  par  la  peur  que  vont  leur  inspirer  et  à  leurs  paroisses  et  à 
leurs  communes  les  nouvelles  mesures  rigoureuses.  • 

(Note  deCanclaax  :  Ârch.  de  la  guerre.) 

'  30  juillet.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*Saiot-Lô,  J.  Marais,  3  p.  ia-kf>. 

'  On  l'a  quelquefois  désigné  sous  le  nom  de  Destouches  de  la  Fresnaye,  mais  sa 
nmille  ne  prenait  pas  habituellement  cette  dernière  qualité.  Rien  non  plus  ne  la 

Appréciation  injuste  d*ua  homme  qui  ne  connaissait  pas  personnellemeat  Frotté.  A  ce 
monent.  Frotte  n'était  même  pas  dans  le  pays. 
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appartenant  à  une  famille  honorable  des  environs  de  Granville. 
Son  père  avait  été,  sous  le  nonoi  de  guerre  de  Péniiely  un  ag[ent  fort 
dévoué  des  correspondances  royalistes  entre  la  côte  française  et 
Jersey,  et,  à  sa  mort,  le  fils  avait  continué  lui-même  ce  périlleux 
service.  Son  sobriquet  dans  le  parti  était  Auguste.  11  était  actif, 
ambitieux,  d*une  intelligence  ordinaire,  mais  d'une  force  et  d'une 
beauté  remarquables,  et  cher  à  tous  ses  camarades.  Un  espion 
nommé  Quintal,  à  qui  il  avait  imprudemment  confié  une  lettre 
pour  le  prince  de  Bouillon,  le  livra.  Destouches  fut  arrêté  à  Gran- 
ville, le  17  messidor  an  VI  (5  juillet  1798),  et  condamné  à  mort 
tt  pour  avoir,  dans  des  intentions  criminelles,  entretenu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  la  France  »  ,  par  arrêt  du 
22  nivôse  an  VII  (11  janvier  1799).  Il  s'était,  pendant  tout  le 
cours  de  l'instruction,  renfermé  dans  le  silence  le  plus  dédaignent, 
et  l'on  n'avait  pu  obtenir  de  lui  aucune  indication  de  nature  à 
compromettre  ses  patrons  ou  ses  complices.  Mais  sa  résolution  ne 
fléchirait-elle  pas  au  dernier  moment,  et  la  promesse  de  la  vie  ne 
lui  arracherait-elle  pas  de  terribles  révélations?  Il  possédait  tous 
les  secrets  du  parti  royaliste  en  basse  Normandie  ;  de  la  discrétion 
de  ce  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  dépendaient  l'honneur  et  la 
vie  d'une  foule  de  personnes;  il  y  avait  donc  à  l'enlever  un  grand 
intérêt,  indépendamment  des  sympathies  politiques,  des  amitiés 
jeunes  et  ardentes  qui  se  groupaient  autour  de  lui  :  l'enlèvement 
Bit  résolu.  Il  parait  aussi  que  sa  mère,  retirée  à  Saint-Plancbers, 
aurait  multiplié  les  démarches  et  sacrifié  une  partie  de  sa  fortune 
pour  seconder  ses  amis'.  Une  première  tentative  eut  lieu  pen- 
dant que  Destouches  était  encore  renfermé  dans  la  prison 
d'Avranches,  le  feu  fut  même  mis  aux  vieilles  tours  de  la  geôle; 
elle  échoua  par  suite  de  l'énergie  du  geôlier.  Le  Chevretel«  A  Cou' 
tances,  où  il  fut  transféré  pour  son  jugement,  les  plus  grandes 
précautions  avaient  été  recommandées  au  geôlier  Gallot,  qui  se 
croyait  si  sûr  de  sa  prison,  qu'il  avait  refusé  les  deux  gendarmes 


raitocbait,  croyons-nous,  à  ce  Destouches,  ami  de  Fénelon  et  père  supposé  de 
d'Alembcrt,  dont  a  parlé  Sainte-Beuve  (Causeries  du  lundi  y  t.   H,  p.  12),  quoi 
cpi'ait  supposé  à  cet  égard  M.  Forneron  (p.  9}. 
'  Sarot,  Trib,  répress.^  t.  III,  p.  179. 
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de  garde  que  l'administration  municipalelui  offrait  pour  la  nuit'. 
La  vérité  est  que  la  porte  extérieure  était  garnie  de  fortes  barres 
de  fer  et  qu'elle  ne  donnait  accès  qu'à  son  logement»  qu'il  fallait 
nécessairement  traverser  pour  arriver  aux  cachots;  un  corps  de 
garde  était  à  côté;  la  ville  renfermait  un  fort  détachement  de 
troupes'  et  de  nombreux  gardes  nationaux.  Gallot  avait  même 
cru  pouvoir  laisser  à  Destouches  toute  facilité  pour  communiquer 
le  jour  et  même  la  nuit  avec  un  autre  condamné  politique,  le 
fameux  Blouin-Duval,  dit  Crocro  ou  Monsieur  le  Nantais*.  Ils 
Toyaient  librement  leurs  amis  du  dehors,  ils  connaissaient  sans 
Dul  doute  les  projets  de  délivrance  conçus  en  leur  faveur;  mais 
ils  n'avaient  pu  trouver  moyen  de  se  débarrasser  de  leurs 
fers. 

Le  9  février  (21  pluviôse),  vers  neuf  heures  du  soir,  par  un 
temps  très-obscur,  —  Téclairage  public  était  supprimé  depuis 
longtemps,  •  vu  la  rareté  du  luminaire  »,  —  six  ou  sept  indi- 
TÎdas  déguisés  en  volontaires  républicains  frappaient  à  la  porte 
de  la  prison  en  disant  :  «  Ouvre  vite,  citoyen;  nous  t'amenons 
«  du  gibier.  »  Les  verrous  sont  tirés  sans  défiance.  Ils  se  préci- 
pitent à  l'intérieur,  tuent  le  chien  de  deux  coups  de  feu,  blessent 
le  geôher^  et  le  guichetier  à  coups  de  crosse  et  de  baïonnette, 
leur  arrachent  les  clefs,  pénètrent  dans  la  chambre  de  Duval  et 
emportent  sur   leurs  épaules  les  deux  prisonniers,  chargés  de 


*  De  Beaorepairb,  p.  30,  60. 

*  ôOOhomiDCS,  suivant  Desfeux  ;  2,000,  selon  le  récit  de  la  dépulation  de  ]a  Manche 
(18Î5). 

'  Blonin-Duval  (Robert-François),  âgé  de  vinf>t-9ept  ans;  —  né  à  Avrnnches; 
">  toar  à  tour  vitrier,  agent  d'affaires,  marchand  de  dentelles,  chouan;  -—  d'une 
agilité  et  d'une  audace  à  toute  épreuve;  —  la  terreur  alors  et  encore  aujourd'hui  la 
légende  de  l'Âvranchin.  ■  C'était  à  son  actif  cjue  l'imagination  populaire  mettait  la 
plupart  des  atrocités  ou  des  folies  héroïques  par  lesquelles  la  guerre  civile  avait 
marqué  son  passage  dans  ce  pays.  »  (De  Reaitrepairb.)  Acquitté  d'une  accusation 
d'assaisinat;  —  condamné  a  vingt-deux  années  de  fers  pour  vols,  qui  n'étaient  en 
réalité  que  des  faits  d'exaction  ou  de  réquisition  politique.  Il  se  cacha  dans  le  pays 
après  son  évasion.  (Sarot,  Trib,  répresx,^  t.  III,  p.  161.)  Il  reparut  en  1814,  pour 
demander  des  secours  comme  ancien  chouan.  (Élat  Je  1814.) 

*  Od  a  raconté  que  La  Valesnerie  devait  poignarder  le  geùlier  en  cas  de  résis- 
tance, mais  que,  l'ayant  saisi  de  la  main  gauche,  —  il  était  gaucher,  —  il  avait  été 
embarrassé  pour  tirer  son  poignard  de  la  droite,  ce  qui  avait  sauvé  ce  malheureux. 
(Le  Uébicheh.) 
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leurs  fers,  aux  cris  de  :  Justice!  Vive  le  Roi!  Vive  Auguste!  Vivent 
les  chasseurs! 

Pendant  ce  temps,  un  autre  individu  s'est  jeté  sur  la  sentinelle. 
Ta  emportée  jusque  sous  le  portail  de  la  cathédrale  en  la  bâil- 
lonnant pour  étouffer  ses  cris;  d'autres  tiennent  le  poste  en 
respect.  Le  grenadier  Faluel  veut  sortir;  il  est  tué,  et  son  fusil 
enlevé.  Au  bruit  des  coups  de  feu,  aux  cris  des  chouans, 
accourent  de  tous  côtés  des  gardes  nationaux,  des  militaires,  des 
gendarmes.  Une  mêlée  confuse  s'engage  :  Rochemur,  lieutenant 
des  vétérans,  est  tué  ;  le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Le 
Boux  et  Joubert  sont  blessés;  du  côté  des  chouans,  un  seul,  le 
chevalier  de  Goulonges  ',  tombe  frappé  d'une  balle  en  pleine  poi- 
trine, presque  à  bout  portant;  un  ou  deux  sont  légèrement 
atteints.  Les  autres,  se  relayant  pour  porter  leur  fardeau,  traversent 
au  petit  pas  la  ville  éclairée  par  les  coups  de  feu  et  gagnent  la 
campagne,  où  un  maréchal-ferrant  coupe  les  fers  des  prisonniers. 
On  assure  même  que  les  assaillants  eurent  la  témérité  de  revenir 
sur  leurs  pas  jusqu'auprès  de  la  prison,  et  toujours  aux  cris  de  : 
Vive  le  Roi!  Vive  Auguste/  pour  tâcher  d'enlever  le  corps  de  leur 
malheureux  ami.  Tout  cela  s'était  fait  en  quelques  minutes,  avec 
une  audace,  une  précision  et  un  bonheur  extraordinaires.  Des* 
touches  et  Duval  furent  cachés  en  lieu  sûr  :  leurs  libérateurs  se 
dispersèrent  de  divers  côtés  ;  pas  un  seul  ne  fut  découvert ,  pas 
un  seul  même  ne  fut  nommé. 

Combien  étaient  ces  héroïques  partisans?  Trente,  portaient  les 
premiers  rapports  ;  quatre-vingts,  cent  ou  cent  cinquante,  disaient 
les  suivants.  Exagération  intéressée  :  ils  étaient  onze;  onze, 
et  pas  un  déplus^!    Ils   s'étaient  réunis    seize   :  au   moment 

I  Le  chevalier  de  Coulonges  s'était  arraché  aux  douceurs  d'une  affection  par- 
tagée et  d'un  mariage  prochain  pour  suivre  ses  camarades  ;  cette  tradition  tou- 
chante a  fourni  à  M.  d'Aurevilly  le  fond  et  les  plus  intéressants  détails  de  son 
roman.  Le  passe-port  trouvé  sur  son  cadavre  portait  le  faux  nom  de  Mouchel,  d*Al- 
leaume.  On  ignore  ses  antécédents  dans  la  chouannerie;  on  sait  seulement  qu'il 
appartenait  à  l'honorable  famille  d'Avesgo  de  Coulonges,  des  environs  du  Mesle-sui^ 
Sarthe  (Orne). 

^  Chirfre  indiscutable.  (Billard,  2*  édition;  —  Bbacrepairb;  —  Desfeus;  — 
Qcéxaclt;  —  Sarot.) 

Le  chef  de  l'expédition  était  Le  Mouzin  de  Saint-Germain  (Jean-Baptiste),  qui, 
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d'entrer  dans  la  ville,  cinq  s  arrêtèrent:  les  autres  continuèrent. 

Des  poursuites  furent  dirigées  contre  le  concierge  de  la  prison, 
qui  fut  nécessairement  acquitté;  contre  les  amis  de  Destouches 
qui  Pavaient  visité  dans  sa  prison,  et  qui  eurent  le  même  bonheur; 
contre  madame  Destoucbes  mère,  contre  laquelle  n'existait 
aucune  charge,  mais  que  la  loi  des  otages  vint  bientôt  frapper; 
contre  la  commune  de  Goutances,  en  responsabilité  civile.  Elle 
aussi  gagna  son  procès;  elle  en  fut  quitte  pour  défendre  aux 
habitants  de  sortir  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  sans  lanternes 
allumées  ' . 

Destouches  put  passer  a  Jersey,  puis  à  Londres  ',  où  il  fut  tout 
d'abord  très-bien  accueilli.  Indépendamment  des  secours  qu'il' 
reçut  personnellement  et  du  brevet  de  l'un  de  ses  gardes>  il 


soos  la  Restauration,  eut  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  la  croix  de  Saint-Louis; 
il  se  qualifiait  d'ancien  chef  de  division  au  département  de  la  Manche.  Il  avait  avec 
lui  sept  ofHciers  :  de  la  Mariouze,  Le  Poitevin  de  la  Colombe,  Finel,  Boudier  de- 
la  Vaiesnerie,  de  la  Chapelle  du  Buisson,  le  chevalier  de  Coulonges^  de  Campion- 
Boisson,  et  huit  sous-officiers  ou  soldats  :  Le  Pianquois  Moger,  Le  Planquois- 
GeoTges,  Frères,  de  Gorges;  Le  Gastelois,  de  Vesli;  Banque  François,  Banque 
Robert,  frères,  de  Gerville;  Digne,  de  Lastelle;  Le  Basnier,  de  Laune;  Pothier,  de 
Saint- André  de  Bohon,  appartenant  aux  divisions  d'Avranchcs,  de  Coutances,  du> 
Cotentin  et  de  Carentan. 

Desfeux  signale  deux  frères  Yvon,  d' Avranches,  fils  d*un  maréchal-ferrant,  comme- 
ayaot  pris  une  part  active  à  l'enlèvement  de  Destouches. 

Pendant  tout  l'Empire  et  même  au  commencement  de  la  Restauration,  ces  noms 
restèrent  daos  l'oubli,  ou  du  moins  les  libérateurs  de  Destouchei  ne  songèrent  pas- 
à  tirer  gloire  ou  profit  de  son  enlèvement;  il  leur  paraissait  sans  doute  une  chose 
toute  simple  :  aucun  n'en  parle  daos  l'exposé  de  ses  services,  dressé  en  1814;  c'est 
en  1825  seulement  que  les  députés  delà  Manche  signalèrent  au  ministre  de  la  guerre 
«3  auteurs,  comme  «  dignes  des  bontés  du  Roi,  de  la  justice  du  gouvernement  et 
de  l'admiration  de  la  France  * .  Une  instruction  administrative  s'ensuivit  :  aucun 
des  officiers  ne  voulut  se  présenter  devant  la  commission  chargée  d'examiner  leurs 
titres.  Il  est  vrai  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  déjà  obtenu  certaines  récom- 
penses pour  leurs  autres  services.  Six  des  sous-officiers  portés  ci -dessus  reçurent, 
après  bien  des  difficultés,  un  chétif  secours,  une  fois  payé,  de  cinquante  francs.  (De 
Beaurepaire.)  Les  deux  derniers  ne  se  présentèrent  pas;  peut-être  étaient-ils  déjk 
morts  à  cette  époque. 
<  Sabot,  p.  182,  189. 

*  ■  Destouches,  »  écrivait  de  Saint-Lô,  au  général  Delegorgue,  le  préfet  Monta- 
livet  (22  mai  1804;  Arch.  nationales),  «  Destouches  est  à  Londres;  il  a  peu  d'es- 
prit, mais  beaucoup  d'assurance,  s 

On  s'obstina  longtemps  à  croire  que  Destonches  était  resté  dans  la  Manche  et  y 
exerçait  un  commandement  supérieur  :  c'était  lui,  supposait-on,  qui  avait  dirigé 
I  attaque  de  la  Haye-Pesnel.  (Bonnesœur,  l**"  août;  —  Admin.  de  la  Manche.) 
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obtint  de  Monsieur  qu'il  voulût  bien  intervenir  auprès  de  certains 
créanciers  de  madame  Destouches  mère,  afin  de  lui  faire  accorder 
des  délais  pour  le  remboursement  de  leurs  créances;  ce  qui 
semble  bien  prouver  qu*à  sa  correspondance  politique  la  famille 
Destouches  mêlait  un  peu  de  banque  dans  le  monde  royaliste. 

I 

«  M.  Deslouches  supplie  son  Altesse  Royale  Monsieur  de  vouloir  bien 

écrire  ou    faire  écrire  aux  personnes  dont  les  noms  sont  ci-dessous 

désig^nés  : 

Cl  À  M.   Lemarié,  qui  a  eu   la  complaisance  de  prêter  la  somme 

de 2,400  livres. 

u  A  M.  de  Prélambert,  qui  a  prêté 1,200     — 

«  A  M.  Ganne,  qui  a  prêté 2,000     — 

tt  A  M.  delà  Fossardi ère,  pour 2,100     — 

«  A  Madame  Danneville  de  Folig^ny,  pour.  ...     1 ,200     — 

u  A  Madame  Des  maisons  Clément,  pour 1,100     — 

((  Une  petite   circulaire  qui  puisse  les  en(ja(][cr  à   ne   pas  presser 

madame  Dcstôuclies'.  » 

II 

u  J'autorise  le  comte  Henri  de  Frotté  à  écrire  ou  à  faire  savoir  à 
ceux  et  celles  qui  sont  dénommés  dans  Tétat  cî-joint,  que,  prenant  en 
considération  les  services  du  feu  S'  Destouches  et  de  ses  enfants,  ci- 
devant  employés  sous  les  ordres  du  feu  comte  Louis  de  Frotté,  de  très- 
honorable  mémoire,  je  désire  qu'ils  donnent  à  la  veuve  Destoucbes  les 
auoyens  d'acquitter  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  en  lui  accordant  des 
délais  suffisants  pour  que  le  Roi  puisse  faire  éprouver  à  cette  inté- 
ressante famille  les  effets  de  sa  protection.  —  A  Edinburg^h,  le  4  sep- 
tembre 1802. 

a  Charles-Philippe',  n 

Mais  Destouches  fatigua  bientôt  de  ses  iraportunitës  et  de  ses 
indélicatesses  ceux  qui  s'étaient  le  plus  intéressés  à  lui^.  Il  en 
conçut  un  vif  ressentiment.  Sa  tête,  peut-être  ébranlée  par  les 
anxiétés  de  la  prison,  n'était  pas  bien  solide.  De  concert  avec 

'  Aut.  (Ârch.  de  CouCerne.) 
'  Orig.  s.  (Arch.  de  Couterne.) 

*  Brusiarc  tils  à  son  père,  15  août  1803.  (Archives  de  madame  la  comtesse  de 
Froué.) 
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Billard 'y  plus  intelligent,  mais  non  moins  besoigneux,  non  moins 
passionné,  il  se  répandit,  comme  nous  l'avons  vu,  en  propos 
indignes  contre  Frotté  père  et  son  fils  Charles;  il  écrivit  même  (et 
peut-être  fit-il  imprimer)  une  lettre  injurieuse  contre  eux.  Blâmé 
par  ses  camarades,  forcé,  devant  le  conseil  d'honneur  nommé 
par  le  Roi,  de  signer  un  désaveu,  embarqué  pour  New- York  par 
le  gouvernement  anglais,  qui  voyait  en  lui  un  perturbateur  du 
repos  public,  le  malheureux  Destouches  acheva  de  perdre  la 
raison  pendant  la  traversée.  On  le  ramena  en  Angleterre;  il  y 
(iit  placé  dans  une  maison  de  santé.  Sa  pension,  fort  élevée,  fut 
constamment  payée,  d'abord  par  les  agents  des  princes,  et,  après 
la  Restauration,  par  l'ambassade  de  France,  jusqu'en  1823, 
époque  où  Destouches  rentra  en  France.  A  cette  date,  il  paraissait 
guéri;  mais  cette  amélioration  ne  fut  que  passagère,  et,  a  la  suite 
d'actes  de  violence  répétés,  sa  famille  se  trouva  dans  la  nécessité 
de  le  pTacer  à  Caen,  dans  l'asile  du  Bon-Sauveur,  où  il  mourut  le 
18  mai  1858. 

M.  Barbey  d'Aurevilly,  qui  l'avait  visité  en  septembre  1836, 
en  a  tracé  ce  portrait  saisissant  : 

tt  Destouches  est  complètement  fou,  mais  il  est  trop  organiquement 
fort  pour  être  idiot.  Il  était  vétud*une  grande  veste  d'alpaga  brun,  une 
veste  dans  le  genre  et  la  forme  de  celle  des  matelots,  le  pantalon  large 
de  la  même  étoffe,  la  cravate  bleu  clair,  et  il  avait  une  casquette,  tout 
cela  très-propre;  oui,  un  matelot  à  terre  à  son  dimanche  :  voilà  sa 
mise  et  sa  tournure.  La  Bgure  est  tannée,  mais  vermeille.  La  figure 
de  cet  homme,  tempérament  sanguin,  nuancée  de  bile,  est  jeune 
encore,  malgré  son  âge.  Le  visage  est  étroit,  mais  assez  régulier,  le  nez 
en  bec  d'oiseau  de  proie;  ce  qui  lui  reste  de  cheveux  est  blanc;  nulle 
distinction  que  celle  de  la  force.  Évidemment,  cet  homme  n'est  qu'un 
homme  d'action,  tout  muscles,  nerfs  et  volonté.  Étonné  d'être  enferma 
dans  cette  maison^  lui  âgé  de  deux  mille  ans  y  lui  le  gouverneur  de  Caen 
depuis  trente-trois  ans;  préoccupation  et  cri  de  l'ambition  trompée; 
c'était  le  secret  de  sa  folie.  L'avons  quitté  délirant,  mais  en  très-bons 
termes,  —  choisis,  simples,  corrects,  —  les  habitudes  de  l'éducation 
imposant  leur  ancien  langage  à  la  folie... 

a  Vous  souvenez-vous  »,  lui  dis-je  à  bout  portant,  u  de  votre  enlève- 
«  ment  de  Goutances,  monsieur  Destouches?  n 

'  Billard,  Mémoires,  t.  I. 

".  17 
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»  Il  regardait  dans  l'air  comme  s*il  voyait  quelque  chose. 

u  —  Oui,  n  dit-il,  cherchant  un  peu,  u Coutances,  et  »,  ajouta-t-il  sans 
chercher,  a  et  le  juge  qui  m'a  condamné  à  mort,  le  coquin  de...  » 

((  Il  le  nomma,  c'était  encore  un  nom  porté  dans  la  contrée,  et  son 
œil  bleu  de  mer  darda  un  rayon  de  haine  implacable... 

u  Nous  a  quittés  poliment,  comme  il  nous  avait  abordés,  et  a  repris 

son  banc  sous  l'arceau  de  pierre.  Je  me  suis  retourné  pour  le  voir  une 

l  dernière  fois;  —  il  était  calmé,  mais  sa  poitrine  se  soulevait  encore  *...  n 

* 

Dès  le  mois  de  février,  les  cantons  de  Saint-Hilaire,  leTeilleul 
et  Sourdeval  sont  infestés  par  des  bandes,  venues  pour  la  plupart 
de  Bretagne'.  Celui  de  Saint-James  est  encore  plus  menacé  :  le 

*  (Mémorandum,  Caen,  1856,  p.  66;  —  Le  chevalier  Destouches,  1864,  p.  276) 
Cet  épisode,  que  M.  d'Aurevilly,  dans  sa  correspondance  avec  Trébutien,  appelait 
«  une  chose  héroïque  et  titanique  »,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  intéres- 
santes publications  :  Beauchamp  (t.  IV,  p.  362),  Richard  Sé^ruin  (t.  II,  p.  326), 
Muret  (t.  V,  p.  48),  Billard  (2*  édit.,  t.  Il,  p.  365),  en  ont  parlé;  ces  derniers 
seuls  avec  quelques  détails. 

M.  Quénault  y  a  consacré  tout  un  chapitre  de  ses  Recherches  historiques  et 
archéologiquet  sur  la  basse  Normandie,  1864,  sous  ce  titre  :  Enlèvement  dans  la 
prison  de  Coutances  de  Jacques  DestouchfS..,  ;  —  M.  Le  Héricher,  dans  son  Avran- 
chin  monumental  (t.  III,  p.  111-115),  quelques  pages  intéressantes  :  Souvenirs 
d'histoire  locale  :  Destouches  ;  —  enfin,  M.  Sarot  (Trib.  répress.y  t.  III,  p.  179), 
un  récit  assez  circonstancié. 

Desfeux  en  donne  une  assez  pauvre  version,  qui  prouve  avec  quelle  rapidité  les 
feits  contemporains  sont  transformés  et  défigurés  par  Timagination  populaire. 
«  M.   Tabbé  Deschamps  du  Manoir  [Journal  {TAvranches,  4  janvier  1863,  3  et 
17  avril  1864)  et  M.  Méniger  (Chronique  du  vieux  Granville^  p.  4V4  et  suiv.)  sont 
revenus  sur  ce  sujet. 

M.  Eugène  de  Beaurepaire  a  publié  sous  ce  titre  :  le  Chevalier  Destouches,  son 
procès  et  son  enlèvement  (Caen,  Le  Blanc-Hardel^  1878,  in-12),  une  étude  plus 
complète  et  pleine  d'intérêt. 

M.  Forneron  (Le  dernier  prince  de  Bouillon)  y  a  ajouté  quelques  détails. 

Enfin,  M.  Barbey  d'Aurevilly  a  choisi  cet  épisode  pour  sujet  d'un  des  romans 
qu'il  voulait  écrire  sur  la  chouanneiie  normande.  Son  Chevalier  Destouches 
(!''<*  édition,  1864)  est  une  œuvre  remarquable,  d'une  couleur  forcée  par  endroits, 
mais  saisissante  et  d'un  puissant  effet. 

Nous  avons  trouvé  aux  Archives  de  la  guerre  et  nous  donnons  «i  l'Appendice  un 
certain  nombre  de  pièces  intéressantes  et  tout  à  fait  inédites  sur  l'affaire  Des- 
touches. Elles  justifient  ce  que  nous  disions  dans  notre  Préface  de  la  défiance 
avec  laquelle  il  faut  accueillir  certains  documents  officiels.  On  y  suit,  jour  par 
jour  et  pièce  par  pièce,  le  système  des  exagérations  toujours  croissantes  à  mesure 
que  l'on  s'éloigne  du  point  de  départ  et  que  les  responsabilités  supérieures  se  trouvent 
en  jeu. 

^  Min.  de  la  pol.  à  min.  de  la  guerre,  17  février. 
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17  au  soir»  Despréaux,  commissaire  près  l'administration  muni- 
cipale, et  un  de  ses  employés,  sont  attaqués,  dans  une  des  rues 
du  chef-lieu,  par  trois  brigands;  l'employé  a  la  jambe  cassée 
d'un  coup  de  feu,  personne  ne  se  dérange  à  leurs  cris  '.  —  Dans 
la  nuit  du  20  au  21,  à  Ducei,  la  mairie  est  pillée;  quinze  fusils  et 
le  drapeau  sont  enlevés'.  —  Le  28,  le  commissaire  près  Tadmi* 
oistration  municipale  de  Digoville,  honnête  homme,  mais  acqué- 
reur de  biens  nationaux,  est  manqué  d'une  balle  qui  traverse  son 
chapeau,  et  renversé  à  terre  par  la  commotion. 

Avril.  —  Sartilli  envahi  par  quinze  à  vingt  brigands.  —  Vols 
avec  armes  et  violences  à  Sainte-Croix-la-Hague,  par  quatre  bri- 
gands, dont  deux  au  moins  appartenaient  aux  administrations 
républicaines. —  Autres,  accompagnés  de  meurtre,  à  Heugueville; 
Tamnistie  de  l'an  VIII  couvrit  leurs  auteurs.  —  Autres  à  Juvi- 
goi,  qui,  bien  que  déclarés  crimes  de  droit  commun  par  le  jury 
de  jugement,  furent  également  amnistiés  '. 

Mai.  — Tableau  de  la  situation  adressé  par  les  administrateurs 
du  département  au  ministre  de  la  guerre,  le  16  : 

«  A  IMortain,  cent  brigands,  commandés  par  des  émigrés,  parcourent 
les  campagnes,  pillent  et  assassinent  par  bandes  de  vingt  à  trente. 

tt  A  Saint-James,  ils  ont,  au  nombre  de  cinquante,  fait  une  levée  de 
conscrits  à  la  Croix-Avrancbin. 

«  Du  côté  d'Avranches,  Montanel  et  Sacei,  recrues  considérables. 

u  A  Tirepied,  refus  absolu  de  fournir  les  six  hommes  demandés  pour 
les  colonnes  mobiles.  Les  mesures  coercitives  amèneraient  une  insur- 
rection générale. 

«  Pontorson  semblait  tranquille.  Les  20  et  21  février,  sous  prétexte 
de  chercher  officiellement  des  armes  et  des  déserteurs,  les  chouans  ont 
enlevé  des  fusils  et  emmené  quelques  conscrits.  On  les  a  vainement 
poursuivis. 

«  A  Isigni,  des  bandes  de  dix  à  douze  brigands  sèment  partout  l'épou- 
vante. 

«  Dans  la  partie  nord  du  département,  la  situation  n'est  pas  beau- 
coup plus  rassurante.  Les  brigands  se  sont  montrés  en  armes  à  Lessai, 
Prétot,  la  Haie  du  Puits. 

*  General  Moulin  à  min.  de  la  guerre,  21  février.  (Arcb.  de  la  guerre.) 
«  !«'  mars.  (Jbid,) 

*  Sarot,  Tribunaux  répressifs 
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»  La  levée  des  conscrits  etnpëcbe  l'organisai  ion  des  colonnes  mobile. 

u  II  n'y  a  que  la  force  qui  puisse  anéantir  le  brifrandage.  C'est  au 
gouverne  me  ni  de  nous  fournir  des  moyens  prompis  et  efBcaces  de 
remédier  aux  maux  incalculables  qui  nous  menacent'.  « 

Le  12  mai,  les  brigands  désarment,  à  Saint-Aubin,  dix-huit 
gardes  nationaux.  Un  détachement  d'autres  gardes  nationaux, 
de  chasseurs  et  de  soixante  hommes  d'infanterie,  les  poursuit, 
les  atteint  et  en  tue  trois  ;  les  autres  se  sauvent.  Les  républi- 
cains reviennent  sur  leurs  pas,  dans  la  crainte  que  les  chouans 
n'enlèvent  derrière  eux  les  armes  déposées  dons  une  cachette, 
et  ils  trouvent,  en  effet,  dans  cette  cachette,  que  leur  a  révélée 
un  prisonnier,  sous  la  menace  d'être  liisillé,  trente-deux  tiisils*. 
La  même  bande,  poursuivie  dans  l'arrondissement  de  Fou- 
irères,  pendant  neuf  heures,  perd  encore  quelques  hommes, 
notamment  Lanoë,  dit  Happe-GaUlte* ,  (fameux  coquin.  » 
Vols  et  viols  à  Baciili  et  Sartilli. 

Juin.  —  Des  gardes  nationaux,  rencontrant  près  de  Lessui  des 

individus  porteurs  de  rubans  blancs,  en  tuent  quatre*.   —  Les 

communes  des  cantonsde  laHaie-Pesnel,Tirepied,  Ducei,  Isigni, 

.  .  Saint-Poix,   Brécei,  Juvigni,  Sourdeval,  Saint-Hilaîre  et  Saint- 

V  Sauveur-Lendelin,  sont  désarmées  et  mises  en  état  de  siège,  sur 

('<  la  demande  des  administrations  civiles.  —  Aubry,  commissaire 

!  près  l'administration  du  canton  de  Ducei,  est  assassiné  sur  la 

grande  route. 

Juillet.  —  Allaire,  ancien  chef  de  chouans,  est  tué  dans  le 

j  marais  de  Gorges  par  deux  paysans'.  —  Une  bande  de  chouans 

est  atteinte  à  Saint-Quentin,  et  Félix,   son  principal  chef,   est 

H  exterminé  ;  "  deux  autres  chefs  sont  saisis  par  le   lieutenant 

p  '    Paton  et  contenus  assez  vigoureusement  pour  que  ses  camarades 

I  aient  le  temps  de  venir  à  son  aide  et  de  les  abattre".  —  Les  geu' 

Ka,  '  '  Arch.  de  la  gue 

<  SI  mai,  géncr.il  Avril  à  min.  i)e'  la  guerre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

'  Ce  «obriquel  rappelle  ■infjiilièrement  celui  de  Pille-Miche  donné  par  Balzac  k 
!    l'mi  de  ses  principaui  personna[;et  (Let  Chouans). 

*  Arch.  de  U  guerre,  19  join. 

s  Journ.  dts  hommes  libres,  6  juillet, 

fcj",",,       1  Général  Avril  i  général  en  chef,  8  juillet.  (Arcb.  de  la  pierre.) 
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darmes  de  la  brigade  de  Mortain  sont  attaqués,  et  l'un  d'eux  tué 
sur  la  placée  — Le  20,  tentative  infructueuse  sur  le  bureau  de 
Pontgibaud^.  —  Le  24,  désarmement  de  Fougerolles  (Mayenne)  *; 
le  30,  de  la  Groix-Avranchin.  — Le27,àBrecei,  papiers  publics 
et  registres  brûlés,  armes  et  chevaux  des  gendarmes  enlevés^. — 
Mêmes  crimes  à  la  Haie-Pesnel^.  —  Les  réquisitionnaires  de 
certaines  communes  armés  par  les  chouans* ;  ailleurs,  som- 
més de  partir  dans  la  nuit  même  pour  rejoindre  les  insurgés, 
sous  peine  d'être  fusillés  le  lendemain  matin ^.  —  A  Saint-Clé- 
ment, à  Sourdeval,  rançonnement  de  patauds,  qui  ne  recouvrent 
leur  liberté  qu'en  payant  de  grosses  sommes  :  dix  mille  francs 
ainsi  exigés  d'un  aubergiste  de  Sourdeval^.  —  Le  corps  de  garde 
de  Pont-au-Bault,  près  d'Avranches,  forcé,  le  4  août,  par  trente 
à  quarante  chouans,  qui  en  chassent  les  sept  défenseurs  et  s'em- 
parent de  quatre  fusils.  —  Abandon  de  leur  poste  par  la  plupart 
des  fonctionnaires^.  —  En  résumé,  *«  dans  les  arrondissements 
d'Avranches  et  de  Mortain,  les  brigands  se  montrent  plus  forts 
que  jamais  ;  ceux  de  Cherbourg,  Yalognes  et  Carentan  ne  jouis- 
sent pas  d'une  situation  satisfaisante'^.»  —  Le  canton  de  Tire- 
pied,  un  peu  plus  ménagé  que  les  autres,  parce  qu'il  sert  de 
refuge  aux  chouans. —  Le  30  juillet,  affaire  entre  Avranches  et 
Mortain  :  vingt-cinq  carabiniers  de  la  6*  demi-brigade  mettent  en 
déroute  une  compagnie  de  chouans  et  en  tuent  une  douzaine''. 
Un  certain  ordre  commence  à  s'établir  dans  le  désordre 
même.  «  Je  sais,  écrit  le  commissaire  Bonnesœur,  que  Frotté  '^  et 
Gérard,  chefs  de  chouans,  parcourent  la  contrée  ;  qu'ils  ont 
donné  les  ordres  à  tous  leurs  anciens  complices  de  rejoindre  ; 
qu  ils  promettent  la  tranquillité  et  la  protection  à  tous  ceux  qui 
les  recevront;  qu'ils  ne  porteront  aucune  atteinte  à  leurs  pro- 
priétés ;  qu'ils  n'en  veulent  qu'aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ;  mais,  en  même  temps,  ils  menacent  de  la  peine  de 

>  Général  Avril  à  général  en  chef,  8  juillet.  (Arch   de  la  guerre.) 

^«  '9  *^  ^9  ^9  '^  Administrateurs  à  min.  de  la  guerre,  29  juillet.  (Arch.  de  la  guerre.) 

«,  »  Jbid. 

'0  Bonnesœur,  commissaire  central,  20  juillet.  (Arch.  de  la  guerre.) 

'*  C&iLLBBOTTB  aiué,  Joumal,  mss. 

*'  Erreur  :  Frotté  n'arriva  qu*un  peu  plus  tard. 
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mort  ceux  qui  les  dénonceraient  ou  qui  prendraient  les  armes 
contre  eux.  »  De  leur  côte,  les  représentants  du  département 
avouent,  dans  une  lettre  du  1 1  août,  que  les  chouans  qui  refluent 
de  la  Mayenne  u  ont  une  conduite  moins  cruelle....  Ils  payent 
ce  qu'ils  prennent...  Ils  disent  au  peuple  qu'ils  ne  veulent  que 
vivre  et  se  recruter  ;  »  et  l'administration  centrale  laisse  échap- 
per cet  aveu  :  «  Toute  opinion  qui  présente  la  masse  des 
citoyens  comme  en  révolte  est  et  a  toujours  été,  du  moins  dans 
notre  département,  dénuée  de  tout  fondement.  Les  habitants  ne 
sont  que  terrifiés  et  accablés  du  poids  de  leurs  malheurs...  La 
guerre  intérieure  n*est  qu'une  guerre  d'opinion ,  dont  les 
habitants  sont  les  juges  infortunés.  Celui  des  deux  partis  opposés 
qui  montrera  le  plus  de  douceur  et  de  générosité  à  leur  égard, 
qui  déploiera  le  plus  de  surveillance  pour  les  protéger,  le  plus 
dactivité  à  poursuivre  son  ennemi,  qui  en  triomphera  le  plus 
souvent,  sera  celui  qui  conservera  ou  conquerra  leur  confiance  ' .» 
Séguin  place  au  26  juillet,  fête  de  sainte  Anne,  une  affaire 
singulière  qui  aurait  eu  lieu  à  la  Manceilière  (canton  d'Isigni). 
Ruays  avait  établi  son*  quartier  général  à  la  ferme  des  Menus- 
Houx,  sur  un  plateau  élevé  qui  commandait  tout  le  pays  :  on  s'y 
divertissait  fort;  on  poussait,  de  là,  des  reconnaissances  dans 
les  environs.  Le  jour  de  la  Sainte-Anne,  que  l'on  célébrait  joyeu- 
sement à  Beauficel,  en  dépit  des  prescriptions  officielles,  il  se 
dirige  à  petit  bruit  avec  sa  colonne  sur  le  plant  où  les  buveurs 
étaient  attablés,  et  parvient  à  le  cerner.  Il  y  avait  là  une  cinquan- 
taine de  réquisitionnaires,  qui,  sans  trop  se  faire  prier,  le  suivent 
au  château  de  la  Manceilière  ;  il  voulait  les  armer  et  les  incorporer 
dans  sa  légion .  Les  républicains  d'Avranches,  avertis  de  sa  marche, 
partent  en  toute  hâte,  et  à  leur  tour  surprennent  le  cantonnement 
royaliste.  Leur  cavalerie  s'avance  au  galop,  force  la  sentinelle, 
se  précipite  dans  la  cour  du  château  en  sabrant  tout  ce  qu'elle 
rencontre.  Ruays  et  ses  officiers  allaient  se  mettre  à  table  ;  ils 
courent  aux  armes,  et,  avec  quelques  soldats,  font  un  feu  nourri 
par  les  portes  et  par  les  fenêtres  du  château.   Mais  un  corps 

*  Administrât,  centr.  de  la  Manclie  à  min.  de  la  guerre,  6  août.  (Arcli.  de   la 
guerre.) 
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(l'ioFanterie  suivait  la  cavalerie  à  petite  distance.  Pour  n'être  pas 
bloques,  ils  se  sauvent  dans  toutes  les  directions,  poursuivis  par 
les  républicains,  qui  leur  reprennent  une  partie  des  réquisition- 
naires.  On  se  battit  vigoureuseoient  et  longtemps  dans  un  champ 
voisin.  L'action  fut  chaude;  les  royalistes  y  perdirent  quelques 
hommes,  notamment  un  pauvre  diable  qui,  grimpé  dans  un 
cerisier  et  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  descendre,  servit  de  cible 
aux  balles  ennemies.  Les  républicains  eurent  aussi  plusieurs  tués 
et  plusieurs  blessés,  qu'ils  emmenèrent  à  Avranches  sur  des  voi- 
tures. La  petite  caisse  de  Ruays  et  deux  sommes  de  cartouches 
étaient  restées  dans  une  écurie;  les  républicains,  acharnés  à  la 
latte,  ne  fouillèrent  pas  le  château,  et,  après  leur  départ,  argent 
et  cartouches  furent  retrouvés  par  les  royalistes  ^ . 

Août.  —  Agitation  croissante.  Le  5,  tentative  inutile  des 
chouans  sur  le  poste  de  Sartilli.  —  Le  6,  enlèvement  et  rançon- 
nementà  Saint-Quentin  d'un  acquéreur  de  biens  nationaux.  — 
Le  7,  à  l'attaque  du  télégraphe  de  la  Mancellière,  trente  chouans 
auraient  été  tués  :  c'est  trop  des  trois-quarts*.  —  Le  8,  grande 
joie  parmi  les  patriotes  :  Lebreton,  du  canton  de  Saint-James, 
chouan  des  plus  redoutés  et  que  l'on  accusait  d'avoir  immolé  de 
sa  main  plus  de  deux  cents  républicains,  est  tué  avec  cinq  de  ses 
camarades  à  Saint-Quentin,  à  la  noce  d'un  patriote,  où  il  avait 
eu  l'audace  de  se  montrer;  un  des  convives  avait  été  requérir  la 
force  armée  d'Avranches.  Lebreton  était  porteur  d'une  assez 
grosse  somme  en  or.  Son  lieutenant,  emmené  prisonnier  à  Avran- 
ches, y  est  fusillé  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté'.  Un  autre  des 
leurs,  Bellerose,  est  trouvé  mort  dans  un  champ  de  blé,  où, 
blessé,  il  était  venu  se  cacher. —  Le  23,  défense,  affichée  sur  le 
mur  de  Téglise  de  Lingeard,  à  tous  les  fonctionnaires  de  conti- 
nuer l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  peine  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  et  de  mort  en  cas  de  récidive  ;  signée  Alexandre  et 
SanS'Chagrin^ .  —  A  Montjoie,  arrestation  de  trois  prêtres  réfrac- 

'  T.  Il,  p.  328. 
*,  '  Journ,  des  hommes  libres» 

*  Alexandre  eC  Sans-Chagrin  sont  des  noms  de  guerre  ;   maïs  nous  trouvons  un 
ordre  dans  le  même  sens,  et  probablement  de  la  même  époque,  de  d'Iiugon  : 
«  Je  déclare  que  je  suis  venu  à  maîn  armée  enlever  le  corps  de  garde  deCérences 
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taires  et  d'une  vingtaine  de  paysans  rassemblés  sans  armes*  — 
Le  canton  de  Brecei  est  le  plus  exposé  aux  ravages  des  brigands  ; 
cent  hommes  suffiraient  pour  le  garder*.  —  Yvon,  dit  le  général 
LegroSy  qui  passait  pour  «  le  plus  redoutable  assassin  des  pa- 
trioteSy  n  est  arrêté  près  de  Goulances;  il  était  d'Avranches,  fils 
d'un  maréchal  ferrant,  et  lui-même  pharmacien^. 

Septembre.  —  Les  chouans  couvrent  la  campagne  dans  les 
cantons  de  Pontorson,  Saint-James,  Ducei,  Isigni,  Tirepied, 
Brecei,  Yilledieu. —  Le  18,  à  trois  heures  du  matin,  ils  entrent 
à  Pontorson,  au  nombre  de  deux  cent  cinquante;  ils  désarment 
la  gendarmerie,  la  colonne  mobile,  emportent  cent  douze  fusils, 
et,  à  six  heures,  ils  prennent  tranquillement  le  chemin  d'Ântrain. 
Ils  n*ont  pas  éprouvé  la  moindre  résistance  :  quelques  citoyens 
qui  avaient  voulu  protester  ont  vu  piller  leurs  maisons,  les 
autres  ont  regardé  faire.  —  Les  colonnes  mobiles  se  laissent 
désarmer  sans  résistance  dans  les  campagnes;  celle  de  Saint- 
James,  toutefois,  attend  les  chouans  et  en  tue  quelques-uns,  le 
22  septembre.  On  annonça  que  Tundeces  morts  était  Limoëlan, 
dit  Durand,  déjà  fameux  parmi  eux  et  destiné  à  un  renom  plus 
tragique  dans  Taffaire  de  la  Machine  infernale  ;  ce  n'était  qu^une 
supposition'. 

Quarante  conscrits  du  canton  de  Tirepied,  qui  se  rendaient  à 
Saint-Lô,  sont  arrêtés  à  Chérencé-le-Roussel  par  les  chouans, 
qui  les  emmènent  avec  eux  et  renvoient  poliment  les  munici- 
paux qui  leur  servaient  d*escorte^. 

Une  forte  colonne  mobile  est  attaquée  au  Fréne-Poret  par 
d'Oilliamson,  Moulin  et  La  Pivardière,  qui  voulaient  frapper  un 

et  ine  suis  emparé  de  tous  les  fusils  de  calibre  que  j'ai  pu  trouver.  Je  déclare,  en 
outre,  qu'il  est  détendu  à  tout  administrateur,  quelque  dénomination  qu'il  ait  eue, 
de  faire  aucune  fonction,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  mort  et 
ses  biens  confisqués  au  nom  du  Roi,  et  les  revenus  perçus  pour  l'entretien  de  son 
armée. 

«  Le  baron  D*HDGOtf, 
«  cbef  de  division  de  Tarméc  royale  de  Normandie.  • 

*  Min.  de  la  just.  a  min.  de  la  guerre,  28  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Journ.  des  hommes  libres. 

'  Journ,  des  hommes  libres,  6  vendémiaiie. 

*  Arcb.  de  la  guerre. 
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grand  coup.  Une  partie  se  sauve  ;  mais  une  soixantaine  d'hommes 
résolus,  avec  les  gens  du  bourg,  se  renferment  dans  la  maison  de 
madame  Moulin-Bourdonnet ,  et  s'y  défendent  vigoureusement. 
«  La  maison  était  solide,  dit  Moulin  ;  ce  n'était  qu'en  y  mettant  le 
feu  qu'on  pouvait  les  en  débusquer.  D'Oilliamson  et  La  Pivar- 
dière  voulaient  prendre  ce  parti.  Je  les  en  empêchai,  en  faisant 
remarquer  que  l'avantage  de  soumettre  une  poignée  de  républi- 
cains était  peu  de  chose  à  côté  du  tort  que  nous  ferait  une  pareille 
rigueur  dans  l'opinion  des  honnêtes  gens,  surtout  au  début  d^une 
campagne,  et  des  représailles  qu^elle  pourrait  amener.  »  11  y  eut 
deux  hommes  tués  de  chaque  côté  ' . 

Les  chefs  supposés  de  la  chouannerie  dans  le  département  de 
la  Manche  sont,  avec  Destouches  et  Duval  (désignés  à  tort),  Le 
Blond  t  Buays,  La  Chapelle  et  Gobert,  de  Rouen,  émigrés  rentrés; 
Clinchamp,  La  Mariouze,  Saint-Paul  de  Lingeard,  Poidevin  du 
Kosel  (de  la  Colombe),  ex-noble,  Davy,  Âugeard,  Chavoy,  évadé 
du  Mont  Saint-Michel'. 


* 
*  * 


Orne.  —  Les  premiers  mois  de  l'année  furent  tranquilles  dans 
l'Orne'.  La  levée  des  conscrits  s'y  effectua  facilement,  en  appa- 
rence :  sur  1,193  appelés,  473  avaient  rejoint  au  22  juin;  mais 
les  autres  se  montrèrent  récalcitrants,  et  le  ministre  de  la  guerre 
se  plaignait  à  celui  de  l'intérieur  de  la  lenteur  et  de  la  mollesse 
des  administrateurs  à  les  feire  partir.  «  Comment  faire  pour 
«  exécuter  la  loi,  en  cas  de  résistance,  répondaient-ils?  Nous 
«  n'avons  ni  troupes  ni  armes  ^.  »  La  conscription  des  chevaux 
rencontra  aussi  beaucoup  de  difficultés  dans  ce  département^. 
C'était  une  mesure  profondément  antipathique  à  la  population, 
et,  quoique  les  chouans  payassent  en  général,  et  même  assez  cher, 
ceux  qu'ils  prenaient,  l'annonce,  à  un  certain  moment,  qu'ils  réqui- 

*  MouLiK,  Mémoires^  mss. 

*  Admin.  à  min.  de  la  guerre.  (Arch.  dn  la  guerre.) 

*  Gcni'ral  Avril,  16  février  1799.  (Arch.  de  la  guerre. j 

*  Ibid,^  17  mai;  4  août. 

^  Journ.  des  hommes  libres ,  7  messidor. 
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sitionneraient  le  trentième  cheval  avait  occasionné  une  véri- 
table panique. 

Il  n'avait,  lui  non  plus,  qu'un  nombre  insuffisant  de  troupes 
pour  le  garder  :  1,500  hommes  seulement  au  20  mai.  Il  deman- 
dait des  renforts,  qu'il  n'obtenait  qu'à  grand'peine'.  La  g^arde 
nationale  sédentaire  fut  mise  en  réquisition  par  l'administration 
centrale,  le  3  juin'. 

La  petite  ville  d'Essai  s'était  toujours  signalée  par  son  ardeur 
révolutionnaire.  Par  un  contraste  dont  on  trouverait  d'autres 
exemples,  ses  environs  sont  infestés  par  la  chouannerie  :  les 
arbres  de  la  liberté  sont  coupés  à  Essai,  Neauphe,  Vandes, 
Boitron;  les  autorités  sont  maltraitées;  les  conscrits  refusent  de 
partir  et  se  mêlent  aux  réquisitionnaires  rentrés,  pour  ces  expé- 
ditions nocturnes.  Nous  en  avons  connu  quelques-uns  dans  leur 
vieillesse,  les  plus  doux  et  les  plus  honnêtes  des  hommes;  ils 
n'avaient  assurément  ni  la  conscience  d'avoir  été  des  bandits, 
ni  Torgueil  d'avoir  été  des  héros.  Une  première  expédition 
amène  l'arrestation,  au  château  de  Boisroussel,  commune  de 
Bursard,  de  quelques  inconnus  que  l'on  croit  des  émissaires  de  la 
Mayenne.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  mai,  une  autre  expédition, 
conduite  par  le  général  Digonnet  en  personne,  avec  secret  et 
célérité,  met  sous  sa  main  une  vingtaine  de  réfractaires  qu'on  se 
hâte  de  diriger  sur  l'armée  d'Italie.  Cette  arrestation  avait  lieu 
en  vertu  d'une  délibération  secrète  de  l'administration  centrale  '• 

Dans  le  canton  de  Nouant,  même  résistance^. 

Le  10  avril,  auprès  de  Mortagne,  trois  malfaiteurs  tombent 
dans  une  embuscade.  Ils  avaient  proposé  à  trois  de  leurs  cama- 
rades de  s'associer  à  eux  pour  dévaliser  Louveau,  riche  pro- 
priétaire. Ceux-ci  avaient  feint  d'accepter,  mais  avaient  averti 
secrètement  Louveau,  et  sa  maison  était  pleine  de  soldats  cachés 
quand  les  brigands  vinrent  l'attaquer.  Ils  se  présentent  comme 
gardes  nationaux  à  la  recherche  de  conscrits  réfractaires  :  ils 

1  Ibid.y  22  juin,  20  juillet,  etc. 

^  Pièce  de  8  p.  in-V*;  Alençon,  imprimerie  des  Malassis. 

'  Général  Avril  à  min.  de  la  guerre,  28  mars;  —  Bulietin  histor.^  deuxième  quin- 
zaine de  floréal.  (Arch.  de  la  guerre;  —  Arcb.  nationales.) 

*  Adm.  de  TOrne  à  min.  de  la  guerre,  21  mai.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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frappent  à  la  porte,  on  refuse  d'ouvrir;  ils  menacent  de  l'enfoncer^ 
on  ouvre.  Ils  se  précipitent  sur  les  hôtes  de  la  maison,  en  leur 
appuyant  la  baïonnette  sur  la  poitrine  et  en  leur  demandant  de 
l'argent;  mais  les  soldats  sortent  de  leurs  cachettes,  et,  secondés* 
par  les  délateurs,  les  arrêtent.  Peut-être  n'était-ce  là  qu'un 
crime  privé. 

Dans  l'arrondissement  de  Domfront,  attentats  plus  nombreux. 
—  A  Saint-Fraimbault-sur-Fisse,  le  19  mars,  pillages  et  assas-* 
sinats;  une  des  victimes  est  fusillée  sous  les  yeux  de  sa  mère  : 
impunité'.  —  En  mai,  le  canton  de  Passais  est  désolé  par  des 
vols  et  des  violences.  — Â  Lonlai-l' Abbaye,  dans  la  nuit  du  12 
au  13  mai,  assassinat  de  deux  hommes  par  une  bande  de  bri- 
gands '.  —  Chanu  est  toujours  le  foyer  le  plus  actif  de  la  chouanne- 
rie; six  cents  hommes  y  ont  été  enrôlés  par  Fresnel  {LetelUer)  et 
menacent  la  lisière  du  Calvados  comme  celle  de  TOrne  *.  —  25* 
au  26  juin,  les  brigands  désarment  l'agent  et  le  notaire  de 
Rouelle.  —  A  la  Chapelle-Moche,  à  la  Haute-Chapelle,  à  la 
Baroche,  désarmement  de  militaires  et  enlèvement  de  leurs 
chevaux'*.  —  De  leur  côté,  les  républicains  désarment  certaines 
communes,  notamment  celle  de  Champsecret^.  —  Assassinats 
isolés  de  patriotes  et  de  royalistes.  —  Des  proclamations  impri- 
mées et  signées  :  le  Vengeur  de  la  République,  mais  dont  l'auteur 
reste  inconnu,  sont  affichées  par  des  soldats;  elles  menacent  les 
royalistes  de  leur  rendre  au  double  tout  le  mal  qu'ils  feront  aux 
républicains  ®. 

Des  rassemblements  considérables  sont  signalés  à  la  Moran- 
dière  en  Saint-Patrice  du  Désert  et  dans  les  bois  de  la  Motte- 
Fouquet;  ils  viennent  sans  doute  du  département  de  la  Mayenne. 
Les  battues  ordonnées  par  le  général  Digonnet  n'amènent  aucun 
résultat''. 

«  L'esprit  public  est  complètement  perdu  dans   l'Orne  »  ^ 

I  BuUelin  hisior»  de  la  première  quinzaine  de  germinal.  (Arcli.  de  la  guerre.) 
'  Admin.  de  TOrne  k  min.  de  la  guerre,  21  mai.  (Arch.  de  la  guerre.) 
'  MÎD.  de  la  pol.  âi  min.  de  la  guerre.  (Arch.  de  la  guerre.) 
*f  %  ^  Caillebotte  aine,  Journal,  mss. 

"^  Général  Avril  et  admin.  de  TOrne  à  min.  de  la  guerre,  24  et  27  mai.  (Arch. 
de  la  guerre.) 
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écrivait,  le  14  mai,  le  géoëral  Avril  que  nous  avons  vu  si  rassuré 
peu  de  temps  auparavant.  li'échaufFourée  de  Billard  allait  lui 
donner  trop  raison. 

,  Les  administrateurs  de  TOrne  adressaient  au  ministre  de  la 
guerre  cette  supplique  désespérée  : 

a  On  peut  encore  sauver  le  département,  si  le  {gouvernement  nous 
donne  pendant  un  certain  temps  1,200  hommes  et  en  laisse  600  quand 
le  bon  ordre  sera  rétabli,  pour  le  maintenir;  mais  si  vous  ne  prenez  pas 
cette  mesure,  ne  comptez  plus  sur  le  département  de  TOrne.  Tout  sV 
dissout:  les  émigrés  y  sont  rentrés;  les  prêtres  réfractaires  se  montrent  ; 
Tannée  chouanne  et  royaliste  se  montre  ep  plein  jour.  Les  adminis- 
trations municipales  vont  quitter  leurs  séances.  Les  entrepreneurs  de 
vivres  et  fournitures  pourTarmée  ne  font  plus  de  service.  200  hommes 
cantonnés  sur  110  kilomètres  de  terrain  sont  sans  vivres.  Les  conscrits 
ne  partent  et  ne  partiront  plus.  Les  colqnnes  mobiles  désertent  jour- 
nellement. Très-peu  sont  restés  à  leur  poste...  Voilà  la  situation  du 
département  de  TOrne...  Si  les  :200  hommes  qui  sont  ici  ne  sont  pas 
ég^or^^és  avant  peu,  ils  seront  désarmés  par  les  brig^ands,  et  leur  vie  ne 
sera  due  qu'à  la  politique  qu'ils  emploient...  Quand  le  département  de 
rOrne  sera  subju(]^ué,  vous  verrez  encore  de  plus  g^rands  malheurs,  et  il 
n'est  pas  même  facile  d'en  calculer  les  suites...  ^.  » 

11  était,  en  effet,  trop  difficile  de  contenir  Timpatience  de 
quelques-uns  des  anciens  chouans  qui,  n'ayant  pas  fait  leur  sou- 
mission ou  ne  l'ayant  faite  que  pour  la  forme,  sans  ressources, 
sans  travail,  poursuivis  et  traqués  par  les  autorités  et  par  les 
troupes  républicaines,  ne  voyaient  de  salut  que  dans  une  reprise 
d'armes. 

De  ce  nombre  était  Billard,  toujours  actif  et  intrépide,  mais 
aussi  toujours  intrigant,  aventureux  et  indiscipliné.  Il  ne  s'était  pas 
soumis,  et  depuis  trois  ans  il  errait,  tantôt  sous  un  déguisement, 
tantôt  sous  un  autre,  dans  le  Bocage  normand,  le  plus  souvent 
caché  chez  madame  de  Marescot,  au  château  de  Fontenai;  un 
moment  même,  il  avait  repris  du  service  dans  les  troupes  répu- 
blicaines et  il  avait  déserté  encore  une  fois.  C'est  alors  qu'il  se 

I  4  juillet.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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dëcida,  avec  deux  camarades,  déserteurs  comme  lui,  à  prendre 
les  armes.  Il  Faut  Tentendre  raconter  lui-même  son  entrée  en 
campagne  '  : 

n  Nous  retirâmes  nos  armes  de  la  terre  où  elles  étaient  enfouies 
depuis  trois  ans,  et  nous  les  dérouillâmes  de  notre  mieux.  11  me  restait 
douze  livres  douze  sous;  je  donnai  ces  douze  sons  à  un  commissionnaire 
pour  me  faire  sortir  d'une  maison  un  particulier  à  qui  je  voulais  parler. 
J'achetai  une  livre  de  poudre  qui  me  coûta  six  livres,  et  des  six  autres 
j^acbetai  des  balles,  et  me  voilà  en  campag^ne  avec  dix  hommes.  Les 
premiers  dix  jours,  nous  ne  marchions  que  la  nuit;  pendant  ce  temps, 
je  fis  babiller  mes  hommes  et  leur  procurai  des  souliers,  moyennant 
mille  livres  qu'un  ami  me  prêta...  Sur  l'ancienne  division  de  Le  Mé- 
tayer (Rochambeau)^  nous  recrutâmes  quelques  adhérents,  notamment 
Gamier  (La  Couronne)..,  Sa  troupe,  réunie  à  mes  dix  hommes,  por- 
tait notre  armée  à  un  effectif  de  dix-huit  soldats,  Tétat-major  compris; 
dès  lors  nous  reg^ardâmes  la  république,  sinon  entièrement  perdue,  du 
moins  bien  aventurée.  » 

lis  se  portèrent  du  côté  de  Vaiges  (Mayenne),  où  ils  rejoi- 
gnirent Mérille  (Beauregard)  ^  Cibois  {Deslauriers)  et  d'autres 
anciens  camarades.  Mérille  avait  des  boulangers  attitrés  et  des 
fournisseurs  de  cidre  dans  divers  villages  :  dévouement,  crainte 
ou  spéculation?  L'enlèvement  du  poste  de  Hambers  (Mayenne) 
leur  valut  deux  sommes  de  fusils  et  des  munitions  dont  ils  avaient 
grand  besoin.  Picot,  caché  dans  le  pays  d'Auge,  leur  envoya 
aussi  Le  Prévost  de  la  Moissonnière  et  quelques  hommes.  Billard 
ayant  eu  un  entretien  avec  d'Oilliamson  au  prieuré  de  Saint- 
Benoît,  près  Tertu,  d'Oilliamson  lui  reprocha  sa  désobéissance. 
Billard  répliqua  que  quand  les  princes  pourvoiraient  à  l'existence 
ou  veilleraient  a  la  sûreté  de  leurs  partisans,  ils  pourraient  leur 
demander  une  obéissance  passive,  mais  que  ne  partageant  ni  leurs 
dangers  ni  leurs  privations,  et  ne  les  secourant  d'aucune  manière, 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  les  empêcher  de  repousser  la  force 
par  la  force  et  de  vendre  leur  vie.  C'était  vrai,  en  un  sens  ;  mais 
la  discipline  est  Tàme  de  tout  parti,  politique  ou  militaire. 

Billard  ayant  enlevé  pour  les  rançonner  deux  riches  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Le  Goux,  de  Bazoches,  et  Le  Béneux,  de 

'  Mémoires,  t.  I,  p.  Î96. 
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Neuvi,  le  bruit  s'en  répandit  immédiatement  jusqu'à  Gaen  et  jus- 
<|u*à  Alençon,  et  des  détachements  des  garnisons  de  ces  deux 
villes^  des  gardes  nationaux  de  Falaise  et  d* Argentan,  ceux  du 
canton  de  Bazoches  levés  en  masse,  toutes  les  brigades  de  gen- 
darmerie à  dix  lieues  à  la  ronde  marchèrent  sur  lui.  Plus  de  trois 
mille  hommes  cernèrent  bientôt  sa  petite  troupe,  qui  avait 
•emmené  les  deux  otages  à  la  basse-cour  du  Jardin,  commune  de 
Oiel,  dont  le  fermier  était  de  leurs  parents.  Elle  y  fut  attaquée 
par  une  colonne  supérieure  en  force,  mais  qui,  croyant  avoir 
devant  elle  l'avant-garde  d'une  troupe  nombreuse,  lâcha  promp- 
tement  pied  en  laissant  sur  le  terrain  quelques  prisonniers.  Les 
vainqueurs  se  portèrent  sur  le  télégraphe  d'Habloville  qui  était 
tout  près  de  là  et  le  brûlèrent.  Il  ne  se  composait  alors  que  d*un 
bâtiment  carré,  en  pierres,  de  4  mètres  20  de  côté  sur  5  de 
bauteur,  sans  défense  extérieure.  Trois  des  gardiens,  Le  Neveu, 
Houdellière  et  Cordier,  furent  passés  par  les  armes  ^;  c'était  le 
10  prairial  (29  mai  1799).  Billard  alla  traverser  l'Orne  au  gué  de 
la  Folie,  et  se  jeta  dans  les  bois  de  Ménil-Jean.  On  crut  dans  le 
temps  qu'il  avait  été  averti  par  le  maire  de  Giel.  Les  Falaisiens 
prétendirent  qu'on  leur  avait  enlevé  leurs  cartouches  au  moment 
où  ils  allaient  tirer  sur  les  fuyards.  A  peine  Billard  s'était-il 
éloigné,  qu'une  colonne  mobile  de  Falaise  arriva;  elle  mit  le  feu 
au  château  du  Jardin,  suspect  de  servir  de  retraite  aux  chouans. 
Les  journaux  annoncèrent  que  l'on  avait  entendu  les  cris  des 
chouans  que  la  flamme  étouffait  dans  les  caves  :  pure  imagination, 
ils  n'étaient  même  pas  entrés  dans  le  château^. 

De  Ménil-Jean,  les  chouans  se  dirigèrent  à  marches  forcées  et 

I  Cordier  avait  huit  enfantu.  Sa  femaie  mourut  de  douleur  en  apprenant  sa  mort. 
Suivant  Caillebotte  aine,  il  aurait  été  arrêté  simple  voyageur,  ou  du  moins  ne  se 
serait  trouvé  au  télégraphe  que  par  hasard. 

*  IhLLARo,  t.  1,  p.  311;  —  Titres  et  Correspondances,  p.  16  :  l'exposé  des  ser- 
vices de  fiiilard  dans  cette  campagne,  que  contient  cette  brochure,  bien  qu'authen- 
tiqué par  de  nombreuses  signatures,  est  fort  suspect;  —  Caillebotte  aine,  Journ», 
mss.  ;  —  CuRBTiBR,  Veillerys  Argenténois,  mss.  dans  notre  bibliothèque  :  il  suppose 
que  les  chouans,  sous  la  conduite  de  Frotté,  se  seraient  à  cette  époque  emparés  de 
Putanges  et  d'un  petit  canon  appartenant  à  la  garde  nationale.  M.  Vimont  suit  son 
récit  {Bulletin  Flammarion,  15  juin  1885). 

II  y  a  certainement  ici  confusion;  Frotté  n'était  même  pas  eu  France  à  cette 
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a?ec  plusieurs  crochets  sur  les  environs  de  Bagnoles,  en  passant 
par  Gignéy  Sainte- Marie  des  Bois,  les  Mortiers,  la  Chapelle- 
Moche,  Monceaux  et  Antoigni. 


*  * 
L'affaire  de  la  forêt  d*Andaine  (1"  messidor  —  19  juin  1799) 
fut  la  plus  hardie  et  la  plus  heureuse  de  leur  courte  campagne. 
Billard  Ta  racontée  dans  tous  ses  détails'  : 

a  De  la  Bigotière,  nous  fûmes  au  village  des  Prises,  paroisse  de  la 
Oouloncbe.  Nous  y  arrivâmes  sur  les  trois  heures  du  matin.  M.  Le  Fo- 
restier recuisait  son  four  ;  je  le  surpris  en  chemise,  y  remettant  du  bois 
pour  en  alimenter  le  feu.  a  Vous  êtes  mon  prisonnier  »,  lui  dis-je.  Sa 
surprise  fut  aussi  grande  que  le  lecteur  le  suppose,  mais  elle  cessa  dès 
qu'il  m'eut  reconnu.  Il  nous  fit  entrer,  nous  fit  boire  et  manger  ensuite. 
Chacun  fut  se  jeter,  les  uns  sur  la  paille,  et  les  autres  dehors  ;  il  faisait 

«|K>qtie.  Le  même  Chrétien  accuse  les  colonnes  républicaines  d*avoîr  protilé  de  leur 
sortie  pour  piller  et  rançonner  le  pays. 

Le  Rapport  sur  les  événements  militaires  de  la  première  quinzaine  de  prairial 
dit  que  les  chouans  étaient  vingt  ou  trente,  et  les  défenseurs  du  t<^légraphe  dix-sept  ; 
il  avoue  trois  morts  et  quelques  blessés.  Il  ajoute  que  les  chouans  auraient  corn- 
foencé  par  crever  les  yeux  à  Tune  des  victimes  ^et  qu'ils  auraient  emmené  les  bes- 
tiaux du  fermier  du  Jardin  ;  détails  bien  peu  vraisemblables. 

Il  paraît  que  l'exécution  des  gardiens  du  télégraphe  de  Giel  jeta  l'épouvante  parmi 
tous  leurs  camarades;  on  prit  des  mesures  pour  le  rétablir,  et  l'on  décida  que  des 
postes  seraient  envoyés  pour  protéger  les  télégraphes  •  aussitôt  que  l'approche  des 
brigands  paraîtrait  les  menacer».  Celui  delà  Bruyère-au-Bonin, près  d'Avranches, 
fut  abattu  le  30  juillet  suivant  par  une  troupe  de  chouans  ;  relevé  et  attaqué  une 
féconde  fois,  mais  sans  succès  *;  celui  de  la  Mancellière  attaqué  le  7  août,  et  Ton 
supposa  qu'ils  voulaient  ainsi  les  détruire  tous. 

(Min.  de  la  marine  et  min.  de  la  guerre,  29  mai;  5  et  15  juin  ;  13  août  :  Arch.  de 
ia  guerre.) 

*  1'*  édition,  t.  I,  p.  318  et  suiv.;  t.  II,  p.  430  et  suiv.  ;  —  Titres  et  correspond 
dances,  p.  17  ;  —  Orne  archéoL  et  pittor,,  p.  157;  —  BuUet.  de  la  Société  Flam- 
marion y  t.  IV,  p.  61. 

Son  récit  bravache,  prolixe  et  incorrect,  mais  pittoresque  et  animé,  offre  un 
tableau  assez  intéressant  de  ces  luttes  d'homme  à  homme,  où  Taudace  et  l'adresse 
personnelles  tenaient  lien  de  tactique. 

Le  comte  de  M...,  mss.,  a  mal  connu  cette  affaire  :  il  constate  bien  que  Billard 
n'avait  auprès  de  lui  qu'une  vingtaine  de  jeunes  gens  et  que  ses  adversaires  étaient 
soixante  ou  quatre-vingts,  mais  il  se  trompe  en  supposant  qu'on  aurait  fusillé  le 
cbef  des  bleus,  fait  prisonnier,  et  que  Billard  et  ses  bommes  auraient  combattu  à 
cheval,  ce  qui  n'est  ni  vrai  ni  même  possible  à  raison  de  la  disposition  des  lieux. 

Il  êiail  gardé  par  ciaqjuaote  soldau,  bien  reuranchés.  Trois  cents  chouans  n'auraient  pu 
les  débusquer;  ils  auraient  même  perdu  dix  hommes,  parmi  lesquels  Vincent  (Les  Choux)^  de 
Sainii-Pierre-Langers.  (Despeux.)  Tons  ces  chitfres  doivent  être  exagérés. 
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beau  temps.  Sans  tant  de  cérémonies,  je  me  couchai  dans  le  fournil, 
par  terre,  la  têre  appuyée  sur  une  pierre.  J'étais  encore  dans  cet  état, 
lorsque,  vers  les  six  heures,  un  nommé  François  Le  Geai,  qui  était  tou- 
jours en  l'air,  vint  ni'avertir  que  Tadminislration  forestière  de  Dom- 
Front  (Orne)  était  dans  ]a  Forêt  avec  tous  ses  gardes.  Mon  premier 
mouvement  fut  de  dire:  »  Allons  les  voir.»  Je  rassemblai  mes  cama- 
rades au  nombre  de  vingt-cinq,  et  nous  voilà  partis.  Je  n'avais  pas  fait 
un  quart  de  lieue  que  je  réfléchis  à  l'imprudence  de  ma  démarche; 
chercher  l'ennemi,  dont  on  ne  connaît  pas  le  nombre,  dans  une  forêt 
telle  que  celle  d'Andaine,  en  était  certainement  une  ;  il  pouvait  être 
instruit  de  ma  démarche  comme  je  l'étais  de  son  existence  dans  le  bois, 
se  cacher  dans  un  Fourré,  me  faire  une  décharge,  et  se  retirer  s'il  n'était 
pas  le  plus  Fort.  Mais  telle  était  ma  confiance  en  mes  camarades  que 
je  n'ai  jamais  compté  mes  ennemis,  jamais  été  surpris,  jamais  été 
battu,  et  jamais  Fait  de  retraite;  toujours  victorieux,  quoique  toujours 
inférieur  en  nombre  et  toujours  entouré  d'ennemis,  parce  que  j'ai  tou- 
jours tremblé  avant  d'entrer  en  lice,  pour  ne  plus  rien  craindre  dans 
la  carrière. 

Après  avoir  passé  le  ruisseau  qui  alimente  l'étang  et  les  forges  de 
Bagnoles,  sur  le  pont  aux  Potiers,  je  divisai  mon  armée  en  deux  corps, 
c'est-à-dire  douze  hommes  à  M.  de  Glairveaux  {L'Oiseleur)^  avec  ordre 
(le  fouiller  le  bois  à  quatre  portées  de  fusil  sur  ma  droite,  dans  une 
direction  que  je  lui  déterminai,  pendant  que  je  ferais  de  même  sur  la 
gauche  de  la  chasse  qui  conduit  à  Tétangde  Cossé,  et  d'attaquer  où  il 
le  rencontrerait,  s'il  prévoyait  ne  pouvoir  m'en  donner  avis.  Ses  hommes 
ainsi  que  les  miens,  devaient  marcher  de  Front  à  dix  pas  de  distance.  A 
peine  eus-je  parcouru  deux  portées  de  fusil  dans  la  chasse,  que  j'aperçus 
deux  hommes  armés  venant  du  côté  de  la  forge  de  Ck>ssé,  et  qui  tour- 
nèrent sur  leur  droite,  dans  la  route  qui  conduit  de  Bagnoles  à  la  Ferté- 
Macé.  Dès  lors,  j'eus  de  forts  pressentiments  que  Ton  savait  que  j'étais 
sur  le  canton,  et  je  ne  tardai  pas  à  m'en  convaincre  par  l'apparition  de 
plusieurs  hommes  dans  ce  carrefour,  qui  me  paraissaient  délibérer  sur 
ce  que  je  pouvais  être,  républicain  ou  chouan. 

a  Quoiqu'à  une  dislance  démesurée,  on  me  cria  plusieurs  fois  :  Qui 
vive  ?  sans  réponse.  A  mesure  que  j'avançais  au  milieu  de  celte  chasse, 
entre  deux  hommes  seulement,  Peccate  {Cailtard)^  maire  de  Saint- 
Denis  de  Villenette,  et  Raboreau  {Frappe  <fabord^\,  les  Qui  vive?  re- 

1  Rabarot,  dit  Frappe-d* abord.  II  était,  croyons-nous,  de  Mellerai  (Mayenne). 
Uq  frère  on  un  cousin  du  même  nom,  sous-lieutenant  dans  la  division  d*Ambrièrcs, 
vivait  encore  en  1814.  Frappe  d* abord  était  très-petit  et  très-brave.  Il  pleuraîc 
comme  un  enfant  d*être  exclu  par  sa  taille  de  la  compagnie  de  (prenadiers  choisie 
par  Billard  entre-les  plus  grands  et  surtout  les  plus  braves  de  ses  hommes.  «  Je 
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doublaient.  Pourtant,  il  fallut  rompre  le  silence,  et  je  répondis  : 
a  France  !»  —  «  Quel  bataillon?  n  répliqua-t-on.  —  a  Colonne  mobile  de 
Briouze»,  persuadé  qu'ils  n'en  connaissaient  pas  personnellement  le 
commandant,  arrivé  de  Séez  nouvellement.  —  a  Halte  à  la  troupe  !  »  « 

riposta-t-on.  «L'officier,  en  avant,  à  l'ordre!  9  Gomme  je  ne  répondais  ' 

pas,  et  que  je  marchais  lentement,  pour  donner  à  mon  monde  le  temps  I 

de  se  débrouiller  dans  le  bois,  la  même  invitation  me  fut  renouvelée 
plusieurs  fois,  et,  quand  j'étais  obligé  de  répondre,  je  parlais  fort  haut,  \ 

pour  être  entendu  de  mes  camarades,  et  notamment  de  V Oiseleur,  avec 
qui  j'aurais  bien  désiré  pouvoir  communiquer;  mais  où  était-il?  m'enten- 
dait-il? Enfin,  nous  nous  approchions,  et  le  dénoûment  n'était  pas  éloi- 
gné. L'on  me  cria  de  nouveau:  «  Halte  à  la  troupe;  l'officier,  à  l'ordre!  » 
—  tt Avance  H,  répondis- je.  Dans  l'instant,  le  garde  général  (M.Bougiard) 
s'avança  à  dix  pas  de  moi  avec  un  mousqueton  garni  en  argent;  je 
n'avais  qu'un  bâton.  Je  dis  aux  deux  hommes  qui  étaient  à  côté  de 
moi:  tt  Passez  dans  le  bois.  »  Je  mesurais  mon  garde  général  de  l'œil, 
me  demandant  s'il  était  plus  fort  que  moi  ;  je  me  serais  précipité  des- 
sus, et  nous  nous  serions  mesurés  corps  à  corps,  pendant  que  mes  gars 
(expression  chouanique  et  indigène)  auraient  travaillé  le  reste  ;  mais  le 
mâtin  étcùt  de  tcdUe  à  se  défendre  vcùUamment;  alors,  je  commandai  du 
plus  fort  de  ma  voix,  pour  être  mieux  entendu  :  a  Par  la  droite  et  par 
la  ganche,  en  bataille  !  Cernez  !  »  Dans  ce  moment,  toute  l'embuscade, 
sans  doute  étonnée  de  mon  accent  de  fermeté,  se  découvrit  en  met- 
tant les  chapeaux  au  bout  de  leurs  fusils  et  en  criant  :  «  Nous  sommes  des 
vôtres!  nous  sommes  des  vôtres  ! —  Je  ne  suis  pas  républicain,  leurcriai-je  à 
mon  tour  ;  je  suis  royaliste.  Rendez-vous  !  vous  n'aurez  point  de  mal  ;  autre- 
ment, vous  êtes  tous  fusillés,  n  Leur  réponse  fut  une  décharge  de  tous  leurs 
fusils  doubles,  de  sorte  que  sept  de  mes  hommes  furent  blessés  avant 
d'avoir  brûlé  une  amorce.  Frappe'<t(ihord  fut  renversé  à  ma  droite;  en 
tombant,  il  s'écria:  «  Je  suis  tué!  »  Dans  cet  instant,  je  commandai  : 
eS....  n*.  d.  D...,  ne  tirez  pas!  La  baïonnette  en  avant!  Point  de 
prisonniers!  n  Et  mes  hommes  de  sauter  dans  l'embuscade,  qui  se 
trouva,  fort  heureusement,  prise  à  revers  par  V Oiseleur.  M.  Bougiard 
me  tenant  en  joue  pendant  tout  ce  temps,  à  dix  pas,  sans  tirer,  je  ne 
pouvais  ni  reculer  ni  avancer.  Enfin,  un  chouan,  qui  se  trouvait  dans 
le  bois,  le  tire;  l'amorce  brûle  et  le  coup  ne  part  point;  il  amorce  de 
nouveau,  et  la  balle  lui  traverse  la  poitrine  sous  les  deux  bras  ;  il  se  . 
replie  sur  son  embuscade,  et  tombe  mort  en  y  arrivante  Tout  prend  la 

»  sais  an  des  dix  premiers  qui  vous  aient   suivi,   disait-il,  et  aussi  bon  soldat 
•  qu'aucun  de  la  division.  »  C'était  vrai,  et  il  fut  admis  ;  à  quelque  temps  de  là,  il 
ht  surpris  et  égorgé.  (Billaid,  1. 1,  p.  320,  321,  327,  350.) 
'  Un  garde,  nommé  Baratet,  fut  aussi  tué  près  de  lui.  (Caillebotte  aîné,  mss.) 
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fuite,  et  chacun  de  nous  poursuit  les  siens.  J'aperçus  un  officier  (il  me 
parut  tel);  c'était  le  gfarde-rnarteau  fM.  Glouet)  se  sauvant  avec  son 
épéesous  son  bras,  et  un  pistolet  d'arçon  dans  chaque  main.  Je  m'atta- 
chai à  lui  ;  il  se  retranchait  d'arbre  en  arbre,  et,  quand  j'étais  près  de 
l'atteindre,  il  reparlait  en  me  disant  :  «  Si  vous  m'approchez,  je  vous 
brûle  la  cervelle  »;  c'était  à  peu  près  comme  s'il  avait  dit:  u  Mon  cœur.  » 
Il  repartait,  et  je  le  suivais  en  lui  disant,  comme  ceTartare  à  Lodoïaka  : 
u  Quand  vous  me  tuerez,  en  serez-vous  plus  sauvé?  Ne  voyez-vous  ftas 
tous  mes  camarades  autour  de  vous?  «  La  supériorité  que  je  me  con- 
naissais sur  lui  m'empêchait  de  me  presser.  Enfin,  j'arrivai  à  lui, 
adossé  contre  un  chêne  et  me  tenant  toujours  en  joue,  en  disant  :  a  Si 
vous  approchez,  vous  êtes  mort  !  »  Je  mis  les  deux  mains  sur  ses  pisto- 
lets, qu'il  me  lâcha  sans  difficulté.  —  c  Votre  épée,  maintenant  !  »  lui 
dîs-je.  —  Nouvelle  difficulté.  —  «  J'aime  mieux  mourir  que  de  la 
rendre  »,  répondit-il.  Je  reg^ardai  dans  quel  état  étaient  $es  pistolets,  et 
en  lui  en  appliquant  un  sur  la  poitrine  :  u  Me  prenez-vous  pour  un 
Capucin  ?  Votre  épée,  monsieur,  ou  vous  n'êtes  plus  !  »  Il  me  la  rendit, 
et  je  la  lui  remis  de  suite  en  lui  disant:  «Voilà  l'usage  que  j'en  voulais 
faire.  Il  me  la  fallait;  venez  avec  moi,  et  soyez  sans  inquiétude;  il  ne 
vous  sera  fait  aucun  mal.  »  Un  coup  de  sifflet  dans  ma  main,  à  l'usage 
des  chasseurs,  me  tenait  lieu  de  tambour  et  de  trompette;  je  le  donnai, 
et  chacun  rentra  à  la  colonne  de  suite,  quelques-uns  abandonnant  la 
proie  qu'ils  étaient  sur  le  point  d'atteindre. 

u  Arrivés  à  l'embuscade,  nous  trouvâmes  deux  hommes  morts,  plu- 
sieurs blessés,  huit  chevaux  équipés,  et  le  diner  de  ces  messieurs.  Il  se 
trouva  quinze  prisonniers'  et  plus  de  fusils  que  nous  ne  pouvions  en 
emporter,  presque  tous  doubles. 

«  La  Ferté-Macé  n'était  qu'à  une  demi-lieue  de  nous;  il  n'était  qu'en- 

I  GailleboUe  aîné  déd^e  quelques-uns  des  fuyards  qui  purent  gagner  Goutemeet 
la  Ferté,  ■  qui  refusa,  dit-il,  de  poursuivre  les  chouans:  Tluault  fils,  dont  le  chapeau 
avait  été  criblé  de  balles,  Rémond  fils  aîné,  Dupin-Hardraye  ■ .  Il  cite  parmi  les 
prisonniers,  Clouet,  Rémond  père,  Ruault  père,  Letourneur.  Il  reconnaît  qu*on 
leur  accorda  la  vie;  mais  en  ajoutant  c]u*on  leur  prit  leurs  manteaui  et  leurs  chc- 
Taux,  il  oublie  leurs  armes  et  leur  déjeuner. 

II  ne  compte  que  trois  chouans  blessés  ;  il  y  en  eut  davantage. 

Une  lettre  du  4  juillet  dit  qu'il  y  eut  deux  administrateurs  forestiers  tués,  un 
troisième  blessé  et  un  homme  de  la  colonne  mobile  tué.  Le  rapport,  difficile  peut- 
être  à  rédiger,  se  fit  attendre,  et  à  cette  date  Tadministratlon  centrale  de  TOrne  se 
plaignait  de  ne  l'avoir  pas  encore  re^u. 

Le  Journal  des  hommes  libres  racontait  ainsi  l'affaire  :  •  Le  citoyen  Lépinette, 
garde  général  forestier,  et  trois  autres  gardes,  viennent  d'être  massacrés  dans  la 
forêt  d' Andaine,  près  Bagnoles,  par  une  quarantaine  de  brigands.  «  Autant  d'inexac- 
titudes que  de  mots. 

Combien  étaient  les  bleus?  «  Soixante,  tous  anciens  militaires,  aussi  braves  que  bons 
tireurs.  •  (Billard;  —  Titres  et  corresp,^  p.  17  :  Archives  du  duc  de  La  Trémoille  ; 
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FÎron  midi,  et  il  y  avait  cent  hommes  de  troupe.  Nous  n'étions  qu'à  une 
lieue  et  demie  de  Couterne,  où  il  y  en  avait  quatre-vingt-cinq.  La  pru- 
dence ne  permettait  pas  de  séjourner  long^temps  sur  ce  théâtre.  Aussi 
partîmes-nous  de  suite,  chargeant  les  prisonniers,  l'un  d'un  panier, 
1  autre  d'une  bride,  et  nous  dirigeant  sur  la  Prise-Pontin. 

a  M.  Clouet  avait  ôté  ses  épaulettes,  les  attaches  seules  étaient  restées, 
et  chaque  homme  qui  rentrait  touchait  ces  attaches  en  disant  :  «  Mon- 
sieur est  officier?  »  Il  se  rapprochait  de  mot,  en  me  disant  :  «  Ils  vont 
me  fusiller  par  derrière.  »  —  «  Il  ne  vous  sera  feit  aucun  mal,  lui  di- 
sais-je,  et  je  ne  le  défendrai  à  personne  ;  je  veux  vous  prouver  que 
nous  ne  sommes  ni  assassins  ni  aussi  brigands  qu'on  se  plaît  à  le 
répandre.  » 

tt  Ce  fut  à  cette  affaire  que  Joseph  Manoury  (Auguste)  fouilla  M.  Bou- 
çmdj  lui  prit  bourse,  tabatière  et  boucles  d'argent,  et  remit  le  tout  à 
M.  Gloûet  en  lui  disant  :  «  Vous  devez  connaître  sa  famille  ;  vous  lui 
remettrez  ces  objets.  >  Ce  trait,  auquel  je  n'avais  aucune  part  que  le 
plaisir  d'en  être  témoin,  fut  trouvé  d'autant  plus  beau  que  le  frère  de 
cet  homme  (Bon^Conseity^  avait  été  tué  un  mois  avant  par  les  répu- 
blicains, qui  n'en  avaient  pas  usé  ainsi  à  son  égard.  Cet  Auguste  est 
encore  un  de  ceux  qui  voulurent,  avant  cette  affaire,  me  forcer  de 
changer  d'uniforme  avec  lui,  parce  que  j'étais  signalé  sous  le  mien,  ainsi 
composé  :  pantalon  et  pelisse  à  la  houssarde,  en  peau  de  veau  rayé, 
gilet  de  drap  bleu,  bonnet  fort  haut,  en  peau  de  renard,  avec  la  queue 
qui  me  pendait  jusqu'au  bas  des  reins.  Ajoutez  à  l'originalité  de  cet 
accoutrement  de  superbes  cheveux  noirs  partagés  en  deux  nattes  nouées 
sur  ma  poitrine  avec  un  ruban  rouge,  et,  de  plus,  toute  ma  barbe  qui 
n'avait  pas  été  coupée  depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'au 
mois  de  juin,  où  nous  étions.  Dans  ce  temps,  j'avais  endossé  une  che- 
mise de  coton  bleu  ;  on  me  l'avait  lavée  à  Fontenay,  le  15  mai,  et  elle 
ne  me  quitta  que  le  4  août  suivant.  Dans  ce  temps,  je  n'ôtais  jamais  une 
paire  de  bottes;  quand  elles  étaient  usées,  on  les  coupait  sur  mes 
jambes.  M.  Glouet  avait  une  redingote  de  drap  bleu  qui  m'aurait  con- 
Tenu  pour  me  travestir  parfois  en  officier  républicain  ;  je  le  priai  de  me 
la  céder,  étant  à  peu  près  de  ma  taille  ;  il  me  refusa,  et  je  n'insistai  pas. 
A  la  Prise- Pontin,  je  renvoyai  les  prisonniers,  en  leur  disant  :  a  Mes- 
sieurs, ne  m'en  voulez  pas  d'emporter  votre  diner;  il  y  a  aujourd'hui 
huit  jours  que  vos  amis  mangèrent  notre  déjeuner  à  la  Ganerie.  »  Mais 

—  Comte  de  M.,  mss.)  Il  y  avait  aussi  parmi  eux  des  patriotes  de  bonne  volonté. 
Il  est  certain,  du  moins,  qu*ils  étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  leurs  adver- 
iaÛKs.  Gaillebotte  aîné  n'évalue  ces  derniers  qu'à  trente,  chiffre  encore  au-dessus  de 
la  vérité. 

1  Manonry,  dit  Bon-Conseil,  grenadier  avant  la  Révolution  ;  —  lieutenant  aux 
diattearsdeGassel;  —  déserteur  aux  chouans.  (Billard,  1. 1,  p.  324;  t.  IT,  p.  418.) 
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avant  dé  les  congédier,  je  dis  à  mes  camarades  :  «  Messieurs,  diaprés  ce 
qui  vient  d'arriver,  dès  que  vous  allez  apercevoir  un  homme  armé,  vous 
allez  penser  à  l'ennemi  et  peut-être  faire  feu  sans  reconnaître,  ce  que  je 
vous  défends  bien  positivement,  puisque  vous  savez  que  nous  ne 
sommes  ici  qu'une  très-faible  partie  des  royalistes  dans  ces  bois.  »  Cela 
n'était  pas  encore  vrai,  car  toute  l'arméede  Normandie  était  représentée 
par  mes  vingt-cinq  hommes  présents;  mais  je  ne  voyais  pas  de  nécessité 
d'en  informer  le  public.  Avant  de  nous  séparer,  M.  Clouet  (par  l'éflexion 
sans  doute)  voulut  me  donner  sa  redingote,  en  témoignage  de  sa  recon- 
naissance ;  je  le  remerciai  en  disant:  a  Mes  ennemis  ne  voudraient  con- 
venir ni  que  vous  m'en  eussiez  feit  cadeau  ni  que  je  vous  l'eusse  payée; 
ils  prétendraient  que  je  vous  l'aurais  volée,  et,  tout  décidé,  je  vous  en 
remercie  et  vous  souhaite  le  bonjour.  » 

a  C'est  de  cette  affeire  que  M.  Barbotte,  premier  sous-préfet  de  Dom- 
front,  me  parla  à  Argentan,  au  mois  de  février  suivant,  en  me  témoi- 
gnant sa  reconnaissance  pour  les  services  que  j'ai  rendus  à  son  aiui*. 

u  Nous  gagnâmes  une  hauteur  d'où  nous  voyions  à  une  grande 
distance  autour  de  nous;  là,  nous  mangeâmes  le  fricot  consistant  en 
filets  de  bœuf,  de  cerf  et  de  sanglier;  il  y  avait  aussi  des  œufs  en  grande 
quantité,  sans  doute  pour  les  subalternes.  Le  liquide  consistait  en  vin, 
bière  et  eau-de-vie  ;  il  nous  fit  grand  plaisir.  Nous  le  bûmes  à  la  santé 
des  battus,  sans  craindre  qu'il  leur  portât  au  cœur  ni  à  la  tète.  Un 
jeune  homme  nommé  Rémond,  de  Domfront,  rencontra  en  se  sau- 
vant un  homme  de  la  colonne  mobile,  qui  se  réunissait  aux  coups  de 
fusil.  Il  prétendit  que  c'était  un  chouan  (la  colonne  mobile  affectait  de 
se  vêtir  comme  nous  pour  nous  surprendre  plus  facilement  et  pour  en 
imposer  aux  honnêtes  gens  des  campagnes).  Il  le  tua,  au  mépris  de  ses 
protestations  qu'il  était  républicain',  alléguant  pour  ses  raisons  que  son 
père,  tombé  entre  nos  mains,  avait  été  assassiné  par  nous;  il  se  portait 

*  Barbotte,  dont  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  parler,  était  Tami 
particulier  de  Clouet.  Il  témoigna  k  Billard  beaucoup  de  satisfaction  et  de  recon- 
naissance de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  envers  ses  prisonniers;  il  reconnut  même 
que  Bougiard  avait  péri  par  sa  faute,  ayant  répondu,  lui  et  les  siens,  par  une 
décharge  à  l'offre  de  la  vie.  «  Si  quelqu'un  vous  insultait,  aurait-iS  ajouté,  je 
*  saurais  vous  venger  » ,  et,  se  retournant  vers  la  foule,  témoin  de  notre  entretien  : 
«  Le  seul  reproche  que  Ton  ait  à  faire  à  monsieur,  c'est  de  s'être  battu  avec  trop 
«  de  zèle  et  de  courage  pour  des  gens  qui  n'en  valent  pas  la  peine  ;  du  reste,  on 
«  ne  lui  reprochera  jamais,  comme  à  beaucoup  d'autres,  ni  vols  ni  assassinats.  Il 
«  ne  s'en  souilla  jamais,  et  son  état  de  dénûment  l'atteste  assez  quand  je  n'en 
«  aurais  pas  maintes  preuves.  Vous  n'avez  ni  linge  ni  argent;  je  vous  offre  Tan 
>  et  l'autre  et  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas.  «  Je  refusai  l'aident,  et  fus 
obligé  d'accepter  des  chemises...  •  (Billard,  t.  I,  p.  395  et  suiv.) 

'  Ce  malheureux  s'appelait  Graindorge.  Gaillebotte  aîné  prétend  qu'il  aurait 
répondu  :  Boyalisie!  au  Qui  vive?  des  républicains,  qu'il  prenait  pour  des  chouans. 
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parfaitement  bien.  Outre  les  morts^  il  y  eut  plusieurs  blessés;  quant 
anx  nôtres,  les  blessures  n'étaient  pas  dang^ereuses...  n 

« 
*  * 

Les  chouans  se  retirèrent  au  village  de  Beaudet,  dans  la  com- 
mune de  la  Perrière,  où  ils  soupèrent,  puis  à  Banvou;  les  hus* 
sards  deDomfront  les  cherchèrent  sans  les  trouver.  Billard,  qui  ne 
doutait  de  rien,  voulut  organiser  sa  division  sur  un  grand  pied 
et  y  forma  huit  compagnies,  qui  n'étaient  que  des  cadres  ouverts. 
On  a  voulu  en  conclure  qu'il  songeait  à  remplacer  sournoisement 
le  général  de  Frotté.  Il  s'en  défend  avec  une  vivacité  qui  paraît 
sincère  ;  mais  il  reconnaît  qu'ayant  engagé  à  plusieurs  reprises 
Saint-Paul  à  reprendre  le  commandement,  et  celui-ci  s'y  étant 
refnsé,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  d'ordres,  il  lui  aurait  dit  : 
«  Alors,  moi  vivant,  vous  ne  commanderez  jamais  la  division  '.  » 
Il  fit  aussi,  et  c'est  un  grand  honneur  pour  lui,  une  loi  générale 
pour  tous  ses  hommes  des  procédés  d'humanité  envers  leurs 
prisonniers  dont  il  venait  de  donner  l'exemple  à  l'affaire  d' An- 
daine*. 

Ses  hommes  étaient  très-dévoués,  mais  peu  nombreux.  Il 
avait  coutume  de  leur  dire  en  commençant  une  affaire  :  «  Je  dé- 
fends à  qui  que  ce  soit  de  passer  devant  moi  ;  mais  le  premier 
qui  recule,  je  le  tue!  »  Pour  reconduire  à  Picot  les  hommes  qu'il 
lui  avait  empruntés,  il  passa  par  la  Ferté-Macé,  le  Gué  de  Rou- 
vres, Fromentel  et  la  Fresnaye-au-Sauvage,  où  il  retrouva  d'an- 

»  T.  I,  p.  357. 

'  K  Une  compagnie  cboiianique  de  cent  soiiante  hommes  s'est  portée  entre 
Domfront  et  Conterne...  Deux  chasseurs  qui  les  ont  n*ncontrés  et  ont  été  arrêtés, 
n'ont  pas  été  tués.  C'est  la  politique  momentanée  des  brigands,  qui  se  sont  empa- 
rés seulement  de  leurs  armes,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  correspondances  en  les 
usnrant  qu'ils  ne  voulaient  aucun  mal  à  la  troupe  et  leur  ont  donné  un  certificat 
ainii  conçu  : 

<  Nous,  chasseurs  du  Roi,  sous  le  commandement  d'Alexandre,  avons   arrêté 

•  deax  chasseurs  dn  4*  régiment,   6*   compagnie,  2*  escadron,  qui  allaient  porter 
■  des  ordonnances  à  Domfront,  dont  nous  leur  défendons  de  servir  davantage  la 

•  République,  sans  quoi,  s'ils  servent  davantage,  s'ils  tombent  sous  nos  lois,  ils  se- 

•  ront  mis  à  mort 

«  ËLÉONORB,  capitaine  de  la  2*  compagnie  de  la 
«  division  d'Alexandre.  ■ 
(Admin.  de  l'Orne  à  min.  de  la  guerre,  4 juillet;  Arch.  de  la  guerre.) 
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ciennes  et  fidèles  connaissances,  Mënilglaise,  Goulet  et  Argentan. 
Tout  ce  pays  est  très-accidenté,  très-couvert,  très-sauvage  ;  il  était 
coupé  en  guise  de  chemins  par  d'impraticables  fondrières.  Bil- 
lard ne  marchait  que  la  nuit.  Il  trouva  Picot  au  prieuré  de  Saint- 
Benoît,  sa  résidence  ordinaire,  ne  se  cachant  guère  et  entrete- 
nant même,  paraft-il,  des  rapports  avec  quelques-unes  des  auto- 
rités républicaines,  notamment  avec  le  directeur  du  haras  du 
Pin.  Il  vit  aussi  Gommarque.  Il  leur  promit  de  revenir  bientôt 
les  aider  à  soulever  le  pays  d*Auge.  Toutefois,  Gommarque 
changea  bientôt  d'avis  et  lui  écrivit  pour  l'engager  à  suspendre  son 
excursion  :  a  Gomme  le  charbonnier,  chacun  est  maître  chez  soi  »  , 
disait-il  à  la  fin  de  sa  lettre.  De  retour  dans  sa  division,  Billard 
y  recruta  quelques  nouveaux  camarades. 

Il  parait  qu'il  portait  par  dérision  la  cocarde  tricolore  attachée 
sur  son  derrière.  Le  5  thermidor  (23  juillet),  il  écrivit  à  Gapelie, 
garde  des  poudres  à  Domfront,  la  lettre  suivante  : 

tt  J'ai  appris  que  vous  teniez  à  Dom front  le  magasin  des  poudres  de 
la  République.  Envoyez-m'en  cinquante  livres,  si  vous  voulez  éviter  le 
pillage  de  vos  propriétés.  Salut  et  amitié,  moyennant  satisfaction. 

c(  Billard  de  Veaux, 
dit  Alexandre  y  commandant  en  second'.  »- 

Mérille,  devenu  chef  de  la  division  de  la  Ghapelle-au-Riboul 
depuis  la  mort  de  Le  Métayer  (fusillé  à  Laval,  le  26  juillet  1 798)  ^ 
avait  eu  quelques  avantages,  notamment  à  V Auberge  neuve,  sur  la 
route  de  Bais  à  Mayenne  (18  juin)^.  Billard  et  lui  s'entendirent  : 
ils  désarmèrent,  sans  coup  férir  et  au  grand  scandale  des  pa- 
triotes, les  colonnes  mobiles  de  Fougerolles,  de  Saint-Denis  de 
Gastines  et  de  Landivi,  et  frappèrent  d'opposition  les  fermages 
dus  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux.  Ceux-ci  voulurent  ex- 
pulser les  fermiers  qui  n'osaient  les  payer;  les  chouans,  de  leur 
côté,  défendirent  aux  fermiers  de  sortir  de  leurs  terres. 

^  Gaillbbotte  aîné,  Journal,  mss. 

*  Les  républicains  perdirent  quelques  hommes  dans  le  combat;  d'autres,  trempé» 
de  sueur,  ayant  bu  imprudemment  de  Teau  très-fraiche  ou  s'étant  jetés  dans  la 
rivière  pour  la  passer  a  la  nage,  périrent  dans  d*atroces  convulsions.   (Caillbbotte. 
aîné,  Journal^    mss.  ;   —    Abbé    pAULOCitr,   t.    III,  p.  103  ;   —   Billard,  t.    I^ 
p.   311.) 


r 


-■«■   — 4|,   ■*   -»  ^ 


BILLARD.  279 


Un  rendez-vous  au  village  du  Gast»  commune  de  Mellerai» 
avait  été  concerté  entre  eux  pour  le  11  thermidor  (29  juillet),  à 
trois  heures  de  Taprès-midi.  Mérille  devança  l'heure  et  se  laissa 
surprendre  à  dix  heures  du  matin,  au  village  du  Chesnai  en  Ci* 
gnéy  par  une  colonne  de  trois  cents  hommes,  partie  de  Mayenne 
sous  la  conduite  de  Pierre  Heller,  dit  le  Grand-Pierrot  '  ;  il  n*es- 
saya  même  pas  de  se  défendre  et  se  sauva  un  des  premiers  jusqu'à 
Céaucé.  Une  vingtaine  de  chouans  périrent,  la  plupart  tombés 
blessés,  et  achevés  sur  le  terrain,  comme  d'usage.  Quelques-uns 
couvrirent  bravement  la  retraite,  notamment  Garnier  {La  Cou» 
ronne) ,  le  meilleur  tireur  de  la  division.  Il  fit  un  formidable  coup 
double  sur  l'adjudant-major  et  sur  le  Grand^Pierrot  :  le  premier 
fut  tué  roide,  le  second  fut  blessé  de  deux  balles  dont  il  resta  es- 
tropié ;  il  fallut  l'emporter  à  Ambrières.  Cette  diversion  sauva 
les  fuyards  ;  ils  purent  se  retirer  sur  Juvigni,  où  vingt-huit 
hommes  de  la  colonne  de  Gouterne,  qui  venaient  en  ravitaille- 
ment à  Domfront,  les  manquèrent  d'un  quart  d'heure,  et  sur 
Champsecret.  Dans  la  déroute,  Pacory  (Galoppe^a-Frimé)  se  si- 
gnala par  un  trait  de  dévouement  qui  lui  fit  grand  honneur  :  un 
de  ses  camarades.  Le  Normand  (Brise- Barrière)  y  iomhe^  les  deux 
cuisses  traversées  d'une  balle;  Pacory  va  à  lui,  le  charge  sur  son 
dos  avec  son  fusil,  traverse  les  ennemis  victorieux,  répandus  de 
tous  côtés,  et  le  dépose  dans  un  blé,  d'où  ses  camarades  allèrent 
l'enlever  le  soir*. 

*  Le  Grand-' Pierrot  oa  V Allemand  (il  était  Alsacien  de  naissance),  avec  ses  faux 
chouans,  était  la  terreur  des  chouans  véritables  de  la  Mayenne,  depuis  1796.  Rusé, 
entreprenant,  d'une  agilité  et  d*une  force  extraordinaireu,  il  ne  connaissait  ni  la 
crainte  ni  la  fatigue  ;  il  avait  abattu  jusqu'à  trois  capitaines  de  paroisse  dans  la 
même  semaine.  ■  Comme  il  revenait  toujours  sain  et  sauf  de  ses  expéditions,  les 
paysans  finirent  par  croire  qu'il  avait  fait  un  pacte  avec  le  diable,  et  que  les  balles 
qui  venaient  le  frapper  tombaient  à  ses  pieds  sans  le  blesser.  Le  chouan  Fleur- 
d^Épine  m'a  assuré  qu'un  jour,  embusqué  derrière  une  émousse,  à  trente  pas  du 
Grand'Pierrotf  il  lui  avait  tiré  treixe  coups  de  fusil  sans  Tatteindre.  Fleuri  É- 
pine  était  brave,  bon  tireur,  et  il  avait  promis  un  cierge  à  saint  Etienne,  son  pa- 
tron; il  allait  donc  qu'il  y  eût  sortilège...  »  (Desgépbaux,  p.  510.)  Le  Directoire 
avait  donné  des  pouvoirs  particuliers  au  Grand- Pierrot  et  la  permission  de  recru» 
ter,  dans  toutes  les  demi-brigades  des  cantons  qu'il  parcourait,  ses  colonnes  mo- 
biles. (Billard,  1. 1,  p.  356.) 

*  Gaillebottic  aine,  Journal,  mss«;  —  Abbé  Paulouin,  t.  III,  p.  104;  —  Bil- 
LAAD,  t.  I,  p.  357. 
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Billard,  en  arrivant  sur  le  champ  de  bataille,  trouva,  dit-il, 
l'affaire  terminée.  Il  n'engagea  pas  les  dix-neuf  hommes  qui  le 
suivaient,  mais  continua  sa  route  vers  le  pays  d'Auge  avec  Mé- 
rille,  en  passant  par  Sept-Forges,  Montchauveau,  la  forêt  d' An- 
daine,  Dampierreet  Saint- André  de  Messei. 

Il  fut  rejoint  à  Saint-André  par  Le  Tellier  et  une  vingtaine 
de  nouveaux  chouans  :  Lamant  {Desmonts)  ^  Janvrin,  Ducoudray, 
transfuge,  etc.  Ils  étaient  furieux  contre  la  commune  de  Mont- 
secret  qu'ils  avaient  inutilement  essayé  de  désarmer  ;  les  habi- 
tants s'élaient  défendus  et  les  avaient  forcés  à  la  retraite.  Ib 
décidèrent  sans  trop  de  peine  Billard  à  venir  avec  eux  prendre 
une  revanche.  Après  une  fausse  marche  vers  Fiers,  la  Ferté  et 
Saint-Maurice,  il  rétrograda  brusquement  par  la  Lande-Patri  et 
Landisacq  et  vint  attaquer  Montsecret. 


C'était  le  17  thermidor  (4  août).  Les  patriotes  et  un  détache- 
ment de  la  colonne  mobile  de  Tinchebrai  s'étaient  réfugiés  dans 
une  auberge.  On  se  fusilla  des  deux  côtés.  La  maîtresse  de  Tau- 
berge,  Françoise  Constant,  fut  tuée,  à  la  première  décharge,  d'un 
coup  de  feu  dans  le  dos.  Les  bleus  montèrent  au  premier  étage. 
Billard,  s'étant  approché  à  cheval,  pour  encourager  les  siens, 
fut  salué  d'une  décharge  par  la  fenêtre;  un  de  ses  hommes  fiit 
tué  à  côté  de  lui;  Toutain  {L'Intrépide),  de  Yimoutiers,  blessé. 
L'arçon  de  sa  selle  fut  brisé,  et  le  ceinturon  de  son  sabre  coupé 
en  trois  endroits,  si  bien  que  la  moitié  du  crochet  pénétra  dans 
le  bas-ventre.  Sans  faire  attention  au  sang  qui  inondait  ses  vête- 
ments, il  descend  de  cheval,  saisit  un  tison  allumé,  demande  de 
la  paille,  et  menace  les  assiégés  de  mettre  le  feu  à  la  maison  s'ils 
ne  se  rendent  pas.  A  ce  moment,  l'un  d'eux  se  présente  brusque- 
ment à  la  porte  d'entrée  pour  sortir,  renverse  le  factionnaire  et 
se  sauve.  Billard  le  poursuit,  son  sabre  à  la  main,  en  lui  criant  de 
se  rendre.  L'autre  se  retourne  et  lui  lâche,  presque  à  bout  por- 
tant, son  coup  de  leu  dans  la  hanche  droite.  L'os  iliaque  est  en- 
tamé dans  une  grande  épaisseur,  la  moitié  de  la  tête  de  lion  en 
cuivre  argenté  qui  décorait   le  ceinturon   est  enfoncée  dans  la 
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plaie;,  des  deux  balles.  Tune  va  sortir  par  le  flanc  gauche  »  l'autre 
se  perd  dans  le  bassin.  Malgré  ces  terribles  blessures.  Billard  es* 
sayait  encore  de  se  tenir  debout  en  s*appuyant  sur  son  sabre,  mais 
retombait  à  chaque  pas.  Trucan  (Belle-Humeur)^  de  Niort-sous- 
Lassai,  se  précipite  à  son  secours,  au  milieu  des  balles,  et  l'em- 
porte à  bras  le  corps,  en  pleurant  comme  un  enfant.  Billard  est 
remonté  tant  bien  que  mal  sur  son  cheval  et  renouvelle,  toujours 
sans  résultat,  ses  sommations  aux  assiégés  :  le  feu  seul  put  les 
réduire  ;  Tagent  national  Madeline  et  un  autre  patriote  péri- 
rent. Pendant  ce  temps,  Rouillé  {Sans -Rémission)  ^  excellent 
tireur,  voyant  s'enfuir  un  bleu  à  travers  champs,  lui  envoie  une 
balle  perdue  et  le  renverse  sans  vie.  C'était  un  ancien  soldat, 
incorporé  dans  la  colonne  de  Tinchebrai. 

Billard  fut  transporté  par  Dubuisson  {Santerre)  et  d'autres  ca- 
marades au  lieu  de  la  Sellerie,  commune  de  Gerisi-Belle-Étoile,  et 
renfermé  dans  le  fenil  d'une  maison  inhabitée,  où  on  lui  pra- 
tiqua une  cachette.  Couché  pendant  des  semaines  sur  le  même 
côté,  privé  d'air  et  de  lumière  pendant  le  jour,  parce  qu'on  bou- 
chait toutes  les  issues,  exposé  à  toutes  les  intempéries,  il  guérit 
cependant,  grâce  aux  soins  du  chirurgien  Ducoudray  et  à  l'éner- 
gie de  sa  constitution  physique  et  morale.  On  le  transporta  dans 
une  autre  maison  du  village  et  on  l'installa  dans  un  petit  cabinet; 
la  porte,  ouvrant  sur  une  grande  chambre,  était  masquée  par  un 
bnflFet  boisé,  dont  la  partie  supérieure  tournait  sur  le  bas  de  ma- 
nière à  laisser  un  passage.  L'arrestation  de  son  frère  ^  dans  cette 

'  Btlbrd  de  Ye^ux  (Saint-'Louis)  n*avaitque  dix-neuf  ans.  Il  avait  partagé  les  souf- 
fnaces  et  les  periécations  qu*avaieDt  subies  son  père,  sa  mère  et  toute  leur  famille, 
sur  lesquels  on  se  yengeait  de  l'hostilité  d* Alexandre»  S*éunt  évadé  de  la  prison  de 
Tlioaars,  il  avait  cherché  h  rejoindre  son  frère,  mais  n'avait  pu  arriver  qu'après 
raffaire  de  Mon tsecret  et  lorsque  Saint^Paul  avait  repris  le  commandement.  Il  le 
suivit  pendant  quelque  temps  ;  mais  ayant  connu  la  cachette  de  son  frère,  il  vint 
le  visiter,  le  6  septembre,  avec  un  guide  nommé  La  Planche.  Harassés  de  fatigue, 
ils  8*endormirent  dans  la  grande  chambre  et  y  furent  surpris  le  lendemain  matin 
par  une  colonne  républicaine  venue  de  Condé.  Leurs  vêtements  et  leurs  arrafs 
étaient  dans  le  cabinet,  dont  on  avait  eu  soin  de  refermer  l'ouverture.  Les  républi- 
cains, ainsi  avertis  qu'il  y  avait  une  cachette,  In  cherchèrent  inutilement.  Ils  bruta- 
lisèrent et  souffletèrent  la  fille  Huard,  garde-malade  de  Billard,  qu'ils  avaient  trou- 
vée en  bas,  sans  pouvoir  lui  arracher  d'aveux.  La  Planche,  dont  on  espérait  en 
ûrer,  fut  conduit  à  Caen.  Quant  à  Saint-Louis,  on  l'emmena  à  Cerisi,  où  son 
lort  fut  bientôt  réglé  :  —  «  Qu'es-tu?  —  Royaliste.  —  Veux-tu  servir  la  Républi- 
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même  maison  le  força  de  la  quitter  ;  il  retourna  dans  son  gre- 
nier, où  il  retomba  si  malade  qu'on  dut  Tadmintstrer,  et  dont  il 
ne  sortit  que  le  10  octobre.  Il  se  réfugia  alors  à  Gondë»  chez  la 
femille  Langlois;  à  Flers^  chez  son  ami  Guërin  des  Rivières  {Vol- 
tige) ;  à  la  Rouilierie  en  Banvou,  chez  M.  de  NeufVille  ^  ;  au  Pom- 
mier en  Saint-MauricCi  chez  les  dames  de  la  Meslière',  et  enfin 
au  Pont-Chapelle,  près  la  Ferté-Macé,  chez  madame  de  Réville. 
Des  nombreuses  personnes  auxquelles  le  secret  de  ses  diverses  ré- 
sidences fut  confié,  aucune  ne  le  trahit  ;  beaucoup  le  servirent  ou 
le  soignèrent  avec  un  admirable  dévouement. 

Nous  avons  vu  qu'il  fit  sa  soumission  à  la  Ferté,  le  10  jan- 
vier 1800.  Frotté  n'avait  pu  le  lui  défendre  dans  l'état  où  il  se 
trouvait,  ayant  besoin  d'être  traité  dans  une  ville,  mais  sans  lut 
dissimuler  que  cette  démarche  pouvait  être  mal  interprétée 
par  quelques-uns  de  leurs  amis  et  même  d'un  exemple  dan- 
gereux'. 

Après  l'affaire  de  Montsecret,  Billard  avait  remis  le  comman- 
dement à  Pas^Perduy  son  second  et  son  ami,  très-brave  et  très- 
dévoué,  peu  capable  d'ailleurs  ;  mais  Saint-Paul  ne  tarda  pas  à 
reprendre  le  commandement  de  la  division.  L'absence  de  Billard 
y  laissait  un  grand  vide,  d'autant  mieux  que  quelques-uns  de  sss 
plus  fidèles  compagnons,  ne  l'ayant  plus  à  leur  tête,  passèrent 
dans  d'autres  divisions  ou  se  rendirent  aux  républicains. 

* 
*  * 

Quelques  bandes,  autres  que  celles  de  Billard,  de  Mérille  et 

que?  PromeU-nous  de  la  servir  et  l'on  ne  te  fera  pas  de  mal.  —  J*ai  sncé  l'amour 
du  Roi  avec  le  lait  de  ma  mère  ;  je  ne  puis.  —  Tu  vas  être  fusillé.  — -  Je  m*y  at- 
tends, et  j*y  suis  préparé.  »  Arrivé  près  du  cimetière,  où  devait  avoir  lieu  Texéco- 
tion,  il  demanda  la  permission  de  faire  sa  prière  au  pied  de  la  croix.  On  le  fui 
permit.  Il  se  releva  et  dit  aux  soldats  :  «  Maintenant,  je  suis  prêt.  —  Mets-toi  à 
genoux.  —  Je  ne  m'agenouille  que  devant  Dieu.  —  Crie  :  Vive  la  République  !  — 
Je  ne  sais  crier  que  :  Vive  le  Roi  !  «  A  ces  mots,  il  tomba  mort  *. 

*  Aïeul  de  M.  Desbayes  de  Marcère. 

*  Comte  DE  CoRTADBS,  Notice  sur  la  commune  de  Saint-Maurice  du  Désert, 
p.  123  ;  —  Direct,  de  l'Orne  à  général  Guidai,  3  brumaire  an  VIII  (Arcb.  de 
rOrne). 

^  BiLLABD,  t.  I,  p.  364-68  ;  —  Titres  et  Correspondances,  p.  12  et  13. 

*  Billard,  t.  I,  p.  354  et  tuiv.  ;  —  Abbé  pAVLOum,  t.  JI,  p.  47. 


J 


AFFAIRES  DIVERSES.  —  ORNE.  28a 

de  Picot,  battaient  le  département,  faibles  encore  et  sans  con- 
sistance. 

Les  raines  noircies  par  le  feu  du  petit  château  du  Ménil-6on- 
douin,  dans  la  commune  de  ce  nom,  ont  perpétué  le  souvenir 
d'une  affaire  dont  ii  fut  le  théâtre  vers  la  même  époque  (fin  de 
juillet] .  Les  chouans  s'y  retiraient  assez  souvent  ;  repoussés  de 
Putanges,  ils  vinrent  y  coucher.  Une  colonne  mobile  de  Falaise, 
forte  de  quatre  cents  hommes,  arriva  au  château  pendant  la  auit. 
Point  de  corps  de  garde  ni  de  sentinelles  au  dehors.  Les  chouans, 
si  habitués  à  profiter  de  la  négligence  des  bleus  en  pareil  cas,  ne 
se  gardaient  pas  mieux.  Les  soldats  entrent  donc  dans  le  châ- 
teau, où  tout  était  tranquille.  Un  sergent  pénètre  dans  une  vaste 
salle  où  trente  ou  quarante  chouans  dormaient  par  terre  :  d'un 
coup  de  feu  il  tue  l'un  d'eux,  lui-même  est  blessé  à  la  cuisse  d'un 
coup  de  sabre.  Les  chouans,  réveillés  en  sursaut,  sautent  sur 
leurs  armes;  une  mêlée  s'engage  dans  les  ténèbres,  des  hommes 
sont  tués  des  deux  côtés.  Enfin  les  chouans  sont  forcés  de  se 
sauver,  en  laissant  sur  le  terrain  plusieurs  des  leurs  et  en  em« 
portant  des  cadavres.  Dans  la  précipitation  de  leur  fuite,  ils 
abandonnèrent  aussi  six  fusils,  trois  cents  cartouches,  des  effets 
et  même  un  sac  d'argent.  Les  gardes  mobiles,  en  se  retirant 
de  leur  côté,  incendièrent  le  château  :  vengeance  inutile  au- 
tant que  blâmable  et  trop  commune  alors  ^  Quelques  jours 
après,  à  la  fête  du  18  fructidor,  ils  reçurent  de  grandes  félicita- 
tions'. 

Une  surprise  analogue  —  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  même  —  aurait 
eu  lieu  dans  le  même  quartier  :  un  sergent  de  colonne  mobile,  du 
nom  de  Buffet,  détaché  avec  quatre  hommes  en  avant-garde, 
pour  visiter  le  château  de  M.  de  Caix,  entra  seul  dans  un  gre- 
nier pour  y  chercher  une  poule.  Il  était  plein  de  chouans  endor- 
mis, qui  ne  s'éveillèrent  pas,  si  bien  qu'il   put  rejoindre  sa 


*  Galbron,  Rapport  sur  les  monuments  historit/ues  de  l'arrondissement  d'Àrgen-^ 
tan  ;  —  Chrétien  (de  Joué  du  Plain),  Notes  manuscrites  dans  la  bibliothèque  de 
M.  de  LaSicotière;  ^>  Caillbbotte  aine,  Journal,  mss.;  -—  Arch.  de  la  guerre, 
31  juillet,  2  et  9  août. 

*  Arcb.  du  Calvados. 
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patrouille  et,   sans  attendre  le  gros  de  la  colonne,  se  jeter  sur 
les  dormeurs,  dont  plusieurs  périrent  ^ 

La  plupart  des  cantons  de  Tancien  Passais,  la  Baroche,  Lod- 
lai,  Tinchebrai,  la  Garneille,  Messei  sont,  à  la  même  époque, 
ravagés  par  les  chouans.  A  Rubesnard  en  Mantilli,  le  14  juillet, 
la  colonne  mobile  de  Barenton  tombe  dans  une  embuscade  et 
perd  un  homme.  En  se  retirant,  elle  emmène  prisonniers 
madame  de  Rubesnard  et  deux  déserteurs*.  —  A  Vaucé  ,  le 
21  juillet,  coUision  sanglante  :  les  bleus,  inférieurs  en  nombre, 
sont  forcés  d'évacuer  une  maison  dans  laquelle  ils  s'étaient 
retranchés.  Un  sergent  blessé  était  resté  aux  mains  des  chouans; 
Girardel,  commandant  de  l'arrondissement,  demanda  a  Tadmi- 
nistration  municipale  quatre-vingt-dix  hommes  de  garde  natio* 
nale  à  joindre  au  détachement  qu'il  veut  envoyer  pour  le  délivrer. 
Refus  formel  de  l'administration,  sous  prétexte  que  Vaucé,  qui 
n'est  qu'à  quatre  lieues,  n'est  pas  dans  le  canton,  et  vif  mécon- 
tentement des  militaires;  il  est  même  question  de  mettre  la 
commune  en  état  de  siège  ^.  — Le  29,  sept  chasseurs,  cantonnés 
à  Fiers,  sont  dépouillés  de  leurs  armes  et  de  leurs  effets.  —  Dans 
la  nuit  du  1 0  au  11  août,  des  coups  de  feu  sont  tirés  aux  portes  de 
Domfront  et  des  patriotes  désarmés  aux  Tanneries;  la  générale  bat. 
—  La  municipalité  désarme  le  faubourg  Notre-Dame;  en  l'absence 
de  la  petite  garnison,  appelée  à  Falaise  pendant  la  foire  de  Gui- 
brai,  elle  en  est  réduite  à  barrer  l'entrée  de  la  rue  principale 


*  Cbrétiek,  Notes.  René  BafFet  était  de  Chambois.  II  fit  qaarante-deux  cam- 
pagneD.  Sous  TEmpire,  il  avait  obtenu  une  pension  de  cent  cinquante  francs,  qu*il 
perdit  h  la  Restauration.  Il  redevint  simple  maçon.  Le  gouvernement  de  Juillet  lui 
accorda  un  secours  de  cent  francs.  (/6.) 

'  Caillebotte  aine,  Journal,  mss. 

^  «  Les  administrateurs  sont  infiniment  coupables...  Ce  sont  des  lâches...  ■ 
(Généraux  k  min.  de  la  guerre,  28  juillet,  3  août.)  Mêmes  plaintes  du  min.  de  la 
guerre  au  min.  de  Tinter.,  4  et  19  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 

La  ville  se  défendit  en  invoquant  les  preuves  nombreuses  qu^elle  avait  données 
de  son  patriotisme  (13  septembre).  Ce  patriotisme  lui  avait  même,  paraît*il,  valu 
^honneur  de  recevoir  du  gouvernement  deux  canons.  (Publieateur  de  Domfront, 
1884.)  L'administration  centrale  la  défendit  (20  septembre),  ■  la  jugeant  incapable 
d'une  pareille  conduite.  ■ 

Un  rapport  officiel,  qui  ne  peut  être  exact,  parle  de  trois  républicains  blessés  e( 
de  quinze  à  seize  chouans  tués  ou  blessés  dans  Taffaire  de  Vaucé. 
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avec  quatre  tonneaux  remplis  de  pierres  '.  —  Le  21 ,  au  marché 
de  Passais,  tous  les  paysans  sont  requis  de  crier  :  Vive  le  Roi!  et 
s'exécutent  de  bonne  grâce*.  —  Le  canton  de  Tinchebrai  est 
toujours  le  centre  des  rassemblements.  —  Le  24  août,  combat  à 
la  Gbapelle-Biche  entre  une  vingtaine  de  chouans  et  une  colonne 
mobile  commandée  par  Bertrand,  fils  de  l'ancien  conventionnel. 
Ils  se  défendent  avec  obstination  :  deux  sont  tués  ;  Deslongchamps, 
major,  et  Loisel,  de  Gaen,  blessés  et  pris^.  —  Le  1"  septembre, 
attaque  du  poste  de  Juvigni  par  une  nombreuse  troupe  de  bri- 
gands ;  fusillade  de  deux  heures  ;  ils  se  retirent  avec  une  perte  de 
quelques  morts  et  quelques  blessés^.  —  Dans  les  environs  de  Dom- 
front,  nouveaux  pillages  ;  proclamations  affichées  par  les  chouans  ; 
ièmmes  ou  paysans  inofFensifs  victimes  de  la  fureur,  des  impruden- 
ces ou  de  la  maladresse  des  enfants  perdus  des  deux  partis  ;  pa- 
trouilles républicaines  faisant  feu  l'une  sur  l'autre;  municipa- 
lités en  permanence. —  Â  Juvigni,  le  1*'  septembre,  attaque  par 
les  chouans,  très-supérieurs  en  nombre,  d'un  détachement  de 
vingt-cinq  hommes,  qui  n'avaient  chacun  que  cinq  cartouches  ; 
mais,  protégé  par  ses  retranchements  et  se  défendant  avec  sang- 
froid,  il  repousse  les  assaillants  en  en  blessant  plusieurs.  Un 
pauvre  cafetier,  du  nom  de  Lecomte,  tombé  dans  une  troupe  de 
républicains  qui  le  prend  pour  un  chouan  et  l'ajuste,  meurt  litté- 
ralement de  peur  en  rentrant  chez  lui,  sans  avoir  essuyé  un  seul 
coup  de  fusil.  —  ÀLonlai,  le  19  septembre,  rencontre  entre  les 
chouans  et  trois  chasseurs  armés;  blessés  des  deux  côtés.  Le 
même  jour,  quinze  républicains,  solidement  établis  dans  la 
cour  de  l'Abbaye,  y  bravent  les  menaces  et  la  fusillade  des 
mêmes  chouans.  —  A  Géaucé  (28)  et  aux  environs,  plusieurs 
chouans f  Sauve^ui'-peut,  Bussi  [Boyau-Gras  on  Frappe-'d' abord)  ^ 
pris  et  fusillés  ;  un  autre  se  dérobe  en  laissant  tomber  sa 
montre,  que  les  soldats  qui  le  poursuivaient  s'attardent  à  ra- 
masser. 
Du  côté  d'Argentan,  arbres  de  la  liberté  coupés  et  arrestations 

^  *  Caillebotte  aine,  Journ.,  mss. 

'  Arcb.  de  la  guerre;  —  Joum.  des  hommes  libres, 

*  Rey,  gén.  divis.  k  min.  de  la  gnenre. 
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de  patriotes  à  Exmes  ^  —  Un  acquéreur  de  biens  nationaux  tué 
à  Pomain ville,  de  trois  coups  de  fusil,  en  essayant  de  se  sauver 
parla  fenêtre  de  sa  maison  (nuit  du  15  au  16  septembre)  '. 

A  la  fin  de  juillet,  les  arbres  de  la  liberté  sont  abattus  a  Saint- 
€yr*  et  à  Préaux,  dans  Tarrondissement  de  Mortagne. 

Â  Gondeau,  le  15  août,  cinquante-deux  chouans,  tous  en  car- 
magnoles de  différentes  couleurs,  avec  chapeaux  ronds  couverts 
de  toile  cirée  jaune  et  verte,  porteurs  de  fusils  à  deux  coups,  de 
sabres,  de  pistolets  et  de  gibernes,  se  présentent  de  très-grand 
matin  chez  Colas,  à  la  ferme  de  Jessan.  Quelques-uns  gardent 
les  issues,  d^autres  se  mettent  en  prière  (c'était  le  jour  de  F  As- 
somption) ;  ni  vol  ni  mauvais  traitements.  Plus  tard,  ils  se  ren- 
dent chez  Bazin,  président  de  l'administration  cantonale.  C'est 
un  vieillard  de  soixante-dix-sept  ans,  goutteux,  «  être  qui  avait 
eu  le  talent  de  conserver  la  paix  dans  son  canton  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  et  qui  était  le  modèle  de  toutes 
les  vertus  sociales  »  ;  mais  c'est  un  prêtre  constitutionnel  et  il  a 
acheté  une  partie  du  temporel  de  son  ancienne  paroisse  de  Gon- 
deau.  Ils  lui  font  prendre  sa  ceinture  et  son  chapeau  d'uniforme 
et  l'emmènent  avec  Roussel,  fabricant  de  rubans,  réfugié  de  la 
Vendée.  On  passe  devant  un  des  champs  qu'il  a  soumissionnés. 
A  ce  moment,  Roussel  leur  dit  :  «  Vous  êtes  des  monstres  !  »  Ils 
répondent  par  des  coups  de  fusil.  Bazin  tombe  blessé  en  criant  : 
«  Vive  la  République  !  »  Une  nouvelle  décharge  l'achève.  Les 
corps  des  deux  victimes  restèrent  longtemps  sur  la  voie  publique, 
sans  qu'on  osât  leur  donner  la  sépulture.  De  là,  les  bandits  vont 
voler  dix-huit  cents  francs  qui  se  trouvaient  dans  la  caisse  du 
percepteur. 

Puis  ils  se  portent  chez  Dugué  d'Assé,  ancien  conventionnel  et 
membre  des  Anciens^.  Ils  enlèvent  vingt-six  fusils  qu'il  avait  en 

1,  *  Journ.  des  hommes  libres,  S*  complémentaire. 

'  A  cette  époque  se  rattache  la  légende,  toujours  populaire  dans  le  pays,  d'un 
gros  trésor  laissé  par  les  chouans  au  prieuré  de  Saînte-Gauburge,  commune  de 
Saint-Gyr.  (Orne pittoresque,) 

^  Dugué  d'Assé  avait  un  patriotisme  bruyant,  mais  au  fond  courageux  et  modéré. 
Il  n'avait  pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI;  il  avait  protesté  contre  le  3i  mai. et  avait 
été  l'un  des  soixante-treize  députés  emprisonnés  à  cette  occasion.  Rien  ne  le  signa- 
lait à  la  haine  particulière  des  chouans  :  c'est  loi-même  qui  relate  cette  déclaration 
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dépôt,  de  la  poudre,  des  balles,  et  fouillent  jusqu*à  la  paillasse 
de  son  lit.  Il  s'était  sauvé  dans  un  pré  voisin.  «  Il  a  eu  tort, 
disent-ils,  de  se  cacher  ;  nous  ne  lui  voulons  point  de  mal.  »  Le 
lendemain,  pourtant,  ils  le  cherchent  dans  les  environs  et  dans 
la  forêt  de  Bellesme,  en  échangeant  des  «  hou  !  hou  !»  en  signe 
de  ralliement.  Ils  arrêtent  nombre  d'individus  pour  leur  de- 
mander s'ils  Font  rencontré ,  sa  propre  fille  même  et  son 
gendre,  mais  sans  les  maltraiter,  deux  marchands  de  bœufs, 
sans  leur  rien  dérober,  et  terminent  leur  expédition  en  sacca- 
geant la  maison  de  Perrotière,  fonctionnaire  public,  qui,  heureu- 
sement, n'avait  pas  attendu  leur  visite. 

Mais  la  gendarmerie  et  la  garde  nationale  se  sont  réunies  et  les 
poursuivent  dans  la  forêt;  ils  sont  atteints  et  perdent  quelques 
hommes.  La  conduite  des  autorités  civiles  et  militaires  fîit  men- 
tionnée honorablement  aux  Cinq-Cents'. 

Les  rumeurs  les  plus  effrayantes  circulent  de  tous  côtés.  Tantôt 
elles  annoncent  un  rassemblement  de  dix  mille  chouans  dans  le 
pays  d'Auge,  pour  protéger  un  débarquement  d'Anglais  qui  va 
se  faire  à  Dives  ou  à  Touques  ;  tantôt  elles  grossissent  des  crimes 
trop  réels  :  le  receveur  d'Exmes  aurait  été  assassiné,  on  aurait 
arraché  la  langue  au  domestique  du  maire  de  Putanges^. 

Le  Directoire  exécutif,  par  un  message  du  21  fructidor  an  YII 

^te  par  eax,  «  qu'ils  ne  lui  veulent  point  de  mal  ;  ce  qui  n'empêcha  pas,  quel- 
ques jours  après,  à  la  tribune  des  Cinq-Cents,  Got,  député  de  l'Orne,  d'affirmer 
■  qu'ils  avaient  annoncé  l'intention  d'assassiner  Dugué.  »  —  «  Donnez-moi,  disait-il 
au  Directoire,  une  demi-brigade  d'infanterie,  et  je  réponds  de  purger  ce  canton,  de 
déci>aTrir  de  grands  coupables,  et  peut-être  tous  les  fils  de  cet  épouvantable  brigan- 
dage, qu'il  ne  sera  peut-être  plus  temps  d'arrêter  dans  deux  mois  d'ici...  MamerS, 
Bellesme,  la  Ferté-Bemard  et  Mortagne  sont  menacés  ;  je  les  crois  dans  l'impos- 
sibilité de  se  défendre  contre  deux  cents  hommes.  ■  Il  demandait  aussi  des  visitas 
domiciliaires,  l'établissement  de  commissions  militaires,  etc. 

'  ■  Huit  tués,  six  prisonniers,  un  grand  nombre  de  blessés  » ,  dit  Got  dans  son 
dîscoars;  ■  aucun  républicain  n'a  péri,  aucun  même  n'a  été  blessé.  ■  Assertions 
d'aotant  plus  suspectes,  qu'elles  ne  sont  confirmées  par  aucun  autre  document.  Ce 
discours  est  du  2*  complémentaire  an  Vil:  ■  Sur  le  brigandage  et  f assassinat 
exercés  dans  quelques  cantons  du  département  de  tOrne,  et  sur  le  dévouement 
civique  des  autorités  civiles  et  militaires  et  des  citoyens  pour  en  arrêter  les  suites* 
(Paris,  Imprim.  nat.,  vendém.  an  VIII,  7  p.  in-S^.)  Y.  aussi  le  Journal  des  hommes 
Hbres,  les  Arch.  nat.,  17  et  19  août,  et  la  lettre  de  Dugué,  24  août.  (/6.) 

'Sabstit.  du  commiss.  près  le  trib.  crim.  de  l'Orne  à  min.  de  la  just.,  26  juillet. 
(Arch.  de  la  guerre;  —  Arch.  nation.) 
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(7  septembre),  demanda  au  conseil  des  Cinq-Cents  de  com* 
prendre  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  24  messidor,  sur  la 
répression  du  brigandage,  un  certain  nombre  de  départements, 
notamment  celui  de  l'Orne  tout  entier. 

Voici  en  quels  termes  cette  mesure,  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  l'Orne,  était  motivée  '  : 

tt  Sa  situation  est  désespérante. 

a  Les  brigands  s'y  montrent  par  bandes  de  trois  à  quatre  œnts 
boinmes  bien  armés  :  ils  pillent  les  diligences  et  les  recettes  des  percep- 
teurs des  contributions,  massacrent  les  républicains,  incendient  leurs 
maisons,  abattent  les  arbres  de  la  liberté  et  les  télégraphes,  et  menacent 
du  fer  et  de  la  flamme  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens  connus 
par  leur  attachement  à  la  République. 

u  Des  otages  ont  déjà  été  pris  dans  les  cantons  d'Athîs,  de  la  Car- 
neille  et  de  Patauges.  Celui  de  Tînchebrai  est  le  plus  exposé,  et  l'admi- 
nistration insiste  fortement  pour  que  la  loi  soit  appliquée  à  ceux  de 
Céton,  de  Berdhuis,  de  Briouze,  de  la  Ferté,  de  Lonlai,  de  Tinchebrai 
et  de  Condeau,  où  le  président  de  l'administration  municipale,  vieil- 
lard de  soixante-quatorze  ans,  et  un  autre  républicain  viennent  tout 
récemment  d'être  assassinés  par  une  troupe  de  scélérats  armés.  » 

tt  II  serait  bon  d'établir  cinq  colonnes  mobiles,  composées  de  troupes 
de  ligne  et  de  compagnies  franches,  dans  les  cantons  de  Domfront, 
Passais,  Tinchebrai,  Fiers  et  la  Carneille,  qui  bordent  la  partie  occî- 
denlale  du  département  de  TOrne,  et  douze  autres  dans  ceux  d'Alençon, 
Saint-Denis,  Carrouges,  Mortagne,  Bellesme,  Préaux,  Laigle,  Argentan, 
Trun,  Pont-Écrepin,  Séez,  et  le  MesIe-sur-Sarthe,  conformément  à  la 
demande  des  représentants  du  département '.  » 

On  voit  que  tous  les  points  de  son  territoire  étaient  également 
menacés.  L'administration  centrale  déclarait  qu*  a  elle  n'avait 
aucun  moyen  de  détruire  l^s  hordes  assassines  avec  ses  propres 
forces*.  » 

Si  grave  toutefois  que  fût  cette  situation,  elle  n'était  pas  com- 
parable à  celle  de  l'Ille-et- Vilaine,  de  la  Mayenne  et  de  la  Sartbe, 
où  tout  était  en  feu.  Tilly  {Escarbovillé)  venait  de  périr  misé- 
rablement (31  juillet).  Arrêté  à  la  Maulnière  par  la  garde  natio- 

1  Impr.  nationale,  jours  complémentaires  an  VII,  12  p.  in-4<>« 
>  Min.  de  la  guerre  à  gén.  eu  chef,  19  août.  (Arch.  de  la  guerre.) 
'  Commissaire  central  à  min.  de  la  pol.,  SO  juillet.  (Ibid,) 
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Dale  de  Beaumont-ie-Vicomte,  il  prend  un  peu  les  devants  avec 
$es  deux  sœurs,  auxquelles  il  donnait  le  bras,  et,  tout  à  coup, 
d'un  bond  prodigieux,  il  franchit  une  douve  de  vingt  pieds  de 
large  et  s'élance  de  l'autre  côté  ;  mais  le  bord,  détrempé  par  la 
plaie,  cède  sous  ses  pas,  et  il  tombe  à  la  renverse.  Pendant  qu'il 
se  débat,  arrivent  les  gardes  nationaux,  qui  le  fusillent  impi- 
toyablement sous  les  yeux  de  ses  sœurs  ^  Tilly  n'avait  pas  encore 
repris  la  campagne.  On  l'accusait,  mais  sans  preuves,  d'avoir 
coopéré  à  la  délivrance  à  main  armée  d'un  émigré  auprès  de 
Beaumont  :  plusieurs  hommes  de  l'escorte  avaient  été  tués;  un 
d'eux,  fait  prisonnier,  rendu  à  la  liberté  sur  la  demande  de 
rémigré  lui-même  ^. 


Les  arrestations  de  diligences  continuaient,  malgré  les  efforts 
de  l'administration  de  la  guerre  pour  assurer  la  sûreté  des  routes, 
les  injonctions  à  la  garde  nationale  sédentaire  de  fournir  des 
escortes  et  la  responsabilité  édictée  contre  les  communes  négli- 
gentes; mais  une  certaine  régularité  présidait  au  pillage,  et  les 
fonds  publics  seuls  étaient  enlevés,  ce  qui  atténuait  singulière- 
ment aux  yeux  des  populations  et  des  voyageurs  eux-mêmes  la 
culpabilité  des  détrousseurs  '. 

*  La  plupart  des  faijtoriens  du  Maine  ont  gardé  le  silence  sur  cette  mort  tra- 
fique. Voy.  cependant  le  V.ViOLi^^  L* Église  du  Mans  durant  laliévolution,  t.  IV, 
p.  266,  et  Tabbc  Paitlouix,  t.  III,  p.  203.  Voy.  aussi  Muret,  t.  V,  p.  58.  L*abbé 
Paulouin  exagère  et  dénature  le  rôle  de  Tilly  au  point  de  le  mêler,  en  1796,  à  la 
campagne  du  Percbe,  qui  n*eut  lieu  que  dans  la  seconde  guerre  et  plusieurs  mois 
après  sa  mort. 

*  L'escorte  se  composait  de  quatorze  mobiles  et  de  deux  gendarmes  ;  les  cbouans 
étaient  quarante  à  cinquante.  Deux  mobiles  furent  tués  ;  ^  un  gendarme  prisonnier 
fot  relâché  à  la  sollicitation  de  Témigré,  preuve  que  les  voleurs  et  les  assassins  se 
/oot  uo  devoir  d*obéir  en  tout  aux  ordres  de  MM.  les  émigrés,  prêtres  insoumis  et 
leurs  adhérents  ».  (Vimeux  à  min.  de  la  guerre,  4  août.)  G*est  un  langage  odieux. 

'  Août,  —  Un  nommé  Dardeville,  ex-chef  de  chouans,  et  quelques-uns  de  ses 
anciens  camarades,  ayant  tenté  d'arrêter  la  diligence  du  Mans  à  Paris,  qui  portait 
TÎngt-cinq  mille  livres  de  fonds  publics,  est  cerné  et  tué  à  Téloché  (Sarthe);  cinq 
de  ses  honumes  sont  arrêtés.  (Jouni,  des  hommes  libres^  19  thermidor.) 

k  août,  — Diligence  arrêtée  entre  la  Guerclie  et  Vitré,  l'escorte  faite  prisonnière 
et  emmenée  dans  la  forêt;  on  lui  offre  de  prendre  du  service  dans  les  chouans;  elle 
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Les  administrations  centrales  multipliaient  les  proclamations  ^ 
pour  tâcher  de  rassurer  les  populations,  sans  parvenir  à  se  ras- 
surer elles-mêmes. 

D*Oilliamson  répondait  par  l'appel  suivant  : 

«  Nous,  Gabriel-François,  vicomte  d'Oilliamson,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi,  coinmaudant  en  second,  pour  S.  M.  Louis  XVIII,  les 
royalistes  de  la  basse  Normandie,  à  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront, 
Salut. 

«  Le  moment  est  arrivé  où  il  faut  que  tous  les  Français  qui  veulent 
secouer  le  joug  avilissant  et  barbare  du  ^gouvernement  régicide  français, 
prennent  le  caractère  énergique,  afin  d'avoir  la  gloire  de  coopérer  au 
rétablissement  de  l'Autel  et  du  Trône,  en  employant  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir;  ceux  qui  sont  braves,  forts,  capables  de  sou- 
tenir les  fatigues  de  la  guerre,  en  allant  se  ranger  aux  étendards  royaux; 
les  autres,  quoique  portant  S.  M.  Louis  XVIII  dans  leur  cœur  et  ne  pou- 
vant prendre  les  armes,  en  aidant  de  tous  leurs  moyens  les  armées 
catholiques  royales  et  celles  des  alliés  du  Roi,  en  éclairant  les  Français 
sur  leurs  vrais  intérêts,  en  leur  persuadant  que  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères  n'est  que  pour  rétablir  le  Roi  sur  son  trône,  que 
Louis  XVIII  n'y  remontera  qu'avec  la  volonté  de  faire  le  bonheur  des 
Français,  en  Souverain  qui  sait  pardonner  à  ses  sujets  égarés. 

refuse;  on  lui  rend  la  liberté.  (Guyardet,  commandant  de  l'arrondissement  de  Laval,, 
à  général  d*Halencourt,  7  août.) 

S  août,  —  La  malle,  arrêtée  au  bois  du  Parc,  entre  Villedieu  et  Avranches,  est 
dévalisée  de  tout  ce  qu'elle  portait.  (Journ,  des  hommes  libres,) 

Septembre,  —  Les  deux  diligences  de  Caen  à  Paris  arrêtées  entre  Évreuxet  Paci, 
dans  la  forêt  de  Miserei,  par  deux  cents  brigands  bien  vêtus  et  bien  armés  :  quarante- 
huit  mille  livres  appartenant  à  l'État,  et  dont  le  chiffre  était  parfaitement  connu, 
enlevées;  l'argent  et  les  effets  des  voyageurs  respectés;  la  première  voiture  emmenée 
dans  un  bois  écarté,  en  attendant  le  passage  de  la  seconde.  (Journ,  des  hommes  libres,) 

1  3  fructidor  (SO  août),  3  p.  in-4<*.  —  Proclamation  aux'administratlons  municipales 
des  cantons  de  rOrne  :  «  Les  bandes  royalistes  sont  oi'ganisées,  leurs  plans  sont  pris 
et  l'exécution  est  commencée.  ■  Désarmement  des  suspects*;  organisation  des 
compagnies  d'élite;  réquisition  des  gardes  nationales  des  cantons  voisins. 

Circulaire  aux  administrateurs  de  canton,  14  fructidor  (31  août),  S  p.  in-4o.  —  Invi- 
tation à  faire  des  visites  domiciliaires,  en  exécution  del  a  loi  du  26  thermidor  dernier, 
pour  découvrir  et  «  détruire  les  vils  et  féroces  partisans  de  la  royauté  • . 

Aux  mêmes,  16  fructidor,  2  p.  in-4'.  —  «  Recherche  de  toutes  les  plaintes,  notes 
et  dénonciations  civiques  sur  les  vols,  dilapidations,  réquisitions  illégales,  fournitures 
simulées,  ventes  frauduleuses  et  malversations  commises  dans  les  administrations 
militaires  de  la  division.  » 
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tt  Nous,  par  Tabsence  momentanée  de  M.  le  comte  de  Frotté,  général  1 

en  chef  de  Tarmée  catholique  et  royale  de  Normandie,  commandant  la- 
dite armée,  ordonnons,  à  commencer  de  cette  époque,  à  tous  les  habi- 
tants de  la  basse  Normandie  de  prêter  secours  et  assistance  à  tout  ce  qui 
pourra  faire  partie  des  armées  du  Roi  ou  de  celles  de  ses  alliés,  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera;  défendons,  sous  peine  de  mort,  l'arrestation 
des  prêtres,  des  émigrés,  des  conscrits,  réquisitionnaires  et  déserteurs 
des  troupes  républicaines,  et  de  tous  ceux  désignés  comme  royalistes.  En 
conséquence  de  cet  ordre,  qui  aura  son  exécution  aussitôt  que  Ton  en 
aara  la  possibilité,  tout  commandant  de  garde  nationale,  de  colonne  | 

mobile,  de  patrouille,  de  corps  de  garde,  toute  sentinelle,  gendarme  ou  | 

agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  autres  particuliers  qui  seront  convaincus  ^ 

d'avoir  tué,  £aiit  tuer,  ordonné  ou  dirigé  ou  facilité  l'arrestation  des 
personnes  indiquées  ci-dessus,  subiront  la  peine  de  mort.  Même  peine 
sera  infligée  à  l'égard  de  l'arrestation  des  femmes  et  enfants  qui  seraient  1 

dans  les  cas  ci-dessus.  On  invite  donc  les  honnêtes  habitants  des  villes,  \ 

bourgs,  villages,  hameaux,  où  nous  n'avons  pas  encore  pu  établir 
l'autorité  royale,  de  tenir  note  des  arrestations  faites  et  de  ceux  qui  les 
auront  ordonnées,  signées  ou  exécutées,  afin  que  justice  puisse  en  être 
fidte  en  temps  et  lieu,  assurant  en  même  temps  protection  à  tous  les 
habitants  qui  resteront  paisibles  chez  eux,  de  quelque  opinion  qu'ils 
aient  été;  ordonnons  même  aux  membres  des  autorités  constituées  de  ne 
point  abandonner  leurs  places  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  '  par  nous 
autrement  ordonné  ;  mais  devront  cependant  tous  se  soumettre  à  ce  qui 
sera  ordonné  pour  le  service  de  l'armée,  dans  laquelle  je  maintiendrai 
Tordre  et  la  discipline  qui  assurent  en  retour  la  bienveillance  de  l'ha- 
bitant tranquille. 

«  Toute  troupe  de  ligne  républicaine  qui  viendra  se  rallier  aux  éten- 
dards royaux  sera  bien  reçue.  Les  officiers  et  soldats  conserveront  leurs 
{[rades.  Ceux  qui  y  viendront  isolément  seront  également  bien  traités, 
61  comme  tous  combattront  pour  le  Roi,  seê  bontés  s'étendront  sur  eux 
comme  s'ils  avaient  toujours  fait  partie  de  l'armée  royale.  Ce  sera  des 
compagnons  qui,  suivant  avec  nous  le  panache  blanc,  signe  de  l'hon- 
neur, crieront  :  Vive  le  Roi  !  contribueront  à  la  gloire  de  ses  armes  et 
aa  bonheur  de  ses  sujets. 

■  Venez  donc,  braves  soldats,  partager  notre  gloire  ;  abandonnez  ces 
▼ils  gouvernants  souillés  de  tous  les  crimes,  qui,  pour  conserver  leurs 
richesses  provenues  de  rapines  en  tout  genre,  prodiguent  votre  sang  et 
traitent  le  brave  soldat  comme  un  instrument  de  leur  atrocité;  et  tandis 
I  <]u'ils  regorgent  d'or  et  d'argent,  vous  laissent  manquer  de  tout,  et 
Teulent,  en  vous  faisant  exécuter  leurs  ordres  tyranniques  et  sangui- 
naires, TOUS  rendre  odieux  à  toute  la  nation  et  vous  rendre  même 
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I'*  méprisables  aux  yeux  de  tout  Français  honnête;  et  vous,  carabiniers, 

[  que  je  porte  encore  dans  mon  cœur,  notre  ancien  colonel  est  notre  Roi; 

c^est  vous  en  dire  assez... 
^  a  Honoré  de  la  confiance  du  Roi,  je  ne  cesserai  de  chercher  à  ramener 

le  bonheur  sur  mes  compatriotes»  Tout  mon  désir  est  d'être  juste,  quoique 
ferme,  dans  Pexécution  des  ordres  nécessaires  pour  le  service  du  Roi. 
Hais  ce  qui  sera  bien  doux  à  mon  cœur,  ce  sera  de  faire  connaître  à 
S.  M.  et  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  tous  les  sujets  fidèles  de  S*  M.  qui, 
dans  des  temps  affreux  pour  eux,  ont  eu  assez  de  courafje  et  d*énerçie 
dans  le  caractère  pour  donner  asile  et  secours  en  tout  g^enreaux  officiers 
et  chasseurs  royaux  vulgairement  appelés  choiuuis,  et  qui  ne  calculant 
que  rintérêt  du  parti  royaliste,  y  sacrifiaient  vie,  tranquillité  et  for- 
tune, n 

C'était  une  déclaration  de  guerre;  mais  Tarrivée  de  Frotté, 
avec  des  hommes  et  de  l'argent,  devait  amener  l'explosion • 

Frotté  aurait  voulu  que  Moulin  remplaçât  Mandat  en  qualité 
de  chef  de  la  légion  de  Saint-Jean.  Moulin  refusa,  par  le  motib 
qu'habitant  la  commune,  centre  des  opérations  de  la  légion,  il  y 
serait,  par  lui-même  ou  par  les  siens,  en  butte  à  trop  de  récla- 
mations ou  de  sollicitations  au  sujet  des  réquisitions  et  des  sub- 
sides de  toute  nature,  a  J'engageai,  dit-il,  M.  de  Frotté  à 
choisir  de  préférence  un  officier  étranger  au  pays,  offrant  de  lui 
servir  de  second,  excepté  pour  le  service  des  contributions,  et  lui 
demandant  seulement  un  peu  de  la  confiance  que  pouvaient  me 
mériter  mon  dévouement  et  ma  connaissance  des  localités.  » 

Frotté  songea  alors  à  La  Pivardiére,  que  son  courage  et  son 
intelligence  désignaient  assez  naturellement  comme  chef  de  légion; 
mais  quelques  personnes,  et  notamment  mesdames  Le  Breton,  de 
Périers,  et  de  Quatrepuits,  se  mirent  en  tète  de  faire  nommer 
M.  de  Monceaux,  ancien  officier  d'artillerie,  qui,  d'ailleurs,  avait 
bien  servi  dans  la  première  guerre,  était  fort  riche  et  connu  dans 
le  pays  insurgé.  Moulin,  très-embarrassé,  car  il  faisait  grand  cas 
de  La  Pivardiére,  s'en  tira  en  conseillant  h  de  Monceaux  d'offrir 
une  forte  subvention  (mille  louis)  pour  l'équipement  delà  légion, 
et  à  Frotté  lui-même  d'accepter  cette  offre  qui  pouvait  être  suivie 
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d'autres  géoérositës.  De  Monceaux  fiit  nomoié  chef  de  la  légion 
de  Çaiot-Jean  et  La  Pivardière  brigadier  gënëral,  c'est-à-dire 
chef  de  deux  légions. 

a  Je  commençai,  dit  Moulin,  en  Tabsence  du  nouveau  chef,  qui  était 
à  Paris,  et  par  ordre  de  M.  de  Frotté,  la  réorganisation  de  notre  légion, 
remplissant  les  vides  du  cadre  des  officiers  par  des  promotions  et  de 
bons  choix  d^hommes  estimés  de  leurs  camarades  et  des  honnêtes  gens 
da  pays,  destituant  ceux  qui  s'étaient  mal  conduits  pendant  la  paix. 

N  Notre  compagnie  de  Saint-Jean  était  trop  nombreuse.  Je  là  divisai 
en  deux;  la  seconde,  celle  dTvrandes,  eut  pour  capitaine  le  lieutenant 
de  celle  de  Saint-Jean.  Le  capitaine  de  cette  dernière  avait  été  arrêté 
pendant  l'amnistie  et  fusillé  sur  place,  au  mépris  de  toutes  les  lois 
humaines.  Je  lui  substituai  le  baron  de  Chaulieu,  quoiqu'il  n'eût  jamais 
servi  et  qu'il  n'eût  que  dix-sept  ans.  Personne  n'y  trouva  à  redire. 
Mais  la  place  de  major  était  désirée  par  plusieurs  émigrés  restés  dans  le 
pays;  ils  me  contestaient  même  le  droit  d'y  pourvoir.  Je  dis  qu'elle 
serait  donnée  par  le  général  à  celui  qui  lui  amènerait  trois  ou  quatre 
cents  hommes  bien  équipés.  Ainsi  fit  Guesdon,  capitaine  de  Mantilli, 
qoi  amena  trois  compagnies  bien  organisées.  Je  lui  donnai  les  officiers 
dont  il  avait  besoin  et  lui  promis  aussi  quelques  habillements  et  des 
munitions  que,  6inte  d'argent,  il  n'avait  pu  se  procurer  en  quantité 
suffisante,  n 

Moulin 9  lui  aussi,  et  les  autres  chefs  manquaient  d'argent 
pour  rapprovisionnement  de  leurs  légions.  On  résolut  de  lever 
une  contribution  sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  de  les 
enlever  même,  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

Moulin  se  concerta  à  cet  effet  avec  Letellier,  major  de  la  légion 
de  Fiers.  Au  commencement  de  juillet,  à  Bernières-le-Patri, 
près  Vire,  Guy  et  trois  autres  acquéreurs  de  biens  nationaux 
furent  arrêtés  dans  leur  domicile.  On  les  conduisit,  les  yeux  ban- 
dés et  par  de  longs  détours,  dans  des  souterrains  où  ils  devaient 
être  détenus  jusqu'au  payement  des  contributions  qui  leur  étaient 
imposées  au  prorata  du  revenu  de  leurs  acquisitions.  Ils  étaient 
attachés  à  un  gros  pieu,  à  l'aide  d'une  chaîne  de  fer  solidement 
cadenassée.  Cette  chaîne  était  assez  longue  pour  ne  pas  trop 
gêner  les  mouvements  des  captifs.  Ils  avaient  de  bons  lits,  de 
bons  aliments,  de  la  chandelle  pour  s'éclairer,  du  papier  et  de 
l'encre  pour  écrire  à  leur  famille  ou  h  leurs  amis,  afin  de  leur  faire 
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connaitre  leur  captivité  et  de  demander  les  moyens  de  la  ter* 
miner.  Le  concierge  de  chaque  prisonnier  était  un  soldat,  qui 
lisait  ses  lettres  et  les  faisait  tenir  aux  destinataires,  avec  l'in- 
dication des  moyens  de  faire  parvenir  la  réponse. 
Ce  premier  essai  ayant  réussi,  Moulin  continua. 

c  Nous  eûmes,  dil-il,  jusqu^à  vingt  prisonniers  en  même  temps,  dans 
divers  souterrains.  Nous  ne  les  arrêtions  jamais  sans  leur  avoir  préala- 
blement signifié  de  verser  dans  la  caisse  du  Trésor  la  somme  requise... 
C'était  une  chose  irrévocablement  arrêtée  parmi  nous  qu'aucun  pri- 
sonnier n'obtiendrait  sa  liberté  avant  d'avoir  contribué  exactement  pour 
la  somme  assig^née  ou  d*avoir  fourni  une  caution  que  nous  eussions 
acceptée.  Point  de  transaction,  point  de  relâche  sur  ce  point.  La  caution 
était,  bien  entendu,  solidaire  pour  le  cautionné  et  devait,  à  son  défaut, 
payer  à  l'échéance...  n 

Il  ajoute  que  plusieurs  des  prisonniers,  redevenus  libres,  lui 
firent  présent  de  pistolets  ou  d'autres  armes,  en  souvenir  des 
bons  procédés  qu'il  avait  eus  pour  eux  pendant  leur  captivité  : 
reconnaissance  qui  dut  le  surprendre  lui-même. 

L'argent  payé,  le  captif  était  reconduit,  avec  les  mêmes  pré- 
cautions, à  une  grande  distance  de  sa  prison  et  rendu  à  la 
liberté'. 

Des  collectes  furent  faites  pour  la  caisse  de  l'armée  royale  en 
divers  endroits;  à  Vire,  les  fonds  et  les  registres  étaient  cachés 
sous  un  tas  de  charbon  '. 

La  paye  des  soldats  fut  fixée  à  six  francs  par  semaine'. 

* 
•  * 

L'envoi  de  Frotté  en  Normandie  fut  enfin  décidé  par  le  gou- 
vernement anglais.  Ce  n'était,  assurément,  ni  par  condescen- 
dance pour  ses  instances,  ni  par  intérêt  pour  les  insurgés  de 
l'intérieur,  ni  même,  peut-être,  par  désir  de  profiter  du  discré- 
dit toujours  croissant  où  tombait  le  Directoire;  c'était  plutôt  pour 

'  Les  Tronquets,  ancien  fief  devenu  simple  ferme,  dans  la  commune  du  MéniU 
Hubert,  était  une  de  ces  cachettes;  aucune  ne  fut  découverte. 
*,  S  SÉGUIN,  t.  II,  p.  332,  333. 
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opérer  en  France  une  utile  et  puissante  diversion  et  favoriser 
ainsi  les  efforts  de  la  coalition  sur  les  frontières. 

Avant  de  s'éloigner,  une  de  ses  dernières  préoccupations  fut 
pour  ses  camarades.  Il  obtint  des  brevets  de  chevalier  de  Saint- 
Louis  pour  Achard  des  Hautes-Noës,  Saint-Vigor,  Mauduit,  Le 
GonideCy  et  pour  les  deux  Mandai,  frères' de  son  ami,  des  bre- 
vets de  major;  il  s'intéressa  à  d'anciens  chouans  de  son  armée, 
prisonniers  sur  les  pontons  d'Angleterre  ^  Il  appuya  vivement 

'  Notes  sur  six  bbevbts  que  Monsieur  a  daigné  accorder  pour  MM,  Achard  des 
HauteS'NoéSy  de  SairU-Vigor,  le  chevalier  de  Mauduit,  Le  Gonidec,  le  chevalier 
de  Mandat  et  du  Breuil  de  Mandat» 

■  M.  Acbard  des  Hautes^Noes,  après  aroir  servi  seize  ou  dix-buit  ans  dans  les 
dragons  comme  sous-Iieatenant  et  lieutenant,  a  quitté  le  service  peu  de  temps 
avant  la  Révolution.  Quoique  n*ayant  point  émigré,  il  a  toujours  été  parfaitement 
dévoué  à  la  cause  du  Roi.  Il  a  été  de  la  coalition  de  M.  de  la  Rouerie.  Il  a  fait 
toute  la  guerre  avec  les  royalistes  de  Normandie,  à  la  tête  de  quatre  compagnies  de 
sou  pays.  Il  s*y  est  distingué  par  sa  valeur,  son  zèle  et  des  sacrifices  en  tout  genre 
qui  ont  obéré  sa  fortune  ;  sa  famille,  lui  et  son  fils  sont  persécutés,  et  depub  deux 
ans  ont  été  obligés  de  fuir  leur  maison  et  de  se  cacber. 

■  M.  de  Saint-Vigor  est  entré  sous-lieutenant  an  régiment  de  la  Marcbe-cavar 
lerie  en  177i  ;  a  été  nommé  capitaine  à  la  suite  dans  le  même  régiment  en  1779;  a 
rejoint  la  compagnie  des  officiers  de  son  corps  émigrés  en  1791  ;  est  rentré,  après 
la  campagne  de  1792,  par  permission  des  princes,  et  n*a  pas  cessé  de  chercher 
les  occasions  de  se  rendre  utile  au  parti  du  Roi  dans  la  ville  et  les  environs  de 
Caen. 

■  M.  le  chevalier  de  Mauduit,  breveté  au  service  du  Roi  en  1781,  a  été  embar- 
qué et  a  fait  une  campagne  aux  I|es.  En  1791,  il  a  été  se  réunir  aux  gardes  du 
corps  avec  lesquels  il  a  fait  la  campagne  de  1792;  il  a  fait  ensuite  celles  de  1793,  94 
et  partie  de  95,  dans  les  volontaires  de  Damas  où  il  a  été  blessé.  Depuis,  il  est 
rentré  en  France  par  Quiberon,  pour  venir  se  réunir  aui  royalistes  de  Normandie. 
Âpres  y  avoir  fait  la  guerre  quelque  temps,  il  fut  envoyé  avec  quelques  officiers  pour 
organiser  la  division  qu'il  commande  aujourd'hui,  entre  Tembouchure  de  laRille  et 
celle  de  la  Seine.  En  1796,  quelques  mois  après  la  fin  de  la  guerre,  il  délivra 
M.  le  vicomte  de  Chambray,  sur  la  route  de  Rouen  à  Caen,  où  il  était  conduit  par 
une  escorte  pour  être  jugé. 

«  M.  Le  Gonidec,  entré  à  TÉcole  militaire  de  Paris,  en  1778,  avec  des  lettres  de 
cadet;  sous-lieutenant  dans  le  47*  de  Berry-infanterie  en  1781  ;  émigré  en  91  ;  a 
fait  la  campagne  de  1792  ;  s*est  trouvé  au  siège  de  Maestricht  en  93  ;  ensuite  est 
entré  dans  la  légion  Béarn-cavalerie,  où  il  a  été  blessé;  depuis,  est  entré  dans  les 
cadres  où  il  a  fait  la  campagne  de  Quiberon  ;  en  1797,  est  passé  en  Normandie,  où 
il  a  été  employé  comme  major  de  division.  D*après  son  zèle  et  son  excellente  con- 
daite,  il  est  destiné  maintenant  à  en  commander  une  autre  où  il  est  estimé,  comme 
il  est  fait  pour  l'être. 

«  L.  DE  Frotté.  » 

•  M.  le  chevalier  de  Mandat,  breveté  au  service  du  Roi  en  1781,  a  été  nommé 
capitaine  dans  le  régiment  des  chasseurs  des  Trois-Evèchés,  en  87  ou  88.  Il  a  émi- 
gré en  91,  a  fait  la  campagne  de  92;  depuis  a  fait  celle  de  Quiberon,  et  est  passé 
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auprès  du  comte  des  Gars,  qui  avait  la  confiance  de  Monsieur, 
les  titres  de  La  Trémoille,  désireux  d'obtenir  une  mission  en 
France,  mais  plutôt  politique  que  militaire.  On  lui  offrit  un 
commandement,  en  effet,  sur  un  point  de  ia  Normandie  que  nous 
ne  saurions  préciser;  il  s'excusa  de  Taccepter,  sur  le  peu  de 
relations  qu'il  avait  eues  avec  le  pays  où  l'on  voulait  le  placera 

Quelques-uns  des  amis  de  Frotté,  Brusiart  à  leur  tête,  l'ont 
précédé  et  ont  déjà  touché  la  terre  de  France  (3  septembre). 

Il  va  partir  lui-même  ;  il  est  parti^.  Ses  lettres  à  son  père  vont 
nous  faire  connaître  les  incidents  de  ce  voyage,  qui  devait  être 
le  dernier,  en  même  temps  qu'elles  nous  montrent  une  fois  de 
plus,  sous  un  jour  touchant,  sa  tendresse  filiale. 


«  PorUmoutb,  il  septembre  1799. 

u  Le  chevalier  de  Frotté  m'a  remis  ce  matin,  cher  papa,  votre  aima- 
ble et  très-excellente  lettre.  La  tendresse,  les  prières  et  la  bénédiction 

en  Normandie  en  1795.  Il  commandait  deux  compagnies  de  déserteurs  dans  la 
colonne  sous  les  ordres  de  son  frère;  il  y  a  fait  la  guerre  avec  distinction  et  a  en 
Tépaule  cassée  à  Taffaire  de  la  Forge-Coquelin. 

*  M.  dn  Breuil  de  Mandat  est  entré  au  service  comme  sous-lieutenant  dans  le 
régiment  d* Armagnac,  en  1779  ou  1780.  Je  Tai  vu  sou^-lieutenant  de  chasseurs  en 
1788.  Je  ne  puis  l'affirmer,  mais  je  crois  qu*il  a  été  fait  capitaine  depuis.  Il  a 
émigré  en  1791,  a  fait  la  campagne  de  92,  ensuite  a  fait  la  guerre  dans  un  corps 
de  troupes  légères  à  Tarmée  autrichienne.  En  95,  il  a  fait  la  campagne  de  Quibe- 
ron,  après  laquelle  il  est  passé  en  Normandie,  où  il  a  fait  la  guerre  comme  chef  de 
canton  dans  la  division  de  M.  d'Hugon,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  et  s'y  est 
conduit  avec  autant  de  dévouement  que  d'intelligence. 

■  Louis  DR  Frotté.  • 

■  Note,  —  MM.  de  Mandat  désignés  ici  sont  deux  frères  aînés  de  celui  qui  a  été 
fusillé  en  Normandie,  ayant  le  brevet  de  colonel.  Monsieur  a  daigné  leur  accorder, 
tant  pour  leurs  services  que  pour  ceux  de  leur  frère,  chacun  un  brevet  de  major, 
avec  la  restriction  que  le  dernier  n'aurait  que  celui  de  capitaine  main  tenant,  s'il  ne 
l'était  déjà.» 

(18  août  1799;  aut.,  Ip.  in-fol.  :  Arch.de  Couterne.) 

Recommandation  en  faveur  des  deux  frères  Fortin,  de  Saint-Loup  près  Mayenne, 
qui  ont  fait  la  guerre  sous  ses  ordres  comme  officiers  et  y  ont  perdu  un  troisième 
frère.  Ils  voulaient  émigrer  pour  se  soustraire,  eux  et  leur  famille,  aux  persécutions 
de  nos  ennemis  ;  ils  furent  capturés  au  sortir  de  la  rivière  de  Nantes,  en  mars  1798, 
et,  depuis  ce  temps,  ils  sont  restés  prisonniers  an  château  de  Porchester.  (20  août; 
Arch.  de  madame  la  comtesse  de  Frotté.) 

'  Lettre  au  duc  des  Cars.  (Arch.  du  duc  de  La  Trémoille.) 

*  Par  une  erreur  que  l'on  s'étonne  de  trouver  reproduite  dans  toutes  les  éditions 
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d'un  bon  père  portent  toujours  bonheur  à  un  fils  qui  remplît  son  de- 
voir; ainsi  j^espère  que  j'en  aurai  des  preuves.  Mon  dévouement  à  mon 
Roi  et  à  mon  pays  doivent  trouver  grâce  auprès  de  Dieu  et  attirer  sur 
moi  sa  protection,  en  raison  des  projets  qu'il  a  sur  moi.  N'en  soyez  pas 
inquiet,  je  vous  en  conjure.  Adorons,  servons  et  résignons-nous;  en 
mettant  notre  confiance  dans  la  Providence,  nous  serons  toujours  au- 
dessus  des  intrigues  de  la  malveillance  et  des  petites  passions  des  hom- 
mes qui  nous  voudraient  du  mal.  Je  vous  assure  qu'ils  m'inspireront 
toujours  plus  de  pitié  que  de  haine,  et  je  n'y  fais  et  ne  ferai  jamais 
d'attention  que  dans  les  moments  où  ils  peuvent  se  rencontrer  positi- 
vement sur  mon  chemin  pour  mettre  des  entraves  à  mon  zèle  et  con- 
trarier le  bien  du  service,  soit  directement,  soit  indirectement,  par  in- 
tention ou  par  inadvertance. 

a  Nous  sommes  tous  arrivés  ici  bien  portants.  J'espère  que  nous  en  par^ 
tirons  demain,  à  moins  que  les  vents  ne  soient  trop  contraires.  J'ai  deux 
bâtiments  pour  nos  armes  et  pour  nous.  L'un  est  une  espèce  de  petite 
corvette  bien  armée,  et  l'autre  un  transport,  cequi  nous  mettra  beaucoup 
plus  à  Taise  que  je  ne  croyais,  parce  que  nous  serons  moitié  sur  l'un  et 
moitié  sur  l'autre.  Je  n'ai  pas  infiniment  à  me  louer  de  la  mesure  qu'on 
a  prise  à  tenir  notre  petite  expédition  secrète,  mais  cela  ne  vient,  je 
crois,  que  des  bureaux  de  Portsmouth.  Du  moins,  je  suis  sûr  à  peu 
près  que  ce  n'est  la  faute  ni  de  mes  officiers,  ni  de  moi,  quant  aux  in- 
discrétions d'ici,  car  pour  celles  de  Londres,  chacun  ayant  un  ami  a 
Élit  an  moins  une  confidence,  et  tout  le  monde  finit  par  être  dans  le 
secret.  J'écris  à  MM.  Windham  et  Woodford  pour  leur  faire  part  de  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  plus  secrètes  dans  les  autres  convois, 
afia  que  lorsque  vous  ou  même  d'autres  viendront  nous  rejoindre,  nous 
puissions  éviter  les  mêmes  inconvénients. 

a  Vous  avez  bien  raison,  cher  papa,  de  me  féliciter  sur  les  qualités 
des  officiers  qui  m'accompagnent.  Ils  sont  bien  faits  pour  me  donner 
espoir  et  confiance  dans  l'avenir.  J'espère  qu'ils  sympathiseront  bien 
avec  mes  excellents  ou  anciens  camarades,  dont  la  composition  est  un 
grand  avantage  pour  moi.  Je  suis  charmé  de  ce  que  vous  me  mandez 
da  chevalier  de  F...  H  est  franc  et  loyal,  et  je  crois  bien  pouvoir 
compter  sur  lui.  Aussi,  il  ne  me  quittera  pas,  du  moins  de  quelque 
temps... 

«Adieu,  cher  et  tendre  père.  Je  vous  serre  contre  mon  cœur.  En  ar- 
rivant à  Saint-Marcouf,  je  vous  écrirai ,  mais  ne  soyez  pas  inquiet  d'être 
dix,  douze,  quinze  jours,  peut-être  plus,  sans  avoir  de  mes  nouvelles, 

de  ton  Histoire  de  la  Révoluiiony  Thiers  suppose  que  Frotté  n'avait  pas  quitté  la 
Normandie  (t.  IX,  p.  20,  23).  Pezet,  Forneron  (^Let  Émigrés)  et  d'autres  histo- 
neosse  trompent  également  en  plaçant  Tarrivée  de  Frotté  en  1708. 
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parce  que  vous  savez  que  lorsqu'il  ne  vient  pas  de  bâtiments  exprès,  on 
ne  peut  recevoir  de  lettres  de  ce  rocher.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  faire 
de  monstre  de  notre  débarquement.  Ce  n'est  pas  une  chose  si  difficile, 
et  avec  les  précautions  que  je  prendrai,  j*espôre  que  nous  n'aurons 
même  rien  à  risquer.  Mille  choses  bien  tendres  à  nos  vrais  amis  et 
amies'.  «> 

II 

«  SainuMarcouf,  13  septembre  1799. 

u  Nous  sommes  arrivés  ici  fort  heureusement,  après  douze  heures  de 
traversée,  cher  papa.  J^y  ai  appris  que  Brusiart  avait  mis  pied  à  terre,  il  y  a 
dix  jours,  avec  tous  ceux  qui  l'accompagnaient.  Le  temps  n'a  pas  permis 
d'aller  à  la  côte  depuis,  mais  comme  le  bateau  est  resté  une  demi-heure 
à  écouter,  après  le  débarquement  de  ces  messieurs,  nous  devons  regar- 
der comme  certain  qu'ils  sont  arrivée  bon  port,  puisqu'on  n'a  rien  en- 
tendu lorsqu'ils  ont  été  débarqués.  Je  profite  bien  vite  du  retour  de  la 
corvette  qui  nous  a  conduits  ici  pour  vous  dire  un  mot,  vous  tranquil- 
liser et  vous  assurer  que  bientôt  j'espère  vous  récidiver  la  nouvelle  de 
mon  heureuse  arrivée  en  France*...  » 

Vers  le  ménoie  temps,  le  père  recevait  des  amis  de  son  fils, 
qu'il  voyait  3'éloîgner  avec  le  plus  sinistre  pressentiment,  des 
témoignages  plus  faits  pour  flatter  son  orgueil  paternel  que  pour 
rassurer  sa  tendresse  : 

u  J'admire  sa  vertu,  lui  écrivait  le  prince  de  La  Trémoille,  et  m'indi- 
gne de  la  manière  aussi  honteuse  pour  les  autres  qu'honorable  pour  lui 
dont  on  en  abuse.  •• 

il  Tout  en  craignant  tout  ce  qu'on  doit  craindre  pour  lui,  je  sens  que 
j*espère  encore  plus  que  je  ne  crains,  uniquement  parce  que  c'est  lui, 
parce  que  je  crois  à  son  étoile,  c'est-à-dire  au  don  qu'il  a  éminemment  de 
se  tirer  surtout  des  plus  mauvais  pas',  n 

En  se  mettant  en  règle  avec  ses  camarades,  avec  ses  amis, 
avec  sa  famille,  Frotté  voulut  aussi  se  mettre  en  règle  avec  Dieu. 

On  a  pu  remarquer  le  caractère  grave  et  religieux  de  ses  der- 
nières lettres  à  son  père;  l'explication  s'en  trouve  dans  cette 
autre  lettre  à  son  ami  La  Trémoille  : 

*  A.  n.  s. 

2  A.  n.  8.,  2  |>.  in-4'. 

*  Hambourg;,  30  septembre.  (Arcb.  de  Gouterne.) 
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a  Je  devrais  attendre  ton  arrivée  pour  te  confier  que  je  veux  tout  à 
(ait  devenir  homm^  de  bien  avant  de  partir.  Quand  on  va  combattre 
pour  la  foi  et  la  royauté,  il  faut  être  conséquent  et  alors  remplir  ses 
devoirs  de  chrétien  aussi  bien  que  ceux  de  royaliste.  Si  je  ne  Pai  pas  fait 
plus  tôt,  c'est  que  je  redoute  jusqu'à  l'apparence  de  l'hypocrisie  vis-à-vis 
de  moi-même  et  que  cette  démarche  ne  peut  se  faire  convenablement  à 
moitié  et  seulement  pour  la  forme.  Je  crains  encore  les  yeux  des  autres. 
Aussi  faîs-je  mon  affaire  sans  en  dire  mot.  Mais  moi  aussi  je  te  dois 
cette  confidence,  car  c'est  à  ce  pauvre  cher  Vallière  et  à  toi  que  je  dois 
après  Dieu  les  liens  qui  m'ont  toujours  retenu  non  dans  la  pratique, 
mais  dans  le  respect  de  la  religion  ^  » 

La  réflexion,  les  souffrances  et  les  déceptions  delà  vie  avaient 
élevé  son  âme  au-dessus  des  plaisirs,  des  passions  ou  des  intérêts 
quilavaient  occupé  jusque-là.  Il  allait  au  devoir  où  il  le  voyait, 
sans  afFectatîon  et  sans  faiblesse,  et  il  n'était  pas  homme  à  s'ar- 
rêter à  moitié  chemin. 

'  2  août  1799  (Arch.  du  duc  de  La  Trémoille);  —  Fobseron,  Les  Émigrés  et  la 
société  frança  ise. 
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LIVRE   SEPTIÈME 

SECONDE    GUERRE 

(1799-1800) 


Retour  de  Frotté.  —  Forces  respectives  des  deux  armées.  —  Proclamations.  — 
Affaires  de  Touvois.  —  Le  Gast.  —  Gouterne. —  Mouvements  dans  le  Calvados, 
la  Manclie  et  l'Orne.  —  Affaires  de  Vire.  —  Saint- Poix.  —  La  Fosse.  •—  Mort 
de  d*Oi]liamson.  —  Correspondances.  —  18  Brumaire.  —  Situation  de  la  basse 
Normandie.  —  De  la  haute. 

Trêve.  —  Madame  Turpin  de  Crissé.  —  Hédouville.  —  Coilférences  de  Pouancé  et 
de  Candé.  —  L'abbé  Bernier.  —  Paix  de  Montfaucon.  —  Pendant  la  trêve.  -^^ 
Soumissions  en  Vendée,  en  Anjou,  dans  le  Maine,  en  Bretagne.  —  Disgrâce  de 
Hédouville.  —  Frotté  seul. 

Reprise  des  hostilités.  —  Rôle  du  premier  Consul.  —  Affaire  du  Sap.  »-  Légion 
du  Perche.  —  Affaires  de  Mauves.  — Bellesme.  —  Le  Mesle-sur-Sarthe.  —  Fon* 
tenai-les-Louvets.  —  Saint-Christophe  du  Jambet.  —  Les  Laitiers.  —  Vimou- 
tiers.  —  Gacé.  -—  Bataille  de  Gossé.  —  Saint^James.  —  Barenton.  —  La  Chaux. 
-»  Situation  générale.  —  Correspondances. 


C'est  le  23  septembi:e  que  Frotté  débarqua  à  son  tour  sur  la 
côte  normande,  à  Meuvaines,  dans  le  voisinage  de  Bayeux;  il 
amenait  avec  lui  quinze  officiers. 

Il  séjourna  un  peu  au  château  de  la  Lande^Vaumont,  près 
Vire,  uù  il  tint  conseil  avec  plusieurs  de  ses  divisionnaires  ' , 
puis  à  celui  du  Champ  de  la  Pierre  (Orne) . 

C'était  un  excellent  lieu  de  refuge  :  bizarre  assemblage  de  bàti- 
mentsde  style  et  d'âge  différents;  plafonds  de  hauteur  inégale  ;  ca- 

*  Bbauchamp,  t.  IV,  p.  404;  — Séguin,  t.  II,  p.  334;  —  Crétikead,  t.  iV, 
p.  30. 

Ségi^in  prétend  que  Frotté  aurait  assisté  alors  à  un  grand  conseil'  tenu  à  la  Jon- 
chère,  en  Bretagne,  entre  les  chefs  principaux  de  la  chouannerie  ;  erreur. 
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chettes  difficiles  à  découvrir;  deux  autres  pouvant  contenir  chacune 
cinq  lits  d'officiers,  creusées  sous  un  talus  couvert  de  broussailles, 
dans  le  parc,  à  trois  cents  mètres  du  château,  avec  des  ouver- 
tures qui  permettaient  d'en  surveiller  les  abords  ;  parc  entouré 
de  hautes  murailles  ;  vastes  étangs  ;  bois  épais  et  coupés  de 
ravins  ;  grande  cour  d'honneur,  accessible  par  un  seul  portail  ; 
ensemble,  en  un  mot,  dont  il  était  également  difficile  de  scruter 
tous  les  détails  et  de  garder  toutes  les  issues.  Le  dévouement  des 
maîtres  du  château,  MM.  et  madame  de  Bâmont,  était  une  pro- 
tection plus  sûre  encore.  Cette  dame  était  d'un  sang-froid  à  toute 
épreuve.  Un  jour,  les  bleus  arrivent  à  l'improviste  chez  elle; 
Frotté,  qui  ne  pouvait  s'habituer  à  la  vie  des  souterrains^  se 
trouvait  dans  le  salon.  Elle  n'a  que  le  temps  de  le  pousser  der- 
rière une  tapisserie,  malheureusement  un  peu  courte,  car  le  bout 
des  pieds  de  son  hôte  passait  par-dessous.  Par  son  aplomb  et  son 
entrain,  elle  trouve  moyen  de  détourner  l'attention  des  bleus  ; 
il  est  sauvé  ' . 

Il  visita  plusiei|fs  de  ses  anciens  divisionnaires.  Au  commen- 
cement d'octobre,  il  passa  une  revue  de  ses  troupes,  les  plus 
disponibles,  sur  les  monts  Bonnets,  à  Tallevende-le-6rand,  pla- 
teau large  et  élevé  qui  domine  toute  la  contrée  ;  il  nomma  et  fit 
reconnaître  beaucoup  d'officiers '•. 

Un  de  ses  premiers  soins  fut  d'écrire  aux  chefs  de  division  une 
circulaire  pour  leur  annoncer  son  arrivée  et  leur  adresser  ses 
dernières  instructions  ;  mais  tout  en  les  engageant  à  se  tenir  prêts 
pour  le  moment,  nécessairement  prochain,  de  l'entrée  en  cam- 
pagne, il  leur  défendait  encore  de  le  devancer  par  des  entreprises 
téméraires  et  individuelles.  Il  y  appuyait  fortement  sur  les  pro- 
messes de  toute  sorte  du  gouvernement  anglais  :  le  comte  d'Artois 
et  le  duc  de  Bourbon  n'attendaient  que  la  prise  d'un  port  sur  la 
Manche  pour  débarquer  eux-mêmes  avec  d'immenses  ressources; 

>  Notes  de  M.  Tabbé  Macé. 
*  Sbccib,  t.  II,  p.  333. 
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déjà  même,  dans  cette  prévisioD,  le  premier  avait  dû  se  rappro-» 
cher  de  Portsmouth^. 

«  Normandie,  ce  28  teptenibre  1799. 

€  Je  suis  enfin  revenu  parmi  vous  pour  partager  le  sort  de  mes  cama* 
rades  et  contribuer  de  toutes  mes  facultés  à  la  délivrance  de  notre 
patrie.  Je  désirerais  pouvoir  parcourir  en  même  temps  les  dix-huit 
divisions  organisées  sur  la  surface  du  pays  que  S.  M.  a  daigué  confier  à 
mon  commandement  ;  mais  en  attendant  que  je  puisse  voir  chacun  de 
vous,  je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  de  1» 
première  importance  que  chacun  de  vous  ne  fasse  aucun  mouvement 
incohérent  avec  l'ensemble  des  opérations  projetées,  et  je  vous  engage 
en  conséquence  à  suivre  aussi  exactement  que  possible  Tinstruct ion  que  je 
vous  ai  adressée  en  date  du  l*'août.  Le  temps  est  près  enfin  où  nous  devons 
trouver  la  récompense  de  notre  dévouement  persévérant,  puisque  nous 
touchons  à  l'époque  où  les  efforts  de  notre  zèle  vont  devenir  efficaces 
et  ostensiblement  utiles  au  service  de  notre  Roi  et  de  notre  pays.  Mais 
nous  devons  nous  conformera  ce  que  nous  dictent  les  ordres  de  S.  M.  et 
l'intérêt  de  notre  patrie,  et  attendre,  pour  agir,  l'ordre  prochain  que  je 
TOUS  ferai  passer  pour  reprendre  les  armes  au  même  instant  où  tous  les- 
royalistes  de  la  Vendée,  de  l'Anjou,  du  Maine,  de  la  Bretagne,  etc., 
doivent  également  recommencer  unanimement  la  guerre,  d'accord  avec 
nous.  J'-engage  donc  d'une  manière  pressante  ceux  de  vous,  Messieurs, 
dont  la  force  et  l'énergie  de  vos  divisions  pourraient  vous  engager  à 
prendre  les  armes  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre,  à  suspendre  votre  levée 
générale,  et  à  vous  borner  à  la  défensive  jusqu'au  moment  fixé  pour  le 
soulèvement  général  des  provinces  de  l'Ouest.  En  attendant,  veuillez 
bien  prendre  les  plus  promptes  et  les  meilleures  mesures  pourrons  y  pré» 
parer  et  remplir  d'une  manière  avantageuse  l'espoir  que  le  Roi,  notre 
pays  et  les  royalistes  des  autres  provinces  mettent  dans  notre  zèle.  Nous 
avons  l'espoir  certain  d'avoir  des  secours  de  toute  espèce,  et  de  voir 
S.  A.  R.  Monsieur  et  Mgr  le  duc  de  Bourbon  venir  se  mettre  à  notre 
tête  lorsque  nous  aurons  pris  les  armes  et  serons  en  mesure  de  protéger 
leur  débarquement.  C'est  donc  à  nous  à  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  nous  préparer  à  réunir  très-prochainement  des  forces  organisées 
susceptibles  de  favoriser  l'arrivée  des  princes,  des  troupes,  des  fonds, 
des  armes  et  des  munitions  qui  sont  destinés  au  salut  de  la  France,  et 

'  Telle  est  la  précision  de  ces  promesses,  si  souvent  feites  sans  résultat,  et  tel  eût 
été  l'effet  sur  Tesprit  des  insurgés  d'une  nouvelle  déconvenue,  que  nous  hésitons  à 
ooire  que  la  circulaire  projetée  ait  été  envoyée  dans  ces  termes.  Beauchamp  (t.  IV^ 
p*  391),  Grétineau  (t.  IV,  p.  29),  en  donnent  une  version  un  peu  différente  de  la 
nôtre,  mais  renfermant  les  mêmes  assurances. 


^ 


304       FROTTÉ  ET   LES^  INSURRECTIONS   NORMANDES. 


c^est  à  DOS  compatriotes  bien  pensants  et  aisés,  à  nous  seconder  de  leur 
dévouement,  pour  nous  aider  en  attendant,  et  à  nous  procurer  des 
secours  provisoires  pour  suppléer  à  ce  qui  nous  manque  pour  ce  pre- 
mier moment. 

M  L'Ang[leterre  a  des  fonds  prêts  pour  remettre  à  Monsieur,  afin  de 
soutenir  nos  efforts  efficacement,  dès  Tinstant  où  nous  aurons  les  armes 
à  la  main.  S.  A.  R.  a  quitté  Edimbourg  pour  se  rendre  aux  environs 
de  Portsmouth,  et  être  plus  à  même  de  venir  en  France  aussitôt  que 
nous  lui  offrirons  des  troupes  dignes  de  combattre  sous  ses  ordres.  Le 
ministère  britannique  a  misa  ma  disposition  et  à  ma  grande  proximité, 
des  canons,  des  armes,  des  munitions  et  les  objets  nécessaires.  Ainsi, 
nos  espérances  n'ont  plus  pour  base  seulement  des  probabilités,  mais  œ 
sont  des  faits.  Cependant,  ne  pouvant  les  voir  se  réaliser,  si  nous  ne 
prenons  les  armes,  c'est  donc  à  nous  à  employer,  pour  nous  fournir  les 
moyens  de  nous  y  préparer,  toutes  les  mesures  que  pourront  nous  suggé- 
rer notre  zèle,  et  tout  ce  que  Thonneur  peut  avouer  dans  pareilles  cir- 
constances. G*est  également  à  ceux  de  nos  compatriotes  propriétaires, 
qui  sont  les  plus  intéressés  à  voir  rétablir  Tordre,  notre  religion  et 
notre  Roi  dans  notre  malheureuse  patrie,  à  faire  des  sacrifices  en  con- 
séquence, et  à  ceux  qui,  par  leur  conduite  dans  cette  fatale  Révolution, 
se  sont  mis  dans  le  cas  d'avoir  à  racheter  leurs  torts  à  l'instant  où  elle 
est  à  la  veille  de  se  terminer,  à  saisir  cette  occasion  pour  obtenir  des 
sauvegardes  qui  puissent  mettre  à  l'abri  eux,  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés. 

u  En  conséquence,  j*autorise  chacun  de  vous.  Messieurs,  pour  le 
bien  du  service  du  Roi,  à  ce  qui  suit,  en  vous  enjoignant  de  vous  con- 
former aux  formes  régulières  indiquées  ^.. 

Au  moment  où  Frotté  reparaissait  ainsi  en  Normandie,  les 
forces  républicaines  y  avaient  été  fort  amoindries  par  des  distrac- 
tions successives.  La  1 3'  division  ne  comptait  plus  que  1 3 ,929  fan- 
tassins et  762  cavaliers;  la  14*,  2,192  fantassins  et  419  cava- 
liers, non  compris,  il  est  vrai,  les  gardes  nationaux,  les  garde- 
côtes,  vétérans,  canonniers  volontaires.  Peu  de  temps  après, 
trois  colonnes,  deux  de  1,800  et  la  dernière  de  3,000  hommes, 
renforçaient  cet  effectif  si  insuffisant'. 

Une  loi,  du  19  septembre  1799,  venait  d'ordonner  la  forma- 

'  Brouillon  a.,  3  p.  in-4^,  inachevé.  (Arch.  de  Couterne.) 

*  Min.  de  la  guerre  à  min.  de  la  poL,  8  octobre.  (Ârch.  de  la  guerre.) 
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tioD  de  légions  françaises  dans  les  départements  de  la  Sarthe, 
de  rOrne,  de  la  Mayenne,  d'iUe-et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire.  La  Manche  et  le  Calva- 
dos restaient  en  dehors  ,  comme  moins  agités  sans  doute  ou 
moins  menacés.  Ces  légions,  «  destinées  spécialement  à  com- 
battre les  chouans  » ,  devaient  se  composer  de  compagnies 
franches  formées  en  vertu  de  la  loi  du  24  messidor  précédent  et 
supplémentairement  d'habitants  du  département.  Elles  compre- 
naient un  bataillon  d'infanterie  légère,  divisé  en  huit  compa- 
gnies de  150  hommes  chacune,  dont  une  de  carabiniers,  une  de 
sapeurs  et  une  de  fusiliers,  et  une  compagnie  de  chasseurs  à  che- 
val de  1 24  hommes  ' . 

Elles  étaient  prises  dans  les  colonnes  mobiles,  non  par  voie  de 
tirage  au  sort,  mais  par  le  choix  des  administrations  munici- 
pales, et  bien  qu'on  recommandât  en  général  de  n'y  faire  entrer 
que  a  des  hommes  patriotes,  vigoureux,  non  mariés,  ci-devant 
militaires  et  jouissant  d'une  certaine  aisance  » ,  comme  il  fallait 
que  le  contingent  fût  complet,  on  finissait  par  y  admettre  des 
gens  de  toute  catégorie'.  En  changeant  de  nom,  les  compagnies 
franches,  françaises  ou  territoriales,  furent  loin  de  rendre  les 
services  qu'on  s'en  était  promis. 

On  demandait  dans  l'Orne  soixante  hommes  pour  la  cavalerie  : 
réclamations  de  l'administration  centrale,  sous  prétexte  qu'on 
aurait  promis  aux  conscrits  qu'ils  ne  quitteraient  pas  leur  dépar- 
tement'. 

Un  arrêté  du  Directoire  autorisa  le  général  en  chef  de  l'armée 
d'Angleterre  à  requérir  les  gardes  nationaux  sédentaires  et  les 


*  Rapport  par  Talot,  séance  du  %%  fructidor;  Imp.  nat.,  18  p.  in-8^. 

^  Commissaire  départemental  de  la  Sarthe  h.  ses  collègues  des  cantons,  21  prairial 
an  VII  (9  juin  1799);  lettre  dans  ma  collection. 

La  levée,  la  solde  et  Téquipement  annuel  étaient  évalués  à  763,903  francs.  Le 
foaveraement  allouait  50,000  francs  pour  la  fourniture  de  l'équipement,  de  Tha- 
billement  et  de  l'armement  des  mille  premiers  hommes  ;  or,  l'équipement  seul  devait 
co&ter  11,400  francs,  et  les  fournisseurs,  dans  la  crainte  de  n*étre  pas  payés  ou  de 
ne  l'être  qu'avec  de  longs  retards,  refusaient  de  rien  livrer  à  crédit  :  quelques-uns 
d'eux  n'étaient  pas  encore  remboursés  des  avances  qu'ils  avaient  faites  en  l'an  IV 
et  en  l'an  V. 

3  Hédouville  à  min.  de  la  guerre,  12  décembre.  (Arcb.  de  la  guerre.) 

u.  20 


1 


306       FROTTE  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 


colonnes  mobiles  de  tous  les  départements  compris  dans  son 
arrondissement,  à  les  rassembler  en  masse  et  à  les  faire  passer  au 
besoin  d'un  département  à  l'autre,  sur  tous  les  points  où  il 
jugerait  leur  présence  nécessaire  pour  agir  de  concert  avec  la 
troupe  de  lignée 

Les  changements  dans  le  commandement  allaient  devenir 
encore  plus  fréquents. 

Dupont  et  Canclaux  eurent  momentanément  celui  de  la 
14'  division;  Avril  l'exerça  aussi  à  titre  seulement  provisoire, 
tout  en  restant  à  la  tête  du  Calvados,  où  Guillet  le  remplaça  à 
la  fin  de  la  guerre. 

Pinon,  puis  Simon,  puis  Merle,  eurent  celui  de  la  Manche. 

Digonnet,  dans  l'Orne,  était  accusé  de  «i  faiblesse  et  d'inca- 
pacité* ».  On  lui  donna  pour  successeurs  La  Rue  (21  octobre), 
puis  Guidai,  de  triste  mémoire'. 

Les  défiances  et  les  délations  contre  l'autorité  militaire  étaient 
encore  à  l'ordre  du  jour.  Guidai,  commandant  à  Âlençon,  y  fut 
particulièrement  en  butte;  on  lui  reprochait  d'avoir  mis  en 
liberté  Richard  {V Aventure) ^  de  la  Poôté,  ancien  chouan,  et  des 
paysans  arrêtés  dans  les  bois  de  Pré-en-Pail  et  contre  lesquels 
n'existait  point  de  charges  sérieuses  ;  on  lui  en  voulait  aussi  de 
l'imprudence  avec  laquelle  il  annonçait  à  haute  voix  le  but  de 
ses  expéditions.  Â  Gaen,  le  général  Dupont-Ghaumont,  qui 
remplaçait  Rey,  était  accusé    «  de  ne  s'entourer  que  d'hommes 

1  S.  d.  :  vers  V^  octobre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Journ,  des  hommes  libres,  14  octobre. 

»  TARLEAU  DE  L*ÉTAT-MAJOR  DE  LA  U-  DIVISION  MILITAIRE 

AU   1"  JANVIER  1800. 
Généraux  :  Avril,  commandant  la  division  ;  résidence,  Caen. 

—  PinoN,  commandant  la  subdivision  de  la  Manche. 

—  GuiDAL,  commandant  celle  de  l'Orne. 

MiLHAUD,    )  .    j-        •         j     j       •        • 

^  >  sans  indication  de  destination. 

—  Guillet,    j 

—  Dumoulin,  commandant  les  colonnes  auxiliaires  de  la  Manche. 

AU    l*""    FÉVRIER. 

Généraux  :  Gardannë,  commandant  la  i4<=  division,  a  Caen. 

.—  GuiLLET,  commandant  la  subdivision  du  Calvados. 

^-  Merle,  celle  de  la  Manche. 

—  Guidal,  celle  de  l'Orne. 

•^         PixOK,  sans  indication  de  destination. 
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tarés  d'incivisme  »  et  de  se  faire  applaudir,  dans  la  rue»  par  les 
femmes'. 

Quelles  pouvaient  être  les  forces  des  insurges? 

D*après  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre  au  Directoire 
(7  novembre),  Tarmée  des  chouans  de  Normandie  devait  être 
portée  à  20,000  hommes,  sous  les  ordres  de  Frotté  et  autres  ;  la 
division  angevine  en  avait  3,000,  et  devait  aller  à  12,000; 
celle  du  Maine  en  comptait  déjà  7,000,  et  serait  portée  à  15,000  -, 
enfin,  celle  de  Bretagne  arrivait  à  20,000. 

Ces  prévisions  étaient  excessives.  Les  états  préparés  par 
les  chefs  de  division  pour  être  soumis  à  Frotté  ne  présentaient 
qu'un  effectif  total  de  10,000  hommes,  susceptible,  il  est  vrai, 
d'être  fort  grossi  dans  le  cas  de  débarquement  d'un  prince  sur  la 
côte  normande.  Ce  chiffre,  lui-même  fort  exagéré,  se  décom- 
posait ainsi  : 

ÉTAT  DES  DIVISIONS  au  3  septembre  1799. 

Divisions.  CHEFS.  NOMBRE  d'hoMMES. 

*» 

Avrancbes Comte  de  Ruats 2.487 

SaÎDt-Jean  des  Bob Chevalier  de  la  Pivardibrb  . . .  1 .710 

Fiera Durand 1 .210 

Falaise Baron  de  Gommarque 1 .425 

Livarot  et  Vimoutiers. . .  Picot 3.000 

Gavrai  et  Périers D*Hugon 240 

Presqu'île  (du  Cotentin) .  Jacques »  » 

Bayeuz Louis 400 


Total 10.472* 


Une  bande  de  chouans  s'était  cantonnée  dans  les  bois  de 
Moulins-Ia-Marche  (Orne)  ;    elle  battait  le  pays  aux  environs. 

'  Journal  des  hommes  libres,  16  brumaire  ;  22  frimaire. 

*  V.  à  TAppendice  la  répartition  de  quelques-uns  de  ces  totaux  par  compafrnies. 
Ces  états  furent  saisis,  avec  d'autres  papiers  importants,  par  les  douaniers  deSainte- 
Honorine-sur-Mer  (Calvados),  sur  deux  émissaires, Tun  de  Crépon,  l'autre  des  îles 
Saint-Marcouf,  dans  la  nuit  du  14  au  15  septembre;  mais  les  administrations  mu- 
nicipales ayant  exigé  l'ouverture  des  paquets,  la  divulgation  des  secrets  qu'on  avai( 
surpris  en  fit  perdre  tout  le  fruit.  (Min.  de  la  police  à  min.  de  la  guerre,  17  oct.) 
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Elle  pilla  le  château  de  Gourtomer,  la  maison  de  Billard, 
notaire,  et  celle  d'un  nomme  Berrier.  Le  château  de  TouTois, 
dans  la  commune  de  Bures,  ëtait  alors  inhabité  ;  elle  en  fit  son 
quartier  général. 

Ce  château  ^  a  été  entièrement  démoli  en  1846.  Nous  l'avions 
visité  quelques  années  auparavant  ;  il  était  alors  dans  l'état  où 
l'avait  laissé  la  Révolution.  C'était  une  petite  fabrique  féodale 
d'une  originalité  singulière  :  corps  de  logis  à  deux  étages,  flan- 
qué de  pavillons  et  surmonté  d'une  lanterne  élégante,  qui  gardait 
encore  comme  aigrette  une  fleur  de  lys  en  fer;  par  derrière,  un 
entassement  de  pavillons  et  de  tourelles  ;  de  tous  côtés,  d'étroites 
meurtrières  pour  le  service  de  l'arquebuse;  sous  les  sablières, 
d'autres  percées  plus  récentes  et  datant  probablement  de  la  Ré- 
volution ;  autour  de  la  cour  d'honneur,  des  fossés  en  carré,  en- 
core remplis  d'eau,  avec  les  communs  des  deux  côtés,  et  les 
ruines  d'un  pont-levis  ;  extérieurement,  des  traces  de  fossés  plus 
étendus,  cachés  sous  les  buissons  ;  tout  à  l'entour,  de  beaux  et 
vieux  arbres  ;  pour  accès,  des  chemins  creux,  couverts  et  défon- 
cét.  Touvois  était  parfaitement  placé  pour  servir  de  repaire  aux 
chouans  qui  couraient  le  pays.  Ils  se  rassemblaient  encore  au  châ- 
teau de  Glapion,  dont  le  propriétaire,  M.  de  Saint-Àignan,  émigré 
rentré,  passait  pour  un  de  leurs  chefs,  et  qui,  lui  aussi,  est  perdu 
au  fond  de  tailHs  solitaires^.  La  Haye,  de  Champeaux,  était  un 
autre  chef. 

L'administration  municipale  de  Moulins-la-Marche,  dirigée 
par  Boutey,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  prit,  le  II  ven- 
démiaire (3  octobre),  une  résolution  dont  le  succès  paraissait 
certain.  Le  dimanche  13  octobre,  les  citoyens  des  cantons  de 
Moulins,  le  Merlerault,  Courtomer,  Gacé,  Laigle,  Tourouvre, 
Soligni  et  Mortagne,  devaient  se  lever  en  masse,  commune  par 
commune,  pour  fouiller,  réunis  en  détachements,  une  certaine 
étendue  de  pays  et  notamment  les  bois  et  forêts.  La  battue  com- 

'  Mosaïque  de  V  Ouest,  2«  année,  p.  290  ;  —  Orne  archéoL,  p.  107  et  248;  — 
Mém,  des  antiquaires  de  Normandie. 

*  On  a  parfois  attribué  à  ce  Saint-Aignan  un  rôle  de  commandant  supérieur 
dans  le  pays  de  Laigle  et  de  Moulins,  qu'il  n'exerça  pas  en  réalité;  son  rôle  fut  très- 
secondaire  et  tout  local. 
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mencerait  à  cinq  heures  du  matin  ;  les  citoyens,  pourvus  de  vivres 
pour  un  jour  et  de  munitions,  se  réuniraient  en  silence  au  lieu 
du  rendez-vous  ;  les  moins  bien  équipés  resteraient  dans  Tinté- 
rieur  de  chaque  commune  avec  Tagent  ou  l'adjoint,  pour  y  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  individus  suspects  et  les  dé- 
sarmer. 

Cette  délibération  avait  été  prise  sous  le  serment  du  secret  ; 
les  mots  d*ordre  et  de  ralliement  avaient  été  envoyés  cachetés, 
la  veille,  aux  chefs  commandant  les  détachements.  Les  chouans 
n'en  furent  pas  moins  avertis  et  se  tinrent  sur  leurs  gardes;  ils 
eurent  aussi  le  bonheur  d'enlever  une  ordonnance  qui  portait  le 
mot  de  ralliement. 

Â  Laigle,  il  ne  se  présenta  point  de  volontaires  à  l'heure  du 
départ.  Les  administrateurs,  notamment  Vallée,  président,  cru- 
rent devoir  donner  l'exemple  et  furent  suivis  par  un  détachement 
de  cent  à  cent  vingt  hommes.  Ils  vinrent  coucher  à  Moulins-la* 
Marche.  Le  lendemain  matin,  ils  partirent  pour  Touvois,  où  ils 
devaient  rallier  un  détachement  de  carabiniers  et  de  gardes 
nationaux  venu  du  Mesle.  Sur  le  bord  du  chemin  de  Sainte-Sco* 
lasse  à  Bures,  Vallée  entre  dans  un  pré  et  tombe  dans  un  poste 
de  chouans  :  «  Qui  vive?  lui  crie-t-on.  — Républicains!  »  répond- 
il,  croyant  avoir  affaire  à  des  amis.  Les  chouans  s'élancent  sur 
lui  :  «  Grâce!  j'ai  une  femme  et  des  enfants!  »  et  il  tombe  percé 
de  plusieurs  balles  ^  La  troupe  n'en  continue  pas  moins  sa  mar- 
che sur  Touvois.  Quatre  éclaireurs,  envoyés  en  avant,  n'ont  rien 
remarqué  de  suspect;  la  cavalerie  pénètre  sans  défiance  dans  la 
cour  du  château  et  range  ses  chevaux  et  ses  armes  dans  les  écu- 
ries ;  l'avant-garde  la  suit  ;  en  tout,  au  moins  cinquante  hom- 
mes. Tout  à  coup,  éclate  de  trois  côtés  une  vive  fusillade  :  Ballot, 


'  Le  rapport  officiel  raconte  autrement  cette  mort  déplorable.  Vallée  aurait  été 
tné  •  sans  qu'on  l'ait  vu  frapper  n,  ce  qui  permettrait  de  croire  à  un  accident  causé 
parla  maladresse  involontaire  d'un  de  ses  hommes,  à  une  panique  qui  l'aurait  laissé 
:ieal  devant  Tennemi,  ou  même  à  une  vengeance  particulière.  Les  circonstances 
de  sa  mort  sont  toujours  restées  mystérieuses.  Son  cadavre  fut  abandonné  sur  le 
terrain.  Une  correspondance,  publiée  dans  le  Journal  des  hommes  libres  (24  ven- 
démiaire), et  qui  travestit  tous  les  incidents  de  cette  journée,  le  fait  tomber  dans  un 
combat  en  règle.  11  était  fort  riclie  et  zélé  patriote. 
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de  Moulins,  et  plusieurs  autres  sont  tués  ;  Morand  et  Boucher, 
aussi  de  Moulins,  sont  grièvement  blessés  ;  une  dizaine  de  répu- 
blicains sont  faits  prisonniers.  Les  autres,  sans  essayer  de  se 
défendre,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  s'enfuient  par  le  pont  en 
ruine,  laissant  leurs  armes  et  une  quinzaine  de  chevaux  au  pou- 
voir de  l'ennemi.  Ils  rencontrent  en  chemin  le  reste  du  détache- 
ment, qui,  saisi  d'une  véritable  panique,  rétrograde  avec  eux 
jusqu'à  Moulins. 

Au  château  de  la  Haye,  au  contraire,  les  chouans  furent  débus- 
qués par  les  carabiniers  et  perdirent  deux  hommes.  En  1842,  on 
découvrit  au  pied  d'une  croix,  sur  le  bord  du  chemin  de  Sainte- 
Scolasse  à  Séez,  le  cadavre  d'un,  troisième,  que  ses  camarades  y 
avaient  furtivement  déposé. 

Les  prisonniers  furent  rendus  sans  avoir  éprouvé  aucun  mal, 
on  leur  fit  seulement  jurer  de  ne  jamais  marcher  contre  les  roya- 
listes. C'est  Saint-Âignan  qui  les  fit  mettre  en  liberté  :  son 
nom  est  le  seul  qui  figure  dans  les  rapports  officiels  ;  nul  doute 
pourtant  que  beaucoup  d'autres  insurgés  ne  fussent  connus,  mais 
les  agents  n'osaient  les  dénoncer. 

Cette  affaire  de  Touvois  fut  la  principale  de  la  campagne  dans 
le  canton  de  Courtomer.  Les  paysans  s'armèrent  de  iiisils,  de 
fourches  et  de  bâtons  pour  se  réunir  aux  soldats  et  courir  sus 
aux  gabelous;  c'est  ainsi  qu'ils  désignaient  les  chouans,  sobri- 
quet emprunté  à  leur  vieille  haine  contre  les  douaniers  et  les  em- 
ployés des  fermes,  mais  où  ne  se  mêle  rien  de  politique.  Ailleurs, 
en  Vendée,  par  exemple,  et  dans  le  bas  Maine,  c'était  aux  mêmes 
cris  de  :  a  Mort  aux  gabelous  !  »  que  s'étaient  rassemblés  les  pre- 
miers insurgés,  parmi  lesquels  se  trouvaient  beaucoup  de  faux- 
sauniers  et  de  contrebandiers.  On  croit  que  nombre  de  ceux  de 
Touvois  étaient  venus  de  la  Sarthe,  de  Boullée  et  des  communes 
voisiner,  où  ils  rentrèrent  successivement'. 

'  L'administration  centrale  de  l'Orne  avoue  une  perte  de  cinq  ou  six  hommes  et 
plusieurs  blessés  (séance  du  14  octobre).  L*aide  de  camp  Levasseur  (rapport  du  18) 
réduit  ce  chiffre  à  deux  morts  et  trois  blessés;  il  ose  même  dire  que  les  brigands 
ont  été  débusqués  de  Touvois.  Le  Journal  des  hommes  libres  donne  les  mêmes  chif- 
fres et  porte  à  trente-sept  hommes  celui  de  la  perte  des  chouans.  Il  suppose  que 
les  chouans,  battus  dans  une  première  rencontre,  auraient  été  poursuivis  et  forcés 
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Quelques  jours  après,  le  bruit  se  répandait  que  deux  à  trois 
cents  chouans  occupaient  le  château  de  Gourtomer»  voisin  de 
celui  de  Touvois.  Le  général  Digonnet  se  hâta  de  diriger  d*A- 
lençon  sur  ce  point  quarante-quatre  carabiniers  et  quarante 
cavaliers,  seule  troupe  qu'il  eût  sous  la  main»  le  reste  de  la  gar- 
nison étant  parti  en  service  d'escortes.  Les  communes  voisines 
de  Courtomer,  Essai,  Séez,  le  Mesle,  envoyèrent  aussi  des  dé- 
tachements pour  concourir  à  l'expédition.  On  ne  trouva  per- 
sonnel 

Après  l'affaire  de  Touvois,  Alençon  se  trouva  tellement  dégarni, 
qu'il  lui  fut  impossible  d'envoyer  personne  au  secours  de  Mamers, 
menacé  du  c6té  de  Marolles,  ni  à  celui  d'Argentan,  entouré  de 
forêts  où  l'on  redoutait  des  rassemblements*. 

Le  jour  même  de  l'affaire  de  Touvois,  une  autre  bande  de 
chouans  s'installait  près  de  Séez,  chez  madame  de  Moloré;  elle  y 
dînait  et  s'y  reposait  tranquillement.  Les  autorités  de  Séez  n'é- 
taient même  point  averties  de  son  approche'. 

De  là,  elle  se  porta  sur  le  Rocher,  commune  de  la  Ferrière- 
Béchet,  puis  sur  le  Gast,  où  elle  se  logea  dans  les  bâtiments  de 
la  verrerie,  que  les  ouvriers  avaient  évacués  à  son  approche.  Quel- 
ques-uns de  ses  hommes  étaient  de  la  contrée,  enrôlés  moyen- 
nant une  prime  de  trois  cents  francs,  la  plupart  du  pays  d'Auge. 

La  verrerie,  comme  nous  l'avons  vu  au  cours  de  la  pre- 
mière guerre,   était  un   des  rendez-vous  des   chouans;  ils  y 

à  Touvois.  Son  correspondant  ordinaire  était  Jean-Jacques  Chauvin.  Le  rapport 
officie],  lui-même,  lui  donne  un  démenti  formel  sur  ce  point.  Suivant  le  Journal, 
les  chouans  auraient  été  commandés  par  les  Saint- Aignan  père  et  fils  et  par  a  plu- 
sieurs nobles  du  pays,  dont  trois  de  Mortagne  ».  De  la  surprise,  des  prisonniers 
faits  et  renvoyés,  pas  un  mot.  (Rapport  officiel,  Arch.  de  TOrne  ;  —  Journal  des 
hommes  libres,  ^U  vendém.  ;  —  Orne  archéoL,  p.  107  et  248;  —  Mosaïque  de 
C Ouest,  t.  II,  p.  290;  —  Renseignements  particuliers;  — Caillbbotte  aîné,  mss.  ; 
il  confond  les  deux  affaires  du  Gast  et  de  Touvois;  —  Lettre  de  Tadmin.  munie, 
de  Mortagne  au  député  Fourmy.) 

^  Administration  centrale  de  TOme,  14  octobre. 

*  Arch.  munie,  d* Argentan  :  communication  de  M.  Eugène  Vimont. 

'  Comm.  près  l'admin.  de  Séez  à  présid.  des  Cinq-Cents,  18  octobre.  (Arcb.  de 
la  guerre.) 
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faisaient  la  cuisine  dans  les  chaudières  à  salin,  ils  poussaient 
des  reconnaissances  et  s'approvisionnaient  de  vivres,  qu'ils  ne 
payaient  pas  toujours,  dans  les  environs;  Collet,  notaire  à  Séez, 
était  leur  agent  principal. 

Le  15  octobre,  ils  se  laissèrent  surprendre  encore  une  fois  par 
la  garde  nationale  de  Séez,  à  laquelle  s'étaient  réunis  quelques 
dragons,  cinquante  carabiniers,  quarante  cavaliers  en  garnison 
dans  cette  ville,  et  des  gardes  nationaux  d'Essai  et  communes  voi- 
sines. A  la  première  décharge,  un  carabinier  et  un  dragon 
furent  tués,  et  un  dragon  blessé  ;  mais  les  chouans  cédèrent 
bientôt  et  s'égaillèrent  en  tirailleurs  dans  la  forêt,  les  uns  du 
côté  du  Pont-Besnard,  le  plus  grand  nombre  vers  le  carrefour  de 
la  Verrerie.  Là,  ils  essayèrent  de  se  rallier  ;  mais  après  une  lutte 
assez  vive,  ils  se  sauvèrent  définitivement  dans  la  direction  de 
Fontenai-les-Louvets  ^  Vingt-trois  furent  tués,  et  Ton  désigne 
encore  dans  le  pays,  sous  le  nom  de  Fosse  aux  chouansy  l'en- 
droit où  quelques-uns  d'eux  furent  enterrés.  Le  Chevalier, 
blessé  d'un  coup  de  feu  à  l'épaule,  fut  arrêté  à  Exmes  plusieurs 
jours  après  ;  il  trouva  moyen  de  se  tirer  d'affaire. 

L'afiFaire  de  Couterne  fut  une  des  premières  de  la  campagne  où 
se  montra  Frotté  (24  vendémiaire —  16  octobre). 

Le  cantonnement  de  Couterne  se  composait  de  soixante-dix 

1  «  Voilà  déjà  deuv  fois  que  la  brave  jeunesse  de  Séez,  en  les  combattant  (les 
brigands)  dans  la  même  commune,  les  a  fait  repentir  d*avoir  osé  souiller  le  sol  de 
notre  canton.  Tous  ont  combattu  comme  des  soldats  expérimentés.  Fouquet  fils 
aîné,  ci-devant  capitaine,  commandait  la  colonne  de  Séez.  Ce  jeune  et  intrépide 
guerrier  a  toujours  été  à  la  tête  de  la  colonne,  et  a  lui-même  désarmé  trois  bri- 
gands, dont  un  chef.  Il  mérite  les  plus  grands  éloges.  Tout  le  détachement  de  Séei 
s*est  montré  digne  de  son  chef.  Deux  sexagénaires  se  sont  supérieurement  montrés, 
et  l'un  d'eux  a  tué  l'un  des  brigands.  Les  autres  détachements  ont  imite  leur 
exemple,  et  les  ont  chassés  de  nos  environs.  Cependant,  nous  ne  pouvons  pas 
toujours  tenir.  Mos  propres  forces  sont  insuffisantes,  et  si  vous  ne  nous  envoyez  de 
prompts  secours,  nous  succomberons  infailliblement...  »  (Lamothe,  commissaire  du 
Calvados;  Arch.  de  la  guerre;  —  Notes  communiquées  par  M.  Boissière;  — 
Lettre  de  Brunet  de  la  Renoudière  au  marquis  de  Frotté,  1845;  Arch.  de  Cou- 
terne; il  prétend  à  tort  que  les  deux  partis  auraient  perdu,  auGast,  à  peu  près  le 
même  nombre  d'hommes  ;  —  Journal  des  hommes  libres,  29  vendémiaire  ;  —  Cir- 
culaire  de  ï  administration  centrale  du   département  de   C  Orne  y  en  permanence, 
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OU  quatre-vîng^ts  hommes  ',  mais  tous  n'attendirent  pas  Tattaque 
des  chouans.  Ceux  qui  restaient,  au  nombre  de  soixante  envi- 
ron, furent  assaillis  par  cinq  ou  six  cents  chouans  ;  ils  se 
défendirent  avec  beaucoup  de  courage.  Retranchés  dans  leur 
caserne,  ils  y  soutinrent  une  vive  fusillade,  attendant  toujours  des 
secours  des  cantonnements  voisins  (Domfront,  Juvigni,  Lassai, 
la  Ferté-Macé,  Briouze,  Ambrières),  qui,  avec  les  réfugies  et  les 
gardes  nationales,  pouvaient  mettre  sur  pied  plus  de  deux  mille 
hommes;  personne  ne  vint.  Le  feu  ayant  été  mis  à  la  caserne 
avec  des  matières  combustibles  jetées  des  maisons  voisines,  les 
bleus  firent  une  sortie  et  se  réfugièrent  dans  une  maison  en  face, 
en  essuyant  le  feu  des  royalistes,  qui  leur  tua  plusieurs  hommes. 
Cette  maison  ayant  été,  elle  aussi,  brûlée,  ils  se  jetèrent  dans  une 
troisième,  où  ils  furent  enfin  forcés  de  capituler  et  de  se  rendre  à 
Saint-Paul  et  à  Moulin;  ils  n'étaient  plus  que  vingt-sept.  La  vie 
leur  était  garantie.  Ils  demandèrent  que  le  désarmement  se  fit  à 
l'intérieur  de  la  maison,  dans  la  crainte  d'être  maltraités  s'ils 
sortaient  en  armes;  on  le  leur  accorda.  Mais  le  premier  chouan 
qui  entra  dans  la  maison  fut  étendu  roide  mort  d'un  coup  de  feu. 
Frotté  menaça  de  lés  faire  fusiller  tous  s'ils  ne  livraient  le  meur- 
trier.  Le  capitaine  Sache,  le  lieutenant  et  les  soldats  désignèrent 
Michel  Radigne,  de  la  Sauvagère,  sergent  d'une  colonne  mobile, 
qui  avait  pris  une  part  active  à  cette  défense  désespérée;  ils 
signèrent  cette  déclaration.  Le  sergent  Radigne  fut  fusillé,  les 
autres  promirent  par  serment  de  ne  plus  servir  contre  les  roya- 
listes. Frotté  leur  fit  remettre  six  francs  à  chacun  et  leur  donna 
un  sauf-conduit  pour  aller  à  Alençon  chercher  leur  congé*. 

aux  administrations  municipales  des  cantons,  24  vendémiaire  (s.  n.),  2  p.  in-4°; 
cette  pièce  parle  de  soixante  scélérats  ayant  mordu  la  poussière  et  d'un  plus 
grand  nombre  sabré  par  la  cavalerie,  d*un  seul  carabinier  mort  au  poste  de  Thon- 
Deur  :  chiffres  singulièrement  forcés  ;  —  Lettre  de  Tadmin.  munie,  de  Séez 
à  celle  d* Argentan,  17  octobre  :  Arch.  de  cette  dernière  ville  ;  la  pièce  est 
lignée  et  corrigée  par  Tévêque  constitutionnel  Le  Fessior.) 

'  Caillebotte  aîné  dit  que  le  détachement  ne  comptait  au  total  que  seize  ou  dix- 
Kpt  bommes  ;  ce  n'est  pas  exact  :  ceux  qui  se  rendirent  étaient  au  nombre  de 
^Dgt*8ept,  et  il  y  avait  eu  des  morts,  des  blessés,  des  fuyards.  Moulin  affirme  qu'il 
y  avait  cent  cinquante  soldats  soutenus  par  les  réfugiés  et  les  habitants. 

*  C**  DE  M...,  ross.;  — Caillebotte  aîné,  mss.;  —  Caillebotte  jeune,  mss.; 
—  ^ovLis^  Mémoires,  mss.;  —  Muret,  t.  V.  p.  97:  récit  très-grossi. 
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La  retraite  se  Qt  sur  la  Sauvagèreet  la  Chapelle-Moche;  Frotté 
coucha  au  château  de  Boismotté  ^  Il  se  dirigea  ensuite  sur  la 
Fertë-Macé,  Briouze^  la  Garneille,  Fiers  et  Tinchebrai. 

Picot,  pendant  ce  temps-là,  battait  les  environs  d*Alençon,  où 
il  ne  trouva  point  l'accueil  et  les  recrues  qu'il  espérait.  Il  y  soutint 
plusieurs  petits  combats^. 

* 

Nous  venons  de  laisser  Frotté,  après  Taffaire  de  Gouterne,  se 
dirigeant  sur  Tinchebrai,  ou  plutôt  sur  Vire.  Il  attachait  beau- 
coup de  prix  à  Tenlèvement  de  cette  ville  :  outre  les  ressources 
en  vivres,  équipements  et  surtout  munitions  qu'il  y  aurait  trou- 
vées, c'eût  été  inaugurer  sa  reprise  d'armes  par  un  coup  d'éclat. 
Dans  tous  les  cas,  il  devait  ainsi  attirer  dans  le  Bocage  une  partie 
des  forces  républicaines  qui  menaçaient  Bourmont,  et  le  dégager. 

Les  officiers  des  quatre  légions  de  Saint-Jean,  Ambrières, 
Fiers  et  Avranches  avaient  eu  le  temps  de  rassembler  leurs 
hommes;  il  avait  lui-même  fait  une  tournée  dans  plusieurs  can- 
tons ,  près  de  deux  mille  hommes  allaient  être  réunis  autour  de 
lui. 

Il  fit,  en  passant,  une  fausse  attaque  sur  Tinchebrai;  c'était  le 
25  octobre.  Celle  du  11  germinal  an  IV  avait  été  trop  funeste  à 

*  Ce  nom  de  Boismotlé  rappelle  deux  membre»  d'une  famille  qui  n'habitait  pas 
ce  cbâteau,  mais  celui  de  la  Houssaye,  dans  la  commune  de  la  Ghapelle-Moche. 
L*un,  mort  avant  1807,  avait  montré  du  dévouement  au  parti  royaliste,  Taidant 
de  sa  bourse  et  offrant  une  retraite  à  ses  proscrits.  {Certificats  des  anciens  chefs,  7  et 
8  novembre  1807,  communiqués  par  M.  le  comte  de  Contades.)  L'autre  du  Bois  de 
Boismotté,  ancien  officier  dans  les  dragons  de  Noailles,  émigré  de  bonne  heure, 
avait  pris  et  gardé  du  service  daAs  les  troupes  autrichiennes.  Il  fut,  pour  cette 
cause,  condamné  à  mort  en  juin  1810.  (Archives  de  l'Orne.] 

*  Beauchamp  (t.  IV,  p.  404>)  parle  de  trois  combats  en  deux  jours  contre  des 
forces  supérieures.  Crétineau  (t.  IV,  p.  30)  est  plus  précis  :  «  Le  14  octobre,  Picot 
offre  la  bataille  aux  bleus.  A  la  première  décharge,  les  républicains  reculent.  II 
s'élance  k  leur  poursuite  ;  mais  il  s'aperçoit  que  cette  fuite  cache  des  desseins 
secrets^  et  qu'une  embuscade  est  tendue  à  son  entraînement.  La  réflexion  pouvait 
démoraliser  les  blancs;  reculer  devant  un  ennemi  qui  semblait  fuir,  c'était  douter 
du  courage  de  ses  volontaires.  Picot  les  lance  tête  baissée  dans  l'embuscade  que  sa 
sagacité  a  pressentie,  ils  y  tombent;  mais  alors,  dominant  de  toute  la  hauteur  de 
son  courage  les  hommes  qu'il  conduit,  il  se  jette,  le  sabre  à  la  main,  au  milieu  des 
patriotes.  Les  chouans  suivent  son  exemple.  On  se  bat  pendant  dix-sept  heures 
sans  relâche,  pied  à  pied,  sans  songer  à  autre  chose   qu'à  la  vengeance  ou  à  la 
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son  parti  pour  qu'il  osât  la  renouveler  sérieusement  ;  il  lui 
aurait  fallu  de  l'artillerie,  et  il  n'en  avait  pas. 

Il  se  borna  donc  à  adresser  aux  habitants  un  avis,  où  il  les  en- 
gageait à  renvoyer  les  réfugiés ,  qu'il  accusait  principalement  des 
excès  commis  dans  les  campagnes  environnantes ,  à  leur  offrir 
une  sorte  de  trêve,  et  à  les  narguer  en  passant  au  Haut-Hamei, 
au  bout  de  la  principale  rue.  La  générale  battit,  les  redoutes  se 
garnirent.  De  Yaizeau,  ofBcier  de  marine  nouvellement  arrivé, 
prêta  sa  carabine  à  des  tireurs  qui  en  lâchèrent  plusieurs  coups, 
mais  sans  résultat,  sur  les  hommes  postés  en  observation  sur  la 
plate-forme  de  la  tour  de  l'église,  dont  le  clocher  avait  été  abattu. 
On  riposta  des  redoutes  ;  une  balle  coupa  la  cravate  du  chevalier 
de  Roulours,  des  environs  de  Vire;  maigre  trophée  qui  resta  sur 
la  place  '. 

▼iccoîre.  Les  royalUtes  restèrent  maîtres  du  terrain,  jonché  d*armes  et  de  cadavres.» 
L'abbc  Deniaa  le  suit  (t.  V,  p.  053).  Nous  n'avons  trouvé  nulle  trace  de  cette 
affaire,  que  noua  tenons  pour  démesurément  grossie,  ou  même  tout  à  fait  imagi- 
naire. 

^  Comte  DB  M.,  mss.;  —  Archives  de  TOrne;  —  Abbé  Dumai^ie,  p.  325  ;  — 
MorLiR,  Mémoires;  —  Grétiheau-Joly ;  —  Etc. 

Des  récriminations  fort  vives  furent  dirigées,  à  cette  occasion,  par  l'administra- 
tion municipale  de  Tinchebrai  contre  celle  du  département  et  contre  le  général 
Digonnet. 

■  ...  Quoi!  administrateurs  insouciants,  pour  ne  pas  dire  plus!  vous  savez  les 
brigands  en  force  dans  nos  environs,  et  vous  nous  retirez  une  malheureuse  compa- 
gnie que  nous  avions  pour  nous  défendre,  tandis  que  Domfront,  Mortain,  Vire  et 
Gondé  sont  remplis  de  troupes,  tandis  que  Lonlai,  beaucoup  moins  conséquent 
que  Tinchebrai,  en  a  !  Et  vous  direz  après  que  vous  et  le  général  ne  voulez  pas 
nous  détruire!  Vous  répondrez  de  nos  malheurs... 

«  Lbgot,  président;  —  Onfrot,  adjoint  ;  —  LELièvRE,  secrétaire.  » 

«  •..  Veuillez,  citoyen  ministre,  puisque  nous  ne  pouvons  rien  obtenir  des  auto- 
rités avec  lesquelles  nous  devions  directement  correspondre,  mettre  nos  griefs 
contre  elles  sous  les  yeux  du  Directoire,  et  l'engager  à  prendre  un  parti  pour  mettre 
la  chose  publique  à  l'abri  des  maux  que  lui  causeraient  l'insouciance  et  l'ineptie  (iic) 
à^  administrateurs  de  l'Orne,  la  malveillance  et  l'incapacité  (51c)  du  général  Di- 
gonnet et  des  généraux  qui,  comme  lui,  trouvent  fort  commode  de  faire  la  guerre 
du  coin  de  leur  feu.  Cet  homme  fut  fortement  soupçonné  de  mauvaises  intentions 
lors  de  la  première  chouannerie.  Il  ne  parait  pas  mieux  mériter  la  confiance  actuel- 
lement. 

«  Obtenez  donc  l'envoi  d'un  assez  grand  nombre  de  troupes,  non-seulement 
pour  pouvoir  nous  défendre,  mais  pour  que  nous  puissions  même  attaquer  l'ennemi 
avec  avantage,  et  faites  enfin  donner  l'ordre  de  ne  jamais  dégarnir  Tinchebrai.  » 

(Mêmes  signatures,) 

Une  pareille  situation  et  un  pareil  langage  reportent  involontairement  la  pensée 
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On  ne  poursuivit  pas  Frotté,  et  il  alla  coucher  avec  ses  cinq 
ou  six  cents  hommes  au  Mënil-Gibout. 

De  là,  il  se  dirigea  sur  Vire,  par  Maisoncelle  et  Tallevendes,  où 
il  établit  son  quartier  général  au  village  de  la  Jelière;  ses  offi- 
ciers se  logèrent  dans  celui  de  Saint-Martin. 

C'est  à  ce  moment  qu'il  (ut  rejoint  par  le  prince  de  Tarente, 
frère  du  prince  de  Talmont,  ancien  général  en  chef  de  la  cava- 
lerie vendéenne,  et  du  prince  de  La  Trémoille,  son  intime  ami. 

\ire  était  très-bien  défendu.  Sa  situation  au  milieu  du  pays 
insurgé  y  avait  fait  réunir  des  forces  assez  importantes  :  des  déta- 
chements de  gardes  nationales  des  villes  et  bourgades  voisines 
(Gaen,  Bayeux,  Falaise,  Aunai,  Yillers);  quelques  bataillons  d'in- 
fanterie, des  cavaliers,  des  artilleurs,  qui,  avec  sa  propre  garde 
nationale,  bien  armée  et  bien  organisée,  et  ses  compagnies  fran- 
ches et  territoriales,  formaient  une  masse  de  près  de  deux  mille 
hommes  '  ;  en  plus,  quatre  pièces  de  canon  et  près  de  cent  canon- 
niers^.  La  ville  était  fermée  de  barrières,  fortifiée  de  redoutes  et 
de  palissades  qui  en  rendaient  l'approche  difficile  et  dangereuse, 
surtout  pour  des  assaillants  sans  artillerie.  On  avait  aussi  tiré  un 
certain  parti  des  anciennes  fortifications. 

Le  dimanche  27  octobre,  les  officiers  chouans  furent  réunis 
en  conseil  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'attaque.  Moulin,  à 
raison  de  ses  connaissances  locales  et  de  ses  intelligences  dans  la 
ville,  opina  le  premier.  11  proposa  d'introduire  secrètement,  par 
des  jardins,  soixante  hommes  qui  se  cacheraient  dans  deux  mai- 
sons dont  il  était  sûr.  Â  une  heure  donnée  de  la  nuit,  ils  sorti- 
raient, divisés  en  deux  bandes  :  Tune  s'emparerait  de  la  grand'- 
garde  de  la  place,  qui  n'était  que  de  quinze  à  vingt  hommes,  et 
des  quatre  pièces  de  canon  qu'elle  défendait  ;  l'autre,  embusquée 


vers  les  tristes  jours  de  1870-1871.  Quel  désarroi,  quelle  désorganisation  de  tous 
les  services  !  Et  aussi  quel  oubli  de  toutes  les  convenances  et  de  toutes  les  subordina- 
tions hiérarcbiques! 

^  Les  bistoriens  royalistes  disent  trois  mille. 

*  Une  lettre  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Vire  ne  parle  que  de  trois 
cent  cinquante  bommes  environ,  dont  vingt-cinq  soldats  et  cent  gardes  natio- 
naux de  Bayeux.  Que  fait-il  donc  de  ceux  de  Vire?  Les  défenseurs  de  la  ville  étaient 
beaucoup  plus  nombreux  qu'il  ne  l'avoue. 
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en  deux  pelotons  aux  deux  côtes  de  la  ca^serne,  sur  le  haut  de  la 
batte  et  au  carrefour  de  la  porte  au  Lait,  aurait  tenu  en  respect 
les  soldats  qui  auraient  voulu  sortir,  en  les  plaçant  entre  deux 
feux.  Les  canons  auraient  été  braqués  contre  la  caserne.  Pen- 
dant ce  temps,  Frotté  serait  entré  avec  ses  troupes,  qui  n'auraient 
ea  affaire  qu'aux  gardes  nationaux,  au  nombre  de  mille  à  douze 
cents,  dont  moitié  au  moins  n'étaient  pas  hostiles  aux  royalistes. 
Pendant  que  Moulin  développait  ce  plan  hardi,  des  coups  de  feu 
retentirent.  Quelques  hommes  de  la  compagnie  de  Tallevendes, 
voyant  sur  la  route  de  Vire  à  Mortain  un  détachement  de  qua- 
rante à  cinquante  soldats  républicains  servant  d'escorte  à  un 
convoi,  les  avaient  attaqués;  les  républicains  avaient  rétrogradé, 
lalarme  s'était  répandue  dans  la  ville,  la  garnison  était  sortie  en 
armes;  le  capitaine  Tirel,  qui  se  pressa  trop  d'ouvrir  le  feu,  pre« 
nant  par  la  Besnardière  et  les  monts  Besnard,  le  capitaine 
Vente  par  la  rue  du  Parc  et  par  Versailles,  et  au  clos  Fortin,  à  un 
quart  de  lieue  des  portes,  elle  se  heurtait  à  Tavant-garde  des 
chouans;  toute  surprise  devenait  impossible.  Frotté,  réunissant 
ses  colonnes  près  de  la  Piltière,  de  la  Fauvelière  et  de  la  Manoire, 
s*avance  à  leur  tète  dans  les  champs  de  la  Pinsonnière  et  de 
Saint-Clair,  près  des  laubourgs,  et  s'embusque  avec  sa  troupe 
derrière  des  haies  et  des  fossés,  bien  décidé  à  se  jeter  dans  la 
ville  parla  première  trouée.  Une  fusillade  s'engage  très-vive  des 
deux  parts;  on  avance,  on  recule,  on  se  défie,  on  se  menace. 
Les  républicains  attellent  une  pièce  de  canon  pour  la  porter 
contre  les  royalistes;  mais  on  craint  qu'ils  ne  s'en  emparent,  et 
on  n'ose  tout  d'abord  l'aventurer  hors  des  portes.  La  mitraille, 
àlaquelle  ils  ne  peuvent  répondre,  repousse  ceux  qui  s'approchent 
de  trop  près.  Enfin,  à  une  troisième  ou  quatrième  sortie,  vingt 
canonniersla  traînent  sur  la  hauteur  du  clos  Fortin,  d'où  elle  ouvre 
le  feu  sur  le  flanc  des  assaillants  ;  ils  tiennent  bon  sous  les  yeux 
de  leur  général. 

Saint-Paul  avait  été  envoyé  en  observation,  avec  la  moitié  à 
peu  près  des  chouans,  sur  la  route  de  Sourdeval,  dans  la  crainte 
que  le  cantonnement  de  ce  bourg  ne  se  portât  au  secours  de  Vire. 
Frotté,  jugeant  sa  présence  nécessaire,   l'envoya  relever   par 
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soixante  hommes  de  la  compagnie  de  Saint*Jean,  sous  la  con- 
duite de  Moulin  ;  ils  devaient  suffire,  le  cantonnement  n'étant 
guère  plus  nombreux* 

La  garnison  de  Sourdeval  arrivait  en  effet  au  bruit  du  combat; 
mais  elle  n'était  pas  seule,  quatre  cents  soldats  de  ligne  mar- 
chaient avec  elle.  Moulin,  qui  ne  s'en  doutait  pas,  voit  les  bleus 
faire  un  mouvement  pour  gagner  une  hauteur  qui  dominait  la 
route  ;  il  se  précipite  pour  y  arriver  avant  eux,  et  la  lutte  s'en- 
gage sur  le  sommet  même  du  tertre.  Les  combattants,  de  chaque 
côté,  ignoraient  le  nombre  de  leurs  adversaires;  des  bois  et  des 
broussailles  masquaient  d'ailleurs  leurs  mouvements.  Si  furieuse 
est  l'attaque  des  chouans,  que  les  républicains  reculent  et  vont 
se  reformer  sur  une  hauteur  voisine,  laissant  entre  leurs  mains 
des  morts  et  quelques  prisonniers.  Dans  le  nombre  de  ces  der- 
niers était  un  sergent  que  Moulin  avait  arrêté  de  sa  main  et  par 
lequel  il  sut  le  nombre  véritable  des  ennemis  qu'il  avait  repoussés. 
Il  fait  aussitôt  battre  le  rappel  et  dispose  sur  la  hauteur  qu'il 
vient  d'emporter  un  rideau  de  quelques  hommes,  qu'il  fait 
relever  d'heure  en  heure  pour  entretenir  l'erreur  de  l'ennemi  sur 
ses  véritables  forces.  Il  veut  même  se  précipiter  sur  la  pièce  de 
canon  qui  tirait  sur  la  route  et  l'enlever;  mais  La  Pivardière, 
qui  venait  d'arriver  aux  renseignements  avec  le  prince  de 
Tarente,  s'y  oppose,  dans  la  crainte  qu'un  retour  offensif  du 
cantonnement  de  Sourdeval,  si  supérieur  en  nombre,  ne  les 
prenne  entre  deux  feux.  Moulin,  frémissant  de  rage,  est  forcé 
de  céder  * . 

'  Voici  le  récit  de  Moulin  : 

M  ...  Je  courus  alors  sur  la  hauteur  qu'avaient  gravie  les  nôtres.  Ils  commen- 
çaient à  fléchir.  J'essayai  de  les  rallier,  et,  pour  leur  donner  l'exemple,  Les  Sillons, 
un  soldat  et  moi  nous  marchons  à  la  rencontre  de  l'ennemi,  qu'un  détour  du  cfae- . 
min  nous  empêchait  de  découvrir.  Nous  étions  arrivés  à  moins  de  trente  pas  d'an 
fossé  qui  faisait  face  au  chemin  où  nous  avancions,  lorsque  nous  aperçûmes  une 
centaine  de  canons  de  fusil  appuyés  sur  le  fossé  et  dirigés  contre  nous.  Pas  de 
moyen  d'éviter  la  décharge...  Il  fallait  opter  entre  mourir  en  lâche  ou  en  brave, 
entre  recevoir  le  coup  mortel  dans  la  poitrine  ou  dans  le  dos...  Nous  marchons  tous 
les  trois  droit  à  l'ennemi,  en  criant  :  En  avant!  Les  républicains  font  une  décharge 
dont  le  bruit  égale  celui  d'un  feu  de  bataillon,  et,  chose  inouïe,  mes  habits  furent 
criblés  de  balles  sans  que  nous  fussions  blessés  tant  soit  peu  grièvement.  Gomme  la 
fumée  de  la  décharge  nous  dérobait  à  nos  ennemis,  un  de  leurs  officiers  sauta  sur 
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Le  combat  avait  duré  toute  la  journée  :  les  habitants  de  la 
ville  se  défendaient  vigoureusement.  Frotté,  voyant  Timpossibi* 
lité  de  la  forcer,  ordonne  la  retraite.  Les  prisonniers  sont  ren- 
voyés libres,  le  sergent,  chargé  de  lettres  pour  le  commandant  de 
place  et  pour  les  soldats,  démentant  l'imputation  accréditée 
contre  les  chouans  de  se  montrer  impitoyables  envers  leurs  pri- 
sonniers. Le  sergent  s'acquitta  consciencieusement  de  sa  mis- 
sion; mais  telle  avait  été  l'émotion  qu'il  avait  éprouvée,  qu'il 
dut  entrer  à  l'hôpital  et  qu'il  y  mourut  peu  de  jours  après.  Par 
un  triste  contraste,  les  Virois,  qui  pourtant  s'étaient  bien  battus, 
rentrèrent  en  ville,  emportant  les  épaulettes  et  les  habits  de 
deux  officiers  chouans  tués  dans  le  combat;  les  cadavres  furent 
apportés  dans  un  tombereau  et  exposés  nus  sur  la  place  du 
Château;  on  ne  les  enterra  que  le  soir'. 

Frotté  ne  fut  pas  poursuivi.  Il  se  retira  en  bon  ordre,  par  le 
pont  de  Yirène,  sur  Gathemo,  où  il  coucha,  et,  de  là,  il  prit  la 
route  de  Saint-Poix. 

la  haie  pour  8*assarer  si  nous  étions  tous  les  trois  étendus  sur  la  poussière.  Nous 
n*avioD8  rien  perdu  de  notre  sang-froid,  et  il  ne  parut  pas  plutôt  qu'il  fut  accueilli 
par  un  triple  coup  de  fusil.  L*officier  tomba  mort  au  pied  du  fossé  parmi  les  siens, 
qui,  sans  respirer,  prennent  la  fuite,  glacés  de  frayeur.  Nous  nous  élançons  à  leur 
poursuite.  Je  rejoins  un  sergent  de  grenadiers  que  d'un  coup  de  crosse^je  jette  sur  le 
nez.  Je  le  saisis  par  le  collet  et  le  fais  prisonnier...  » 

^  Ces  deux  officiers  étaient  Le  Prévost,  gentilhomme  des  environs  de  Falaise,  et 
Le  Graverend,  capitaine  de  la  compagnie  de  Gathemo,  tous  deux  fort  braves.  De 
Chaulieu^  capitaine  de  la  compiignie  de  Saint-Jean,  depuis  auditeur  au  conseil 
d'État  et  préfet,  eut  le  bras  cassé  d'une  balle.  Les  républicains  perdirent  Pierre 
Véron,  commandant  de  la  compagnie  territoriale  de  Sourdeval,  et  un  lieutenant  de 
canonniers,  Surbled-Desmoulins,  mort  des  suites  d'un  coup  de  feu  à  la  cuisse*.  Un 
garde  national  de  Bayeux,  Gervais  Cotrel,  menuisier  de  son  état  et  père  de  six 
enfants,  périt  aussi  d'un  coup  de  feu.  C'est  à  grand'peine  que  sa  veuve  et  ses  enfants 
obtinrent  de  l'État  un  misérable  secours  de  cent  francs.  Les  patriotes  de  Bnyeux 
firent  en  leur  faveur  une  souscription  qui  produisit  huit  cents  francs.  (Arch.  nat., 
13  décembre;  —  Journ»  des  hommes  libres  y^pluviàse.)  M.  de  M...  évalue  à  trente  ou 
quarante  la  perte  totale  des  républicains,  à  cinq  ou  six  celle  des  royalistes:  chiffres 
suspects.  Suivant  Moulin,  les  républicains  auraient  eu  quatre  officiers  tués  et  qua- 
torze ou  quinze  soldats.  L'administration  centrale  du  Calvados  (Lettre  au  min.  de  la 
guerre,  31  octobre)  n'avoue  qu'un  homme  tué  de  son  côté  et  quelques  blessés,  tandis 
que  les  chouans  auraient  perdu  neuf  hommes,  dont  un  chef. 

INous  avons  emprunté  les  principaux  détails  du  combat  aux  récits  du  comte  de  M..., 
de  Moulin  et  de  Séguin,  témoin  à  peu  près  oculaire  (t.  II,  p.  336  et  suiv.);  M.  Fédé- 

*  Il  s'était  imprudemmeut  exposé  au  feu  des  chouans,  sur  la  grande  route.  Un  lambeau 
d'éiofFc  resté  dans  la  plaie  amena  la  gaogréae. 
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L'insuccès  de  sa  tentative  sur  Vire  lui  pesait  :  il  voulait  profiter 
de  la  réunion  des  troupes  qu'il  avait  déjà  rassemblées  autour  de 
lui  ou  qu'il  attendait,  pour  frapper  un  coup  qui  relevât  leur 
moral  et  terrifiât  ses  ennemis;  peut-être  aussi  entrait-il  dans 
ses  plans  d'aller  jusqu'au  bord  de  la  mer  reconnaître  et  préparer 
les  moyens  d'appuyer  un  débarquement  qu'il  espérait  toujours. 
Il  se  décida  donc  à  faire  une  pointe  dans  le  département  de  la 
Manche. 

En  arrivante  Saint-Poix,  à  trois  lieues  de  Sourdeval,  il  enten- 
dit des  coups  de  fusil  dans  la  direction  de  Montjoie,  à  une  lieue 
en  arrière,  sur  la  route  qu'il  venait  de  suivre.  Une  colonne  répu- 
blicaine de  quelques  centaines  d'hommes  l'avait  suivi  et  venait 
de  tomber  sur  un  petit  détachement  de  dix  hommes  qui  lui 
apportait  des  cartouches.  Elle  avait  pris  un  cheval  qui  en  était 
chargé,  tué  le  conducteur  et  un  soldat;  un  troisième,  saisi  à 
droite  et  à  gauche  par  deux  républicains,  s'échappa  comme  par 
miracle,  en  leur  laissant  sa  veste  aux  mains  et  en  essuyant  une 
grêle  de  balles,  dont  pas  une  ne  l'atteignit. 

Le  choc  de  cette  colonne  et  celle  de  Frotté,  revenant  sur  ses 

rique,  bibliothécaire  à  Vire^  nous  a  fourni  de  précieux  renseignements  (Lettre  du 
22  décembre  1886)*. 

Nous  avons  aussi  consulté  les  Archives  de  la  guerre,  Pezet  (p.  456)  et  le  Discours 
sur  V avantage  remporté  sur  les  brigands  royaux  par  les  gardes  nationales  du  CaU 
vadoSy  prononcé  par  Gailly  aux  Anciens,  le  12  brumaire  (7  p.  in-8**,  Impr.  nat.). 
Ce  discours  renferme  un  rapport  sur  l'affaire,  par  Cotelle,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Vire.  V.  encore  le  Journal,  mss.,  de  Caillebotte  aîné,  et  V Annonce 
faite  par  Lenormand  aux  Cinq-Cents,  le  2  novembre  (Impr.  nat.,  4  p.  in-8o).  Ces 
pièces  officielles  renferment  beaucoup  d'inexactitudes. 

*  Celte  lettre  nous  permet  d* ajouter  quelques  détails  à  ceux  que  nous  avions  donoés 
sur  Taffoire  du  Champ  de  Tracy,  près  de  Vire  (t.  I,  p.  514). 

«  Les  grenadiers  virois  étaient  commandés  par  Fédërique,  capitaine  adjudant-major, 
ancien  officier  dans  la  guerre  d'Amérique,  sous  La  Fayette  et  Rochambeau  (grand-père  de 
notre  correspondant).  Au  moment  où  il  allait  entrer  dans  le  chAreau  de  la  Graverie,  avec 
quelques-uns  de  ses  hommes,  une  voix  lui  crie  :  ■  Rends-toi,  grenadier  !»  Il  se  retourne, 
et  voit  un  chef  de  chouans  l'ajustant  à  quelques  pas.  «  Défends-toi  toi-même,  f....  guenx!  • 
répond- il,  en  Tajustant  à  son  tour.  Les  deux  coups  de  feu  partent  en  même  temps,  et  le 
chouan  tombe,  l'épaule  fracassée  d'une  balle.  C'était,  crut-on  dans  le  temps,  un  des  frères 
Mandat.  Un  autre  chouan  ajustait  le  capitaine  républicain,  et  l'aurait  infailliblement 
abattu,  mais  il  est  abattu  lui-même  par  le  grenadier  Bourdon.  Bourdon  tombe  à  son  tour,  la 
cuisse  cassée.  Fédérique,  renfermé  dans  le  vieux  château,  montra  un  grand  courage,  sou- 
tint celui  de  ses  camarades,  disposés  à  se  rendre,  riposta  au  feu  des  chouans,  en  frappa  nn 
certain  nombre  avec  les  fusils  qu'on  lui  passait  tout  chargés,  et  finit  par  être  délivré  par  la 
garde  nationale  de  Vire,  accourue  au  bruit.  « 
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pas,  eut  Heu  en  avant  de  Saint-Poix  ;  TafFaire  ne  dura  qu'un 
quart  d^beure,  mais  fut  très-chaude.  D'Oilliamson  fut  blesse 
légèrement  de  deux  balles,  à  l'épaule  et  à  la  jambe;  toujours 
brave  et  dévoué,  malgré  son  âge,  il  s'était  obstiné  à  rester  sur  le 
champ  de  bataille  pour  soutenir  ses  hommes,  qui,  le  voyant  tout 
couvert  de  sang,  crièrent  :  «  Tenons  bon  !  notre  général  est 
blessé  !  »  Les  bleus,  qui  n'étaient  séparés  des  chouans  que  par 
une  pièce  d'eau  de  soixante  à  quatre-vingts  mètres  de  large, 
crurent  qu'il  s'agissait  de  Frotté,  et  s'encourageaient  de  leur  côté 
en  criant  :  «  Frotté  est  blessé  !  En  avant  I  Nous  allons  le  pren- 
dre! »  Le  blessé  fut  emporté  par  les  chasseurs  de  Lefranc-  i 
Granvallet^.  Les  républicains  rebroussèrent  chemin,  sans  être 
poursuivis,  avec  une  perte  d'une  quinzaine  d'hommes  ;  les 
chouans  ne  perdirent  que  les  deux  tués  au  commencement  de 
raf&ire'.  Ils  renvoyèrent  quelques  prisonniers,  sur  parole  de  ne 
plus  servir. 

Frotté  resta  plusieurs  jours  à  Saint-Poix  ;  le  comte  de  Buays 
l'y  rejoignit  avec  une  division  de  six  à  sept  cents  hommes, 
d'autres  détachements  de  cinquante  à  soixante  recrues  arri- 
vèrent des  environs  de  Villedieu.  Frotté  passa  la  revue  de  sa 
petite  armée  dans  l'avenue  du  château;  elle  se  trouva  forte  de 
treize  à  quatorze  cents  hommes,  pour  la  plupart  jeunes  et  dé- 
voués. 

1  Lefranc-Granvallet,  capitaine  dans  la  division  de  Saint- Jean,  était  de  Ger.  On 
l'appelait /e  Télégraphe,  parce  que  avec  quatre  camarades  seulement,  il  avait  surpris 
et  désarmé,  dans  la  forêt  de  Ger,  le  poste  du  télégraphe,  composé  de  vingt  hommes. 
Son  père,  patriote  prononcé,  avait  voulu  le  forcer  à  s'enrôlel*  dans  l'armée  répu- 
blicaine; mais  il  avait  rejoint  les  chouans,  entraînant  avec  lui  toute  une  compagnie 
de  gens  de  sa  commune.  Il  s'était  fait  une  telle  réputation  de  bravoure  que  le  père 
finit  non-seulement  par  lui  pardonner,  mais  par  prendre  du  service  dans  sa  compa- 
gnie avec  un  autre  de  ses  Hls.  A  l'affaire  de  Saint-Poix,  il  était  resté  seul  près  d'une 
haie,  au  bord  d'un  petit  étang.  Quelques  bleus  se  glissèrent  le  long  du  fourré  sans 
qo'il  les  vit,  et,  arrivés  près  de  lui,  le  sommèrent  brusquement  de  se  rendre.  Il  n'y 
avait  entre  eux  que  l'épaisseur  de  la  clôture.  Sans  se  déconcerter,  il  dépose  son  fusil 
sur  la  haie,  et,  au  moment  où  ils  gravissaient  le  talus  pour  le  saisir,  il  lâche  son 
coup,  en  tue  deux  et  se  retire  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi!  A  la  paix,  il  se  tit  marchand 
grainetier  à  Paris,  près  du  carrefour  Buci. 

*  Moulin,  Mémoires,  mss.  L'administration  centrale  du  Calvados  (31  octobre) 
n'avouait  que  quelques  blessés  de  son  côté,  et  portait  la  perte  des  chouans  à  vingt- 
cinq  tacs,  dont  deux  chefs.  Le  convoi  contenait  un  quintal  de  poudre  et  trois 
mille  cartouches. 

II.  ÎI 


n 
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Il  se  mit  en  marche  dans  le  val  de  Sée,  par  Brëcei,  la  Haye» 
Pesnely  Gavrai  et  Gérences,  gros  bourg  dont  il  désarma  les  habi- 
tants. 

Le  curé  constitutionnel  de  Cérences,  signalé  comme  un  dan- 
gereux dénonciateur,  fut  enlevé  par  les  royalistes  et  périt,  à 
quelques  jours  de  là,  dans  une  de  leurs  rencontres  avec  les  répu- 
blicains. Un  détachement,  qui  avait  poussé  jusqu'aux  environs  de 
Bréhal,  fut  signalé  aux  troupes  cantonnées  en  cet  endroit;  elles 
marchèrent  contre  lui  sans  pouvoir  ni  peut-être  sans  désirer  le 
joindre.  D'autres  détachements  battirent  les  environs  de  Sartilli, 
Granville,  la  Lande  d'Airou,  Saint-Denis-le-Gast,  le  Guilain, 
Hambie  etCanisi. 

Frotté,  avec  le  gros  des  siens,  se  rendit  au  château  de  Con- 
trières,  près  Goutances,  chez  Louvel  de  Monceaux,  chef  de  la 
division  du  Gotentin  ^  Il  n'y  séjourna  pas  longtemps  et  se  dirigea 
sur  Gerisi,  chef-lieu  de  canton.  En  passant,  on  enleva  le  curé 
constitutionnel  de  Montpinchon;  mais,  sur  le  témoignage  favo- 
rable de  quelques  habitants  de  Gerisi,  on  le  rendit  bientôt  à  la 
liberté^.  Les  chouans  allèrent  de  là  occuper  le  château  du  Lorei, 
près  Périers. 

Gependant  l'alarme  s'était  répandue  dans  tout  le  département  : 
on  voyait  déjà  les  chouans  pénétrant  dans  la  presqu'île  du  Coten- 

'  Pendant  ce  séjour,  il  youlut  faire  arrêter  un  nommé  Folard,  signalé  comme 
acquéreur  de  biens  nationaux^  comme  ancien  terroriste  et  surtout  comme  ayant 
eu  rindij^nité,  après  la  première  pacification,  de  dénoncer  lui-même  et  de  htm 
condamner  à  quelques  années  de  fers  ses  fils,  qui  avaient  servi  parmi  les  chouans, 
dans  la  compagnie  delà  Couronne.  Folard  se  faisait  habituellement  garder  par  un  petit 
poste  d'une  trentaine  d'hommes.  Avertis  à  temps  qu'on  allait  cerner  l'habitatioD^ 
ils  se  sauvèrent,  Folard  avec  eux,  si  précipitamment,  que  l'un  d'eux  se  cassa  la 
cuisse.  Toutes  les  provisions  de  la  maison  furent  livrées  au  pillage.  Saint-Paal 
s'égara  si  bien  à  leur  poursuite,  qu'il  fut  deux  jours  sans  pouvoir  rejoindre  la 
colonne. 

*  Ce  curé  eut  une  triste  fin.  Avant  d'être  relâché,  il  avait  entendu  les  instructions 
données  aux  chouans  pour  leur  couchée.  Pendant  la  nuit,  Saint-Paul,  qui  s'était 
égaré  la  veille  avec  quelques  hommes  de  sa  division,  vint  frapper  à  sa  porte  pour 
se  renseigner  sur  la  marche  de  son  général.  Le  curé  le  prend  pour  un  faux  ehoaan 
faisant  partie  de  l'avant-garde  républicaine,  lui  raconte  complaisamment  ses  griefs 
contre  les  chouans  et  lui  offre  de  le  conduire  à  leurs  quartiers  pour  les  surprendre. 
Saint-Paul  le  suit  sans  se  faire  connaître.  Arrivé  aux  avant-postes,  le  curé  vent 
s'esquiver;  mais  on  l'arrête.  Il  périt  le  lendemain,  avec  son  confrère  de  Gérence»,  à 
l'affaire  du  Lorei. 


AFF.AIRE  DU   LOREI.  3Î3 

tin  et  s*y  canton  nant,  avec  les  marais  pour  remparts  et  les  forêts 
pour  retraites;  les  prisonniers  de  Goutances  délivres.  Le  général 
Avril,  qui  commandait  la  division,  avait,  depuis  quelque  temps 
déjà,  chargé  Gratien,  son  subdivisionnaire,  du  commandement 
de  toutes  les  troupes  qui  s*y  trouvaient,  gendarmerie  et  colonnes 
soldées  ou  mobiles  comprises.  Les  administrateurs  avaient 
prescrit  aux  habitants  des  communes  ouvertes  de  déposer  leurs  1 

armes  aux  mains  du  commissaire  cantonal  du  pouvoir  exécutif. 
Des  barrières  avaient  été  établies  aux  portes  de  Saint-Lô  ^  et 
d'autres  villes.  Des  demandes  instantes  de  secours  étaient  adres- 
sées par  Goutances*  et  Saint-Lô,  plus  particulièrement  menacés, 
aux  autres  localités.  La  garnison  et  les  compagnies  territoriales 
de  Mortain,  Saint-Hilaire,  Avranches,  Villedieu,  de  la  Hague, 
du  Val  de  Saire,  se  réunissaient  à  celles  de  ces  deux  villes; 
masse,  il  est  vrai,  confuse  et  peu  disciplinée,  qui  avait  grand 
besoin  d'être  appuyée  par  des  troupes  de  ligne. 

Une  colonne  de  quelques  centaines  d'hommes  se  porta  de 
Goutances  sur  le  château  du  Lorei.  Les  chouans,  dont  une  grande 
partie  étaient  éparpillés  aux  environs,  eurent  d  abord  le  dessous; 
mais,  successivement  renforcés  par  les  détachements  accou- 
rus au  bruit  de  la  fusillade ,  ils  reprirent  l'avantage  et  re- 
poussèrent les  assaillants,  en  leur  tuant  plusieurs  hommes  et 
en  éprouvant  eux-mêmes  quelques  pertes'.  Ils  renvoyèrent  les 
prisonniers. 

^  ■  Il  sera  construit,  Aux  trois  principales  issues  de'Tenceinte  de  Saint-Lô,  trois 
fortes  portes  en  soliveaux  doublés  d*épaisses  planches  dans  leur  partie  inférieure  et 
:  à  une  hauteur  de  quatre  pieds,  et  garnies  d*épines  de  fer  à  leur  partie  supérieure, 
:  qui  présentera  les  claires -voies  nécessaires  pour  permettre  le  coup  de  feu.  Quatre 
;  compagnies,  de  cent  hommes  chacune,  sont  mises  en  réquisition  permanente,  et 
\  chacun  de  leurs  membres  astreint  au  service  personnel.  »  (Arrêté  de  Tadministr. 
coitr.  du  dép.  de  la  Manche;  Arch.  delaguerre.) 

*  On  fit  grand  bruit  d'un  ordre  de  départ  pour  Avranches  du  dépôt  de  la 
SI*  demi-brigade,  qui  se  trouvait  à  Goutances.  On  prétendit  que  c'était  une  pièce 
fabriquée  par  les  chouans  et  que  la  signature  du  général  avait  été  contrefaite.  Il  est 
pbs  probable  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  erreur  commise  par  le  général  ou  par  ses 
bureaux,  et  dont  personne  ne  se  souciait  d'accepter  la  responsabilité. 

*  Le  comte  de  M.. .  dit  que  les  républicains  perdirent  une  trentaine  d'hommes.  Quinze 
cbonansau  moins  furent  blessés,  légèrement  pour  la  plupart.  Le  chevalierdeZi'iltr  du 
Bois,  chef  du  canton  de  Briouze,  eut  le  corps  traversé  de  trois  balles,  en  se  portant 
svec  Moulin,  le  sous-lieuteûant  de  la  compagnie  de  Saint-Jean,  et  une  vingtaine 
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Frotté,  contiDuant  sa  route,  alla  coucher  au  château  de  Mout- 
cuit. 

Le  lendemain  y  au  point  du  jour,  il  se  remit  en  route,  ayant 
été  prévenu  qu'un  corps  de  quatre  cents  grenadiers  était  parti 
de  Périers  pour  venir  l'attaquer. 

Sa  première  pensée  avait  été  de  marcher  à  sa  rencontre  ;  mais 
la  réflexion  l'arrêta.  Le  temps  était  affreux,  les  rivières  débor- 
dées, les  chemins  impraticables  ;  ses  hommes  étaient  accablés  de 
fatigue,  ses  cartouches  presque  épuisées.  Il  n'avait  plus  avec  lui 
que  six  à  sept  cents  hommes  ;  la  diversion  qu'il  attendait  du  côté 
de  la  Bretagne  ne  venait  pas,  et  le  prince  de  Tarente,  dépéché 
auprès  de  La  Nougarède  pour  la  hâter,  n'avait  pu  le  joindre. 
Plus  de  dix  mille  républicains  l'enveloppaient  dans  un  cercle  qui 
se  rétrécissait  de  plus  en  plus'.  Il  était  à  plus  de  quinze  lieues 
de  ses  cantonnements  ordinaires.  Il  y  avait  donc  urgence  d'y 
rentrer. 

Il  fallait  traverser  promptement  la  grande  route  de  Goutances 
à  Saint-Lô.  Frotté  essaya  de  le  faire  auprès  du  village  de  la  Fosse, 

d'hommes,  sur  une  embuscade  républicaine.  Ses  camarades  étaient  accroupis  dans 
une  fosse  creusée  pour  tirer  de  Taigile,  dont  le  rebord,  qui  n'avait  pas  un  mètre 
de  hauteur,  leur  servait  de  rempart.  La  douleur  Tempêchant  de  se  courber,  ils  le 
prirent  par  les  pieds  et  les  épaules  et  le  couchèrent  tout  de  son  lonj;  derrière  le 
rempart,  en  continuant  de  faire  feu.  Trois  fusils  furent  brisés  entre  leurs  mains, 
leurs  habits  criblés  de  balles.  Foucault,  dit  La  Villcy  lieutenant  de  la  compagnie 
d*Yvrandes,  les  sauva  en  tournant  les  bleus  par  un  clos  voisin.  V Air  du  Bois,  caché 
dans  une  retraite  sûre,  guérit  assez  promptement  de  ses  terribles  blessures. 

'  L'abbé  Deniau  parle  de  douze  mille  gardes  nationaux  et  de  cinq  mille  soldats 
de  ligne,  sous  les  ordres  des  généraux  Dumoulin,  Chabot  et  Guidai,  et  de  cinq 
mille  hommes,  commandés  par  Frotté  (p.  659,  660);  chiffres  très-exagérés.  Moulin 
ne  porte  qu'à  neuf  mille,  y  compris  trois  mille  hommes  de  ligne,  les  forces  des 
bleus. 

M.  Quénault  dit  que  les  gardes  nationaux  de  Goutances,  partis  six  cents, 
n'étaient  plus  que  cent  en  arrivant  à  la  Fosse,  qui  n'est  qu'à  deux  lieues  et  demie, 
si  prompte  et  si  complète  avait  été  la  débandade.  Il  évalue  à  deux  ou  trois  cents  les 
soldats  de  ligne  qui  les  accompagnaient  et  auxquels  il  faut  ajouter  les  quatre  ou  cinq 
cents  grenadiers  de  Périers. 

Quant  aux  chouans,  il  constate  qu'ils  n'étaient  guère  que  sept  cents,  y  compris 
environ  cent  cinquante  cavaliers.  Ce  dernier  chiffre  est  beaucoup  trop  fort,  même 
en  y  faisant  entrer  les  chevaux  d'attelage  ou  porteurs  de  bagages  comme  chevaux 
de  guerre.  Jamais  les  chouans  de  Normandie  ne  réunirent  cent  cinquante  cavaliers. 
Dans  ces  sept  cents  hommes  ne  seraient  pis  comptés  sans  doute  les  soldats  de  Ruaysfftp 
qui  ne  donnèrent  point.  Moulin  dit  :  «  Nous  étions  de  six  à  sept  cents.  • 

Suivant  une  légende  restée  dans  le  pays,   le  mélange  des  juments  et  des  chevaux 
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à  moitié  chemin  de  ces  deux  villes;  mais  à  peine  son  avant-garde 
arrivait-elle  au  village,  qu'elle  aperçut  Tarmée  républicaine  à  un 
quart  de  lieue  en  avant  du  bourg  de  Marigni,  ayant  devant  elle 
un  ruisseau  assez  large.  Rétrograder  était  impossible;  en  conti- 
nuant son  chemin,  il  s'exposait  à  être  attaqué  en  flanc  et  sur  ses 
derrières  ;  Frotté,  après  avoir  reconnu  lui-même  la  situation, 
marcha  droit  à  l'ennemi.  (12 brumaire  — 3  novembre.) 

La  division  de  Saint-Jean,  commandée  par  de  Monceaux  et 
Moulin,  suivit  la  grande  route,  par  pelotons  sur  huit  de  front, 
marchant  au  petit  pas,  pour  lui  donner  le  temps,  en  faisant  un 
détour  par  la  droite  de  Marigni  et  en  se  couvrant  des  plis  de 
terrain,  de  prendre  les  bleus  en  flanc,  avec  les  divisions  d'Am- 
brières,  de  Fiers  et  de  Villedieu  et  divers  autres  détachements 
dont  il  s'était  réservé  la  direction. 

Ruays,  avec  la  légion  d'Avranches,  forte  de  quelques  centaines 
d*hommes,  devait  attendre  à  la  route  les  grenadiers  de  Périers, 
les  repousser  et  se  réunir  ensuite  à  Frotté  contre  le  gros  de  Tar- 
mée  républicaine. 

Cette  manœuvre  réussit  d'abord  ;  les  gardes  nationaux  qui  se 
trouvaient  en  tête  des  républicains  répondirent  mollement  au 
feu  des  royalistes  et  lâchèrent  même  pied,  mais  les  soldats  de 
ligne  firent  bonne  contenance.  A  ce  moment,  les  grenadiers  de 
Périers  ayant  trouvé  moyen  de  se  dérober  à  Ruays,  dont  la  con- 
duite dans  cette  journée  manqua  de  vigilance  et  de  décision^, 
prirent  la  division  de  Saint-Jean  par  derrière^,  et  la  mirent  en  dé- 


entiers  montés  par  les  chouans  à  Tarfaire  de  la  Fosse  et  le  désordre  qui  s'ensuivit 
auraient  été  une  des  causes  de  leur  défaite. 

'  Il  s'excusa  en  alléguant  qu'il  n'avait  abandonné  son  poste  de  combat  que 
pour  chercher  sur  un  autre  point  les  grenadiers  républicains,  qui  avaient  eux- 
mêmes  changé  leur  marche,  et  que  la  plupart  des  siens  l'ayant  lâché,  il  avait  été 
forcé  de  faire  sa  retraite.  «  Vous  l'avez  faite  de  bonne  heure,  >  riposta  Frotté  en 
loi  tournant  le  dos.  (Moulin,  Mémoires,  mss.) 

'  ■  Des  coups  de  fusil  m'arrivent  par  derrière.  Un  brouillard  épais  nous  enve- 
loppait. Je  crus  d'abord  que  c'étaient  des  camarades  tirant  sur  l'ennemi  par-dessus 
nos  tètes,  et  leur  criai,  en  agitant  mon  chapeau  :  «  Plus  haut!  Tirez  plus  haut,  ou 
•  ne  tirez  pas!  >  On  continue  de  tirer,  et,  en  regardant  plus  attentivement,  j'a- 
perçois à  cent  pas,  derrière  une  haie,  le  pompon  des  grenadiers.  Nous  faisons 
volte-face,  mais  nous  étions  trop  peu  nombreux  pour  les  arrêter.»  ^Moulin,  Mé* 
moires  y  mss.) 
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route  en  la  forçant  de  passer  sous  un  feu  meurtrier  pour  se  reti- 
rer sur  Quibou,  point  convenu  de  ralliement.  Frotté  dut  la 
suivre  précipitamment  en  descendant  un  vallon  au  pas  de  course 
et  en  traversant  la  rivière.  Serré  de  près  pendant  plus  d'une 
lieue,  il  gagna,  en  tirant  toujours,  les  bois  de  Moyon,  où  il 
s'arrêta  ;  il  avait  eu  soin  de  rompre  les  ponts  en  planches  derrière 
lui.  Il  avait  perdu  de  Beaumont,  commandant  en  second  de  la 
division  d'Avranches,  un  des  capitaines  de  celle  de  Saint-Jean 
et  de  nombreux  soldats^.  La  Pivardière  devait  être  plus  malheu- 
reux encore  et  périt  misérablement  dans  la  ferme  où  il  avait 
cherché  un  asile.  Le  butin  de  la  campagne,  les  tambours  .des 
chouans,  le  reste  de  leurs  munitions  demeurèrent  aux  mains  des 
républicains. 

De  Moyon,  Frotté  regagna  ses  cantonnements  dans  la  forêt 
de  Lande-Pourrie,  en  évitant  tout  nouvel  engagement  et  en 
licenciant  ses  divisions  à  mesure  qu'il  traversait  leur  territoire. 

L'échec  de  la  Fosse,  sans  avoir  la  gravité  qu'on  essaya  d'y 
donner,  avait  fâcheusement  clos  sa  campagne  de  la  Manche^. 

1  M.  de  M.«.  parle  de  douze  seulement.  Billard  (t.  III,  p.  191)  raconte  qu'en 
1815  on  lui  montra  un  endroit  où  il  y  en  avait  eu  trente  d'enterrés.  M.  Quénault 
dit  qu'il  en  périt  une  centaine.  Le  général  Bey  (à  min.  de  la  guerre,  5  nov.} 
parle  de  cent  cinquante  morts  et  de  cent  cinquante  blessés;  plus  tard,  ces  deux 
chiffres  sont  réduits  de  moitié.  D'après  Caillebotte  aîné,  les  chouans  auraient 
perdu  plus  de  cinquante  des  leurs;  les  républicains  perdirent  aussi  quelques 
hommes. 

3  «  Frotté  est  aux  abois...  Ainsi  que  je  vous  l'avais  marqué,  je  suis  venu  à  bout 
d'avoir  des  intelligences  dans  son  armée.  Quelques  chefs  se  voient  déjà  fort  mal . 
La  mésintelligence  règne  entre  eux  et  l'abattement  est  dans  l'âme  de  plusieurs. 
Beaucoup  de  soldats  de  cette  armée  désertent,  et  nombre  de  royalistes  ont  les  plus 
violents  soupçons  sur  le  compte  de  Frotte.  Je  les  entretiens  par  tous  les  moyens 
possibles.  Le  Journal  du  Calvados  m'est  d'un  grand  secours.  Je  vous  assure  que 
l'on  redoute  plus  que  jamais  l'œil  de  la  surveillance.  J'emploie  également  tous  mes 
efforts  pour  jeter  le  ridicule  sur  le  parti  royaliste  et  pour  donner  aux  républicains 
l'assurance  de  leur  force...  Je  ne  cesserai  de  vous  le  répéter»  citoyen  ministre^ 
l'espionnage  appuyé  de  quelques  forces  détruira  cette  guerre  ;  mais  il  faut  qu*il  soit 
continu...  »  (Levèque,  comm.  centr.  du  Calvados,  à  min.  poU,  5  novembre;  Arch. 
nat.)  On  voit  avec  quelle  précaution  doivent  être  consultés  les  documents  et 
les  journaux  officiels  de  cette  époque. 

On  n'avait  sur  cette  campagne  de  Frotté  dans  la  Manche  que  des  renseignements 
vagues  et  insuffisants  :  Séooiir,  t.  II,  p.  344;  —  Billard,  t.  III,  p.  91;  —  Abbé 
Dehiau,  t.  Y,  p.  659;  — Journal  des  hommes  libres,  14  brumaire.  Nous  avons 
pu  les  contrôler  et  les  compléter  par  ceux  que  donne  M.  Quénault  dans  son  mé- 
moire :   Combat  de  la  Fosse,  sur  la  route  de  Saint'LÔ  à  Coutances,  à  égale  distance 
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Elle  lui  avait  rëvélé,  d'ailleurs,  la  difficulté  de  lier  ses  mouve^  j^ 

ments  avec  ceux  delà  Bretagne  et  même  de  se  concerter  avec  de  \ 

Ruays.    Toutefois^  elle  n'avait  pas  été  entièrement  perdue  :  il  y  <j 

avait   fait  preuve  personnelle  de  courage  et  d'habileté,  il  avait  i 

ranimé  ou  préparé,  dans  une  partie  de  la  Manche,  les  éléments  I 

d'une  insurrection  générale.  «  Les  chouans,  écrivait,  le  4  fri-  H 
maire  (25  novembre),  l'administration  centrale,  sont  maîtres  de 

la  campagne;  ils  traitent  TAvranchin  en  pays  conquis.  »  .'^^ 

La  Pierre  prit  le  commandement  de  la  division  de  La  Piyar*  | 

dière;    d'Escures,    qui    n'avait    pas   Fait   la  première   guerre,  j 

eut   celui  de  la  division  de  Saint-James;  de  Ruays  fut  nommé  I 
brigadier  général,  c'est-à-dire  commandant  supérieur   de  ces 
deux  légions  :  ce  qui  ajoutait  à  sa  dignité  en  diminuant  son 
action. 

Le  25  octobre,  nouvelle  proclamation  de  Frotté,  adressée  aux 
ennemis  comme  aux  amis  : 

ARMÉE  CATHOLIQUE   ET  ROYALE   DE  l'OUEST  (DIVISION  DE   LA    NORMANDIE). 

K  Au   nom  du  Dieu  de  nos  pères  et   de  par  notre  roi    légitime 
Louis  XYIII, 

u  Nous,  soussigné,  Marie-Pierre-Louis  comte  de  Frotté,  maréchal 

de  ces  deux  villes,  publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique  du  Coten*- 
titiy  t.  II,  Coutaoces,  1877,  d'après  les  archives  de  la  Manche  et  des  renseigne- 
ments particuliers,  et  surtout  par  le  Journal,  mss.,  de  M.  de  M...  et  les  Mémoires 
de  Moulin.  M.  Sarot,  t.  II,  p.  417-418,  a  suivi  M.  Quénanlt.  M.  Tabbé  Lecanu, 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  académique  du  Cotentin,  t.  IV,  p.  234,  a  publié  : 
Causerie  sur  la  grande  bataille  de  la  Fosse,  qui  ne  fut  point  une  bataille,  ni  même 
un  combat,  ni  une  escarmouche.  Il  y  signale  l'exagération  «  ridicule  »  des  4locu- 
ments  officiels  :  les  bleus  n'auraient  eu  ni  tués  ni  blessés,  tout  se  serait  borné  à 
la  surprise  de  quelijues  chouans  se  dirigeant  sur  Quibon  et  qu'avaient  égarés  les  ;i^ 

dusses  indications  d'une  femme  du  pays.  L'affaire  fut  plus  sérieuse  qu'il  ne  le  croit. 

Il  raconte  que  les  chouans,  dans  leur  fuite,  auraient  tué  Piécour(,  agent  national  '| 

de  Carentilli.  Dans  la  même  commune,  l'un  d'eux  avait  trouvé  refuge  dans  une 
maison  qu'il  croyait  sûre.  Le  père  envoie  son   fils  avertir  secrètement  les  bleus.  -"^ 

■  Faites  du  bruit,  leur  dit  le  messager  ;  le  chouan  sortira,  tirez  sur  lui.  »  Ils  font 
du  bruit,  en  effet  ;  le  père  sort  le  premier  et  tombe  foudroyé,  pendant  que  le  chouan 
s'enfuit  par  une  porte  de  derrière  ;  mais  il  est  atteint  d'une  balle  qui  lui  casse  la 
jambe,  et  on  l'achève  sur  place.  Suivant  Billard  (2*  édit.,  t.  III,  p.  525),  ce 
chouan  n'était  autre  que  La  Pivardière. 
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des  camps  et  années  du  Roi,  chargée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
et  de  Son  Altesse  Royale  Monsieur  du  commandement  en  chef  de  la 
province  de  Normandie  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine, 

«  Déclarons  que,  d'après  les  sentiments  énoncés  dans  la  proclama- 
tion feite  et  signée  en  notre  absence  par  M.  le  vicomte  d'OilIiamson, 
commandant  en  second  sons  nos  ordres,  nous  nous  empressons  d*y 
adhérer  personnellement,  à  l'instant  où  les  provinces  de  l'Ouest,  celles 
du  Midi  et  celles  de  l'Est  prennent  les  armes  pour  se  soustraire  à  la 
tyrannie  des  usurpateurs  qui  égarent  et  désolent  la  France  depuis  si 
longtemps  ;  nous  déclarons  à  tous  les  Normands  fidèles  que  le  moment 
est  venu  de  joindre  leurs  efforts  à  ceux  de  tous  les  bons  Français  armés 
pour  repousser  l'oppression  et  sauver  notre  patrie. 

Dans  la  proclamation  ci-dessus,  M.  le  vicomte  d^Oilliamson  y  a  fidè- 
lement tracé  nos  principes  et  nos  motifs,  qui  sont  également  les  mêmes 
dont  sont  animés  tous  les  chefs  et  officiers  royalistes,  répartis  sur  tonte 
la  surface  de  la  France,  pour  y  réunir  et  diriger  nos  fidèles  compa- 
triotes; tous,  pénétrés  de  ce  sentiment,  vont  agir  comme  nous  avec 
l'accord  parfait  qui  va  bientôt  prouver  à  l'Europe  que  l'énergie  des 
Français,  conduits  par  l'amour  de  leur  religion,  de  leur  Roi  et  de  leur 
patrie,  surpasse  encore  celle  des  Français  égarés,  qui  ont  renversé  le 
Trône  et  les  Autels  ;  volons  donc  aux  armes,  braves  et  fidèles  Normands; 
soldats  et  vrais  citoyens,  vous  pouvez  tous  également  servir  à  sauver 
TËtat,  soit  par  vos  armes,  vos  conseils  ou  vos  écrits,  votre  courage  ou 
vos  talents  ;  ne  formons  qu'un  peuple  de  frères  réunis  pour  rappeler 
parmi  nous  notre  père  commun;  frappons,  mai^  surtout  sachons  par- 
donner, comme  jadis  le'  grand  Henry  nous  en  donna  l'exemple,  comme 
nous  l'a  prescrit  le  testament  de  l'auguste  et  malheureux  Louis  XVI, 
enfin, comme  Louis XVIII  nous  l'ordonne;  ne  comptons  plus  pour  enne- 
mis que  ceux  qui  persisteront  À  l'être;  que  les  troupes  de  ligne  puissent 
compter  ne  trouver  en  nous  que  des  compagnons  d'armes,  le  jour  où 
ceux  qui  les  composent  rejoindront  les  drapeaux  de  l'honneur,  dont 
leur  valeur  peut  devenir  l'appui.  Apprenons  à  la  France  que  le  véri- 
table patriotisme  est  celui  dont  nous  sommes  animés,  celui  qui  doit 
rendre  le  bonheur  et  la  paix  à  notre  patrie,  celui  qui  veut  faire  dispa- 
raître la  tyrannie  sous  laquelle  nous  gémissons  tous,  et  y  faire  revivre 
l'ordre,  la  justice  et  l'humanité;  c'est,  enfin,  celui  qui  donnera  l'exem- 
ple de  ces  préceptes  : 

u  Gloire  à  Dieu,  respect  à  ses  ministres; 

t(  Soumission  et  confiance  dans  notre  Souverain  légitime; 

u  Appui  et  franche  amitié  à  tout  bon  Français; 

«  Protection  et  oubli  du  passé  vis-à-vis  de  tous  ceux  revenus,  de  bonne 
foi,  de  leurs  erreurs; 


r 
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a  Gueri-e  à  outrance  à  tous  ceux  qui  voudront  prolonger  les  malheurs 
de  la  France. 

il  CTest  ainsi  que  nous  assurerons  l'arrivée  de  Monsieur  parmi  nous 
et  des  secours  qui  y  sont  destinés,  lorsque  nous  pourrons  aller,  en  force, 
le  recevoir  sur  nos  côtes. 

a  C'est  ainsi  que,  par  notre  courag^euse  persévérance,  nous  lui  en 
frayerons  le  chemin;  que  nous  verrons  revenir  en  France,  bientôt 
après,  son  auguste  frère,  notre  Roi  légfitime,  et  que  les  armées  étran- 
gères s'arrêteront  sur  nos  frontières,  ou  du  moins  ne  les  franchiront  que 
Tolivier  à  la  main,  et  à  la  suite  de  notre  Souverain;  enBn,  c^est 
ainsi  seulement  que  la  France  retrouvera  son  ancienne  splendeur  et  la 
paix. 

«  Que  tout  bon  Français  vole  aux  armes,  et  bientôt  nos  ennemis 
seront  détruits,  et  nous  reposerons  tranquilles  ensuite,  à  Tabri  des 
Autels,  du  Trône  et  des  Lois  ! 

u  Louis  DE  Frotté. 

•  Ce  25  octobre  1799  >.  » 

Ce  langage  de  Frotté  était  sincère,  nous  en  avons  la  preuve 
dans  son  humanité  envers  les  prisonniers,  à  laquelle  ses  enne- 
mis eux-mêmes  durent  rendre  justice,  dans  ses  efforts  pour  adou* 
cir  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  dans  ses  rigueurs  contre  les 
pillards  et  les  brigands  qui  voulaient  se  mêler  à  son  parti. 

On  lui  reprocha  Tordre  qu'il  envoya  plus  tard  à  ses  officiers 
de  faire  marcher  «  les  anciens  chasseurs,  réquisitionnaires, 
déserteurs  ou  conscrits  de  leurs  paroisses,  de  rendre  respon- 
sables les  anciens  chasseurs  et  particulièrement  ceux  qui  occu- 
paient les  places  d'officiers,  de  demander  lu  levée  des  hommes 
ci-dessus  désignés  pour  servir  le  Roi,  ceux  qui  s'y  refuseraient 
devant  être  traités  selon  la  rigueur  des  lois''.  »  Cette  mesure 
n'excédait  pas  les  tristes  droits  de  la  guerre. 

Le  gouvernement  républicain  se   défendait  par  un  redouble- 

*  Placard  in-fol.  sur  deux  colonnes;  s.  n.  d*iinp.,  ni  I.  ni  d.  L'impression,  assez 
défectueuse,  en  paraît  française.  (Arch.  de  Couterne.) 

•  Moniteur  officiel,  26  brumaire  an  VIII  (17  novembre). 

Une  antre  proclamation  plus  rigoureuse  encore,  signée  de  Frotté,  sans  date, 
se  trouve  aux  archives  municipales  de  Falaise;  nous  en  devons  la  communication 
à  M.  Tabbé  Niquet  : 

■  i^Tout  royaliste  qui  passera  à  TennemioÛ  lui  rendra  les  armes,  sera  condamné 
h  mort,  et  les  propriétés  de  ses  pcre  et  mère  confisquées  ; 

■  2<^Tout  propriétaire  dans  les  provinces  de  FOuest,  qui  portera  les  armes  contre 
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ment  de  rigueurs.  Il  avait  fait  voter  l'emprunt  forcé  et  progressif 
de  cent  millions  sur  la  classe  aisée  (28  juin  1799)  ;  il  avait,  sous 
le  titre  de  «  Loi  pour  la  répression  du  brigandage  et  des  assassi- 
nats dans  l'intérieur»  (24  messidor —  12  juillet  1799),  obtenu 
l'odieuse  loi  des  otages,  qui  déclarait  responsables  des  désordres 
les  parents  des  émigrés,  les  nobles  et  même  les  parents  «  des 
individus  qui,  sans  appartenir  à  ces  catégories,  seraient  notoi- 
rement connus  pour  faire  partie  des  rassemblements  »  .  Sur  la 
désignation  des  administrations  centrales,  ils  étaient  enlevés, 
renfermés,  obligés  de  se  nourrir  à  leurs  frais  dans  leur  prison, 
condamnés  à  mort  s'ils  essayaient  de  s'évader.  C'était  dans 
toute  la  force  du  terme  une  loi  des  suspects,  une  loi  révolution- 
naire qui,  dans  l'impossibilité  d'atteindre  les  coupables,  frap- 
pait en  masse  les  innocents.  Elle  n'avait  désarmé  personne,  et 
elle  avait  excité  contre  le  gouvernement  un  déchaînement 
inouï. 

Le  général  en   chef  avait  été    autorisé  a  appliquer  l'état  de 
siège  partout  où  bon  lui  semblerait  (23  octobre). 

les  troupes  du  Roy,  sera  condamné  à  mort,  et  exécuté  lorsqu'il  sera  pris  les  armes 
à  la  main  ; 

«  3**  Les  biens  de  tous  ceux  qui  feront  partie  des  colonnes  mobiles  seront  con- 
fisqués ; 

«  4^  Tout  individu  quelconque  qui  donnera  connaissance  aux  républicains, 
directement  ou  indirectement,  des  marcbes  des  troupes  royalistes,  sera  puni  de 
mort; 

■  5<>  Toutes  villes,  bourgs  ou  paroisses  (n'ayant  pas  de  garnison  de  troupes  de 
ligne)  qui  opposeront  de  la  résistance  au  passage  des  troupes  royalistes,  seront  panis 
avec  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre  ; 

•  Ù°  Toutes  villes,  bourgs,  paroisses,  villages  ou  métairies  où  se  trouvent  des 
troupes  du  Roy,  sont  prévenus  que,  si  elles  y  sont  dénoncées,  ou  si  les  troupes 
républicaines  en  approchent  d'une  demi-lieue  sans  qu'elles  n'en  soient  pas  averties, 
ils  seront  traités  en  ennemis  ; 

«  7*  Les  biens  de  tous  les  réfugiés  dans  les  villes  seront  confisqués; 

«  8*^  Toutes  villes,  bourgs  on  paroisses  qui  conserveront  un  arbre  de  la  liberté 
seront  tenus  de  l'abattre;  les  administrations  instituées  par  la  République  en 
répondront  et  leurs  biens  seront  confisqués,  si  elles  osent  le  faire  replanter; 

«  9^  Quand  les  troupes  républicaines  seront  cantonnées  dans  des  boargs  ou 
villages,  si  les  habitants  desdits  endroits  n'en  avertissent  les  royalistes,  ils  seront 
traités  militairement; 

a  10°  Dans  tous  les  cas,  on  usera  des  représailles  les  plus  rigoureuses; 

«  ii<*  Tout  individu  qui  arrachera  nos  proclamations  sera  puni  de  mort. 

c  L.  Frotté.  » 


EVENEMENTS   EN  NORMANDIE^  —   CALVADOS.        381 

D*autres  mesures  plus  spéciales  et  non  moins  vexatoires,  ne 
prenant  même  pas  la  peine  de  se  déguiser  sous  les  apparences 
de  la  légalité,  complétaient  un  réseau  de  fer  :  le  pays  insurgé 
chargé  seul  de  la  répression  (23  octobre)  ;  —  le  ministre  de  la 
guerre  autorisant  l'arrestation  et  l'incarcération  à  volonté  de 
tous  les  anciens  chouans  (26  août  et  22  septembre)  ;  —  le  général 
en  chef,  les  commandants  de  place,  les  chefs  de  colonnes,  les 
administrations  centrales ,  les  municipalités,  leurs  agents  exer- 
çant concurremment  et  avec  un  incroyable  sans  gène  leurs 
redoutables  pouvoirs,  et  se  contentant  le  plus  souvent  d'ordres 
verbaux  pour  l'arrestation  d'un  citoyen  ' . 

L'insurrection  n'en  continuait  pas  moins  à  se  répandre  et  à 
s'échauffer  en  basse  Normandie  :  en  quelques  jours,  Frotté  avait 
recruté  plus  de  deux  cents  nouveaux  soldats  et  levé  vingt-cinq 
mille  francs  de  contributions  dans  le  seul  arrondissement  de 
Domfront.  La  terreur  était  dans  toutes  les  villes,  qui  se  forti- 
fiaient à  l'envi,  dans  toutes  les  administrations.  La  prise  du 
Mans  par  Bourmont  (15  octobre)  y  mit  le  comble,  d'autant 
mieux  que  Ton  dut  dégarnir  encore  l'Orne  et  le  Calvados  pour 
venir  au  secours  de  la  Sarthe. 

Calvados.  —  L'insuffisance  des  troupes  amène  des  difficultés 
entre  l'élément  militaire  et  l'administration  centrale.  Celle-ci 
consent  bien  à  mettre  à  la  disposition  du  général  Avril,  à  toute 
réquisition,  les  compagnies  de  chasseurs  et  de  grenadiers  pour 
les  faire  marcher  sur  tous  les  points  qu'il  jugera  convenable, 
mais  elle  voudrait,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  qu'il  n'usât  de 
cette  faculté  qu'avec  une  grande  réserve  ;  de  même  elle  lui  refuse 
la  concentration  à  Falaise  de  toute  la  gendarmerie  du  départe- 
ment, K  à  moins  que  le  service  ne  reste  assuré  partout  et  les 
points  essentiels  gardés.  »  Avril,  désespéré,  n'avait  plus  u  un 
soldat  de  ligne  dans  le  département,  resté  heureusement  assez 
tranquille.  La  ville  de  Caen  peut  lui  offrir  mille  à  douze  cents 

^  Registre  des  écrous  de  la  maison  de  Bicêtre,  à  Alençon.  (Arch.  de  l'Orne.) 
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gardes  nationaux  sûrs;  ceux  des  campagnes  sont  insouciants  ou 
révolutionnaires...  Il  avait  demandé  du  secours  aux  départements 
voisins,  ainsi  qu'il  y  était  autorisé  ;  ils  n'ont  pas  fourni  un 
homme  .  n 

On  Beiit  circuler,  et  Ton  publie  comme  officielle,  une  somma- 
tion absolument  apocryphe  du  duc  d'Harcourt  à  la  ville  de  Caen, 
dont  il  avait  été  le  gouverneur  : 

u  Étant  sur  le  point  d'entrer  dans  votre  viile,  mèche  allumée,  vous 
pouvez  rester  tranquilles  à  votre  poste...  Celui  qui  aura  le  malheur  de 
porter  les  armes  contre  nous,  ne  peut  espérer  de  pardon.  Il  sera  fusillé 
sur-le-champ*.  » 

Manche.  —  Le  5  octobre  au  soir,  au  Fresne-Poret,  les  répu- 
blicains de  Sourdeval  se  laissent  surprendre  ;  ils  perdent  vingt- 
quatre  hommes  tués  et  deux  blessés'.  Deux  jours  après,  le  can- 
tonnement de  Juvigni,  près  Mortain,  est  également  surpris*. 

Le  19,  l'administration  centrale  de  la  Manche  requiert  le 
commandant  de  la  force  armée  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  des  postes  de  Granville,  Yiliedieu,  Sartilli| 
Avranches,  Pontorson,  Saint-James,  Saint-Hilaire,  le  Teilleul, 
Barenton,  Mortain  et  Sourdeval.  Il  enjoint  aux  fonctionnaires 
publics  des  cantons  de  Tirepied,  Ducei,  la  Haie-Pesnel,  Isigni, 
Juvigni,  Brécei,  Saint-Poix,  Granville  et  Avranches,  de  transpor- 
ter leurs  archives  dans  la  partie  fortifiée  du  chef*lieu*.  —  Le  28, 
elle  arrête  que  les  caisses  et  dépôts  seront  concentrés  à  l'inté- 
rieur de  la  ville  chef-lieu.  Formation  de  compagnies  d'élite 
armées  de  fusils  de  calibre  ou  de  chasse,  que  l'on  prendra 
à  cet  effet  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent®.  —  Demandes 

'  8  octobre.  Plac.  in-fol.;  Caen,  Boulay-Malassis ;  — 31  août;  18,22  octobre. 
(Arch.  de  la  guerre.) 

•  Journ.  des  hommes  libres,  7  brumaire.  —  Monit.;  —  CRÉTiiifiÀU-JoLT  ;  —  Etc. 

'-*  Cailleboitk  aîné,  Journal,  mss. 

^  Saint-Ld,  J.  Marais,  3  p.  in-4'^. 

^  Arch.  de  la  guerre. 

L'administration  allait  ju8qu*à  déterminer  les  conditions  matérielles  des  barrières 
à  établir  à  l'entrée  des  rues.  Elle  consultait  sans  doute  un  comité  central  de  défense, 
composé  de  gens  du  métier.  11  ne  paraît  pas  r{u*à  Saint-L6,  non  plus  qu*aillears, 
ceg  barrières  aient  été  souvent  mises  à  Tépreuve. 
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ÎDcessantes  de  renforts.  —  Les  chouans  montent  la  garde  en 
plein  jour  dans  certaines  communes  du  canton  de  Ducei.  — 
Petites  collisions  au  Mesnil-Âdelëe,  à  la  Tournerie,  à  la  Barre, 
au  Chêne-Robin^  à  la  Brière-au-Bois,  au  télégraphe  de  Saint- 
Ovin,  que  les  chouans  détruisirent  parce  qu'il  avertissait  les  répu- 
blicains de  leurs  mouvements  ' . 

Orne.  — Justement  effrayée  par  la  prise  du  Mans  (1 5  octobre), 
Tadministration  cantonale  d'Alençon  [intra  muros)  se  hâta  de 
prendre  des  mesures  pour  le  service  des  postes  et  l'établissement 
de  barricades  à  ses  portes'. 

Le  18  octobre,  à  Saint-Christophe  de  Chaulieu,  rencontre 
sérieuse  entre  Frotté  et  les  bleus  ;  chaque  parti  perdit  une  ving- 
taine d'hommes*.  —  25,  Arbres  de  la  liberté  coupés  et  placards 
royalistes  affichés  dans  le  canton  de  Longni.  —  Enrôlements 
nombreux  du  côté  de  Lonlai  et  de  la  Perrière*.  —  26,  Bougé, 
chef  de  chouans,  arrêté  au  château  du  Renounrd.  —  Cinq  cents 
chouans,  venus  de  la  Poôté  (Mayenne),  lèvent  cinq  cents  francs 
de  contributions  à  Saint-Céneri  et  à  la  Ferrière-Bochard,  sans  la 
moindre  résistance^.  —  Â  Mortagne,  effroi  des  autorités  :  «  L'es- 
prit public  est  on  ne  peut  plus  mauvais  dans  notre  cité,  ainsi  que 
celui  de  toutes  les  communes  voisines...  des  bandes  de  cinq,  dix  et 
trente  chouans  se  montrent  dans  les  cantons  de  Moulins,  Mau- 
rice, Tourouvre,  Longni,  Neuilli  et  Mauves. ••  Ils  menacent  de  se 
porter  sur  Mortagne,  dont  la  moitié  des  habitants  Jeur  est  gagnée. 
Plus  de  quatre-vingts  gardes  nationaux  ont  refusé  de  marcher 

*    SÉGCIX,  t.  II. 

'  ■  ...  L'invasion  de  la  commune  du  Mans  par  les  bi'i{>andfl  ruyaui,  les  courses 
faîtcj  dans  nos  environs  par  ces  hordes  scélérates,  les  crimes  de  toute  eipèce  com- 
Qiis  par  elles,  les  dangers  imminents  qui  nous  menacent,  vos  intérêts,  notre  devoir, 
tout  appelle  notre  sollicitude  paternelle  sur  le  maintien  de  Tordre,  de  la  tranquil- 
lité et  le  salut  général...  La  nature  en  pleurs  nous  invite  à  arrêter  le  torrent  dévas- 
tateur qui  couvre  différentes  contrées  de  la  République...  »  Invitation  de  monter 
exactement  la  garde,  d'allumer  la  nuit,  en  cas  d'alerte,  de  contribuer  par  des 
offrandes  particulières  à  Texécution  de  retranchements  et  de  barricades  pour  clore  la 
commune  d'Alençon.  (Arrêté  du  19  brumaire  an  VIII  (18  novembre),  Alençon, 
Jouenne,  plac.  in-fol.  :  Arch.  de  rOruc.) 

*  SÉccin,  t  II,  p.  335;  —  Abbé  Dcmaime,  t.  III,  p.  324. 

*  Min.  just.  à  min.pol.,  2  novembre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  Pouchc  à  commiss.  centr.  de  l'Orne,  25  octobre.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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contre  eux',  n  —  L'administration  centrale  est  absolument  para* 
lysée*  ;  elle  demande  instamment  des  renforts. 

Le  soulèvement,  toutefois,  n'eut  pas  de  contre-coup  dans  la 
Tille  chef-lieu;  les  jeunes  gens  appartenant  aux  familles  les  plus 
royalistes  n'y  furent  point  mélës,  sauf  peut-être  du  Mesnil  de 
Villiers  ;  il  ne  parait  même  pas  qu'ils  aient  ëté  l'objet  de  tenta- 
tives d'embauchage.  Ainsi,  mon  père,  fils  d'un  garde  du  corps 
émigré,  et  qui  avait  alors  vingt-deux  ans,  ne  fut  ni  directement 
ni  indirectement  provoqué  à  rejoindre  les  mécontents  ;  ses  carna* 
rades,  du  même  monde,  ne  le  furent  pas  davantage.  Bordin, 
Brunet,  les  autres  royalistes  armés  d'Alençon,  avaient  servi  sous 
l'ancien  régime  et  dans  Témigration  ;  Boulvrais  (Jean-Ban)  fait 
exception.  La  maison  Lecointre,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
était  le  quartier  général  de  conciliabules  et  de  manœuvres  ayant 
pour  objet  moins  le  recrutement  militaire  que  le  maintien  civil  du 
parti  :  la  correspondance,  le  recel  des  prêtres  réfractaires,  la 
sûreté  des  proscrits,  les  secours  à  distribuer'. 

Séez,  ancienne  ville  épiscopale  et  de  noblesse,  comptait  beau- 
coup  de  royalistes  et  était  suspect  aux  républicains.  En  l'an  VU 
ou  YIII,  sans  que  nous  puissions  préciser  davantage  la  date,  il 
aurait  été  menacé  de  pillage,  probablement  par  suite  de  l'im- 

1  Lettres  de  Tadministration  manicipale,  12  brumaire. 

^  «  Nous  teuons  le  fii  de  la  conspiration  royaliste  qui  a  éclaté  les  19,  20,  21 
et  22  vendémiaire  dernier  (11  à  14  septembre),  dans  les  cantons  d'Argentan,  Trun, 
Cbambois,  Vimoutiers,  Exmes,  Moulina-la -Marche,  Séez,  Essai  et  autres.  Les  em-> 
baucheurs,  complices,  instigateurs  et  receleurs  des  bandes  de  brigands  qui  se  sont 
montrées  dans  ces  contrées,  nous  sont  signalés.  Nous  allions  les  f^ire  arrêter,  mais 
la  réflexion  a  fait  suspendre  Texécution  de  cette  mesure.  Nous  n'avons  dans  le 
département  que  soixante  à  quatre-vingts  bommes  de  troupe,  et  nous  avons  cru 
devoir  temporiser  jusqu'au  moment  où  nous  aurions  les  forces  disponibles  pour 
faire  simulunément  les  arrestations  sur  tous  les  points  et  assurer  la  garde  des  pré- 
venus. Ce  serait  un  appât  bien  propre  à  attirer  tes  brigands  que  l'arrestation  et  la 
détention  dans  cette  commune  de  soixante  de  leurs  fauteurs  et  complices.  •  (Tho- 
mas La  Prise,  commiss.  près  Tadm.  cent.  deTOrne,  à  min.  de  la  pol.,28  octobre; 
Arch.  nat.)  En  réalité,  ces  grandes  découvertes  n'aboutirent  à  rien. 

^  Pièce  dans  la  collection  Fillon.  —  Au  mois  d'octobre  1793,  la  rumeur  publique 
accusait  déjà  cette  maison  de  receler  l'évêque  de  Séez,  d'Argentré.  (Registre  do 
comité  de  surveillance  d'Alençon,  8  octobre  :  Arcb.  deTOrne.) 

Le  bruit  se  répandit  que  des  prisonniers  rosses  allaient  être  internés  à  Alençon  ; 
on  ne  manqua  pas  de  clabauder  que  c'étaient  là  des  éléments  tout  préparés  pour 
une  prochaine  insurrection.  (Journ,  des  hommes  libres,  23  vendémiaire.) 
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possibilité  de  faire  face  à  des  réquisitions  excessives,  par  un 
général  (Merle  ou  Chambarlhac,  dit  la  tradition),  et  n'y  aurait 
échappé  que  grâce  u  au  courage  et  à  la  fermeté  »  de  Le  Fessier, 
évéque  constitutionnel  et  maire.  C'est  le  témoignage  que  lui  rend 
Maurey  d'Orville',  qu'on  ne  peut  assurément  suspecter  de  par- 
tialité en  sa  Faveur. 

On  vit  un  jour,  sur  la  grande  place  de  Séez,  à  l'heure  où  son* 
nait  midi  et  où  l'on  relevait  la  garde,  à  quelques  pas  du  poste, 
deux  officiers  chouans,  avec  leur  uniforme  vert,  leur  cocarde 
blanche  et  la  carabine  sur  l'épaule,  la  traverser  d'un  pas  tran- 
quille. Avant  que  la  troupe  stupéfiée,  puis  effarée,  eût  eu  le 
temps  de  se  reconnaître  et  de  se  lancer  à  leur  poursuite,  ils  étaient 
déjà  loin.  C'étaient  Brunet  de  la  Renoudière  et  Camus,  deux  insé- 
parables, fameux  par  leur  courage,  qui,  par  bravade  ou  sur  un 
défi ,  avaient  entrepris  et  accompli  cet  acte  d'une  incroyable 
témérité. 

Plusieurs  châteaux  étaient  signalés  comme  servant  de  quar- 
tiers généraux  à  la  chouannerie,  et  l'on  allait  jusqu'à  chiffrer  le 
nombre  d'hommes  que  renfermait  chacun  d'eux  :  Médavi, 
100  hommes  ;  Touvois,  150  ;  Fiers,  500  ;  la  Vente,  près  le  haras 
du  Pin  ,  la  Boutonnière  en  Exmes ,  Fontenai-I' Aumône  et  la 
Verrerie  du  Gast,  sur  la  lisière  d'Ecouves,  4  à  500  ;  environs  de 
Domfront  et  de  Tinchebrai,  7  à  800  :  indications  et  statistiques 
toutes  de  fantaisie  *.  Les  chouans,  dans  leurs  rapides  évolutions, 
n'avaient  point  de  quartiers  généraux,  sauf  pendant  les  armistices, 
mais  de  simples  lieux  de  rendez-vous;  encore  en  changeaient- 
ils  souvent .  Le  château  de  Fiers,  alors  inhabité,  et  situé  au 
centre  du  pays  insurgé,  était  le  plus  fréquenté. 

Une  partie  de  la  Mayenne  fermentait  toujours.  Le  territoire 
de  la  division  de  la  Chapelle-au-Riboul  (Hardanges,  Ghampéon, 
Loupfougères,  Champgenéteux,  etc.)  continuait  à  être  sillonné 

'  Rech.  histor.  sur  la  ville  y  les  évêqueset  le  dioc.  de  Se'ez,  p.  23S. 
*  Note,  s.  n.  ni  d.,  aui  Arch.  nat.  et  à  celles  de  l'Orne. 
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constamment  par  de  petites  bandes  de  chouans.   Mérille  était 
leur  chef  principal  ;  Renault  {V Invincible)  et  Garnier  {La  Cou- 
ronne)^ ses  seconds.  Les  excès  des  volontaires  cantonnés  à  la 
Maison-Neuve,  qui  arrêtaient  arbitrairement,  volaient  ou  rançon- 
naient les  passants,  et  que  leur  commandant  fut  forcé  de  faire 
incarcérer  en  partie,  ajoutaient  à  l'irritation  publique.  Dans  la 
nuit  du  9  au  10  mars,  des  pillages  et  même  des  assassinats 
avaient  été  commis  à  Ambrières  :  quelques  jours  plus  tard,  enlè- 
vement de  fusils  par  Renault,  à  Montreuil  et  à  Gourberie  ;  mais  il 
est  tué  au  Horps,  dans  un  combat  avec  un  détachement  de  chas- 
seurs venus  de  Lassai.  Aggravation  progressive  des  désordres  : 
agents  et  adjoints  donnant  leur  démission  ;  archives  de  Cham- 
péon  emportées  à  Mayenne  ;  jeunes  gens  enlevés.  Les  chouans 
ont  l'avantage  sur  les  bleus  et  en  tuent  quelques-uns  dans  le  bois 
de  Vaux  ;  mais,  le  17  juin,  à  la  suite  d'une  tentative  infructueuse 
sur  le  poste  de  la  Maison-Neuve,  qui  se  défend  bien,  ils sontatteints 
sur  la  lande  des  Tuileries,  commune  de  Marcillé,  par  les  troupes 
accourues  de  divers  côtés,  et  mis  en  pleine  déroute.  Ils  perdent 
plusieurs  hommes,  l'un  portant  l'unilbrme  de  gendarme  ;  les  bleus 
ont  aussi  quelques  morts. 

A  la  fin  d'octobre,  les  chouans  sont  tellement  maîtres  du  pays 
dans  toute  cette  contrée,  que  les  autorités  n'osent  ni  afficher 
les  actes  publics,  ni  se  montrer  sans  être  escortées'. 

Nouvelles  arrestations  de  diligences'. 

1  Registre  de  correspondance  du  commissaire  du  Directoire  exécatif  prèsTadmi- 
nistration  municipale  de  Champéon.  (Communiqué  par  M.  Trouillard,  avocat  à 
Mayenne.) 

'  16  octobre. —  Arrestation  de  la  malle,  entre  Avranches  et  Pontorson  ;  argent 
saisi,  puis  rendu  quand  il  est  justiHé  qu'il  appartient  k  des  particuliers  ;  les  effets 
des  voyageurs  respectés.  (Arcli.  de  la  guerre.) 

22  octobre.  —  Nouvelle  arrestation  de  la  même  diligence,  au  même  endroit. 
Comme  elle  ne  portait  pas  de  fonds  publics,  on  la  laisse  continuer  sa  route,  aux 
cris  de  :  «  A  bas  la  conscription!  A  bns  la  République!  Vive  le  Roi!  (Arch.  delà 
guerre.) 

6  décembre.  — :  La  diligence  du  Mans  à  Paris,  qu*escortaient  buit  cavalierii, 
attaquée  à  une  lieue  de  Mogent-le-Rotrou  par  vingt-cinq  brigands  divisés  en  deui 
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Le  brave  et  malheureux  d'Oillianison  avait  été  blessé  légère- 
ment à  l'afFaire  de  Saint-Poix.  Placé  par  les  soins  du  capitaine 
Alexandre,  à  qui  il  avait  été  particulièrement  recommandé, 
dans  une  ferme  de  la  commune  du  Mesnil-Adelée,  il  y  passa  tran- 
quillement quelques  jours  ;  mais,  le  7  au  soir,  s'étant  hasardé  à 
sortir,  malgré  les  instances  de  ses  hôtes,  dans  le  jardin ,  il  fut 
aperçu  et  arrêté  par  des  bleus.  On  prétend  même  que,  les  prenant 
pour  (les  amis,  il  aurait  répondu  à  leur  Qui  vive  ?  par  le  mot  Roya^ 
liste.  Il  voulut  se  faire  passer  pour  un  marchand  de  bestiaux  ;  la 
découverte,  dans  sa  poche,  d*un  petit  poignard  6t  reconnaître  en 
lui  un  insurgé.  Les  habitants  de  la  ferme  ne  le  trahirent  pas,  mal- 
gré les  menaces  et  les  mauvais  traitements  dont  ils  furent  l'objet. 
On  l'emmena ,  et,  une  demi-lieue  plus  loin ,  dans  la  commune  de  Re- 
iiiyeille,  près  du  village  de  la  Ruaudière,  on  le  fusilla.  Le  corps, 
laissé  sur  la  place,  fut  rapporté  dans  le  cimetière  du  Mesnil- 
Adelée.  Sa  bourse,  qu'il  avait  glissée  dans  un  lit  pendant  qu'on 
interrogeait  les  gens  de  la  ferme,  ses  armes,  ses  effets,  qui 
n'avaient  pas  été  découverts,  furent  rendus  fidèlement  à  ses  amis 
consternés  ' . 


bandes.  lU  enlèvent  une  valeur  d'environ  sept  mille  francs  en  argent  et  en  mandats 
appartenant  à  TEtat,  et  donnent  un  reçu  au  conducteur  ;  ils  ne  touchent  pas  aux 
effets  des  voyageurs,  sanf  au  sac  d*un  volontaire,  et  répondent  ironiquement  à  ses 
plaintes  :  «  La  République  te  dédommafjera,  puisque  tu  es  à  son  service.  •  Les 
caTaliers  sont  dépouillés  de  leurs  chevaux,  de  leurs  armes  et  même  de  leurs  épe- 
rooi.  Un  coup  de  feu  annonce  la  fin  de  l'expédition,  et  les  brigands  se  dispersent 
en  déclarant  qu'ils  sont  deux  mille.  (Ibid,) 

La  diligence  arrêtée  entre  Caen  etBayeux,  à  Sainte-Croix-Grand -Ton ne,  en  plein 
midi,  |>ar  seize  chouans,  ils  enlèvent  quarante-deux  mille  francs  en  argent  et  les 
transportent, —  ce  fut  du  moins  le  bruit  public,  *-  à  Firrs,  au  quartier  général  de 
Frotté;  deux  mille  francs  en  billon  sont  retrouvés  dans  un  fossé.  (Pezbt,  p«  454.) 

*  Lettre  du  capitaine  Alexandre  a  Frotté;  Uist.  tTAthis,  p.  233,  234;  —  Bil- 
UID,  t.  11,  p.  230;  t.  III,  p.  97.  .Séguin,  t.  Il,  p.  345,  dit  k  tort  que  le  vicomte 
d'Oilliamson  fut  tué  à  l'aflRaire  de  la  Fosse.  Crétineau,  t.  IV,  p.  44,  et  Muret, 
t.  V,  p.  440,  se  trompent  également  en  prétendant  qu'il  serait  tombé,  en  quittant 
one  ferme  où  il  avait  pris  un  peu  de  repos,  dans  une  colonne  mobile.  Enfin,  sui- 
Tani  une  tradition  de  famille,  d'Oilliamson  aurait  refusé  de  prafiter  du  sauf-conduit 
accordé  ï  Frotté,  l'aurait  cependant  suivi  à  Verneuil  (ou  plutôt  à  Alençon),  se 
serait  évadé  sous  le  déguisement  d'un  garçon  meunier,  et,  d<'noncé  par  un  paysan  à 
qui  il  demandait  son  chemin,  aurait  été  pris  et  fusillé.  L'erreur  est  évidente  :  il 
II.  S2 


3d6       FROTTÉ  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 


y 
f 


Le  mariage,  à  Mittau,  de  la  jeune  Marie-Gharlotté-Tliërèse,  fille 
de  Louis  XVI,  avec  le  duc  d'Angouléme,  son  cousin  (10  juin 
1799)  S  fut  une  joie  pour  tous  les  royalistes,  pour  les  chouans 
comme  pour  les  autres.  Du  Fond  de  leurs  halliers,  et  entre  deux 
coups  de  fusil,  Frotté  et  ses  officiers  envoyèrent  au  ducd*Angou- 
léme  une  lettre  de  félicitations  (29  octobre),  qu'il  ne  reçut  que 
fort  tard,  et  à  laquelle  il  ne  répondit  que  le  10  janvier  suivant. 
Sa  réponse  elle-même  ne  dut  arriver  qu'après  la  mort  de 
Frotté. 

«  Miiuu,  10  janvier  1799  *• 

a  Je  n'ai  reçu  que  la  semaine  dernière,  Monsieur,  votre  lettre  du 
29  octobre.  Je  suis  infiniment  sensible  à  la  part  que  vous,  Monsieur,  et 
vos  dig;nes  compag^nons  d'armes,  les  braves  royalistes  de  Normandie, 
voulez  bien  prendre  à  un  événement  duquel  dépend  le  bonheur  de  ma 
vie.  —  Veuillez  bien  le  témoigner  de  ma  part  à  ces  messieurs.  —  Tout 
nous  fait  espérer  que,  dMci  à- peu  de  temps,  les  circonstances  permet- 
tront que  vous  acheviez,  dans  la  bonne  province  de  Normandie,  l'ou- 
vrage que  vous  avez  si  bien  commencé  ;  je  regrette  vivement  d'en  être 
aussi  éloigné  en  ce  moment.  C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  profite  de 

avait  été  tué  plus  de  trois  mois  auparavant.  Notre  versiou  s*appuie  sur  le  témoi- 
gnage positif  du  capitaine  Alexandre  et  sur  le  récit  du  comte  de  M.... 

Voici  son  épitaphe,  relevée  par  M.  Sauvage  {Le  MortainaiSy  h*  livr.)  sur  une 
pierre  de  granit  dans  l*humble  église  du  Mesnii-Adelée  : 

DIEU  ET  LE  ROI 

CI  GIT    M*   T.  F.   B.    V** 

D*01LL1AM80N,    MARECHAL    DE 

CAMP,  CBEV'  DE  s'  LOUIS 

COMMANDANT  L*ARMÉB  ROYALE 

DE    NORMANDIE,     SC     DE     COROET 

NAUPHE,  OCCAGNB»   NE  A 

COVLIBOBUF    LE   4   MARS    1740 

MORf  POUR  LA  CAUSE  CATHO 

LIQUE  ET  ROYALE  EN  ^^^ 

1799.   PRIEZ  DIEU  POUR  LUr. 

^  Croirait-on  que  cette  date,  si  certaine,  a  été  défigurée  dans  nombre  d'histoires? 
Chateaubriand  {Mémoires  sur  le  duc  de  Berry)  indiquait  le  10  juin  1797;  la 
Biographie  Rabbe  (y«  Angoulême),  le  10  juillet  1799  ;  —  Etc. 

>  Erreur  évidente;  il  faut  lire  1800. 


r 
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cette  occasion,  Monsieur,  pour  vous  assurer  Je  toute  mon  estime  et  de 
mon  affection  pour  vous. 

(c  Louis-Antoine,  n 
A  M.  Louis  de  Frotté. 
A.  (Arcb.  de  Gouterne.) 

De  nouvelles  instructions  de  Monsieur  furent  envoyées  au 
commissaire  du  Roi  dans  l'intérieur;  elles  faisaient  connaître 
les  bases  concertées  avec  le  gouvernement  anglais  pour  la  solde 
des  déserteurs  et  le  soutien  de  Tarmée  royale. 

u  En  confirmation  et  en  addition  aux  instructions  du  4  du  présent 
mois  de  novembre  portées  par  le  chevalier  d'Asnières,  et  d'après  ce  qui 
vient  d'être  définitivement  convenu  entre  S.  A.  R.  Monsieur  et  les 
ministres  britanniques,  le  commissaire  du  Roi  près  les  armées  royalistes 
de  Touest  de  la  France,  annoncera  officiellement,  et  de  Ja  manière  la 
plus  prompte  et  la  plus  sûre,  à  tous  les  chefs  royalistes  desdites  pro- 
vinces : 

u  1*  Qu'ils  sont  autorisés  à  employer  tous  les  moyens  qui  peuvent 
dépendre  d'eux  pour  attirer  au  parti  du  Roi  le  plus  grand  nombre 
possible  d'officiers  et  de  soldats  des  armées  républicaines,  conscrits  et 
matelots,  en  leur  promettant  et  en  leur  donnant,  dès  à  présent,  la  même 
solde  qu'ils  reçoivent  du  Directoire  ; 

tt  2®  Qu'ils  sont  également  autorisés  à  promettre  et  à  donner,  dès  à 
présent,  à  tous  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  qui  s'engage- 
ront à  rester  constamment  sous  leurs  drapeaux,  comme  troupes  réglées, 
jusqu'au  rétablissement  de  la  monarchie,  ou  jusqu'au  terme  convenu 
entre  eux  et  les  chefs  de  corps,  lequel  terme  ne  pourra  être  moindre 
qu'une  campagne  de  guerre,  à  la  fin  de  servir  la  cause  de  leur  Dieu  et 
de  leur  Roi,  et  se  porter  partout  ou  les  chefs  institués,  au  nom  du  Roi, 
leur  prescriront  de  marcher,  une  solde,  dont  le  montant  sera  réglé  de 
concert  entre  les  chefs  royalistes  et  le  commissaire  du  Roi,  sans  ^cepen- 
dant que  cette  solde  puisse  dépasser  celle  que  le  Directoire  donne  aux 
soldats  qui  composent  ses  armées  ; 

u  <>  Le  commissaire  du  Roi  doit  être  instruit,  et  fera  connaître  aux 
chefs  royalistes,  non-seulement  que  le  gouvernement  britannique  est 
déterminé  à  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  fournir  aux  roya- 
listes des  armes,  des  munitions  de  toute  espèce  et  des  équipements, 
mais  que  ce  gouvernement  a  déjà  fait  les  fonds  nécessaires  à  la  solde 
des  quatre  premiers  mois,  d'une  armée  de  soixante  et  dix  mille  roya- 
listes dans  les  provinces  de  l'Ouest,  sur  le  pied  des  troupes  d^  Directoire, 

22. 


t 
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et  que  si  ces  fonds  ne  sont  pas  suffisants,  le  (;onverneineut  britannique 
a  promis  de  les  augmenter  en  proportion  du  plus  grand  nombre  de 
soldats  que  les  chefs  royalistes  pourront  réunir  et  armer; 

tt  4*  Les  correspondances  et  les  communications  pouvant  être  lentes 
et  difficiles,  jusqu'à  ce  que  les  royalistes  soient  assez  en  force  pour 
occuper  les  côtes  d'une  manière  sûre  et  durable,  le  commissaire  du  Roi 
est  autorisé  à  recevoir  tout  largent,  toutes  les  armes,  toutes  les  muni- 
tions et  tous  les  habillements  et  équipements  qui  seront  offerts  et 
fournis  par  les  fidèles  sujets  du  Roi;  le  gouvernement  britannique 
voulant  bien  promettre  de  rembourser  toutes  les  dépenses  de  ce  genre 
qui  seront  signées  et  attestées  par  le  commissaire  du  Roi. 

«  Londres,  ce  9  novembre  1799. 

u  Signe  :  Charles-Philippe. 
«  Pour  copie  conforme  : 
u  Le  comte  de  la  Cbaussék, 
M  Commissaire  du  Roi.  • 

Sur  ces  entrefaites,  éclata  le  coup  d'État  du  18  brumaire.  Un 
mois  auparavant,  la  France  entière  avait  été  remuée  par  la  lec- 
ture de  ce  simple  bulletin  télégraphique  :  «  22  vendémiaire. 
«Buonaparte,  Berthier  et  plusieurs  autres  .généraux  ont  débarqué 
«  à  Fréjus,  département  du  Var,  le  1 7  courant.  Ils  ont  laissé 
K  l'armée  d'Orient  dans  l'état  le  plus  formidable.  »  Depuis  ce 
moment,  on  attendait  un  grand  coup,  sans  en  pouvoir  pressentir 
la  nature. 

Des  historiens,  en  petit  nombre,  ont  essayé  d'établir  qu'au 
moment  du  18  brumaire,  le  gouvernement  jouissait  d'une  force 
et  la  France  d'une  tranquillité  suffisantes  pour  rassurer  les  bons 
citoyens  '.  Bien  de  plus  erroné  :  l'inquiétude  était  partout. 
C'est  dans  cette  inquiétude  et  dans  l'incertitude  du  len- 
demain qu*il  faut  chercher  l'explication,  sinon  l'excuse,  de 
l'enthousiasme  avec  lequel  fut  accueilli  le  coup  d'État  du  I 
18  brumaire.  La  majorité  de  la  nation  absolvait  Bonaparte,  et, 
s'il  l'eût  consultée,  le  suffrage  universel  lui  aurait  répondu 
comme  il  répondit,  cinquante  ans  plus  tard,  après  le  2  Décembre. 

■  V.  notamment  M.   Auguste  Dide  :  Là  France  à  la  veille  du  18  brumaire, 
(Officiel  du  14  février  1880.) 
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Le  nombre  crée  le  droit  :  maxime  monstrueuse,  doctrine  men- 
songère et  périlleuse  que  prêchent,  sans  souci  de  la  logique,  les 
plus  violents  adversaires  de  ces  coups  d'État! 

Bonaparte  disait  au  Directoire  :    «  Qu'avez-vous  fait  de  cette 
«  France  que  je  vous  ai  laissée  si  brillante?  Je  vous  ai  laissé  la 

•  paix ,  j*ai  retrouvé  la  guerre  ;  je  vous  ai  laissé  des  victoires, 

•  j'ai  retrouvé  des  revers  ;  je  vous  ai  laissé  les  millions  de 
■  l'Italie,  et  j'ai  trouvé  partout  des  lois  spoliatrices  et  la  misère  ! 
«  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  ;  avant  trois  ans,  il  nous 
«  mènerait  au  despotisme.  »  Si  ce  langage  audacieux  n'eût  pas 
répondu  à  la  réalité  des  faits,  au  sentiment  intime  qu'avait  la 
nation  de  son  effondrement  et  à  son  besoin  de  se  refaire  sous 
une  main  puissante,  croit-on  que  le  18  brumaire  eût  été  acclamé 
comme  il  le  fut,  que  la  France  aurait  abdiqué  si  facilement  aux 
mains,  ou  plutôt  aux  pieds  d'un  maître,  sa  propre  souve- 
raineté ? 

Pour  avoir  une  idée  de  l'incroyable  désorganisation  de  l'armée 
et  de  l'impuissance  où  se  trouvait  le  gouvernement  de  faire 
marcher  les  nouvelles  recrues ,  il  feut  parcourir  les  archives  du 
ministère  de  la  guerre.  On  y  voit,  dans  l'Isère,  mille  hommes 
déserter  dans  l'espace  d'un  mois,  en  disant  qu'ils  vont  en 
Vendée;  ils  n'avaient  ni  pain,  ni  viande,  ni  souliers'.  —  Un 
bataillon  de  conscrits  de  onze  cent  quatre-vingt-trois  hommes 
n'en  compte  plus  que  soixante-trois  à  son  arrivée  à  Péroiine^. 
—  Dans  la  Haute-Loire,  le  nombre  des  conscrits  et  réquisition- 
naires  déserteurs  dépasse  huit  mille'.  —  Le  bataillon  auxiliaire 
de  la  Somme  a  été  réduit  en  deux  mois  de  quinze  cents  hom- 
mes à  cent  cinquante \  —  Dans  la  2*  division,  la  désertion  est 
affreuse  ;  —  dans  la  9*  et  la  10*  (Toulouse),  «  tous  les  conscrits 
quittent  leurs  bataillons  et  les  réquisitionnaires  rentrent  chez 
eux  d'une  manière  effrayante  ^»  . —  A  Brest,  sur  six  cents  réqui- 

*  16  frimaire  :  Rapport  du  brigadier  Caillou. 

'  26  Friniaire  :  Min.  de  Tintérieur  à  min.  de  la  guerre. 

*  17  niyAse  :  Min.   de  la  guerre  à   général  Moncey,  commandant  la  10*  divi- 
sion militaire. 

^18  nivôse  :  Général  Béguinet  à  min.  de  la  guerre. 
'  18  nivôse  :  Général  Frégeville  à  min.  de  la  guerre. 
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sitionnaires,  il  en  arrive  treize.  —  Dans  la  25'  division,  «  la 
presque  totalité  des  conscrits  des  l"et  2'  classes  des  départements 
réunis  (Belgique)  sont  passés  armés  dans  la  Vendée  *  »  .  —  Le 
général  Moncey,  en  arrivant  dans  la  19'  division  (Lyon),  y 
trouve  u  le  désordre  à  son  comble  ^  n .  —  Les  désertions  sont  si 
nombreuses  dans  les  bataillons  auxiliaires  de  la  Manche,  que  la 
désorganisation  en  parait  imminente'. —  La  majeure  partie  des 
jeunes  conscrits  des  cantons  d'Argentan  destinés  au  bataillon 
auxiliaire  ne  se  rendent  pas  au  chef-lieu  du  département,  ou  ne 
s'y  présentent  que  pour  quitter  immédiatement  leur  poste  ^.  — 
En6n,  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  avoue  que  «  sur  tous 
les  points  de  la  République  l'administration  militaire  est  dans 
un  état  de  désorganisation  totale  ^  n  . 

L'armée  souffrait  horriblement;  il  y  avait  des  divisions 
privées  de  solde  depuis  dix-huit  mois;  on  voyait  des  corps  entiers 
quitter  leurs  postes,  sans  ordre  des  généraux,  et  aller  en  occuper 
d'autres,  où  ils  espéraient  vivre  moins  misérablement^.  Sous 
prétexte  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  sûreté,  que  n'assurait  pas 
le  gouvernement,  les  villes  retenaient  le  peu  de  fonds  que  les  pro- 
vinces insurgées  versaient  dans  les  caisses  publiques,  ou  soldaient 
les  troupes  stationnées  dans  leurs  murs  à  l'aide  de  délégations  sur 
les  payeurs  généraux,  qui  refusaient  de  les  acquitter.  «  La  détresse 
financière,  dit  Thiers,  était  la  cause  principale  du  dénûment  et 
des  revers  de  nos  armées''.  »  Le  déficit,  première  cause  de  la 
Révolution,  menaçait  ainsi  de  la  détruire.  Dans  certaines  villes, 

1  6  pluyiûse  an  VIII  :  Général  Garteauxà  inin.  de  la  guerre. 

*  12  nivôse,  Au  min.  de  la  guerre. 

'  Admin.  à  min.  de  la  guerre,  13  décembre  1799. 

*  Comm.  La  Crépinière  à  municip.  d'Argentan,  29  décembre.  (Arch.  municip. 
d*Argentan.) 

^  6  frimaire  an  VIII  :  Aux  généraux  commandant  les  divisions. 

0  Les  Archives  de  la  guerre  contiennent,  pour  les  années  1797,  1798,  1799,  une 
série  de  documents,  moins  nombreux  cependant  que  pour  les  années  précédentes, 
relatifs  aux  excès  commis  par  les  troupes  dans  les  contrées  qui  avaient  été  et  qui 
allaient  redevenir  le  tbéâtre  de  Tinsurrection,  même  pendant  l'intervalle  où  elles 
furent  presque  calmes.  (V.,  notamment,  7  mai;  15,  16,  22  juin  1798  ;  novembre  et 
décembre  1799.) 

"^  Consulat  et  Empire  (t.  I^^").  Tacite  avait  dit  avant  lui  :  «  JNec  quies  gentium 
sine  artnisy  nec  arma  sine  stipendiis.,,  »  ÇHistor,,  I.  IV.) 
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administratioDS  civiles  et  administrations  militaires  rivalisaient, 
vis-à-vis  des  pauvres  soldats,  d'exactions  ou  de  négligences. 
Un  détestable  esprit  de  dénigrement  et  de  coterie  paraly« 
sait  les  efforts  des  honnêtes  gens,  qui  auraient  volontiers  servi 
la  République,  si  la  République  eût  su  confondre  sa  cause  avec 
celle  de  la  France,  au  lieu  de  confondre  celle  de  la  France  avec 
la  sienne  propre. 

Voici,  sur  ce  sujet,  une  belle  lettre  de  Moncey,  commandant 
de  la  1 9'  division  militaire  (Lyon)  ;  elle  fit  sensation  au  ministère, 
ainsi  que  le  prouvent  les  apostilles  dont  l'original  est  revêtu.  Le 
futur  maréchal  était  une  àme  haute  et  sincère,  et  son  jugement 
porte  coup  ^ . 


«  12 pluviôse  an  VIII  (!•'  février  1800). 

...«  Dans  ce  moment,  et^én  me  résumant  sur  mes  précédentes  lettres, 
qui  vous  faisaient  part  de  mes  mesures  d'ordre  social  et  de  restauration 
politique  et  des  contrariétés  que  j'éprouve,  je  vous  dirai,  avec  la  fran- 
chise dont  vous  avez  besoin,  dont  vous  êtes  si  digne  et  de  laquelle  je  ne 
me  départirai  jamais,  que  je  ne  rencontre  sur  mes  pas  que  l'infernal 
système  de  paralyser  le  zèle,  d'égarer  l'esprit  public,  de  semer  des 
inquiétudes,  d'étouffer  la  confiance,  de  dénaturer  les  faits  et  les  inten- 
tions, ile  réveiller  les  passions,  d'organiser  les  désordres,  de  les  ima- 
giner ou  de  les  grossir,  pour  me  laisser  l'odieux  de  l'imprévoyance. 
Que  les  autorités  civiles  soient  recomposées,  qu'elles  marchent  sans 
hypocrisie  et  d'un  pas  assuré  dans  les  sentiers  de  l'harmonie  et  de 
Tordre,  et  la  désorganisation  cessera,  et  mes  efforts  ne  seront  plus  vains, 
et  tous  les  cœurs  se  rouvriront  à  l'espérance  et  à  l'énergie;  que  les 
agitateurs  soient  confondus  ;  qu'ils  disparaissent  des  rangs  où  siège 
l'autorité,  et  les  citoyens,  qui  ne  rougiront  plus  de  leurs  magistrats, 
respecteront  en  eux  le  gouvernement  qu'ils  aiment  et  en  qui  ils 
mettent,  je  vous  l'assure,  citoyen  Ministre,  leur  entière  confiance. 

La  troupe,  citoyen  Ministre,  la  troupe  sera  contenue  et  discipli- 
née quand,   en  lui  parlant  le  langage  de  l'honneur,  on  n'aura  plus 


*  Moncey,  duc  de  Conegliano  (Bon-AdrieD-Jeannot),  né  à  Besançon,  1754;  — 
gendarme  de  Lunéville  avant  la  Révolucion  ;  —  capitaine,  1791  ;  —  général  de 
division,  1794;  —  maréchal  de  France,  1804;  —  pair  de  France,  sous  la  Restau- 
ration ;  —  gouverneur  des  Invalides,  1834  ;  —  mort,  1842.  —  «  Militaire  distin- 
gaé  ;  hoonète  homme  •  (Napoléon). 
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à  lui  dissimuler  sa  nudité  et  ses  privatîoas,  quand  les  chefs  de  l'admi- 
nistration militaire  n'échoueront  pas,  par  leur  ineptie,  dans  la  création 
et  la  dispensatîon  des  ressources,  quand  ils  auront  Fart  de  ne  point 
aigrir  les  besoins  par  d'âpres  refus,  quand  je  pourrai  me  concerter  avec 
la  sagesse  et  les  lumières,  quand  des  mains  pures,  dans  toutes  les 
parties  du  service,  ne  spéculeront  plus  sur  Texistence  et  le  bien-être  du 
soldat,  quand,  enfin,  tous  les  éléments  qui  m'entourent  et  qui  sont 
encore  les  mêmes  que  ceux  du  gouvernement  déprédateur,  seront 
devenus,  par  une  purification  bien  urgente,  le  dépôt  de  mes  moyens 
de  succès  et  la  garantie  de  mon  ardente  et  bonne  volonté... 

tt    MoNCEY.  n 


* 
•*    * 


L'insurrection  prenait  un  coractère  des  plus  sérieux.  «  Ce  ne 
sont  plus  des  bandes  éparses  qui  parcourent  la  rive  droite  de  la 
Loire,  écrivait  un  fonctionnaire  bien  au  courant  de  la  situation, 
ce  sont  des  armées.  Cette  guerre  me  garait  inBniment  mieux 
organisée  que  la  précédente.  Il  y  a  des  chefs  nombreux  qui  me 
paraissent  très-politiques  et  très-instruits.  Une  vérité  effrayante, 
que  l'on  aura  peut-être  peine  à  croire,  c'est  qu'il  y  a  parmi  les 
jeunes  gens  des  campagnes  le  même  enthousiasme  pour  la 
chouannerie  que  nous  en  avions  tous  en  89  pour  la  Révolution  '.  » 
Il  n'aurait  pas  fallu  moins  de  trente-cinq  à  quarante  mille  hom- 
mes pour  rétablir  l'ordre  dans  les  départements  de  l'Ouest*. 

Mais  l'Ouest  n'était  pas  seul  à  s'agiter;  plus  de  quarante  dépar- 
tements, sur  toute  la  surface  de  la  France,  étaient  plus  ou  moins 
troublés  '. 

m 

'  CoiDinissaire  central,  Angers,  5  brumaire,  a  Savary.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Ainsi  répartis  : 

Mayenne,  4,000  hommes.  Vendée,  2,500  hommes. 

Sarihe,  3,000         —  Deux-Sèvres,      2,500         — 

Maine-et-Loire,  4,000         —  Orne,  2,000         — 

llle-et-Vilaine,  3,0  )0         —  Eure,  1,500         — 

Morbihan,  3,000         —  Eure-et  Loir,       1  000         — 

Côtes-du-Nord,  3,00»)         —  Loir-et-Cher,      1,000         — 

Manche,  2.000         —  Indre-et-Loire,    1,000         — 

Calvados,  2,000         — 

(Vincent,  chef  de  la  3*  division   de  gendarmerie,  30  brumaire;  Arch.  de  la 
guerre).  Il  avait  visité  tous  ces  départements  et  connaissait  leurs  besoins. 

'  Allier,    Basses-Alpes,    Hautes- Al|)es,    Ardèche,    Ariége,    Aude,  Aveyroo, 
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L'emphase  avec  laquelle,  dans  les  documents  officiels,  dans 
les  correspondances  administratives  et  même  à  la  tribune  des 
Conseils,  on  célébrait,  à  tout  propos,  l'héroïsme  des  gardes 
nationales  et  de  certains  fonctionnaires,  dont  les  noms  n'ont  pas 
conservé  d'auréole,  ne  prouve  pas  que  chacun  fit  son  devoir;  elle 
prouve  plutôt  le  contraire'.  On  cherchait  à  s'étourdir  à  force  de 
bruit  sur  des  dangers  toujours  croissants. 

Les  autorités  républicaines  perdaient  quelque  peu  la  tête. 
Tantôt  elles  reprochaient  aux  patriotes  aisés  de  ne  pas  se  réfu- 
gier dans  les  villes  et  d'offrir,  par  leur  présence  dans  les  cam- 
pagnes, une  sorte  de  prime  à  la  cupidité  des  pillards;  tantôt  de 
fuir  le  danger  et  de  donner  le  mauvais  exemple  autour  d'eux ^. 
Les  administrations  municipales  exigeaient  la  communication, 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  des  pièces  relatives 
aux  menées  contre-révolutionnaires  qu'ils  avaient  pu  saisir;  de 
là,  nécessairement,  des  indiscrétions  qui  compromettaient  le 
succès  des  recherches  ou  des  poursuites,  en  même  temps  qu'une 
pression  fâcheuse  sur  l'indépendance  des  commissaires.  On 
leur  défendit  ces  sortes  de  communications';  il  était  plus  diffi- 
cile de  désarmer  les  susceptibilités  et  les  exigences  des  admi- 
nistrations. 

Le  gouvernement  directorial,  qui  n'avait  même  pas  pour  faire 
iace  à  tant  de  difficultés  et  de  dangers  l'accord  entre  ses  mem- 
bres, restait  cependant  debout,  et  ses  ennemis  n'auraient  peut- 
être  pas  suffi  pour  le  renverser,  divisés  eux-mêmes  et  ne  pouvant 
lutter  contre  lui  qu'à  armes  inégales. 

C'est,  pour  ainsi  dire,  de  son  propre  sein  que  devait  sortir 
l'ennemi  qui  lui  arracha  et  tourna  contre  lui  les  forces  dont  il  se 


Boocbes-du-Rliône,  Calvados,  Clier,  Côtes-du-Nord,  Corrèze,  Creuse,  Deux-Sèvres, 
Dordogne,  Drôine,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Hé- 
rault, Itie-et-VilaÎD*',  Isère,  Hnute- Loire,  Loire- luffrieure,  Lot-et-Garonne,  Lozère, 
Maine-et- Ivoire,  Manctie,  Mayenne,  Morbilian,  Orne,  Puy-de-Dôme,  Rhône, 
Sarthe,  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieurc,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  etc. 

*  •  Les  victoires  trop  tapaj^euses  semblent  toujours  peu  sûres  d'elles-mêmes.  » 
(Caro,  discours  à  l'Académie  française,  23  décembre  1880.) 

*  Vincent,  insp.   de  gendarmerie,   à   la   municipalité   de    Mamers;     Alençon, 
12  octobre. 

'  Commiss.  du  Direct,  près  l'admin.  centrale  de  la  Sarthe,  30  octobre. 
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servait  si  mal,  et  qui^  du  premier  coup,  offrit  à  la  France  altérée 
d'autorité,  puisque  l'autorité  pouvait  seule  la  rassurer,  le  pres- 
tige et  la  réalité  du  pouvoir. 

u  Le  Directoire,  disait  avec  une  remarquable  justesse  le  prince  de  La 
Trémoilie^  réunit  en  lui  deux  caractères  opposés,  comme  g^ouver- 
nement  et  comme  faction.  Gomme  gouvernement,  il  dispose  de  toutes 
les  ressources,  de  toute  la  population,  de  toutes  les  richesses  de 
la  France;  il  en  protégée  le  territoire;  il  s'en  fait  un  rempart;  il  a 
pour  défenseurs  tous  ceux  qui  tremblent  sous  lui,  tous  ceux  qui  crai- 
g[nent  la  contre-révolution  ou  qui  n'y  croient  pas,  tous  ceux  qui  crai- 
gnent ou  Tétranger,  ou  les  royalistes,  ou  les  jacobins,  ou  les  secousses. 
Il  est  telle  circonstance  même  où  il  compterait  jusqu'aux  royalistes 
parmi  ses  défenseurs,  et  tant  qu'on  lui  laissera  un  prétexte  d'iden- 
tifier son  existence  avec  celle  de  la  patrie,  il  ne  doit  crouler  qu*avec 
le  dernier  débris  de  la  France.  —  Comme  tête  de  faction,  au  con-. 
traire,  il  est  abhorré,  méprisé,  chancelant,  entouré  de  factions  ou  partis 
bien  plus  puissants  que  lui,  parce  qu'ils  ont  des  principes  fixes.  Il  a 
contre  lui  tout  ce  qui  est  mécontent  de  la  Révolution,  du  gouvernement 
ou  de  la  guerre.  U  n'a  plus  un  agent  fidèle,  et  trouverait  peu  de  défen- 
seurs, maisàcoupsûrpas  un  vengeur.  Malheureusement,  tous  les  efforts 
extérieurs  ne  peuvent  l'attaquer  que  dans  son  premier  caractère,  où  il  ' 
est  très-fort.  Les  ressorts  intérieurs  peuvent  seuls  l'attaquer  dans  le 
second,  où  il  est  très-faible. 

15  novembre,  nouvelle  lettre  de  Frotté  à  son  père,  touchante 
assurément  par  les  sentiments  de  tendresse  filiale  qu'elle  exprime 
si  bien,  par  l'absence  de  toute  gloriole  personnelle  et  surtout 
par  ce  mot  héroïque,  jeté  au  milieu  des  détails  les  plus  vulgaires, 
et  que  personne  ne  devait  lire  :  a  Je  suis  à  Tépreuve  de  la 
balle.  »  Les  balles  de  Verneuil  allaient  bientôt  répondre  à  ce 
défi! 

.  15  nov.  1799. 

u  Je  me  porte  bien,  mon  digne  ami  ;  vous  verrez,  par  la  relation  que 
j'envoie  à  M.  le  duc  d'Harcourt  et  au  comte  de  La  Chaussée,  quelle  est 

1  Brouillon  de  lettre  au  comte  de  P...  (Pahlen?),  2  septembre  1799.  (Archives 
du  duc  de  La  Ti*émoiIIe.)  Dans  cette  curieuse  pièce,  le  jeune  duc  s'offrait  au  gou- 
▼emeraent  russe,  »  le  seul,  disait-il,  sur  la  sincérité  duquel  les  Bourbons  pussent 
compter,  pour  remplir  la   mission,  avec  pleins  pouvoirs^  d'organiser  en    France 
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notre  situation.  La  saison  est  dure,  mon  bon  ami,  et  je  vous  engagée  à 
rester  à  Londres  jusqu'au  printemps.  La  Fontelaye  a  remis  cinquante 
loaisàBruslart  pour  vous  et  m'en  annonce  cinquante  de  plus, outre  plus 
de  deux  cents  qu'il  a  mis  du  sien  pour  travailler  et  armer  son  arrondis- 
sement. Ainsi,  j'espère  au  moins  que  Ton  voudra  bien  vous  remettre  ces 
œnt  louis  touchés  pour  vous,  provenant  de  ce  que  vous  a  laissé  ma 
belle-mère.  Sans  cette  ressource,  je  n'aurais  su  comment  faire  pour  vous 
en  envoyer,  car  je  n*ai  pas  encore  eu  des  nouvelles  de  ma  tante,  et  cette 
pauvre  madame  de  Montécot  n'existe  plus.  Mais  vos  excellents  beaux- 
frères  n'ont  pas  attendu  que  je  leur  fisse  part  de  vos  besoins,  et  sans  que 
je  leur  demande,  ils  se  sont  empressés  de  verser  cet  arguent  dans  la  caisse 
pour  qu'il  n'y  eût  aucuneespèce  de  motif  d'en  suspendre  le  payement. 
Les  derniers  cinquante  louis  resteront  cependant  en  dépAt,  et  si  Ton 
vous  fait  des  difficultés,  ou  si  Ton  vou$  fait  attendre,  votre  homme 
d'afïaires  vous  les  fera  passer  par  Hambourg^,  sans  que  j*y  entre  pour 
rien. 

a  ...  Tâchez,  je  vous  prie,  de  n'être  pas  aussi  inquiet.  Vous  savez  que 
je  suis  à  l'épreuve  de  la  balle.  Je  suis  parfaitement  content  d'Au^juste 
du  Gb...  '  Il  se  porte  à  merveille.  Bruslart  est  venu  nie  rejoindre  avant- 
hier  pour  me  demander  des  ordres  et  des  secours  pour  le  pays  d'Auge 
et  la  division  de  la  Fontelaye;  mais  je  n'ai  pas  un  sol,  quoique  l'un  de 
nos  amis  (le  joueur  de  piquet)  vienne  de  me  prêter  sept  mille  six  cents 
francs.  II  se  conduit  et  se  dévoue  parfaitement  ainsi  que  votre  chargé 
de  procuration  Fré...;  mais  tout  cela  ne  peut  produire  que  quelques 
gouttes  d'eau. 

a  ...Auguste  est  inquiet  du  motif  qui  a  déterminé  sa  sœur'  à  partir 
pour  Bath  (c'est  un  grand  théâtre).  Je  désire  qu'elle  y  trouve  un  riche 
et  bon  mari.  Puisse-t-elle  avant  n'y  pas  perdre  son  nom  de  baptême! 

tt...Dans  le  cas  où  l'on  m'enverrait  des  fonds,  je  voudrais  bien  que 
vous  m'envoyassiez  une  demi-douzaine  de  paires  de  bonnes  bottes  et 
que  vous  me  fissiez  faire  un  charivari  ou  dolman  et  une  pelisse  par 
M.  Manche.  Il  doit  se  rappeler  ma  mesure  et  la  broderie  qu'il  y  faut 
mettre.  Je  voudrais  que  lu  pelisse  fût  toute  garnie  de  peau,  car  la  nuit 
il  ne  fait  pas  chaud  sur  la  paille.  Vous  enverriez  le  tout  à  Saint-Mar- 
couf  et  cela  m'arriverait  quand  cela  pourrait.  Je  n'ai  encore  rjen  reçu 
de  ces  îles  que  vos  trois  lettres  et  votre  projet  de  proclamation. 

une  sorte  de  vaste  conspiration  réunissant  dans  ses  rangs  tous  les  éléments  civils 
et  militaires  da  parti  royaliste  et  attaquant  le  Directoire  dans  ses  hommes  et  sur  son 
propie  terrain  » . 

^  Auguste  du  Chaste],  secrétaire  de  Frotté,  que  nous  retrouverons  plus  loin. 

*  Mademoiselle  da  GhasteL  II  avait  été  vaguement  question  de  son  mariage  avec 
Frotté.  V.  ci-dessus,  p.  181. 
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u  De  tous  ceux  que  vous  connaissiez,  nous  n'avons  perdu  que  le  mal- 
heureux vicomte  ^  par  sa  faute,  et  Le  Prévost  à  Taffaire  de  Vire.  Adieu, 
mon  excellent  ami.  Ne  croyez  surtout  jamais  aux  gazettes,  qui  mentent 
avec  une  impudence  rare  sur  toutes  nos  affaires.  Dites-le  à  madame  de 
Bourmont  et  à  nos  amis. 

u  ...  Croyez  a  la  tendresse  bien  sincère  de  votre  enfant.  » 

Recommandation  à  son  frère  Charles  de  rester  où  il  est  jusqu'au 
printemps,  u  Alors  il  sera  temps  de  venir  ici.  » 

(A.  n.  signé;  3  p.  in«4°;  Aroh.  de  Coulerne.) 

Avant  de  raconter  avec  détail  les  conférences  et  les  négocia- 
tions qui  préparèrent  la  paix,  un  retour  est  nécessaire  sur  les 
événements  qui  se  passèrent  en  Normandie  pendant  le  mois 
de  novembre  et  même  en  décembre,  c'est-à-dire  au  moment  où 
elles  allaient  s'ouvrir  et  alors  même  qu'elles  étaient  déjà  com- 
mencées. 

Calvados.  —  Troubles  dans  l'arrondissement  de  Falaise  :  à  Ra- 
pilli,  Ouilli-le-Basset,  Coulibœuf,  où  deux  cent  cinquante  bri- 
gands se  portent  chez  un  acquéreur  des  biens  de  la  famille 
d'Oilliamson  ;  leur  chef  se  présente  comme  étant  le  vicomte 
d'Oilliamson  lui-même;  vol,  pillage,  menaces,  ordre  de  con- 
duire à  Fiers  dix  bœufs  gras*;  —  dans  celui  de  Vire,  où  les 
chouans,  à  Coulonces,  à  Roullours  et  dans  d'autres  communes, 
enlèvent  des  armes,  de  l'argent  et  des  otages.  —  Rencontres,  à 
Chaulieu,  entre  la  légion  de  Saint-Jean  et  les  républicains  de  la 
garnison  de  Sourdeval,  où  périt  de  Thoury,  de  Roullours,  un  des 
plus  braves  des  chouans  ;  —  à  Saint-Manvieu,  où  les  Viroîs  eurent 
un  petit  avantage  sur  Ruays  et  lui  tuèrent  quelques  hommes;  — 
à  Chnchamps,  où  plusieurs  cavaliers  furent  abattus  et  où  deux 
pauvres  réquisitionnaires  furent  tellement  criblés  de  blessures 
qu'ils  expirèrent  au  bout  de  leur  sang,  sur  la  charrette  qui  les 
conduibait  de  Vire  h  Caen  ;  —  à  la  Lande  en  Neuville,  où  les 

*  Le  malheureux  vicomte  d*0illiam8on.  V.  ci-dessus,  p.  337. 

*  Journal  des  hommes  libres,  29  brumaire.  D'Oilliamson  était  alors  malade  de 
ses  blessures  dans  le  département  de  la  Manche;  peut-être  même  avait-il  été  déjà 
pris  et  fusillé. 
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chouans,  voulant  délivrer  Fabbé  Yallet,  prieur  d'Yvrandes,  qui 
suivait  la  même  route,  et  ayant  en  effet  mis  l'escorte  en  déroute» 
furent  tout  surpris  de  trouver  au  lieu  de  Tabbé  Yallet,  resté  a 
Vire,  un  émigré  condamné  h  mort,  qui  fut  ainsi  sauvé.  La  garde 
nationale  de  Vire  accourut  rapidement  à  la  Lande,  mais  les 
chouans  s'étaient  déjà  retirés  sur  Estri  ' .  —  Mise  en  état  de  siège 
de  Caen,  d'Alençon  et  de  nombre  d'autres  villes,  tant  pour  tirer 
profit  de  la  suspension  d'armes  que  pour  faciliter  le  recouvre* 
ment  des  contributions  arriérées  (novembre).  —  Bayeux  se 
fortifie  au  moyen  de  coupures,  de  redoutes,  de  barrages  dans  les 
principales  rues. 

Il  est  certain  qu'à  ce  moment  la  chouannerie  normande  pre- 
nait beaucoup  d'accroissement.  Le  coup  d'État  de  brumaire 
arrêta  une  explosion  redoutable.  Les  jeunes  gens  de  famille  s'af- 
filiaient ou  promettaient  de  s'affilier;  à  Caen,  ils  avaient  formé 
deux  belles  compagnies  de  cent  hommes  chacune,  qui  n'at- 
tendaient que  l'ordre  de  partir,  et  d'autres  se  préparaient  à  les 
imiter*. 

Vassi  fut  surpris  par  les  chouans  le  28  novembre  :  des  armes, 
des  munitions,  la  caisse  publique  tombèrent  entre  leurs  mains; 
il  n'y  eut  ni  résistance  d'aucune  sorte  ni  violences 
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^  SÉcris,  t.  JI,  p.  347  et  suiv. 

*  SÉGuiH,  I.  Il,  p.  352. 

'  Le  rapport  ofHciel,  dans  sn  naïveté,  fait  connaître  le  véritable  caractère  de 
cette  affaire,  à  l'occasion  de  laquelle  les{;énéraux  Rey  et  Avril  affectèrent  de  louer 
Tattitude  des  autorités  (19  brum.  ;  placard  in-fol.,  Caen,  Boullay-Malassis)  :  félici- 
utions  aux  {jardes  nationaux  du  Calvados  sur  leur  belle  conduite;  —  Ségi:in, 
t.  lU  p.  349. 

«  Aujourd'hui,  7  frimaire  an  VIII  républicain,  environ  six  heures  et  demie  du 
soir, 

•  Noua  Pierre-Nicolas  Godefroy,  a;;enl  raunii:ipal  de  la  commune  de  Vassi; 
Pierre  Baron,  a^jent  de  celle  de  Pierres;  Pierre  Lemaréchal, capitaine  de  chasseur» 
du  canton,  et  le  citoyen  Lecornu,  adjudant  du  bataillon  de  la  {>arde  nationale  du 
caoton  de  Vassi,  réunis  chez  ledit  Godefroy  à  lire  la  Gazette  de  France,  un  nommé 
Jacques  Jean,  lieutenant  de  la  compagnie  de  grenadiers,  officier  du  poste  en  acti- 
vité eo  ce  moment,  est  venu  dire  li  l'adjudant  :   ■  Il  vient  de  nous  arriver  un  mal- 

•  heur;   il  y  a  des  hommes  au  poste  qui  se  sont  emparés  des  armi's  et  munitions. 

•  La  sentinelle  a  crié  auparavant  :  Qui  vive  !  —  Républicain.  Le  malfaiteur  s*est 
«  approché.  La  sentinelle  lui  a  dit  :  Passe  plus  loin  ;  n'approche  pas,  ou  je  fais  feu. 
«  Malgré  sa  défense,  il  a  foncé.  La  sentinelle  a  voulu  faire  feu;  son  fusil  a  raté. 

•  Sar-le-champ,  il  a  foncé  sur  la  sentinelle  et  l'a  saisie  à   la   gorge.  Plusieurt 
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'  Manche.  —  Peu  d'événements  durant  cette  période.  Le  7  dé- 
cembre, à  Saultchevreuily  près  Yilledieu,  un  prêtre  conformiste, 
nommé  Morel,  est  arraché  de  Fautel  par  quatre  hommes  armés, 
dépouillé  de  ses  ornements  sacerdotaux,  traîné  hors  de  l'église 
et  passe  sous  les  verges  d'une  troupe  de  femmes,  rangées  sur 
deux  lignes,  qui  le  fustigent  cruellement;  celles  qui  veulent 
s'abstenir  reçoivent  des  coups  de  crosse' .  —  Le  8,  assassinat  de 
l'adjoint  de  Cérences*. 

Orne.  —  Continuation  des  troubles  :  les  cantons  de  Putanges, 
Lonlai,  Bazoches,  Laigle,  Domfront,  Tinchebrai,  le  Sap,  Essai, 
Briôuze,  Gacé,  Mortagne,  Noce,  sont  plus  particulièrement 
agités  par  l'esprit  contre-révolutionnaire^.  — La  partie  de  la 
Sarthe  voisine  d'Alençon  (Bourg-le-Roi ,  Grandchamp,  Toiré) 
est  infestée  par  le  brigandage.  —  Agents  municipaux  du  Bourg 
et  de  Saint-Léonard  des  Parcs  assassinés  (fin  novembre),  un 
républicain  et  sa  femme  fusillés.  —  La  Ferté-Macé  possédait 
deux  pièces  de  canon  :  sous  prétexte  qu'elles  y  étaient  inutiles, 
on  les  enleva  et  on  les  conduisit  à  Alençon;  quelques  heures 
après,  les  chouans  envahissaient  la  commune.  Ce  n'était  qu'une 

«  de  ces  malfaiteurs  en  grand  nombre  ont  foncé  audit  poste  et  se  sont  emparés 
I  de  ce  qu'il  y  avait  d*armes  et  de  munitions,  du  cachet  de  i*administration 
«  et  pillé  la  caisse  du  secrétaire.  •  Nous  susdits,  nous  n'avons  eu  que  le  temps 
de  nous  tirer,  les  uns  par  les  portes,  les  autres  par  les  croisées.  Sitôt  sortis, 
nous  n'étions  pas  à  dix  pas  qu'ils  se  sont  portés  à  la  porte  dudit  Godefroy 
à  coups  de  bourrades  de  fusil  ;  ils  n*ont  pu  la  défoncer.  Ils  ont  pris  des  kaches, 
ont  bûché  la  porte  et  ont  réussi  à  entrer;  ils  ont  pillé  la  recette,  pris  de« 
armes  et  munitions.  Ils  disaient  qu'on  leur  avait  dit  qu'il  y  avait  cent  louii. 
Ils  n'ont  pas  été  une  demi-heure  à  faire  leur  coup.  Ils  se  sont  même  portés 
dans  les  maisons  de  Pierre  Bosquet,  François  Lemai*échal,  Fourré,  Lacoudre, 
Jean  Robert,  Bonardin,  Raguidel  et  autres,  suivant  les  rapports  qui  ont  été 
faits  par  diverses  personnes,  sur  les  environ  sept  heures  du  soir,  ou  beaucoup  de 
personnes  se  sont  réunies  au  bureau  de  l'administration  avec  nous  susdits  et  Michel 
Lebaron,  adjoint  de  la  commune  de  Vassi,  et  à  l'instant  où  ils  ont  entendu  le  son 
de  la  cloche,  au  lieu  de  la  réunion  décadaire.  Il  a  été  dit  qu'un  gendarme  avait  été 
arrêté^  et  sur-le-champ  conduit  avec  eux.  Il  n'a  pas  été  possible  de  savoir  de  quel 
côté  ils  se  sont  retirés. 

•  M.  Baroh,  adjoint  ;  —  Baroii  ;  —  Godbfrot  *.  ■ 

*  Lemoyne,  réfugié  à  Villedieu.  (Arch.  nat.) 

*  Journal  des  hommes  libres,  19  frimaire. 
'  Min.  de  la  police  à  commissaire  central. 

*  Archives  maaicipales  de  Vastî.  Copie  communiquée  par  M.  Jlf  une. 
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colocidence  fortuite ,  mais  on  ne  manqua  pas  d*y  voir  le  résultat 
d'une  entente  avec  eux  * .  —  Dans  le  canton  de  Noce,  BoTe,  com- 
missaire du  gouvernement,  est  enlevé  et  emmené  les  mains  liées, 
les  yeux  bandés.  —  Â  Gorbon,  percepteurs  volés  et  la  femme  de 
Tan  d'eux  enlevée  comme  otage.  —  Désarmement  du  poste 
de  Saint-Pierre  du  Regard;  les  chouans  se  cantonnent  dans  les 
châteaux  voisins,  qu'ils  meublent  à  coups  de  réquisitions,  et 
enrôlent  de  force  tous  les  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  ^.  —  L'ar- 
rondissement d'Argentan,  jusque-là  assez  tranquille,  dévasté  à 
son  tour.  —  Émeute  à  Bazoches-sur-Hoè'ne  :  porte  de  la  mairie 
enfoncée,  armes  et  munitions  enlevées,  papiers  déchirés 
(23  décembre) .  —  Les  noms  de  personnages  qui  n'ont  laissé 
aucune  trace  ni  souvenir,  le  comte  de  Beausobre  et  Montchauvel, 
agités  aux  environs  de  Gacé  et  d'Exmes  comme  un  épouvantai!  '. 
—  Médavi,  signalé  comme  le  repaire  de  six  cents  chouans^.  — 
Dans  la  commune  de  Fresnai-le-Samson,  un  malheureux, 
nommé  Thomas,  accourait  au  bruit  du  tocsin  d'alarme  avec 
son  fusil  ;  des  brigands  le  saisissent,  et  après  lui  avoir  fait  par- 
courir avec  eux  une  partie  de  la  commune,  ils  finissent  par  le  fu- 
siller devant  sa  porte  (3  décembre)  ^.  —  Impuissance  et  désespoir 
de  l'administration  centrale^.  — Dans  l'arrondissement  de  Dom- 

'  Journal  des  hommes  libres,  6  frimaire  ;  —  Caillebotte  aîné.  Journal,  tn&s. 

*  Journal  des  hommes  libres,  27  frimaire. 

'  Commissaire  central  à  min.  pol.,  17  novembre.  (Arch.  nationales.) 

*  De  la  Roque  à  min.  de  la  p,uerre,  17  décembre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

'  Commissaire  près  municip.  de  Vimoutiers  à  min.  de  la  police,  5  décembre  ; 
—  Min.  de  la  police  à  min.  de  la  guerre,  47  décembre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  Commissaire  du  gouvernement  près  l'administration  centrale  du  département 
de  l'Orne  an  ministre  de  la  police  générale  : 

«  10  frimaire  an  VIII  (1«'  décembre  1799). 
...•  J*ai  Tàme  affaissée  des  malheurs  qui  accablent  l'arrondissement  confié  à 
ma  surveillance.  La  seule  consolation  qui  me  reste  est  de  la  déposer  dans  votre 
sein...  Les  républicains  consternés  attendent  avec  la  résignation  d'une  victime  à 
qui  on  a  lu  sa  sentence,  la  hache  de  leurs  bourreaux...  ;  lorsqu'une  partie  contrac- 
tante viole  ses  engagements,  l'autre  en  est  déliée...  Je  crains,  citoyen  Ministre,  les 
effets  d'un  désespoir  subit,  d'une  rage  frénétique  que  je  lis  dans  tous  les  cœurs. 
Jadis,  les  cantons  d'Afgentan,  Trun,  Chambois  et  Vimoutiers  s'étaient  prononcés 
d'une  manière  si  énergique,  que  les  brigands  avaient  été  forcés  de  s'en  éloigner* 
Cette  partie  du  département,  où  le  républicanisme  est  si  pur,  si  sage,  si  éloigné  de 
tout  excès,  est  maintenant  dans  un  état  si  convulsif  qu'il  m'est  impossible  de  vous 
peindre  toute  l'horreur  de  sa  situation.  Les  rebelles  qui  s'y  sont  présentés  y  au- 
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front,  au  Mënil-Cibout,  contributions  levées  sur  les  fermiers  des 
biens  de  rémigré  Yauborel,  vendus  nationalement  ;  pillages, 
vexations,  rassemblements  dans  les  châteaux  de  Fiers  et  de 
Bernières'.  —  D'Alençon,  Guidai  envoie  au  Mans  une  vingtaine 
d'individus  arrêtés  la  veille  du  côté  de  Marolles,  de  René  et 
d'Ancinnes  (Sarthe),  comme  prévenus  de  chouannerie;  d'autres 
sont  dirigés  sur  Caen  et  Laval,  d'autres  relaxés  (9  novembre)'. 
—  Assassinat  (7  décembre)  de  Julien  Aubry,  ex-maire  de  Saint- 
Pierre  d'Entremont  ;  on  trouva  dans  la  rivière  son  cadavre, 
criblé  de  blessures'.  — Enlèvement  et  séquestration  d'acqué- 
reurs de  biens  nationaux  à  Saint- Quentin,  à  Ghanu  (une 
vingtaine  dans  cette  seule  commune). 

Voici  les  détails  de  l'une  de  ces  arrestations  : 

Le  27  novembre,  de  très-grand  matin,  François  Lelièvre,  de 
Tinchebrai,  riche  acquéreur  de  biens  nationaux,  voyageant  à 
cheval,  de  conserve  avec  un  nommé  Lemazurier,  boucher,  pour 
se  rendre  à  la  foire  Sainte-Catherine,  à^Vire,  rencontrait  à  la 
Roche  d'Orval,  commune  de  Saint-Quentin,  dans  un  chemin 
creux,  une  bande  de  chouans  guettant  son  arrivée.  Il  déchargeait 
sur  eux  un  de  ses  pistolets,  puis,  rebroussant  chemin,  il  essayait 
de  s'enfuir  dans  la  direction  de  Tinchebrai.  Un  coup  de  feu  tiré 
sur  lui  lui  cassait  la  cuisse.  Il  continuait  sa  course,  mais  un 
second  coup  de  feu  tiré,  presque  à  bout  portant,  abattait  son 
cheval,  sous  lequel  il  restait  évanoui,  une  épaule  démise,  la 
figure  et  le  corps  horriblement  contusionnés.  En  revenant  à  lui, 
il  se  vit  entouré  de  chouans,  parmi  lesquels  il  reconnut  les  deux 
frères  Foucault  et  Leteinturier  qui  donnaient  des  ordres.  On  lui 
demanda  cinq  mille  quatre  cents  francs  pour  quatre  ans  de 
jouissance  des  biens  nationaux  qu'il  avait  achetés.  Il  se  défendît 
de  payer  une  aussi  forte  somme  :  il  ne  l'avait  pas  à  sa  disposi- 

raient  infailliblement  trouvé  leur  tombeau,  si  In  commune  de  Chambois,  qui  marcke 
ordinairement  à  la  tète  des  républicains,  eût  osé  céder  aux  cris  de  leur  indignation 
et  à  la  demande  qu'ils  lui  faisaient  d'un  ordre  de  marcher  contre  les  brigands..» 
j'ignore  moi-même  la  majeure  partie  des  conditions  de  la  suspennion... 

■  Tbomas.  » 

1  Admin.  munie,  de  Tinchebrai,  10  décembre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

<  Arch.  de  TOrne. 

'  Abbé  Dumaiue,  p.  337. 
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tion,  il  aimait  mieux  rendre  la  terre.  Mais  ce  n'est  pas  delà  terre 
que  Ton  veut,  c'est  de  l'argent.  On  le  menace,  on  le  couche 
en  joue  avec  un  de  ses  pistolets.  En6n,  un  de  ses  cousins  qui 
soivait  la  même  route  arrive  sur  le  lieu,  et,  sur  son  caution- 
nement du  payement  des  5,400  francs,  le  malheureux  Leiièvre 
peut  regap,ner  librement  Tinchebrai.  Scène  odieuse  en  réalité,  et 
qui,  si  elle  n'était  pas  condamnée  par  les  lois  de  la  guerre  civile, 
serait  la  condamnation  de  ces  lois  elles-mêmes  '. 

Presque  à  la  même  date,  le  24  novembre,  quatre  chouans 
étaient  fusillés  à  Saint-Fraimbault'.  L'armistice  n'était  pas 
encore  connu. 

Eure.  —  Ce  département  entre,  lui  aussi,  en  campagne. 
Depuis  six  mois,  il  était  sillonné  pur  de  petites  bandes  de 
chouans  '  qui  finirent  par  prendre  quelque  consistance  sous  la 
direction  des  frères  Pelletier^,  des  frères  Duchesne  et  surtout 
d'Hinuant  de  Saint-Maur,  à  qui  d'heureux  coups  de  main 
avaient  fuit  une  renommée  léjj^endaire.  —  Des  battues  avaient 
été  ordonnées  dans  les  forêts  de  Breteuil,  d*Ivri,  de  Lieurei  et 
de  Lyons,  leur  rehige  ordinaire,  sans  grand  résultat;  quelques 
réfractaires,  quelques  chouans  obscurs  avaient  été  le  seul  pro- 
duit de  cette  chasse  ;  les  chefs  avaient  échappé  aux  coups  de 
fusil.  —  l^e  district  de  Pont-Audemer  comptait  quelques  réfrac- 
taires, mais  pas  de  rebelles  véritables;  ceux  de  Bernai  et  des 

t  Arch.    de   l'Orae;  —  Arcfi.  de  TiDchebrai  ;    —    Abbé    Domairb,  p.    334 

et  552. 

>  CAiLLRBO-rTR  aiiip.  Journal,  mss. 

'  A  la  Hn  «J'aoïU,  arreitiaiion  de  HuPt,  ancien  curé  de  Saint-Nirolas  ;  il  est 
soopçiitiné  d*iivuirpi'î:f  pari  à  des assastainats,  d'être  un  ajjent  redoutable  de  désordre; 
on  trouYH  cil»-!  lui  un  tniiforine  de  garde  national,  den  armes  de  toute  sort**,  des 
oorde^H  de«  poulies  «deitiiiiées  san^  doute  à  pendre  les  républicaine  ■.  {Journal des 
homtuex  Uùr.'X,  90  fructi^lor.)  Au  commencement  de  septembre,  assassinats  et  pil- 
lagps  d(i  c'iié  d*Ëvreui.  (Ib.) 

*  L'undVux  Houtint  danj*  sa  maison,  en  mars  1801,  un  sié^ve  yéritable,  pendant 
deui  bfure*,  contre  un  dftiaclieiiient  d'infanterie,  un  délacbemeiit  de  ganle  nation 
oale  et  une  bri{»ade  de  gendarmisrie.  Il  tua  d<*ui  g:irdes  nationaux  et  deux  soldats, 
blessa  d' iix  nuire!*  gardes  nationaux  et  deux  g»'ndarme4.  On  mit  le  feu  à  la  maison 
et  il  fut  forcé  <le  se  rendre.  (Arch.  nationales,  F.  7,  6231).  Um  des  associés  les 
plus  redouiée  des  frères  Pelletier,  dans  leurs  bri^janda^es,  était  un  chevalier  de 
Feriiianel,  dp  bonne  famille,  mais  entraîné  par  Tinconduite  dans  les  relations  les 
plus  dé:ihoiiorautes.  (Z^-) 
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Ândelys  en  avaient  un  peu  davantage.  Le  district  de  Verneuil,  à 
cause  de  son  mauvais  esprit  et  d<es  vastes  forêts  qui  ]e  couvrent, 
était  Je  plue  inquiétant  de  tous  ;  on  y  avait  arrêté  Mineray^  garde 
forestier,  signalé  comme  l'agent  le  plus  actif,  le  guide  et  l'espion 
des  brigands,  et  d'autres  suspects,  mais  sans  pouvoir  supprimer 
la  contrebande  d'armes,  de  proclamations  et  de  brochures  contre* 
révolutionnaires  qui  l'infestait.  —  La  levée  de  la  conscription 
s'opérait  assez  facilement,  mais  la  désertion,  désertion  successive, 
journalière,  même  dans  les  corps  en  apparence  volontaires,  les 
minait  sourdement  '  • 

Les  pillards  s'enhardissent  et  se  multiplient  ;  ils  infestent  les 
grandes  routes  et  les  campagnes,  sans  y  trouver  de  résistance. 
L'administration  centrale  finit  par  arrêter  que  quatre-vingts  com- 
munes, y  compris  celle  d'Évreux,  seront  dénoncées  au  tribunal 
civil,  à  raison  des  vols  et  des  assassinats  commis  sur  leurs  terri- 
toires, comme  passibles  des  dispositions  sur  la  responsabilité. 

A  Pont-Audemer,  l'administration  se  déclare  en  permanence; 
elle  fait  sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  pour  courir  sus 
aux  brigands  qui  se  sont  montrés  à  Gormeilles  et  à  Yannecrocq. 
Mais  ces  brigands  sont  au  nombre  de  cent  cinquante,  bien 
vêtus  de  carmagnoles  de  diverses  couleurs,  bien  armés  de 
pistolets,  de  carabines  et  de  sabres;  beaucoup  ont  des  épau- 
lettes,  leur  chef  porte  une  fleur  de  lys  sur  chaque  épaule;  ils  se 
défendent  et  ils  ont  l'avantage.  Au  reste,  ils  protestent  qu'ils 
n'en  veulent  qu'aux  acquéreurs  de  biens  nationaux*. 

Le  15  novembre,  Hingant  de  Saint-Maur',  «  commandant,  au 
nom  de  S.  M.  Louis  XYllI,  sous  les  ordres  de  Mlif  •  le  comte  de 

'  Rapports  de  Tadministr.  cent.  (Arch.  de  la  guerre.) 

1,100  conscrits  étaient  incorporés  dans  les  bataillons  auxiliaires,  à  la  fin  d'oc- 
tobre ;  200  réquisitionnaires  avaient  pris  leurs  feuilles  de  route,  et  dès  le  commen> 
cernent  de  janvier,  la  colonne  mobile  d*Evreux  était  réduite  de  300  hommes  à  80, 
et  le  3*  bataillon  auxiliaire,  de  600  hommes  à  50.  (Journal  des  hommes  libres, 
24  nivôse.) 

*  Journal  des  hommes  .libres,  9  vendém.;  6  çt  23  brum. 

*^  Hingant  venait  de  pénétrer  à  Caen  et  de  faire  évader  Le  Chandelier  de 
Pierreville,  qui  n'attendait  que  sa  condamnation.  Le  Chandelier  rejoignit  Tarmée 
du  ft^aine  et  vint  prendre  le  commandement  de  la  légion  du  Perche,  qui  faisait 
partie  de  celte  armée.  (BEAUCBiMP,  t.  IV,  p«  430;  —  Billard,  t.  II,  p.  238  ;  -^ 
Etc.^ 
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Frotté  et  le  chevalier  Joubert  »  ^  adressait  aux  «  habitants 
d'Évreux  et  des  communes  environnantes  »  la  proclamation 
suivante  : 

...«  Que  les  ambitieux  se  décorent  du  titre  de  directeur  ou  de  celui 
de  consul  ;  qu'ils  fassent  succéder  un  code  quelconque  aux  institutions 
qu'ils  ont  foulées  aux  pieds,  vous  ne  changerez  de  maîtres  que  pour 
changer  de  tyrans. 

...H  Protection  à  l'innocence,  pardon  au  repentir,  le  bonheur  de 
toosjtel  a  toujours  été  le  vœu  du  cœur  du  Roi.  Ralliez-vous  donc  autour 
des  drapeaux  de  ses  fidèles  défenseurs  et  ne  les  forcez  pas,  par  une  vaine 
résistance,  à  faire  usage  des  armes  qu'il  ne  leur  a  confiées  que  pour 
cbasser  les  rebelles.  S'il  s'en  trouvait  encore  parmi  les  administrateurs, 
les  colonnes  mobiles,  les  gardes  nationales  et  même  les  conscrits,  dont 
plusieurs  sont  assez  aveugles  pour  obéir  aux  ordres  des  bourreaux  de 
leurs  familles,  qu'ils  sachent  que  nous  avons  juré  de  ne  remettre  l'épée 
dans  le  fourreau  que  lorsque  nous  aurons  détruit  les  ennemis  de 
notre  auguste  souverain. 

u  HiNGANT  DE  Saint-Maur  ; — Leroux,  Heutenaut, 
commandant  en  second  ;  —  Taillefer,  major  ; 
—  La  Bruyère,  aide-major.  » 

L'effet  suivit  de  près  la  menace. 

La  prise  de  Paci-sur-Eure  eut  plus  de  retentissement  que 
d'importance  réelle;  mais  ce  hardi  coup  de  main,  sur  la  lisière 
du  département  de  Seine-et-Oise  et  à  dix-huit  lieues  seulement 
de  Paris,  fit  supposer  que  les  insurgés  projetaient  un  mouvement 
sur  cette  ville  et  pourraient  donner  la  main  aux  nombreux  mé- 
contents qu'elle  renfermait.  II  est  plus  probable  qu'ils  avaient 
voulu  tout  simplement  mettre  la  main  sur  une  voiture  chargée 
de  trois  cent  mille  livres  de  fonds  publics;  prévenue  à  temps, 
elle  changea  de  direction. 

Le  24  novembre,  à  six  heures  du  matin,  Hingant,  avec  deux 
ceuts  chouans,  entrait  dans  Paci  sans  coup  férir.  Il  enlevait  la 
caisse  du  receveur,  le  drapeau  de  la  garde  nationale,  quelques 
armes  et  deux  gendarmes.  Il  avait  placé  des  sentinelles  aux  portes 
pour  empêcher  personne  de  sortir;  mais  quelques  individus 
trouvèrent  moyen  dé  s'échapper  et  répandirent  l'alarme.  On 
sonna  le  tocsin  dans  les  communes  voisines.  Une  colonne  mobile 
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et  des  troupes  stationnées  à  Joui  marchèrent  sur  Paci;    les 
^  chouans  l'avaient  dëjà  ëvacué.   Poursuivis  jusqu'à  Joui,  ils  se 

^  retournèrent,  prirent  Toffensive   à  leur  tour  et  chargèrent  les 

républicains,  dont  la  perte  fut  considérable  ^ 

Évreux  se  crut  menacé.  On  fit  courir  le  bruit  que  deux  cents 
iChouans,  réunis  au  château  de  Martainville,  devaient  se  porter 
sur  cette  ville;  on  fit  même  circuler  la  liste  des  patriotes  qu'ils 
devaient  égorger  :  Lindet,  commissaire  central,  l'accusateur 
public  et  le  président  du  tribunal,  d'autres  encore.  La  colonne 
mobile  d'Évreux  marcha  sur  Martainvîlle  et  n'y  trouva  per- 
sonne. L'administration  centrale,  dans  son  effarement,  allait 
jusqu'à  prétendre  que  le  département  de  l'Eure  était  devenu  le 
«  centre  et  le  foyer  de  l'insurrection  *  » .  Elle  accepta  les  offres 
du  général  de  brigade  Lestrange,  qui  appartenait  à  la  1 7*  divi- 
sion, et  l'autorisa  h  opérer  sur  son  territoire  pour  la  répression 
du  brigandage,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  comme  s'il 
eût  été  compris  dans  cette  division  *• 

Deux  jours  après  l'affaire  de  Paci,  un  détachement  républicain 
d'environ  deux  cents  hommes,  sous  la  conduite  du  capitaine 
Langlois,  arrivait  au  château  de  Pinçon,  près  Nonancourt,  et  y 
entrait  sans  défiance  pour  se  rafraîchir.   Les  paysans  avaient 

>  Joumaides  hommes  libreSy  7  frim. 

*  Arch.  de  la  guerre,  4  et  10  frim.  ;  ^-  Journal  des  hommes  libres. 

Il  y  avait  alon  une  granfle  diviflion  parmi  le^  administrateurs  et  les  hauts  fonctioii- 
naires  du  dé|»artement,  s'accu«ant  rPci|iroquement  de  terrorisme  ou  de  mcnlôran** 
tisuie.  Desprez,  de  TOrne,  membre  des  Cinq-Cent^,  envoyé  en  mission  dans  l*Bure, 
i  celte  occasion,  suspendit  de  leurs  fonctions  quelques  terroristes  et  fut  lui-même 
TÎolemment  attaqué  par  leurs  parti^anit.  Le  Journal  det  hommes  libres  renferme 
de  curieux  détails  sur  ce  point.  Il  semide  que  l'affaire  de  M  irtainville  et  les  p<''nls 
de  la  8Îtualion  aient  été  imaginés  ou  singulièrement  grossis  pour  le  besoin  de  ces 
querelles  personnelles.  La  brochure,  iMire  d*un  chouan  sur  les  événements  des  iS 
et  19  hrum.aire,  trouvée  dans  les  équipages  d'un  chef  de  rebelles  tué  à  l'assy, 
prés  ÊvreuXy  le  6  frimaire  an  Vill  (E(>ron,  Paris,  16  p.  in-8<*),  est  a|iorryphe, 
comme  indicaiinn  de  provenance  du  moins.  C'est  un  pnmphlet,  asses  bien  fiût 
d^aillenrs,  sur  la  situation  polili(|ue  générale  On  s'amusait  gravement  à  Êvrem  à 
faire  brûler  par  Teiécuteur  des  sentences  criminelles,  en  présence  de  tous  les  ad- 
minifltrateum,  de  la  garnison  et  de  la  garde  nationale,  et  au  chant  des  aiis  pacrioCT- 
ques,  tes  proclamations  de  d*Oilliamson  et  de  llingant  de  Saint- Maiir.  (Arrêté  de 
Fadmini^t ration  centi-ale,  5  frimaire  (Arch,  nationales)  ;  —  Journal  des  hommes 
librex.) 

'  Arch.  de  la  guerre,  10  frim.  (l*r  déc.) 
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reibsë  de  marcher  avec  lui  et  ne  Tavaient  pas  averti  du  voisinage 
de  TeDDemi,  Tout  à  coup»  les  portes  des  écuries  et  des  ëtables 
s'ouvrent,  et  une  vive  fusillade  salue  la  troupe.  Elle  fléchit  tout 
d*abordy  mais  elle  revient  bientôt  à  la  charge  et  débusque  les 
chouans.  La  cavalerie  les  poursuit.  Plusieurs  d'entre  eux,  blessés 
et  Faits  prisonniers,  avaient  été  entassés  sur  une  churrelte.  Le 
bruit  se  répand  qu'ils  ont  fait  feu  sur  les  républicains,  et  ils  sont 
hachés  sur  la  voiture  même;  dans  le  nombre,  le  lieutenant  Le 
Roux.  On  fouille  le  château;  on  y  trouve  trois  femmes  venues 
de  rOnie,  croit-on,  mais  sans  papiers.  On  les  emmène  à  Évreux, 
avec  une  vingtaine  d'autres  prisonniers,  Monnet,  Boisrailon, 
Golombel,  dit  le  Carabinier.  Hingant,  blessé  à  la  poitrine  et  aux 
deux  bras,  dut  son  salut  à  une  servante  d'auberge  qui  le  cacha. 
Le  Bienvenu  du  Bue  (Ferdf^),  son  aide  de  camp,  à  qui  on  impu- 
tait la  mort  de.  Presie,  commandant  de  la  garde  nationale,  tué  à 
Paci,  fut,  lui  aussi,  dangereusement  blessé  et  emmené  prison- 
nier à  Évreux  ' . 

Deux  otages,  Jean  Vallée  et  Billard,  enlevés  à  Paci,  furent 
retrouvés  dans  la  forêt  de  Dreux,  attachés  à  des  arbres  et  mou- 
rant de  fatigue  et  de  faim. 

Il  n'y  eut  point  d'autres  affaires  importantes  sur  le  territoire 
de  TEure  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  On  signala  bien  Tappa- 
rition  des  chouans  sur  plusieurs  points  des  cantons  d'Évreux, 
Paci,  la  Croix-Saint-Leufroi,  Saint-André,  Gormeilles,  Beuze- 
ville,  Brionne,  la  Barre,  Miintreuil  et  dans  les  bois  de  Thiber- 
ville;  Bernai,  se  croyant  menacé  d'une  attaque  et  de  regorge- 
ment de  ses  patriotes,  obtint  de  l'administration  centrale  l'au- 
torisation d'acheter  quelques  kilogrammes  de  poudre  (25),  de 
requérir  momentanément  les  troupes  stationnées  à  Brionne  et 
d'envoyer  ses  détenus  à  Évreux;  à  Yascœuil,  vol  et  pillage  par 
une  douzaine  de  chouans,  le  3  février'  :  mais  ce  qui  prouve  en 

^  Journal  des  hommes  libres,  5  frim-  ;  —  Journal  de  Paris^  10  frim.;  —  Arcli.nat., 
S  frim.;  —  Abbé  Dbiiiav,  t.  IV,  p.  16;  —  Bb^dcbamp,  t.  IV,  p.  433;  —  GitKn- 
■■io-JoLT,  c  VI,  p.  58;  — Sbgcis,  t.  II,  p.  364;  —  Mdbbf,  t.  Y,  p.  130.  Tcios 
cet  écrivains  ont  mal  oonna  ces  «Ténrioents,  et  Muret  se  trompe  complètement  en 
fainnt  fiénécrer  Hingant  danii  la  Pprche. 

*  Arcb.  de  la  guerre,  S3  et  29  déc.  ;  —  Journal  des  hommes  libres,  19  nir.  ; 
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réalité  le  peu  de  sérieux  de  l'insuiTection  dans  le  dépaKetnent 
de  TEure,  malgré  les  terreurs  administratives,  vraies  ou  feintes, 
et  les  cinq  divisions  royalistes  que  Ton  prétendit  y  avoir  existé, 
c'est  que  Tétat  de  siège  y  fut  levé  dans  la  plupart  des  commîmes 
dès  la  fin  de  novembre  et  que  même,  lors  de  Tarmistice  de 
Pouancé,  le  général  Hédouville  refusa  de  reconnaître  à  son  ter- 
ritoire le  caractère  de  pays  insurgé.  Au  mois  de  février,  la  tran- 
quillité y  était  entièrement  rétablie,  ou  le  brigandage,  du  moins, 
n*y  avait  plus  rien  de  politique^. 

Seine-Inférieure.  —  Dans  ce  département,  les  désordres  se 
réduisaient  à  très-peu  de  chose.  Au  mois  d'août,  des  placards 
séditieux  avaient  été  affichés  dans  les  environs  du  Havre,  des 
arbres  de  la  liberté  coupés,  A  la  fin  d'octobre,  des  vols  à  main 
armée  désolèrent  les  cantons  d'Yvetot  et  de  Bolbec;  en  dé- 
cembre, ce  fut  le  tour  de  celui  de  Gani  ;  enfin,  au  mois  de 
février,  à  la  fin  de  la  guerre  et  même  après  la  mort  de  Frotté,  à 
Boos  et  à  6rainville-la-Teinturière,  des  maisons  particulières 
furent  attaquées  par  des  individus  à  figure  noircie,  qui  se  préten- 
daient chargés  par  le  roi  Louis  XVIII  de  recueillir  le  complément 
d'un  emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  :  crimes  privés  peut-être, 
se  déguisant  sous  le  masque  d'attentats  politiques^. 

Longue  lettre  de  Placène  à  Frotté,  dévoilant,  à  la  veille  pour 
ainsi  dire  des  conférences,  les  inquiétudes  et  les  embarras  des 
royalistes  par  suite  du  coup  d'État  de  brumaire.  Pour  eux,   la 

SttploT.  Le  17  janvier,  des  placards  sont  affichés  h.  la  balle  de  Montreuil-rAr|gîlé,Je 
jour  du  marché.  Ils  sont  signés  de  noms  en  l'air  :  «  Ils  défendent  de  servir  contre 
les  royalistes,  sous  peine  de  mort  contre  les  contrevenants  qui  seront  pris  les  armes 
il  la  main;  amitié,  protection,  respect  de  leurs  propriétés,  promis  aux  autres;  les 
étrangers  ont  annoncé  qu'ils  ne  se  mêleront  plus  des  affaires  de  la  France,  dès  que 
la  royauté  y  sera  rétablie.  •  Ce  dernier  passage  mérite  attention  :  c'est  tout  à  la  fois 
l'expression  de  ce  sentiment  jaloux  de  l'indépendance  et  de  l'intégralité  du  terri- 
toire que  nous  avons  rencontré  plus  d'une  fois  chez  les  plus  violents  contre-révoln* 
tionnaires,  et  une  flatterie  à  l'adresse  de  la  défiance  contre  l'étranger,  toujours  vivantie 
au  sein  de  nos  populations  normandes. 

'  Journal  des  hommes  libres. 

*  Journal  des  Hommes  Uhres.  -—  Arch.  de  la  guerre. 
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République  n'existe  déjà  plus.  Mais  que  fera  Bonaparte?  Res- 
taurera-t-il  la  monarchie  légitime  ou  usurpera-t-il  le  pouvoir 
suprême?  Les  mesures  de  douceur  qu'on  annonce  ne  vont-elles 
pas  faire  tomber  les  armes  des  mains  des  insurgés?  L'Europe 
elle-même  ne  va-t-elle'pas  déposer  les  siennes?  «  Tout  me  paraît 
concourir  à  la  dissolution  de  notre  parti.  »  —^  Détails  intéres- 
sants sur  leur  organisation  ' . 

«  25  novembi*e  1799. 

tt  Je  vous  ai  accusé,  Général,  le  20  du  courant,  la  réception  de  votre 
lettre  du  14,  les  paquets  qui  raccompagnaient,  le  rapport  deM.dç 
Bourmont  et  le  vôtre,  que  j'ai  mis  au  net,  et  que  j'ai  communiqué  à  ces 
messieurs  ainsi  que  vous  me  l'aviez  marqué.  Le  tout  est^parti  d'hier  pour 
les  Iles.  J'ai  chargé  M.  Le  Gocq  Frédéric  (qui  se  nomme  maintenant 
Poîliz  et  compagnie)  de  la  rédaction  des  nouvelles  de  Normandie  pour 
être  envoyée  tous  les  quinze  jours.  Mais  comme  ces  messieurs  sont 
presque  toujours  à  la  campagne,  cela  ne  sera  pas  très-aisé,  et  M.  Le  Marié 
ne  se  montrant  pas  plus  que  moi,  notre  communication  ne  sera  pas 
facile;  je  lui  ai  fait  passer  votre  relation;  il  l'a  copiée,  et  le  paquet 
est  parti  pour  M.  le  duc  d'Harcourt. 

w  J'*ai  fait  part  de  vos  intentions  à  La  Morfandière  (?)  avec  les  ménage- 
ments qu'exigent  les  circonstances,  car  il  se  croit  assez  jeune,  assez 
vigoureux  pour  entreprendre  notre  genre  de  guerre;  d'après  les  appoin- 
tements que  vous  lui  accorderez,  il  se  propose  de  vivre  en  ville  ;  il  a  dû 
aller  voir  le  baron  de  Gommarque,  et  il  se  propose  d'aller  jusqu'à 
vous,  si  la  chose  est  possible. 

«  Quant  à  moi.  Général,  recevez  mes  remerciements  du  traitement 
que  vous  voulez  bien  me  faire  ;  je  l'accepte  avec  plaisir.  Je  profiterai  dé 
cet  avantage  tant  que  nous  aurons  des  fonds  disponibles.  J*ai  été  gêné, 
fait  des  dettes;  je  ne  me  suis  jamais  plaint,  sachant  parfaitement  que 
vous  ne  pouviez  pas  faire  autrement.  J'ai  su  me  résigner  et  me  sou- 
mettre aux  circonstances.  Je  serai  toujours  le  même,  vous  me  con- 
naissez assez  pour  être  persuadé  de  cette  vérité. 

«  Lorsque  je  vous  ai  demandé  des  lettres  signées  en  blanc,  je  comp- 
tais que  c'était  le  meilleur  moyen  d'engager  les  égoïstes  à  s'exécuter, 
c'est-à-dire  ceux  de  cette  ville  qui  se  sont  empressés  de  payer  l'em-- 
prunt  forcé,  et  qui  n'ont  pas  un  écu  pour  nous  servir  ;  j'avais  consulté 
sur  cela  MM.  de  Bruslart  et  Dubuisson,  et  je  ne  croyais  pas  que  pour  la 
ville  cette  marche  fût  contraire  à  votre  circulaire.  M.  Le  Gocq  m'a  dit 

1  Gommunî<|ttée  par  M.  Tabbé  Macé. 
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voua  avoir  fait  la  même  detnaade,  mais  puisque  cela  n'entre  pas  daos 
vos  vues,  n'en  parlons  plus. 

u  ie  sais  parfeileiiient  inut  ce  que  nous  aurions  désiré  qu'autrefois 
eussent  fait  nos  corresponiJanis  de  Caen;  je  connais  toui  ce  qui  peut 
vous  ëire  nécessaire,  ei  ayant  des  fonds  auffisammenl,  on  |ieui  pour- 
voir à  tour;  mais,  sans  argent,  on  ne  peut  rien  foire  ici.  J'ai  dans  ce 
ntoineni  denx  cent  soixante  livres  de  poudn;,  et,  sans  votre  absence  du 
pays,  j'aurais  tilché  de  vous  la  Faire  passer;  mais,  comme  je  vous  ai 
déjà  dît,  il  faut  un  point  cenlrai,  vers  Chanu  ou  la  Chape  Ht.-- Biche,  où 
tout  doit  se  rendre  pour  que  vous  ie  trouviez  au  besoin,  ei  une  maison 
intermédiaire  enire  Campandré  ei  la  Chapelle,  c'est-à-dire  vers  Vassi, 
sans  aller  gngner  Ëiri,  qui  s'écarte  Irnp  de  la  ligne.  Sans  ce  point 
central  ou  lieu  de  dépôt,  îl  est  impossible  que  la  chnse  aille  bien.  S'il 
eût  existé,  vous  auriez  reçu  à  lemps  les  viiigi-ileux  paires  de  bottes  que 
je  vous  ai  envoy/'es  îl  y  a  prés  d'un  inoîs  ;  j'espère  qu'elles  vous  seront 
parvenues.  Vous  auriez  égiilcment  reçu  trois  mille  francs  que  je  Gs 
partir  le  11  du  courant,  et  dont  j'avais  chargé  le  chef  de  la  division  de 
Dives,  qui  [lésirait  bire  connaissance  avec  vous.  Ne  vous  trouvant  pas 
dans  le  |>ays,  et  ne  fâchant  où  mctire  cet  ar(>ent,  il  me  lu  ra|>pr>rla.  Par 
conséquent,  il  en  est  résulié  un  voyage  et  des  frais  inutiles.  Depuis  ce 
temps,  ayant  appris  que  M.  de  Cou. marque  éiaii  resté  sur  les  lieux  pour 
recevoir  ce  qui  vous  serait  adressé,  et  runnuissant  l'élat  de  vos  finances, 
je  lui  aï  fait  passer  le  21,  jeudi  dernier,  cinquante  lonis,  avec  invita- 
tion de  vous  les  faire  tenir  le  plus  promplement  possible.  Je  n'ai  voulu 
confier  au  commissionnaire  que  cetie  somme,  crainie  d'HCcident,  me 
-éservanià  vous  faire  passer  le  surplus  lorsque  je  serai  ceriain  que  vous 
urez  reçu  cet  argent. 

B  Dans  les  pa'jucls  interceptés  par  les  républicains,  quelques  cheb 
le  division  m'avaient  ftiit  passer  l'état  de  leurs  dettes  ;  je  me  rappelle 
|ue  M.  de  Ruays»e  portait  à  15,000  Frutics;  Henry,  :2,tOO  fr.incs;  l-'lers 
!t  Sainl-Jcan,  rien.  Il  pourrait  y  en  avoir  de  contractées  depuis.  An 
este,  je  viens  d  écrire  circuluiremenl  i  ces  messieurs;  m:i(s  cela  de- 
nandera  bien  du  temps  avant  que  j'aie  retu  les  répnnsi-s.  Au  surplus, 
ous  pouvez  être  persua<lé  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
lour  que  vos  intentions  soient  remplies. 

H  Je  savais  déjii,  mon  it<(;ue  et  rt-sp'Clable  ami  (passez-moi  cette  ex- 
>rcssîon,  elle  vient  du  Fond  du  cœur),  la  perte  que  nuus  venons  d'é- 
irouver'.  Je  gémis  birn  sincërementavec  vous  sur  un  événement  aussi 
lésastreux,  et  qui  prive  te  parti  de  personnes  estimables  «ous  tous  les 
'apports,  et  dont  l'ulilitiS  était  généraleuient  reconnue;  c'e^t  une  suite 

■  La  mort  de  d'OilUamioii  et  de  la  Pivardière. 
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des  malheurs  que  nous  éprouvons  depuis  dix  ans  et  qui,  d'après  mon 
aperçu,  ne  sont  pas  près  de  se  terminer.  Cette  dernière  révolution  ne 
me  parait  pas  de  nature  à  accélérer  le  retour  de  la  monarcliic.  Dieu 
veuille  que  je  lue  Ironipe!  Chacun  en  parle  à  sa  g^uise  :  les  lois  douces 
que  se  propose  de  donner  Bonaparte  lui  attirent  une  infinité  de  parti- 
sans; ré{roï:»te,  rinsouciant  est  au  comble  de  la  satisfaction;  le  réqui— 
sitionnaire,  le  conscrit  tranquille  chez  lui  ne  veut  plus  prendre  aucun 
parti;  les  bruits  de  paix  avec  les  puissances  étrangères  vont  refroidir 
nos  partisans  et  nous  fermer  les  bourses,  que  la  terreur  seule  aurait 
pa  nous  faire  ouvrir;  enfin,  les  bruits  répandus  dans  le  publicd^une  am- 
nistie prrichaine  pour  les  insur(j[és,  tout  nie  parait  concourir  à  la  disso- 
lution de  notre  parti.  Au  reste,  il  faut  attendre  tout  du  temps.  Beau- 
coup de  personnes,  aucontr«iire,  prétendent  que  Bonaparte  est  d'accord 
avec  les  puissances  belligérantes,  que  son  intention  est  de  rétablir  la 
monarchie,  d'y  arriver  par  degrés  et  sans  secousses,  qu'il  y  a  des  paci- 
fications dans  la  Vendée  pour  proposer  seulement  une  suspension 
d'arrnes  pendant  trois  mois,  et  qu'on  nous  regarde  comme  puissance. 
Enfin,  chacun  raisonne  selon  qu'il  est  affecté,  et,  au  bout  de  toutes  ces 
conjectures,  on  se  trouve  jeté  dans  un  océan  d'incertitude;  tout  le 
inonde  est  dans  l'attente  des  événements  ultérieurs,  sans  pouvoir  s'ar- 
rêtera une  idée  apparente  de  solidité;  je  serais  fort  aise  de  connaître 
sur  cela  votre  opinion,  et  quelle  est  votre  manière  de  voir  sur  une  ré- 
volution aussi  subite  que  peu  attendue,  etc..  Il  est  certain  que  Bona- 
parte tient  dans  ses  mains  les  destinc^es  de  la  France,  et  peut  se  couvrir 
de  gloire  en  rétablissant  le  trône,  ou  se  couvrir  d'infamie  en  jouant  le 
r6le  d'usurpateur. 

u  Dans  le  moment,  arrivent  deux  personnes  d'Angleterre,  envoyées 
de  Paris,  il  y  a  six  semaines  (c'est  celles  qui  ont  jeté  nos  derniers  pa- 
quets à  la  mer).  M.  de  Bruslart  les  a  vues  à  Jeur  embarquement  ;  il 
connaît  probablement  leur  mission.  Je  viens  d'en  voir  une,  et  après 
m'avoir  l>eaucoup  causé  sans  rien  m'apprenJre,  je  l'ai  priée  de  vouloir 
bien  me  faire  une  petite  relation  de  son.  voyage,  afin  de  vous  la  faire 
passer;  on  me  la  promit;  mais  le  lendemain,  ces  messieurs  partirent 
pour  Paris  sans  me  voir  et  sans  rien  dire  à  personne;  tout  ce  que  j'ai 
retenu  de  la  conversation  que  j!ai  eue  avec  l'un  d'eux,  c'est  qu'il  m'a 
assuré  que  le  gouvernement  angliiis  était  absolument  décidé  à  vous  ac- 
corder tout  ce  que  vous  demanderiez;  que  dans  ce  moment-ci  il  y  avait 
à  Sain t-Marcottf  quinze  mille  louis  pour  vous,  le  Maine  et  la  Bretagne, 
et  qu'il  avait  accompagné  le  convoi;  ils  en  ont  dit  autant  à  La  Gritnace, 
qu'ils  ont  trouvée  leur  débarquement.  Ce  dernier  vient  de  partir  avec 
vos  différents  paquets,  et  se  propose  de  revenir  sur-le-champ  avec  les 
fonds  qui  vous  sont  destinée,  ainsi  que  l'ont  assuré  MM.  les  Parisiens. 
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«  Gi-inclus,  un  paquet  d'Ang[Ieterre  et  antres  lettres.  Le  porteur  de 
celle-ci  est  charg[é  de  soixante-dix  louîs  pour  vous  remettre  ;  vous  devez 
maintenant  avoir  reçu  les  cinquante  premiers,  que  je  vous  ai  fait  passer 
le  21  parla  voie  de  M.  de  Gommarqae  :  s'il  y  a  possibilité,  la  personne 
chargfée  de  cette  dépêche  se  propose  d'aller  jusqu'à  vous,  afin  de  faire 
votre  connaissance  (c'est  ce  qui  a  déterminé  son  voyage);  c'est  un  homme 
de  mérite,  ancien  officier  ,  «m ployé  par  notre  malheureux  ami,  pour  la 
division  de  Dives  ;  je  suis  persuadé  que  vous  serez  très-content  de  lui  ; 
il  est  absolument  au  courant  des  affaires  du  temps  et  des  nôtres;  il 
pourra  suppléer  à  ma  lettre,  d'après  les  différentes  questions  que  vous 
pourriez  lui  faire;  car,  malgré  qu*on  écrive  longuement,  il  est  presque 
impossible  de  ne  pas  oublier  quelque  chose. 

»  Les  autorités  constituées  de  cette  ville  sont  suspendues  ;  on  vient 
de  proclamer  le  gouvernement  militaire;  on  va,  dit-on,  tout  réorga- 
niser; les  honnêtes  gens  s'en  réjouissent,  lèvent  la  tête  ;  les  jacobins 
sont  à  bas  et  insultés  partout  où  on  les  trouve  ;  est-ce  un  bien,  est-ce  un 
mal?  —  G^est,  je  vous  l'avoue,  pour  moi  un  problème  insoluble. 

«  Il  est  arrivé  d'Angleterre,  avec  ces  messieurs  dont  je  vous  ai  parlé, 
un  jeune  homme  qui  leur  a  été  recommandé,  qui  m'a  confirmé  la  nou- 
velle des  quinze  mille  louis;  il  demande  à  vous  joindre;  il  est  mainte- 
nant à  Bayeux,  chez  madame  de  Y...  Lorsque  vous  voudrez  qu'il  se 
rende  auprès  de  vous,  je  le  ferai  prévenir  et  je  vous  l'adresserai  ;  je  ne 
l'ai  vu  qu'un  instant,  mais  il  m'a  paru  être  un  fort  joli  sujet. 

tt  On  vient  de  me  remettre  six  cents  francs  pour  être  payés  en  An- 
gleterre; envoyez-moi,  je  vous  prie,  un  bon  à  l'ordre  de  mademoiselle 
Le  Fèvre  de  Giberville,  pour  payer  à  M.  Le  Fèvre,  son  frère,  prêtre, 
Kings  admis  (?),  à  Beding,  en  Angleterre,  et  je  le  ferai  passer  à  M.  de 
Laporte. 

Ci  Recevez,  général,  Tassurance  de  l'attachement  le  plus  inviolable 
de  votre  vieux  camarade. 

«  Pac  (?)•  » 

a  Gi -joint,  l'état  de  caisse.  » 

(En  marge)  :  «  Bon  pour  70  livres.  » 

La  résistance  aux  projets  de  pacification  n'existait  pas  seule- 
ment chez  les  chefs  que  retenaient  le  dévouement  politique,  la 
crainte  d'être  dupes  ou  victimes,  comme  ils  se  plaignaient  de 
l'avoir  été  en  1796,  peut-être  aussi  la  jalousie  du  commande- 
ment; dans  les  couches  inférieures  du  parti,  l'habitude  du  dés- 
ordre et  du  pillage,  le  besoin  d*une  liberté  sans  frein  excitaient 
les  mêmes  répugnances.  Il  en    transpirait  au  dehors  quelque 
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chose.  «  Les  chouans  —  disaient,  avec  beaucoup  d'exagération, 
les  municipaux  de  Tinchebrai  —  se  vantent  qu'ils  ne  seront  pas 
trompés  de  cette  fois  ;  que  leurs  chefs  les  abandonnent,  mais 
que»  de  ce  tour,  ils  veulent  se  procurer  de  quoi  vivre  ;  qu'ils  se  f... 
de  la  religion,  des  nobles  et  des  émigrés,  mais  qu*ils  veulent 
les  biens  nationaux  vendus  et  un  Roi  ;  qu'ils  ne  mettront  bas 
les  armes  que  quand  ils  auront  l'un  et  l'autre  ^  » 

«  La  révolution  qui  se  prépare  sera  le  complément  des 
autres  »,  avait  dit  Bonaparte  au  18  brumaire;  a  elle  n'en- 
traînera aucune  proscription  et  en  fera  cesser  plusieurs.  »  Il  avait 
déjà  l'intention  de  pacifier  les  provinces  de  l'Ouest.  L'histoire 
lui  a,  en  effet,  attribué  tout  l'honneur  de  cette  pacification  ;  la 
vérité  est  pourtant  qu'elle  avait  été,  avant  lui,  projetée  et  même 
préparée  par  Hédouville. 

Hédouville,  nommé  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre, 
à  la  fin  d'octobre,  avait  pris,  en  qualité  de  chef  d'état-major  de 
Hoche,  une  grande  part  à  la  pacification  de  1796.  Madame  de 
Turpin-Grissé',  belle-sœur  et  parente  de  quelques-uns  des  chefs 
angevins,  y  avait  joué,  de  son  côté,  un  rôle  important,  ep  ser- 
vant d'intermédiaire  entre  eux  et  le  général  républicain.  Devenu 
à  son  tour  général  en  chef,  Hédouville  se  rappela  les  services 
qu'elle  avait  rendus  et  lui  demanda  d'intervenirde  nouveau  pour 
arrêter  l'effusion  du  sang  dans  les  malheureuses  provinces  de 
rOuest.  Gbàtillon  et  d'Àutichamp,  sur  qui  elle  avait  beaucoup 
d'influence,  étaient  personnellement  disposés  à  la  paix;  tous 
deux  mariés  depuis  peu  et  découragés  de  luttes  douloureuses  et 

^  A  min.  de  la  guerre,  2  déc.  (Arch.  de  la  guerre.) 

*  Tnrpin-Grissé  (Jeanne-Elisabeth  de  Bongars,  vicomtesse  de)  ;  née  à  Riquier 
eD  Rivière,  en  1769  ;  —  morte  à  la  Roche,  près  Angrie,  à  Tâge  de  quatre-vingt- 
cinq  alis.  (Diciionn,  kUt.  de  Maine^t-Loire,  par  Gélestîn  Port;  — Mémoires 
secrets  et  inédits  pour  servir  à  thistoire  contemporaine,  publiés  par  Bbauchamp, 
t.  II.)  Son  mari  avait  émigré.  Son  beau- frère,  le  chevalier  deTurpin,  et  son  neveu, 
le  comte  de  Diensie,  jouaient  dans  la  chouan uerie  un  certain  rôle  ;  d'autres  Turpin- 
Crissé  étaient  morts  dans  la  Grande  guerre.  M,  Forneron  suppose  à  tort  qu'elle 
aurait  eu  deux  fils  tués  dans  les  guerres  de  l'Ouest. 
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sans  issue,  depuis  surtout  que  s'éloignait  encore  l'espérance  de 
voir  un  prince,  avec  un  corps  de  troupes  régulières,  prendre  la 
direction  des  Forces  royalistes.  Il  s'y  mêlait  le  ressentiment  de  la 
part  inégale  faite  à  leurs  armées  dans  la  distribution  des  secours 
envoyés  de  l'étranger'.  Ils  autorisèrent  madame  de  Turpin 
à  répondre  en  leur  nom  aux  avances  de  Hédouville.  C'était 
avant  le  18  brumaire;  ce  jour-là  même,  elle  était  en  conférence 
avec  Hédouville  au  quartier  général  d'Angers,  et,  le  lendemain, 
il  annonçait  ce  premier  succès  au  gouvernement  qui  venait 
d'être  renversé'.  Un  armistice  était  nécessaire  pour  discuter  les 
conditions  de  la  paix  et,  avant  tout,  pour  que  les  cheFs  roya- 
listes pussent  se  réunir  et  se  concerter  entre  eux.  L'armistice  fut 
convenu,  des  passe-ports  leur  Furent  donnés  sans  diFficulté.  Les 
consuls  Félicitèrent  Hédouville  sur  les  premiers  résultats  qu'il 
avait  obtenus.  Ils  ne  voulaient  pas  de  négociations  ouvertes, 
mais  ils  étaient  prêts  à  Faire  de  grandes  concessions  et  ratifie- 
raient tout  ce  qu'il  accorderait^. 

Frotté  se  déGait  de  l'armistice  offert  par  Hédouville  et  ne 
l'acceptait  qu'avec  répugnance  :  il  prévoyait  sans  doute  que  le 
gouvernement  consulaire  en  profiterait  non-seulement  pour  réor- 
ganiser ses  forces  dans  l'Ouest,  mais  pour  agir  séparément  sur 
les  dilTéreiits  cheFs  royalistes  qui  n'avaient  pas  tous  la  même 
énergie  que  lui,  et  les  diviser;  peut-être  aussi  pour  prendre  vis- 
à-vis  des  populations  une  attitude  de  tolérance  et  de  justice, 
qui  les  désintéresserait  d'une  plus  longue  rébellion*.    Toutefois, 

1  Ghâtillon  à  d'Ândigné,  28  janv.  1800;  d'Andijsné  à  Bourmont,  2t  (BIbl. 
nat.,  Tul.  1029);  —  Geor.jes  Cadoudafy  1887,  p.  218. 

'  Bbaocbamp,  t.  IV,  p.  415  et  suiv.  ;  —  Mémoires  secrets  et  inédits,  t.  II;  — 
Conversation  entre  un  officier  envoyé  par  le  générai  Hédouville  et  Al  M,  de  Châ" 
ti'lon  et  de  Bowmont  (publiée  dans  la  Revue  des  documenta  historiques,  par  \l.  0B 
La  SicaTiKRE,  et  tirage  à  part,  1878);  —  Cuinte  db  Martbl,  p.  17  et  suiv.;  — 
FoimKROM,  £e«  Emiijrés  et  la  société  française» 

'  Lettre  du  20  nov.  (De  .VIartbl,  p.  21.) 

*•  Crélineau-Joly  (t.  J  V,  p.  54)  se  truinpe  complétemeDt  en  plaçant  à  cette  date 
la  prétendue  proclamation  de  Frotté  relative  à  Tattitude  de  Bonaparte  au  18  bni- 
maire. 
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il  ne  se  sépara  pas  de  ses  amis,  et,  il  adhéra  à  la  résolation  gé- 
aérale.  Billard,  toujours  prompt  à  la  calomnie,  prête  en  cela  à 
Bourmont  un  rôle  d'agent  provocateur  et  prétend  qu'il  aurait 
traversé  tout  exprès  le  Maine  et  une  partie  de  la  Normandie 
pour  venir  chercher  Frotté  aux  environs  de  Yire^  C'est  faux  : 
Frotté,  au  contraire,  alla  au-devant  de  Bourmont  et  le  rencon- 
tra à  Grez  en  Bouère^.  Tous  deux,  sur  l'invitation  de  Ghâtillon, 
se  rendirent  ensemble  au  château  d*Angrie,  près  Gandé,  chez  la 
vicomtesse  de  Turpin.  C'était  le  25  novembre  :  Châtillon  les 
attendait  chez  elle;  d'Andigné  de  Sainte-Gemmes*,  Marc-Gurtin 
[Kainlîs)*^  Grellier  du  Fougeroux*  s'y  trouvèrent  aussi.  Le  soir 
même,  en  présence  de  madame  de  Turpin,  ils  eurent  avec  Paultre 
de  la  Motte,  aide  de  camp  de  Hédouville,  un  entretien  où  furent 


I  T.  I,  p.  S38  ;  t.  II,  p.  950;  t.  III,  p.  192. 

*  Grec  en  Boaère  près  Gbèteaa-Gontier,  et  non  pas  Bouère,  qui  est  près  de 
Jallais,  sur  Tau tre  rive  de  la  Loire. 

*  Andigné  (Louis- Marie- A a{piste-Forfiiné  d*),  connu  sous  le  nom  de  Chevalier 
de  Sainte- Gemmes,  Né  h  Angers  en  1765;  —  lieutenant  de  vaisseau  avant  la  Ré- 
▼oliiiion;  — émigré;  —  mêlé  aux  luttes  de  la  chouannerie  et  à  la  paciKcation  de 
ISOO;  —  prisonnier  d*État  soos  l'Empire  ;  —  évadé  de  plusieurs  prisons;  —  cam- 
pagne de  1815  dans  la  Vendée;  —  ayant  offert  au  général  Lamarque  de  réunir 
leurs  troo|ie8  pour  chasser  les  Prussiens  ;  —  pair  de  France  à  la  seconde  Restau- 
ration ;  —  démissionnaire,  1830;  —  comte,  1816;  —  lieutennnt  général,  1823;  — 
auteur  de  curieux  Afe'motrei  manuscrits  ; —  mort  à  Fontainebleau,  le  1*'  février 
1857,  à  Vàfte  de  quatre- vingtpdouze  ans.  (G.  Pobt,  DicU;  —  Abbé  Paulocin,  u  II, 
p.  14;  —  État  de  1814,  mss.  ;  —  Coorgkllbs,  Divt.  hist,  des  généraux  français  y 
i.  Il,  p.  514;  —  Georges  Cadoudaf,  p.  212;  —  Fornkiioii,  ies  Emigré*  i  —  etc.) 

^Ce  personnage,  dont  nous  ignorons  les  débuts  et  dont  le  caractère  et  le  rftie  ont 
été  divei  sèment  appréciés,  avait  été  incarcéré  pendant  la  Terreur.  A  sa  sortie  de 
prison,  lors  de  la  première  paciKcation,  le  représentant  Knelle  le  choisit  pour  son 
secrétaire,  afin  de  bien  montrer  son  esprit  de  conciliation.  La  Loire-Inférieure 
l'envoya  cléputé  aux  Cinq-Cents,  en  mars  1797.  11  fut  déporté  au  18  fructi4lor. 
Reniré  en  1799,  il  se  jeta  dans  l'insurrection  royaliste  et  devint  major  général  de  la 
haute  Bretagne  et  du  bas  A  njou.  CVst  lui  qui,  à  Pouancé,  était  plus  particulière- 
ment chargé  de  la  correspondance  avec  \ei  autorités  républicaines.  Ses  opinions 
constitutionnelles,  ses  efforts  pour  arriver  à  la  paciHcaiion  le  rendirent  suspect  aux 
plos  lm)iati('nts  de  ses  camarades,  notamment  à  Mercier  et  à  Georges.  (Murbt, 
t.  IV,  p.  154; —  Bkavcbamp,  t.  IV,  p.  455.)  Madame  de  La  Ruch'jaquelein,  Afé- 
moirety  p.  399,  atteste  qu*il  était  •  bon  royaliste  • ,  et  il  rendit  à  toutes  les  époques 
de  grands  «ervices  aux  familles  du  parti.  Il  devint  commissaire  des  guerres  sons  la 
Restauration.  (Biographie  de  Leipzig;  —  État  de  1814.) 

^  Grellier  du  Fuiigeroux  (Alesandre-François-Richard).  OfGcier  avant  la  Révo- 
lotion  dans  Koyal-Pulogne;  -—  émigré  ;  —  rentré  avec  Suzannet  ;  —  chef  de  la  di- 
vision de  Vieille-Vigne.  {Etai  de  1814.) 


^ 
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jetées  les  premières  bases  d'une  suspension  d'armes.  On  convint 
de  se  réunir  à  Pouancé,  où  les  conditions  de  l'armistice  seraient 
débattues  et  arrêtées  ' . 


Le  lendemain,  de  Ségré,  Frotté  écrivit  à  Hédouville  pour  lui 
(aire  connaître  son  adhésion  aux  résolutions  de  ses  amis.  Le  gé* 
néral  républicain  lui  répondit  avec  empressement  et  courtoisie, 
cherchant  à  dissiper  ses  défiances  et  pressant  la  nouvelle  réunion 
des  chefs  royalistes. 

Le  général  en  chef  à  Monsieur  de  Frotte. 
«  Rennes,  le  8  frimaire  an  VII  (VIII)  de  la  République  française. 

a  Je  suis  fort  aise,  Monsieur,  d'avoir  reçu  de  vous-même  l'assurance 
de  votre  adhésion  à  la  suspension  d'hostilités,  aux  conditions  conve- 
nues, quoique  je  n'en  aie  pas  douté,  d'après  ce  que  m'avait  mandé 
M.  de  Ghâtillon;  je  suis  sûr  que  vous  empêcherez  autant  que  vous  le 
pourrez  qu'il  y  soit  fait  aucune  infraction,  et  j'en  fais  autant  de  mon 
côté.  Puisse  cette  suspension  se  terminer  par  le  rétablissement  de  la 
tranquillilé  intérieure,  et  vous  en  trouverez  aussi  la  récompense  dans 
votre  cœur. 

u  Sans  doute,  la  copie  de  ma  circulaire  pour  annoncer  aux  officiers  gé- 
néraux la  suspension  d'hostilités*,  ne  vous  a  pas  été  communiquée  par 
M.  de  Ghâtillon.  Vous  y  auriez  vu  que  j'ai  donné  l'ordre  de  faire  mettre 
en  liberté  tous  les  individus  qui  ont  été  arrêtés  par  mesure  de  sûreté 

»  Rkauchamp,  t.  IV,  p.  427;  —  Muret,  t.  V,  p.  146;  —  Cbétirbau-Jolt, 
t.  IV,  p.  56;  —  Âbbé  Denuu,  t.  VI,  p.  14;  —  Madame  de  Tarpin,  Mémoires, 
p.  330;  —  De  Martel,  p.  26;  —  Forheror,  Les  Émigrés  et  la  société  française. 
Il  donne  la  lettre  de  Frotte  à  Hédouville,  d*après  les  Archives  de  la  guerre;  il  y 
disait  en  P.  S.  :  «  J*ai  relâché  à  Couterne  vingt-six  prisonniers,  ayant  un  capitaine  et 
un  lieutenant  à  leur  tête;  et  quant  aux  affaires  près  d*Alençon,  de  Vire  et  de 
Saint-L6,  les  républicains  pris  par  nous  les  armes  à  la  main  ont  été  renvoyés 
avec  la  même  humanité.  » 

*  Hédouville,  en  traçant  à  ses  divisionnaires  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pen- 
dant Tarmistice,  leur  recommande  la  justice,  la  modération,  la  patience.  Il  s'abs- 
tient de  toute  qualification  injurieuse  pour  les  rebelles  ;  il  témoigne  k  leurs  chefs  de 
l'estime  et  même  de  la  confiance,  et  c'est  sur  leur  concours  loyal  qu*il  compte  pour 
la  répression  du  brigandage. 

One  proclamation  adressée  le  lendemain,  et  presque  dans  les  mênies  termes,  aux 
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générale,  sans  aucune  pièce  probante  à  l'appui  de  leur  arrestation,  et 
de  faire  suspendre  le  jug^ement  des  individus  qui  sont  traduits  aux  con- 
seils militaires  pour  avoir  été  pris  les  armes  à  la  main,  ou  qui  sont  pré- 
venus d'avoir  favorisé  les  insurgés.  Je  ne  pouvais  fisiire  plus.  Je  vous 
prie  de  m'envoyer  la  note  des  personnes  que  vous  réclamez,  et  s'il  dé- 
pend de  moi  de  les  faire  mettre  en  liberté,  je  le  ferai  volontiers. 

«Je  désire  que  vous  puissiez  vous  réunir  promptement  avec  MM.  de 
Châtillon,  d'Auticbamp,  de  Bourmont  et  Georges,  afin  que  les  confié- 
renées  que  nous  aurons  par  nous-mêmes  ou  par  des  personnes  de  con- 
fiance, puissent  avoir  lieu  bientôt. 

u  Je  vous  prie.  Monsieur^  de  vouloir  bien  agréer  l'assurance  de  mes 
sentiments  de  considération. 

a  T.  Hrdouville».  » 

Frotte  retourna  à  ses  cantonnements  pour  y  donner  des 
iostructioDS  nécessitées  par  cette  situation  nouvelle  ;  ses  hommes 
éviteraient  avec  soin  toute  collision,  tout  en  repoussant,  à  Foc- 
casion,  la  force  par  la  force  ;  les  chefs  resteraient  à  leur  poste  et 
«  emploieraient  ces  moments  de  tranquillité  à  exercer,  recruter, 
habiller,  armer  et  approvisionner  leurs  troupes  »  ;  on  ne  déli* 
vrerait  aux  soldats  que  de  rares  et  courts  congés.  Tout  était  cal- 
culé en  vue  d'une  reprise  d'armes  prompte  et  facile,  si  le^  confé- 
rences devaient  échouer '. 

Commarque  fut  chargé  du  commandement  pendant  l'absence 
de  Frotté;  le  quartier  générai  resta  établi  au  château  de  Fiers'. 

De  son  côté,  le  général  Guidai,  qui  commandait  dans  le  dépar- 
tement de  rOrne,  accueillit  avec  empressement  les  ouvertures 

habitants  de  l'Ouest  et  à  Tarmée,  contenait  un  appel  non  moins  pressant  à  la  con- 
corde et  a  Tunion.  •  L'heureux  événement  qui  vient  de  s'opérer  dans  le  gouverne- 
ment (le  18  brumaire)  nous  amènera  la  paix  intérieure  et  extérieure.  Les  commis- 
sions législatives  et  les  consuls  de  la  République  ne  sont  attachés  à  aucune  faction. 
Ils  ont  en  vue  le  bonheur  et  la  gloire  du  peuple  français.  »  (Réimprimé  par  ordre  de 
l'adm.  cçntr.  de  TOme;  arrêté  du  5  frimaire.  Alençon,  Les  Malassis,  an  VIII, 
plac.  în-fol.) 

Nous  donnons  aussi  à  l'Appendice  une  lettre  du  général  Grigny  qui  montre 
quelles  résistances  et  quelles  préventions  les  efforts  pacifiques  de  Hédouville  allaient 
rencontrer  dans  une  partie  de  l'armée. 

*  Pièce  communiquée  par  M.  l'abbé  Macé. 

'  Ordre  du  2  décembre,  communiqué  par  M.  l'abbé  Macé. 

»  Beauchamp,  t.  IV,  p.  436^  —  Murbt,  t.  V,  p.  149;  —  Abbé  Deiiiau,  t.  VI, 
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d'un  armistice  et  donna  à  ses  troupes  des  ordres* de  nature  à  ras- 
surer complëtement  les  royalistes  ^ 

Frotté  rejoignit  ses  camarades  réunis  à  Pouancé,  au  com- 
mencement de  décembre  '•   Il  y  était  arrivé  le  9,  puisque  à 

I  La  nouvelle  de  Tarmistice  arriva  à  Alençonle4  frimaire  (25  novembre  1799),  et 
des  courriers  la  portèrent  immédiatement  dang  tout  le  département. 

Général  de  brigade  Guidaly  commandant  le  département  de  l'Orne^ 
au  commandant  d'arrondissement  d^ Argentan, 

«  Quartier  général  d*Alençon,  4  frimaire  an  VIII. 

«...  Toutes  marches  et  tontes  voies  hostiles  seront  suspendues  jasqa*à  nouvel 
ordre.  Surveillex  cependant  continuell(*ment. 

«  Pour  assnrer  Teffet  de  cette  suspension,  les  chefs  royalistes  pourront,  sans 
être  inquiétés,  communiquer  entre  eux  pour  faire  connaître  leurs  intentions  à  leurs 
divisions. 

m  Dans  le  cas  oà  la  reprise  d*armes  aurait  lieu,  on  se  préviendrait  huit  jours 
d'avance. 

■  Vous  vous  concerterez,  commandant,  avec  les  administrateurs  municipani 
pour  faire  mettre  en  liberté  toutes  les  personnes  arrêtées  par  mesure  de  sâreté 
générale,  sans  pièces  probantes  à  l'appui  de  leur  arrestation.  Ij^^  jugements  des 
rebelles,  même  de  ceux  qui  auraient  été  pris  les  armes  à  la  main,  seront  sas- 
pendus.  » 

Recommandation  d'user  de  bons  procédés,  de  bons  conseils,  vis-à-vis  des  habi- 
tants des  campagnes. 

Le  commandant  Ht  part  de  cette  instrnclion  au  dirrccenr  du  jury  d'accusation, 
qui  consulta  le  ministre  de  la  ju^^tice,  lequel  demanda  des  explications  à  celui  delà 
guerre,  le  19  frimaire  :  tant  il  y  avait  encore  peu  de  concert  et  d'harmonie  dans 
les  me-iurett  gouvernementales.  (Arch.  de  la  guerre.) 

II  y  eut,  en  effet,  à  Alençon  quelques  mises  en  liberté  en  trè^-petit  nombre, 
ordonnées  par  Guidai,  de  chouans  ob<<curs  ou  d'individus  soupçonnés  de  com- 
plicité avec  eux.  (Megistre  dVcrou.)  De  rarei*  arrestations  eurent  encore  lien  pen- 
dant Tarmistice,  noiamment  celles  de  Reauvais,  dit  Tanerèdct  de  Moulin'*' le- 
€arbonnet.  Kéralio,  commandaut  de  p!ace  à  Alençon,  l'avait  saisi  le  6  décembre; 
il  s'évada  le  10. 

*  Le  4  décembre,  il  était  en  Normandie,  et,  à  cette  date,  il  écrivait  à  Pascal  de 
Placène,  trésorier  de  son  armée  :  «  Le  chevalier  de  Rrusiart  vous  aura  mis  au  cou- 
rant de  notre  nouvelle  xituation.  Je  ne  pui^  guère  plus  que  vous  résoudre  l«  pro- 
blème ;  miisThabitude  d'être  la  dupe  de  pn-tendus  amis  et  victime  de  la  trahison 
de  nos  ennemis,  me  rend  peu  cnnKant.  Toutefois,  l'intérêt  de  notre  parti  me  fera 
toujours  a{*ir  de  concert  avec  les  autres  généraux.  Je  pars,  à  cet  effet,  pour  me 
rendre  à  leur  inviution,  m.ûs  comme  il  faut  être  conséquent,  j'envoie  en  Angle- 
terre rendre  compte  à  Monsieur  et  prendre  ses  ordres.  »  (Rbaucuamp,  t.  IV, 
p.  43S;  —  Muret,  t.  V,  p.  14/;  —  Grétinsao-Joly,  t.  IV,  p.  69;  —  Abbé  Db- 
■uv,  t.  IV,  p.  19.) 

Rrusiart  fui,  en  e^fet,  dé|>éché  en  Angleterre;  Penhouet  s'y  rendit  plus  tard, 
au  nom  de  l'armée  d'Anjou.  (Miirbt,  t.  V,  p.  165.) 

La  réponse  du  coinie  d'Artois,  adrets 'e  k  Chàtillon  le  22  décembre,  tout 
en  recommandant  à  ses  partisans  de  continuer  la  guerre,  était  plutôt  f.iite  pour 
les  décourager  que  pour  furtilier  leur  résistance  :  toujours   les  mêmes  promesses 
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cette  époque  on  n'attendait  plus  que  les  chefs  du  Morbihan  ' . 

TagDcs  de  secours,    toujours   le    même    ajournement  de  son  arrivée  dans  leurs 
rangs! 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  7  novembre,  et  presque  en  même  temps,  j*ai 
été  ioformé  par  le  chevalier  de  Brusiart  que  des  circonstances  aussi  impérieuses 
qu'affligeantes  vous  avaient  obligé,  ainsi  que  MM.  d'Autichamp,  de  Bourmont  et 
de  Frotté,  à  consentir  à  un  arrangement  momentané  avec  les  tyrans  de  notre 
patrie. 

■  Vivement  frappé  de  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  les 
intérêts  du  Roi  d'un  tel  état  de  cboses,  j'ai  réussi  à  en  pénétrer  les  ministres  britan- 
niques, et  les  instructions  que  j'adresse  aujourd'hui  au  comte  deLoreuz,  dont  vous 
recevrez  une  copie  en  même  temps  que  cette  lettre,  vous  prouveront  que  mes 
efforts  n'ont  point  été  inutiles.  Non-seulement  les  fidèles  royalistes  recevront  des 
secours  considérables  en  argent,  armes  et  munitions,  mais  j'espère,  avec  l'aide  de 
Dieu,  leur  en  porter  moi-même  de  plus  efficaces,  et  j'ai  la  ferme  confiance  qu'en 
attendant  ce  moment,  si  heureux  pour  moi,  qui  ne  peut  plus  être  éloigné,  les  vrais 
Français,  fidèles  à  leur  Dieu  et  à  leur  Roi,  se  mettront  en  position  de  préparer 
et  d'assurer  le  succès  de  la  grande  et  utile  cause  que  je  défendrai  à  leur  tête. 

■  Votre  zèle  courageux  me  répond  de  vos  efforts,  et  ce  sera  bientôt  aux  champs 
de  l'hoonenr  que  je  vous  renouvellerai  de  vive  voix.  Monsieur,  l'assurance  de  tous 
mes  sentiments  pour  vous  et  de  ma  parfaite  estime. 

«  Charles-Philippe. 

■  Je  vous  préviens  que  j'adresse  des  copies  de  cette  lettre  à  MM.  de  Bourmont, 
d'Autichamp  et  de  Frotté  ;  mais  pour  être  plus  sûr  qu'ils  en  aient  connaissance^ 
je  vous  autorise  à  leur  en  envoyer  des  doubles. 

•  Pour  copie  conforme  \  l'original, 

■  Charles-Philippe.  > 

(Original  s.  Le  corps  de  la  main  de  La  Chaussée.  (Bibl.  nat.,  mss.,  vol.  1029.) 
'       Général  en  chef  de  Farinée  d'Angleterre  au  ministre  de  la  guerre. 

«  19  frimaire  an  VIII  (10  décembre). 
«...  Madame  Turpin-Crissé,  qui  est  à  Candé,  me  mande,  du  18,  que  les  chefs 

des  insultés  y  sont  réunis,  à  l'exception  de  quelques-uns  de  ceux  du  Morbihan 

qu'on  attend  de  jour  en  jour. . . 

*   HÉDOEVILLE.  » 

(Ârch.  de  la  guerre.) 

Le  général  en  chef  au  ministre  de  la  guerre. 

a  Angers,  le  23  frimaire  (14  décembre  1799). 
«  GiTOTBR  Ministre, 

■  J'ai  vu  hier  MM.  de  Bourmont  et  d'Autichamp,  et  j'ai  été  confirmé  dans 
ropioion  que  j'ai  de  leur  bonne  foi  pour  le  rétablissement  de  la  paix  intérieure. 

•  Georges  m'a  mandé  qu'il  adhérait  aussi  à  la  suspension,  et  sera,  demain  ou 
après,  réuni  aux  autres,  à  Pouancé.  Je  vais  convenir  avec  eux  des  mesures  pro- 
pres Il  assurer  autant  que  possible  l'effet  de  la  suspension  des  hostilités.  Ils  laisse- 
ront ici  trois  personnes  chargées  de  leurs  pouvoirs,  et  iront  dans  leurs  divisions 
respectives  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  suspension.  Le  chef  de  bataillon  Lacuée 
vous  portera  dans  peu  de  jours  le  résultat  de  leurs  demandes.  S'ils  étaient  trop 
exigeants,  je  leur  annoncerais  la  reprise  d'armes  huit  jours  après. 

■  Le  débarquement  d'armes  et  de  munitions  dans  le  Morbihan  a  eu  lieu  avant 
l'adhésion  de  Georges  k  la  suspension. 

«  J'ai  mandé  aux  généraux   Lespinasse  et  Harty  de  poursuivre  les  débarque- 

II.  S4 
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La  t^rëvalaye  ëtait  arrivé  en  même  temps  que  lui  ' . 


La  petite  ville  de  Pouancë,  située  en  Anjou,  mais  sur  la  lisière 
de  Bretagne,  à  quatre  lieues  seulement  de  Ghàteaubriant,  avait 
été  choisie  à  cause  de  sa  position  centrale.  Elle  était  protégée 
contre  une  surprise  par  les  escarpements  qui  la  couvrent  de  plu- 
sieurs côtés  et  par  les  ruines  de  son  ancien  château.  Onze  tours 
démantelées  et  découronnées  de  leurs  créneaux,  mais  revêtues 
d'un  magnifique  manteau  de  lierre,  dominent  le  bel  étang  de 
Saint-Âubin  et  la  vallée  de  la  Versée  ;  cette  masse  imposante  de 
ruines  et  de  verdure  se  reflète  dans  un  miroir  tranquille  :  coup 
d'oeil  pittoresque  et  grandiose. 

Une  partie  de  la  légion   Gaulier    {Grand-Pierre^  formait  la 

ments  sans  égard  à  la  suspension,  et  d*empécher  la  sortie  des  grains  qu*on  livre 
aux  Anglais,  sans  doute  en  payement  des  armes.  Je  ferai  expli<]uer  Georges  à  cet 
égard. 

«  Comptez,  citoyen  ministre,  que  je  m'occupe  sans  prévention  des  grands  résul- 
tats que,  j'espère,  nous  obtiendrons,  malgré  la  majeure  partie  des  habitants  qui  se 
laissent  continuellement  égarer  par  les  malheurs  qu'ils  ont  éprouvés  et  les  haines 
qu'ils  ont  de  la  peine  à  abjurer. 

■  HÉDOUVILLE.  ■ 

(Arch.  de  la  guerre.) 

H  n'est  pas  question  dans  ces  pièces  de  la  présence  à  Pouancé  de  Mercier,  le 
second  de  Georges.  Il  y  vint  certainement;  une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  ce  der- 
nier^ de  Pouancé  même,  et  que  publie  M.  Georges  de  Cadoudal  (p.  212],  le  prou- 
verait. Cette  lettre  est  d'un  ton  singulièrement  -  raffiné  pour  un  jeune  chef 
de  chouans.  Elle  est  contredite,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  témoignage  de 
La  Prévalaye  (Revue  de  la  Révolution,  t.  VII,  p.  151),  mais  corroborée  par  une 
autre  lettre  de  Mercier,  celle-là  d'une  authenticité  incontestable,  portant  adhésion 
au  traité,  et  datée  de  Pouancé,  12  décembre.  (Arch.  de  la  guerre.) 

I  La  Prévalaye  (Charles -Corneille -Placide  Thierry  de).  Mé  à  Pennes;  — 
officier  avant  la  Révolution  ;  —  arrêté  en  1798;  —  commandant 'en  chef  des  in- 
surgés de  la  haute  Bretagne  (Rennes  et  Fougères),  ancien  territoire  de  du  Boîsguy, 
1799  ;  —  disparu  de  la  scène  depuis  cette  époque.  (Biogr,  de  Leipzig  ;  —  Etat 
de  1814;  —  Lettre  ci-dessus.) 

C'est  La  Prévalaye  qui  se  fit  à  Pouancé  le  promoteur  de  cette  idée  assez  étrange: 
on  mettrait  dans  une  urne  les  noms  de  tous  les  chefs,  et  celui  dont  le  nom  sor- 
tirait le  premier  serait  proclamé  général  en  chef.  Il  n'exceptait  que  le  sien.  Cnc 
légende,  accréditée  dans  certaines  familles,  mais  tout  à  fait  apocryphe,  attribue  la 
nomination  de  Gaihelineau  comme  général  en  chef  de  la  grande  armée  vendéenne  à 
un  hasard  de  ce  genre. 

^Gaulier  (Pierre-Marin),    dit   Grand  ^Pierre,    Né   en  1766,   à   Morannes,  où    j 
son  père  était  notaire  ;  —  campagne    d'outre-Loire,  dans  la  grande  armée    ven- 


■F'^' 


■5-îw-i-  V 


CONFERENCES   DE  POUANCE.  371 


garde  du  quartier  générai;  ie surplus  était  cantonné  dans  les  vil- 
lages circonvoisins  ' .  Il  n'y  avait,  d'ailleurs»  à  redouter  aucune 
perfidie  de  la  part  de  Hédouville. 

Frotté  et  ses  officiers  arrivèrent  en  pauvre  équipage.  Ils  n*a« 
vaientni  beaux  chevaux,  ni  brillants  uniformes.  Leur  vie  errante 
et  précaire^  sans  quartier  général,  sans  place  de  défense,  à  tra- 
vers les  rochers  et  les  bois,  ne  comportait  pas  un  pareil  luxe.  Il 
parait  que  quelques-uns  de  leurs  camarades,  mieux  partagés,  es- 
sayèrent de  tourner  en  ridicule  cette  honorable  détresse'.  Parmi 
les  plus  clairvoyants  et  les  plus  sérieux,  combien,  dans  ce  jeune 
chef  qui  n'avait  presque  pas  de  troupes  régulières,  qui  n'avait 
jamais  possédé  un  canon  et  qui  n'avait  pas  inscrits  sur  ses  états 
de  service  les  coups  brillants  de  la  prise  du  Mans,  de  celle  de 
Nantes  ou  même  de  Saint-Brieuc,  devinaient  l'homme  le  plus 
remarquable  peut-être  comme  énergie  de  caractère  et  comme 
habileté  d'organisation  de  tout  leur  parti!  Les  relations  entre 
les  ofBciers  de  Normandie  et  les  autres  furent  assez  aigres. 

Quel  fut  le  rôle  de  Frotté  dans  ce  congrès  de  Pouancé,  dont 
les  historiens  royalistes  n'avaient  presque  rien  dit*?  Il  est  certain 
que  Frotté  devait  être,  et  fut  en  effet,  un  des  plus  énergiques  à 


déenoe;  —  divisionnaire  de  Bourmont;  —  un  des  officiers  les  plas  actifs  et  les 
pins  vaillants  de  la  chouannerie  j  —  sa  division  compta  jusqu'à  deux  mille  quatre 
*:ent8  bommes  équipés  et  armés;  —  campagne  de  1815;  —  à  la  Restauration, 
lettres  de  noblesse,  croix  de  Saint-Louis  et  pension  de  neuf  cents  francs  ;  —  mort 
àBouère,  le9  avril  1817.   (Abbé  Paclouih,  t.    IIJ,  p.  1;    —  État  de  1814;  — 

DE  MOIITZET,  t.  111.) 

'  Beacchamp,  t.  IV,  p.  437.  —  Mchbt,   t.  V,  p.  149, 

*  Billard,  t.  II,  p.  194. 

'  Beauchamp  seul  est  entré  dans  quelques  détails  sur  le  congrès  de  Pouancé, 
dont  rimportaace  dans  l'histoire  des  guerres  de  l'Ouest  est  bien  plus  grande  que 
celle  d'un  siège  ou  d'une  bataille.  Muret,  Crétineau  et  l'abbé  Deniau  n'avaient 
h\t  qae  le  suivre.  MM.  de  Martel  et  Forneron  ont  consulté  les  Archives  de  la 
guerre.  M.  Georges  de  Cadoudal  a  publié  d'intéressants  documents  relatifs  à  cet 
épisode. 

Bourmont,  qui  prit  aux  négociations  la  part  principale,  en  parle  à  peine  dans 
son  Éloge  du  général  comte  Hédouville,  prononcé  devant  la  Chambre  des  pairs^ 
le  10  juin  18S5.  (In-8^  de  15  p.;  —  Moniteur  univ.,  16.)  Il  ne  parait  pas  qu'il 
ait  laissé  de  notes  particulières  sur  ce  sujet,  car,  dans  la  Notice  pour  servir  k  la 
biographie  de  M,  le  maréchal  comte  de  Bourmont ^  que  publia  son  Hls  Charles,  en 
1S42  (Paris,  Baudouin,  120  p.  gr.  in-8^),  extraite  de  la  Biographie  des  hommes  du 
jour,  par  Germain  Sarrut  et  B.  Saiht-Edme,  et  destinée  à  rectifier  les  erreurs  com- 
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repousser  les  propositions^  de  Hédouville,  en  tant  du  moins 
qu'elles  impliquaient  la  soumission  sans  garanties  et  le  désar- 
mement des  insurgés ' . 

Les  conditions  de  l'armistice  furent  faciles  à  régler;  cet  armis- 
tice devait  être  nécessairement  assez  court,  et  chacun  réservait 
pour  la  discussion  du  traité  de  pacification  les  questions  les  plus 
importantes. 

Voici  les  propositions  de  Hédouville  relatives  à  ces  condi- 
tions, les  réponses,  en  regard  de  chacun  des  articles,  des  chefs 
royalistes,  et  la  lettre  d'envoi,  signée  collectivement,  qu'ils 
adressèrent  à  Hédouville'  : 


RÉPONSES 
ALX   PRÉSENTES   CONVENTIONS. 


conventions  a  faire  pour  assuree 
l'exécution 

DE  ÏJL  SUSPENSION  d' HOSTILITÉS. 


u  Consenti  réciproquement. 


«  Consenti  réciproquement. 


«  N'attaquer  ni  troupes  ni  indivi- 
dus, sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

u  Ne  désarmer  personne. 


mises  dans  l*article  que  cette  Biographie  avait  consacré  au  maréchal,  t.  II, 
1'®  partie,  le  nom  de  Poaancé  n'est  même  pas  prononcé. 

Les  historiens  an^^evins  :  M.  Célestin  Port;  Tauteur  de  Tarticle  Pouancc  dans 
V Anjou  historique,  archéologique  et  pittoresque,  publié  sous  ia  direction  du  baron 
de  Wismes;  V Album  vendéen,  de  M.  Lemarchand;  le  marquis  de  Préaulx,  Notice 
généalogique  et  historique  sur  Pouancé  et  la  Guerche,  1832,  in-S^;  Blordier-Lan- 
glois,  Angers  et  le  département  de  Maine-et-Loire  de  1767  à  1830,  1837,  î  toI. 
in-8®;  Charles  Thénaisie,  dans  ses  nombreux  articles  de  la  Revue  de  Bretagne  et 
de  Vendée,  se  taisent  sur  ces  conférences.  Bernard  de  la  Frégeolière  n*y  a  con- 
sacré que  quelques  lignes. 

La  Frégeolière  (Henri-René-Bernard  de),  dit  Henri,  Né  le  15'septembre  1759; 
—  garde  du  corps  ;  —  émigré  ;  —  rentré  en  France,  1706  ;  —  officier  de  chouans 
en  Bretagne,  puis  en  Anjou  ;  — -  réoi^anisateur  de  la  chouannerie  sur  la  rive  droite 
du  Loir,  1799;  —  nommé  colonel  par  Bourmont;  —  un  des  derniers  à  poser  les 
armes  ;  — -  à  la  Restauration,  redevenu  simple  garde  du  corps  ;  —  chef  de  division 
pendant  les  Gent^Jours;  —  maréchal  de  camp,  1815;  —  mort  le  26  janvier  1835; 
auteur  de  Mémoires  publiés  par  son  arrière- petit-fils,  sous  ce  titre:  Émigration 
et  Chouannerie,  Paris,  1881,  in-8<>,  et  dont  M.  de  Monuey,  dans  son  Histoire  de 
la  Flèche  et  de  ses  seigneurs,  avait  déjà  donné  une  grande  partie.  (^Mémoires;  — 
G.  Port,  Dict,  ;  —  État  de  1814.) 

>  SÉocis,  t.  II,  p.  358  ;  —  MuRBT,  t.  V,  p.  147,  152. 

*  Patu  Dbshactchamps,  Dix  ans  de  guerre  intestine,  p.  595»  donne  un  extrait  de 
cette  pièce;  mais  il  se  trompe,  comme  il  lui  arrive  trop  souvent,  en  en  prêtant  l'ini- 
tiative aux  chefs  des  chouans. 
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«  €k)nseiiti  réciproquement. 
«  Consenti  réciproquement. 

a  Consenti  réciproquement. 


a  Renvoyé  à  discuter  et  convenir 
avec  les  négociateurs. 


«  Consenti  réciproquement. 

■  A  discuter  et  convenir  avec  les 
négociateurs. 


«  Consenti  réciproquement. 


«  Tous  lesquels  articles  ont  été 
ainsi  consentis  par  les  généraux 
réunis  et  soussignés.  Ils  promet- 
tent de  les  faire  exécuter,  comme 
ils  comptent  que  le  général  Hé- 
dou ville  donnera  des  ordres  pré- 
cis pour  assurer  la  pleine  et  par- 
feite  exécution  et  y  tiendra  la 
main. 


a  N'enrôler  personne. 

tt  Ne  pas  faire  de  réquisitions  de 
chevaux. 

u  Requérir  des  vivres  en  grains  et 
bestiaux  pour  la  subsistance  des 
garnisons  et  canton  nements,  en 
s'abstenant  d'en  demander  au 
delà  des  besoins,  pendant  la  sus- 
pension d'hostilités.  S'entendre 
mutuellement  pour  que  ces  ré- 
quisitions soient  faites  de  ma- 
nière à  ce  qu'elles  soient  con- 
senties sans  que  la  force  armée 
s'en  mêle. 

c  Ne  faire  et  ne  donner  suite  à  au- 
cune réquisition  d'argent,  pen- 
dant la  sus^nsion  des  hosti- 
lités. 

u  Protéger  réciproquement  tous  les 
voyageurs  et  voitures  publiques. 

u  Ne  point  s'opposer  à  la  rentrée 
des  contributions  dans  les  caisses 
républicaines,  dans  les  cantons 
qui  les  ont  constamment  acquit- 
tées. 

tt  N'occuper  aucun  des  cantonne- 
ments qui  ne  l'étaient  pas  avant 
la  suspension  des  hostilités. 

tt  II  importe  d'empêcher  les  esprits 
de  s'aigrir  et  parvenir  à  les  rap- 
procher (51c),  pour  qu'elles  aient 
leur  entière  exécution. 


tf  Le  général  T.  Hédouville  prie 
MM.  de  Bourmont  et  d'Auti- 
champde  les  lui  renvoyer  avec 
l'assentiment  des  chefs  réunis. 
Il  promet  qu'il  les  fera  exécuter 
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A  Pouancé,  17  décembre  1799 
(26  frimaire).  Signés  :  d'Auti- 
champ;  L.  de  Frotté;  La  Pbé- 
yalaye;  deBoirmont;  Constant 
SvzANNET  ;  SoTER  ;  le  comte  de 
Chatillon,  général  en  chef  et 
président  du  conseil. 

tt  Pour  copie  conforme: 
(I  Le  général  en  chef  deTarmée 
d'Angleterre, 

«  T.  Hédouville.  )) 


u 


de  son  côté,  comme  il  compte 
qu'ils  prendront  les  moyens  de 
les  faire  exécuter  dans  leurs  di- 
visions respectives. 
Angers,  23  frim.  an  VIII  (Udé- 
cembre)  de  la  République. 
u  Signé  :  T.  Hédouville. 
a  Pour  copie  conforme, 
<(  Le  généra]  en  chef, 
tt  T.  Hédouville.  » 


«  Général, 

u  Nous  chargeons  M.  d'Aiitichamp  de  vous  remettre  les  articles  con- 
sentis  par  nous  pour  la  suspension,  et  de  vous  annoncer  la  nomina» 
tion  et  l'arrivée  des  commissaires  chargés  de  vous  présenter  nos  de- 
mandes. Nous  nous  flattons  que  la  pacification  sera  bientôt  terminée, 
et  vous  prions  de  recevoir  l'assurance  des  sentiments  d'estime,  avec 
lesquels  nous  avons  l'honneur  d'être, 

tt  Général, 
«  Vos  très-humbles  serviteurs  <, 

a  Le  comte  de  Bourmont;  le  comte  de  Ghatillon; 
L.  de  Frotté  ;  Constant  de  Suzannet  ;  G.  d'Auti- 
champ;  La  Prévalàye;  Soyer*. 

«  Pouancé,  le  17  décembre  1799  (2G  frimaire  an  VIII).  « 

^  Le  corps  est  de  la  main  de  Bourmont.  (Arch.  de  la  guerre.) 
'  Snzannet  (Pierre-Jean-Baptiste-Gonstant  comte  de).  Né  près  de  Montaign, 
1772;  —  garde  française,  1788  ;  —  émigré;  —  échappé  aux  massacres  de  Quibe- 
ron  ;  —  divisionnaire  de  Charelte;  —  rentré  en  France  avant  le  18  fructidor,  pour 
y  réorganiser  l'insurrection  ;  —  commandant  en  chef  de  Tancienne  armée  de  Cba- 
rette,  1799;  — -  détenu,  après  la  pacification^  au  Temple,  h  Dijon,  au  fort  Saint- 
André,  à  Jonx  ;  ^  évadé  avec  d* Andigné  ;  »-  sous  l'Empire^  exilé  à  cent  lieues 
de  Paris  ;  —  à  la  Restauration,  l'un  des  Commissaires  extraordinaires  du  Roi  dans 
l'Ouest;  —  commandant  en  chef  du  Marais  en  1815;  —  blessé  mortellement  au 
combat  de  Roche-Servière,  20  juin.  (^Biographie  de  Leipzig;  —  Biographie  Mi- 
chaud;  —  Crétihrau-Jolt,  Histoire  des  généraux  et  chefs  vendéenSy  p.  376;  — 
n'AcTiCHAMP,  Mémoires  pour  servir  à  l* histoire  de  la  campagne  de  1815  dans  la 
Vendée,  1817,  in-8«.) 
D'Auticbamp  (Charles-Marie-AugHSte-Josepb  de  Beaumont).   Né    à   Angers, 
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C'étaient  là  les  noms  des  principaux  chefs;  d'autres  signatures 
vinrent  successivement  se  joindre  aux  leurs,  notamment  celle 
de  Georges,  et  nous  permettent  de  reconstituer  à  peu  près  le 
tableau  des  officiers  royalistes  réunis  à  Pouancé. 

tt  A.  Grellier;  —  le  chevalier  d'Andigné;  —  Georges;  —  A.  de 
Frotté;  —  Constant  Suzannet  ;  —  le  comte  de  Bourhont; —  La  Pré- 
VALAIE  ;  —  Joseph  de  Lomaseau;  —  Tercier  ;  —  Gheton;  —  C.  d*Ad- 
tichamp;  —  La  Roche  Saint- André  ;  —  chevalier  de  la  Boughetière; 

—  Soye^;  —  Lépine';  —  D.  T.  Auguste;  —  Victor  de  la  Rerrodiére; 

—  Barbet;  —  vicomte  d'ANTECHAMP;  —  chevalier  Turpin  de  Grillé; 

—  Vlaubin;  —  Vallierne;  — Terrien;  —  le  comte  Grelier  du  Fou- 
geroux;  —  de  Remordus;  —  le  chevalier  de  La  Nougarède  ;  — La  Vol- 
vène;  —  HuGHER  de  Gintré;  —  Monard  ;  —  comte  de  Ghatillon,  gé- 
néral en  chef  du  conseil  ;  —  de  Kaintris,  major  général,  secrétaire  du 
conseil  ^. 

Bourmont,  d'Andigné  et  La  Roche  Saint*Ândré  furent  char- 
gés de  présenter  cette  réponse  à  Hédouville  et  d'en  discuter  les 

1770;  — un  des  premiers  et  des  plus  vaillants  officiers  de  la  Vendée;  -—  succes- 
seur de  Stofflet,  1796;  —  commandant  en  chef  de  l*armée  d'Anjou.  1799;  — 
mort,  1859  ;  -—  auteur  de  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  campagne  de 
1815  dans  la  Vendée,  1817.  (Voir  pour  les  détails  :  Biographies  ;  —  G.  Pobt,  Dict.; 

—  Boucler,  Notices:  dans  la  Revue  de  tÀnJouy  1852  et  1860;  dans  le  Mouve^ 
ment  provincial  en  1789.  1863,  t.  Il,  p.  387,  et  publication  à  part,  —  Mémoires 
de  madame  de  la  Rocbejaqueleizi  ;  —  État  de  1814  ;  —  Courckllbs,  Dict,  des 
généraux  français  ;  —  etc.) 

Soyer  (Jean^Aimé).  r^é  à  Pouancé,  16  novembre  1768;  —  employé  avant 
la  Révolution;  —  officier  de  Bonchamps  ;  —  major  général  de  Stofflet,  1794;  — 
conseiller  de  préfecture  sous  la  Restauration;  —  mort  à  Angers,  17  octobre  1823. 
(C  Pobt,  Dict,  ;  —  Cretireau- Joly,  Uist,  des  gén,  et  chefs  vendéens ,  p.  370  ;  -~ 
État  de  1814  ;  —  etc.) 

>  Lépioe,  dit  Auguste.  Né  à  Falaise  d'une  famille  noble;  —  officier  dlnianterie 
avant  la  Révolution;  —  émigré  rentré;  —  chef  de  division  dans  Tarmée  de  Bour- 
mont. (^Biographie  de  Leipzig.) 

'  Nous  empruntons  cette  liste,  où  beaucoup  de  noms  sont  défigurés,  à  un  pla* 
card  imprimé,  s.  1.,  n.  n.,  n.  d.,  et  contre-signe  Hédouville;  il  reproduit  les  articles 
et  observations  ci-dessus,  et  a  pour  titre  :  Principales  conditions  de  la  paix»  (Arch* 
de  la  guerre  et  Arch.  nationales.)  M.  Forneron  en  a  reproduit  les  erreurs  (i^s 
Émigrés), 

À,  Frotté,  pour  L.  Frotté;  -—  Lomaseau,  pour  du  Vaizeau;  —  Cheton^  pour 
Cbetoq;  —  La  Bouchedière,  pour  La  Bauchetière;  —  Lepine  D.^T,  Auguste,  pour 
Lépine,  dit  Auguste;  —  La  Berrodière^  pour  La  Béraudière.;  —  Barbet^  pour 
fiarbot;  —  Antechamp,  pour  Auticbamp;  — >  Crillé,  pour  Crissé;  —  Vlaubin, 
pour  Plou2in(?);  —  Vallierne,  pour  Pallierne;  —  Bemordus^  pour  Montardas(?)i 

—  Monard,  pour  Ménard  ;  —  Kaintris,  pour  Rainlis* 
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termes  avec  lui.  Use  loua  de  leurs  procèdes,  de  leurs  intentions; 
il  obtint  même  que,  conformément  à  ses  demandes,  Tarticle 
concernant  les  réquisitions  en  argent,  rejeté  tout  d*abord  par 
la  réunion  de  Pouancé,  Fût  définitivement  admis.  Un  ordre  du 
jour  à  l'armée  d'Angleterre,  en  date  du  28  frimaire  (19  dé- 
cembre), lui  annonça  la  ;  suspension  définitive  des  hostilités  et 
les  conditions  de  l'armistice  ^ 

Les  trois  envoyés  étaient  porteurs  d'autres  propositions,  en 
trente-neuf  articles,  concernant,  non  pas  l'armistice,  mais  la 
pacification  définitive  et  signée  par  les  mêmes  chefs  (18  décem- 
bre). D'Andigné  de  Mayneuf  dut  tenir  la  plume.  Ce  document  est 
remarquable  à  plus  d'un  titre  :  à  côté  de  stipulations  particu- 
lières dans  l'intérêt  des  insurgés,  telles  que  l'exemption  des  ré- 
quisitions et  de  la  conscription  et  la  conservation  de  leurs  armes, 
on  y  trouve  sur  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  sur  le  réta- 
blissement du  droit  commun  à  la  place  des  lois  d'exception,  sur 
les  bases  de  certaines  perceptions  fiscales  et  notamment  des 
droits  d'enregistrement,  des  vues  sages  et  libérales  qui,  par  le 
fond  et  la  forme,  rappellent  les  cahiers  de  89'. 

Est-il  vrai  que  les  signataires  eussent  eu  pour  but,  en  multi- 

'  Cet  ordre  du  jour,  très-modéré  dans  la  forme,  rejetait  la  plas  grande  partie  des 
infractions  à  la  suspension  provisoire,  sur  des  brigands  «  qui  ne  connaissaient  point 
de  chefs  et  qui  ne  prenaient  la  couleur  d'un  parti  que  pour  piller  et  commettre 
impunément  leur  brigandage  > . 

«  La  plus  grande  surveillance,  ajoutait-il,  est  recommandée  sur  toutes  les  côtes. 
Les  officiers  généraux  y  feront  faire,  de  jour  comme  de  nuit,  de  fréquentes  pa- 
trouilles par  de  nombreux  détachements.  Les  troupes  ennemies  ou  les  individus 
qui  seraient  parvenus  à  tromper  la  surveillance  et  à  mettre  pied  à  terre,  seront 
poursuivis  à  outrance,  et  il  est  expressément  recommandé  de  s'opposer  à  l'embar- 
quement des  grains. 

«  Si  l'ennemi  tentait  une  descente  en  forces,  les  généraux  se  conformeraient  anx 
instructions  qui  leur  ont  été  adressées. 

«  Les  commandants  militaires  ne  laisseront  voyager  aucun  militaire  isolé.  Ils 
ne  les  laisseront  partir  qu'avec  des  détachements  de  correspondance.  (Arch.  de  la 
guerre.) 

'  M.  de  Martel  (p.  38)  se  récrie  sur  l'étrangeté  et  l'inopportunité  de  ces  condi- 
tions. 11  aurait  pu  constater  qu'elles  sont  conformes,  en  grande  partie,  à  celles  que 
les  insultés  avaient  demandées  et  obtenues  lors  des  traités  de  la  Jaunaye,  de 
la  Mabilais  et  de  Saint- Florent  en  1795,  et  de  nouveau  en  1796.  Nous  ne  saurions 
non  plus  admettre  avec  lui  que  la  proclamation  violente  du  28  décembre,  publiée 
dix  jours  plus  tard  et  après  des  négociations  paisiblement  continuées,  ait  été  une 
réponte  au  prétendu  défi  qu'elles  auraient  contenu. 
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pliant  leurs  demandes,  de  faire  avorter  ,les  nëgociations  et  de 
rendre  la  guerre  inévitable?  On  pourrait  le  supposer  en  lisant  la 
lettre  de  Frotté  qui  suit.  D'un  autre  côté,  il  est  bien  certain  que 
la  plupart  d'entre  eux  désiraient  sincèrement  la  paix. 
Frotté  écrivait  le  1 8  : 


a  ...Je  voudrais  que  nous  puissions  retarder  l'exécution  de  nos  plans 
jusqu'à  un  mois  d'ici;  mais  je  crois  la  chose  impossible,  car  Hédouville 
parait  très-pressé  de  conclure  et  ne  s'attend  certainement  pas  à  trente- 
huit  articles  longes  et  diffus,  quoique  clairs  au  fond,  sans  en  compter 
un  trente-neuvième,  qui  est  de  ma  Minerve,  où  nous  demandons  que 
les  départements  qui  ont  été  en  armes  dans  le  Midi,  soient  appelés  aux 
mêmes  avantages  demandés  pour  ceux  de  l'Ouest.  Si  tous  ces  articles 
passent,  c'est  une  preuve  qu'on  nous  voudra  du  bien,  etc..  Sinon,  ba- 
taille, et  comme  c'est  notre  métier,  nous  recommencerons  bataille. 

a  ...Malgré  ma  répugnance  à  signer  des  bases  où  il  n'est  pas  ques- 
tion du  Roii,  j'ai  dû  le  faire,  tous  les  autres  chefs  le  faisant,  pour  ne 
pas  priver  ma  province  des  avantages  que  l'on  espère  si  Ton  parvient  à 
les  obtenir;  mais  je  ne  le  crois  pas;  quant  à  moi,  c'est  différent,  je  ne 
transigerai  pas  *...  » 


* 


En  même  temps  qu'ils  arrêtaient  avec  Hédouville  les  con- 
ditions de  l'armistice,  les  chefs  royalistes  entamaient  directe- 
ment avec  le  premier  Consul  une  négociation  bien  autrement  im- 
portante. 

De  nombreux  royalistes  s'étaient  imaginé  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  d'amener  Bonaparte  à  jouer  le  rôle  de  M onk  et  à  rétablir 
la  royauté  légitime.  Hyde  de  Neuville,  à  qui  la  générosité  de  ses 
propressentimentsfit  souvent  illusion  sur  ceux  des  autres,  était  leur 
chef  de  file.  Talleyrand  les  encourageait  secrètement.  Ils  avaient 
raison  de  croire  que  Bonaparte  voulait  remplacer  la  république 
par  la  monarchie  ;  mais  ils  se  trompaient  étrangement  en  suppo- 
sant qu'il  le  ferait  pour  le  compte  d'autrui.  Les  risques  qu'il  avait 
courus,  l'enthousiasme  qu'il  excitait  et  surtout  son  propre  génie' 

1  Lettre  citée  par  M.  de  Martel,  p.  36.  Cf.  Georges  Cadoudal,  p.  214. 
•  ■  Le  pouvoir  absolu  est  aux  mains  du  général  Bonaparte,  qui  saura  s*en  servir 
et  qui  a  pour  lui  l'armée  et  le  public.  Il  a  la  tête  dans  les  nues;  sa  carrière  est  un 


^^^ 
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l'ëleyaient  au-dessus  du  second  rang,  si  grand  qu^on  essayât  de 
ie  faire.  Les  chefs  réunis  à  Pouaneé  cherchaient  donc  à  sonder 
ses  intentions  ultërieures,  avant  de  se  prononcer  définitivement 
sur  la  question  de  paix  ou  de  guerre,  tout  en  ne  discutant,  en 
apparence  du  moins,  que  les  conditions  de  la  paix. 

Ils  chargèrent  de  cette  délicate  mission  d*Andigné,  auquel  son 
nom  donnait  un  certain  accès  auprès  de  Bonaparte.  Un  de  ses 
frères  avait  été  son  camarade  au  régiment  de  la  Fère,  il  l'avait 
suivi  en  Egypte,  après  la  prise  de  Malte,  où  il  se  trouvait  comme 
chevalier  de  Saint-Jean,  et  s'y  était  vaillamment  montré;  il  ve- 
nait d'avoir  une  jambe  emportée  à  la  bataille  d'Âboukir.  D'Au- 
digné  partit  donc,  porteur  d'une  lettre  dont  les  termes  vagues 
devaient  se  prêter  à  toutes  les  éventualités. 

tt  Au  général  Bonaparte,  premier  consul  de  la  République» 

a  Général, 

«  Depuis  les  changements  arrivés  dans  le  gouvernement,  nous  avons 
espéré  la  fin  des  malheurs  qui  ont  armé  les  départements  de  TOuest. 
Nous  désirons  de  concourir  autant  quMl  dépendra  de  nous  à  la  réunion 
générale  des  Français.  Nous  avons  l'espoir,  en  vous  voyant  à  la  tète 
du  gouvernement,  de  trouver  dans  votre  caractère  une  garantie  du  bon- 
heur de  notre  pays  ;  nous  ne  l'avons  jamais  trouvée  dans  les  promesses 
des  factions  que  vous  avez  renversées. 

M  M.  d'Andigné,  qui  aura  l'honneur  de  vous  remettre  cette  lettre, 
vous  exprimera  nos  vœux  à  cet  égard  et  sera  près  de  vqus,  si  vous  le  per- 
mettez, l'interprète  de  nos  sentiments. 

a  De  Suzannet  ;  —  de  Bourmont  ;  —  de  Ghatillon  ; 
—  Frotté; —  Gomte  de  la  Prêvalaye  ;  —  d'Acti- 

GHAMP. 
■  Pouancé,  18  décembre  1798.  » 

Bonaparte  accueillit  le  messager  avec  distinction.  Il  feignit  de 
ne  voir  dans  la  démarche  faite  auprès  de  lui  qu'une  abdication 
du  vieux  parti  royaliste,  et  il  y  répondit  habilement  en  cher- 
chant à  rassurer  les  populations  de  l'Ouest  sur  les  suites  de  la 

poëme,  son  imagination  un  magasin  de  romans  historiques,  son  théâtre  une  arèns 
ouverte  à  tous  les  délires  de  l'entendement  ou  de  l'ambition.»  (Mallet  du  Pan, 
cité   par   M.    H.  Welschinger,  dans  son  intéressante  étude  sur  le  Directoire,) 
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révolution  de  Brumaire  et  sur  ses  propres  intentions.  «  La  révo- 
lution était  faite  ;  elles  n'avaient  plus  qu'à  jouir  des  bienfaits  de 
la  liberté  de  conscience,  de  la  paix  et  de  la  tranquillité.  » 

tt  J*ai  lu  avec  plaisir,  citoyen,  la  lettre  des  citoyens  les  plus  mar- 
quants des  départements  de  l'Ouest. 

a  Les  bonnes  dispositions  qu'ils  montrent  font  honneur  à  leur 
caractère  et  seront,  je  l'espère,  utiles  à  ia  patrie. 

tt  II  n'a  déjà  que  trop  coulé  de  san^  français  depuis  dix  ans  ;  et  des 
hommes  éclairés,  en  qui  le  sentiment  de  l'honneur  ne  serait  pas  éteint, 
pourraient  ne  pas  employer  toute  leur  influence  pour  seconder  un  gou- 
vernement dont  toutes  les  sollicitudes  sont  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  vraie  liberté;  d'un  gouvernement  qui  ne 
tardera  pas  d'être  environné  de  la  confiance  et  de  l'estime  de  l'Europe 
entière  !  qui  bientôt  aura  la  gloire  de  proclamer  pour  la  seconde  fois  la 
paix  que  le  monde  entier  appelle  à  grands  cris  ! 

«  Dites  bien  à  vos  concitoyens  que  les  lois  révolutionnaires  ne  vien- 
dront plus  dévaster  le  beau  sol  de  la  France;  que  la  révolution  est  faite; 
que  la  libertéAle  conscience  est  entière  et  absolue  ;  que  la  protection 
sera  égale  pour  tous  les  citoyens  et  indépendante  de  toute  espèce  de 
préjugés,  et  qu'en  mon  nom  particulier,  je  serai  sensible  et  saurai 
reconnattre  les  soins  qu'on  se  donnera  pour  la  paix  et  la  tranquillité. 

a  Croyez  que  je  serai  fort  aise  de  vous  convaincre  de  l'estime  que 
j'ai  pour  vous. 

tt  Votre  frère,  qui  s'est  distingué  à  la  bataille  d'Aboukir,  et  qui  ne  tar- 
dera pas  à  retourner  en  France,  se  Tétait  méritée. 

«  Bonaparte*.  » 

D'Ândigné  a  laissé  un  récit  bien  intéressant  de  son  entrevue 
avec  le  premier  Consul': 

u  Après  quelques  phrases  polies  pour. le  frère  de  M.  d'Andigné, 
celui-ci  remit  à  Bonaparte  une  lettre  que  lui  écrivaient  les  chefe  des 
armées  royales;  puis  les  interlocuteurs  passèrent  à  la  discussion  des 
articles;  ils  tombèrent  de  suite  d'accord  sur  l'exemption  de  la  conscrip- 
tion dans  les  départements  insurgés,  sur  la  remise  des  impôts  arriérés, 
sur  la  radiation  et  la  mise  en  possession  des  biens  non  vendus  des  offi- 
ciers émigrés  (Bonaparte  déclara  n'en  vouloir  rayer  que  cent),  sur  la 

*  Cette  lettre  circula  sous  le  contre-seing  de  Hédouville. 

'  PrrBB-GHEVALiBR,  dans  le  Musée  des  famiiles ;  —  Crétinbau-Jolt,  t.  lY,  p.  06; 
—  Muret,  u  V,  p«  158;  —  Abbé  Deriau,  t.  VI,  p.  33.  Ce  récit  a  pour  nous  tous 
les  caractères  de  l'authenticité* 
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défense  aux  tribunaux  de  poursuivre  les  royalistes  pour  actes  faits  pen- 
dant la  g^ucrre,  sur  Tordre  de  reconnaître  pour  valides  les  quittances 
données  aux  fermiers  des  biens  nationaux  par  les  commissaires  du  Roi 
chargés  de  l'administration.  Quant  à  ce  qui  regardait  le  rétablissement 
de  la  religion,  Napoléon  voulut  changer  quelques  mots  ;  mais  Talley- 
rand  ayant  pris  le  parti  de  M.  d'Andigné,  Bonaparte  ne  fit  plus  d'ob- 
jection. Il  ne  voulait  rien  signer;  M.  d'Andigné  insistait  pour  obtenir 
tin  décret  du  corps  législatif. 

((  Cette  conversation  était  peu  suivie  ;  le  Consul  changeait  à  tout 
instant  de  sujet.  Dans  un  moment,  il  faisait  semblant  de  croire  M.  d*An- 
digné  d'accord  avec  lui  :  a  Que  voulez-vous  être?  »  lui  dit-il  j  u  Général? 
u  préfet?  Vous  et  les  vôtres,  vous  serez  ce  que  vous  voudrez.  »  M.d'An- 
digné  l'assura  qu'ils  n'ambitionnaient  tous  aucune  place,  aucune 
faveur.  Cette  réponse  étonna  le  Consul  :  a  Seriez-vous  humilié  »,  dit-il, 
«  déporter  un  habit  que  porte  Bonaparte?  —  Nullement»,  répondit 
M.  d'Andigné,  u  mais  nous  n'irons  pas  combattre  demain  les  puissances 
u  dont  nous  étions  hier  les  alliés  !  » 

u  Bonaparte  semblait  prêt  à  s'emporter  toutes  les  fois  qu'il  trouvait 
quelque  résistance.  «  Si  vous  ne  faites  pas  la  paix  »,  dit-il  dans  un 
moment  de  colère,  «  je  marcherai  contre  vous  avec  cent  mille  hommes. 
u  —  Nous  tâcherons  de  vous  prouver  que  nous  sommes  dignes  de  vous 
«  combattre.  —  J'incendierai  vos  villes. —  Nous  vivrons  dans  les  chau- 
M  mières.  —  Je  brûlerai  vos  chaumières.  —  Nous  nous  retirerons  dans 
tt  nos  bois.  Du  reste,  vous  détruirez  la  cabane  du  cultivateur  paisible, 
«  vous  ruinerez  les  propriétaires  qui  ne  prennent  aucune  part  à  la 
u  guerre,  mais  vous  ne  nous  trouverez  que  quand  nous  le  voudrons 
tt  bien,  et,  avec  le  temps,  nous  détruirons  toutes  vos  colonnes  en  détail. 
u  —  Vous  me  menacez  !  s'écria  le  premier  Consul  avec  un  son  de  voix 
a  terrible.  —  Je  ne  suis  point  venu  »,  répondit  tranquillement  M.  d'An- 
digné, o  pour  vous  menacer,  mais  pour  parler  de  paix;  nous  nous 
u  sommes  écartés  de  notre  sujet  ;  quand  vous  le  voudrez,  nous  y  revien- 
tt  drons.  » 

«  N'ayant  point  pouvoir  de  traiter,  M.  d'Andigné  demanda  dix 
jours  pour  faire  venir  les  commissaires  à  Paris  ;  Bonaparte  trouva  ce  délai 
trop  long  et  refusa.  » 

L^'armistice,  si  important  qu'il  fût,  n'était  que  la  préface  des 
négociations  nouvelles  qui  allaient  s'engager  sur  les  conditions 
du  fond,  c'est-à-dire  sur  la  pacification  elle-même. 

Hédouyille  la  désirait  sincèrement  :  il  y  avait  mis  la  gloire  de 
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8011  nom,  et  mieux  encore,  Taccomplissement  d'un  devoir.  Il 
savait  que  les  deux  partis  étaient  moins  divisés  désormais  par 
leurs  véritables  intérêts  que  par  les  malentendus  nés  de  leurs 
préventions  et  de  leurs  fautes  mutuelles.  Il  apportait  dans  les 
n^ociations  officielles  la  circonspection  et  Tesprit  de  concilia* 
tion  qui  l'avaient  toujours  caractérisé.  En  même  temps  se  pour* 
suivaient  les  négociations  secrètes  qu'il  avait  entamées  avec  quel- 
ques-uns des  chefs  * .  Sa  situation  était  des  plus  pénibles  ;  il 
était  entravé  à  chaque  pas,  non-seulement  par  les  exigences  et 
les  imprudences  des  chefs  royalistes,  par  les  coups  de  main,  par- 
fois odieux,  que,  sans  respect  pour  la  trêve,  se  permettaient  les 
plus  indisciplinés  et  les  plus  audacieux  des  chouans  dispersés 
dans  l'étendue  de  son  commandement,  mais  par  l'opposition  des 
fonctionnaires  jacobins,  par  la  désobéissance  des  vieux  généraux 
placés  sous  ses  ordres  '  et  par  les  excès  de  leurs  soldats,  par  la 
protection  ouverte  que  le  ministère  de  la  police  accordait  au  parti 
révolutionnaire',  et  surtout  par  les  ordres,  parfois  contradictoires, 

>  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  17  frim.  an  VIII.  (Arcb.  de  la  guerre.) 
^  Le  général  Grigny,  qui  commandait  à  Nantes,  était  un  des  plus  obstinés.  Hé- 
doavîlle  avait  défendu  aux  généraux  qui  étaient  sous  ses  ordres  de  faire  des  procla- 
mations pendant  la  suspension.  Grigny  éluda  cette  défense  par  un  ordre  du  jour 
menaçant  (16  frim.  an  VIII),  dans  lequel  il  ne  craignait  pas  de  dire:  «  Préparons* 
nous  à  obtenir  par  la  force  la  paix  que  le  général  en  chef  a  essayé  d'obtenir  par  la 
clémence  et  la  persuasion.  »  Par  un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  du  24  nivôse 
(14  janvier),  il  fut,  ainsi  que  le  général  Favreau,  mis  aux  arrêts  pendant  quinze 
jours.  «  Le  ministre,  portait  cet  ordre,  rappelle  aux  généraux  et  autres  offi- 
ciers de  Tarmée  de  l'Ouest  que  Tobéissance  littérale  est  le  fondement  de  la  disci- 
pline et  de  Torganisation  d'une  armée...  ■  (Arcb.  de  la  gueiTe.) 

'Sous  prétexte  de  se  renseigner  et  d'aider  Hédouville,  Foucbé  accréditait  auprès 
de  lui  des  agents  de  baute  police  cbargés  évidemment  de  le  surveiller  lui-même,  et 
dont  le  concours,  de  quelques  éloges  qu'on  affectât  de  les  couvrir,  devait  lui  être 
«iogulièrement  pénible  : 

■  Le  ministre  de  la  police  générale  au  général  Hédouville. 

«  18  frimaire  an  Vlll  (9  décembre  1799). 

■  Le  gouvernement,  justement  inquiet,  citoyen  général,  sur  les  assassinats  par- 
tiels qui  se  commettent  dans  les  départements  de  l'Ouest,  vient  de  me  charger  d'en- 
▼oyer  auprès  de  vous  un  homme  de  confiance. 

■  Ce  citoyen  est  chargé  de  recueillir  de  vive  voix  tous  les  renseignements  que 
vous  avez  sur  la  sincérité  des  intentions  des  chefs  des  chouans  et  sur  les  résultats 
réels  et  non  fictife  que  vous  espérez  obtenir  de  l'armistice. 

■  Vous  pourrez  avoir  toute  confiance  dans  le  citoyen  qui  vous  remettra  cette 
lettre.  Il  est  connu,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  par  une  conduite  e 
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qui  lui  arrivaient  du  ministère  de  la  guerre  ou  du  cabinet  même 
du  premier  Consul. 

A  peine  saisi  du  pouvoir  par  le  coup  d'État  du  1 8  brumaire, 
Bonaparte  s'était  résolu  à  la  pacification  prompte  et  complète 
des  provinces  de  l'Ouest  :  il  y  avait  là  un  foyer  de  désordres  et  de 
dépenses  à  éteindre  ;  il  avait  aussi  besoin  d'enlever  et  de  jeter 
sur  l'étranger  les  troupes  dont  ces  malheureuses  guerres  exigeaient 
la  présence  à  l'intérieur,  en  même  temps  qu'elles  faussaient  et 
pervertissaient  l'esprit  du  soldat.  Il  voulait  donc  la  paix;  il  la 
voulait  violemment,  à  tout  prix,  prêt  à  la  payer  de  beaucoup  de 

des  principes  éproavés.  Les  opérations  de  haute  police  lui  sont  familières,  et  dans 
une  administration  considérable  et  difficile,  dont  il  a  eu  longtemps  seul  la  direc> 
tion,  il  a  fait  preuve  à  cet  égard  d*une  valeur  distinguée. 

«  FoucHK.  » 

(Arch.  de  la  guerre.) 

Le  personnage  dont  il  est  ici  question  ne  serail-il  point  un  certain  Lagarancière, 
envoyé  de  Paris  dans  l'Ouest,  où  il  joua  un  rôle  des  plus  équivoques,  communiquant 
indistinctement  avec  les  royalistes  et  les  bleus,  et  qui  devint  plus  tard  chef  de 
bureau  au  ministère  de  Tintérieur?  (Reitouard,  Essais  historiques  et  littéraires  sur 
la  ci-deuant  province  du  Maine,  1811,  t.  II,  p.  300  ;  —  Pesche,  Précis  historique 
sur  le  Maine,  p.  ccccii.) 

Les  Mémoires  publiés  sous  le  nom  de  Fouché  (Le  Rouge,  1884,  2  vol.  în-8°) 
ne  sont  pas  de  lui,  mais  ont  été  rédigés  en  partie  sur  ses  notes.  Il  est  curieux  de 
l'y  voir  s'attribuer,  dans  les  négociations  dont  il  s'agit  ici,  un  rôle  de  conciliation 
et  d'iiumanité  que  démentent  les  documents  authentiques  qui  ont  passé  sous  nos 
yeux. 

Une  lettre  adressée  à  Hédouville,  le  13  décembre,  par  Chabot,  «  employé  supé- 
rieur dans  l'armée  royale  « ,  assez  grotesque  de  forme,  d'ailleurs,  montre  bien  quelle 
était  contre  Fouché  l'irritation  des  royalistes  :      , 

u  La  lettre  de  Fouché  du  6  frimaire  (Moniteur  du  8),  cette  lettre  que  des 
cannibales  ne  désavoueraient  pas*,  est-elle  le  résultat  d'une  délibération  du  con- 
seil, ou,  ce  qui  est  bien  plus  probable,  est-elle  sortie  tout  entière  du  cœur  du  tigre 
Fouché...  Fouché,  qui  depuis  dix  ans  travaille  avec  tant  de  succès  à  la  destruction  de 
Tespèce  humaine?...  Le  besoin  de  répandre  le  sang  fut  toujours  le  premier  besoin  de 
son  cœur...  Cette  explication  nous  devient  nécess.'^ire,  et  nous  osons  l'attendre  de 
vous.  Si,  comme  nous  l'espérons,  le  ministre  de  la  police,  nouveau  Salmonée,  a 
voulu  diriger  ses  foudres  contre  nous...,  alors  il  nous  sera  permis  d'espérer  que  cet 
audacieux  éprouvera  bientôt  le  sort  du  roi  d'Elidu... 

'  Qualification  excessive  :  Fouclic  se  bornait  à  traiter  de  très-haut  les  «  Royalistes  ■  et 
les  «  Fanatiques  »,  à  aFHrmer  que  «  U  République  rejetait  ëteruellement  les  émigrés  de  son 
sein  » . 
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sacrifices,  mais  aussi  à  briser  impitoyablement  tous  les  obstacles 
et  à  ne  reculer  devant  aucun  moyen  de  force  çu  de  terreur. 

Cette  fougue  se  heurtait  à  la  nature  calme  et  calculatrice  de 
Hédouville,  aux  engagements  qu'il  avait  déjà  pris  et  que,  par 
respect  pour  lui-même,  en  même  temps  que  par  confiance  dans 
le  succès  final,  il  aurait  voulu  tenir  exactement. 

C'est  une  campagne  véritable,  avec  des  alternatives  de  diplo- 
matie et  de  violence,  de  flatteries  et  de  duretés,  qui  va  être  menée 
contre  lui,  et  qui,  finalement,  aboutira  à  une  disgrâce. 

Au  début,  compliments  sur  ses  efforts  et  ses  premiers  succès  ; 
—  bientôt,  recommandations  «  de  prendre  garde  de  se  laisser  amu- 
«  ser  et  de  négocier  rapidement,  vu  que  l'intention  des  consuls 
•  est  de  finir  tout  dans  le  mois  de  décembre  '  »  ;  récriminations 
contre  les  chouans  qui  ont  consenti  à  un  armistice  et  qui  peuvent 
en  profiter  pour  se  réorganiser  fortement  (7  décembre);  —  puis 
(24  décembre),  «  il  faut  que,  sous  les  vingt-quatre  heures  qui 
«  suivront  la  réception  de  cette  lettre,  la  paix  ou  la  guerre  soit 
«  décidée;  tel  est  l'ordre  impératif  des  consuls  ».  On  lui 
affirme  qu'  «  il  a  la  confiance  entière  du  gouvernement  »  ;  on  lui 
dit  :  «  Vous  êtes  investi  de  tous  les  pouvoirs,  oui,  de  tous  les 
«  pouvoirs.  Agissez  aussi  librement  que  si  vous  étiez  au  milieu 
«  de  l'Allemagne  »  ;  mais,  comme  si  l'on  eût  craint  que  Hédou- 
ville  ne  fût  tenté  d'user  de  son  omnipotence  dans  un  sens  d'hu- 
manité, on  se  hâte  d'ajouter  :  «  Le  premier  Consul  croit  que  ce 
«  serait  donner  un  exemple  salutaire  que  de  brûler  deux  ou  trois 
^  grosses  communes  choisies  parmi  celles  où  les  chouans  se 
«  comporteraient  le  plus  mal.  L'expérience  lui  a  fait  connaître 
«  qu'user  d'actes  de  rigueur  dans  les  circonstances  telles  que 
«  celles  où  vous  vous  trouvez,  était  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
"  humain.  La  faiblesse  seule  est  inhumanité.  »  C'était  souligner 
terriblement  ces  mots  :  «  Vous  êtes  investi  de  tous  les  pouvoirs, 
«  oui,  de  tous  les  pouvoirs  !  »  Un  pareil  langage  est  bien  impru- 
dent, et  bien  grave  la  responsabilité  qu'on  encourt  en  laissant  à 
ses  agents  le  droit  et  en  leur  faisant  presque  un  devoir  d'être 

*  Note  autographe  de  Bonaparte  en  tète  d'une  lettre  à  Hédouville.  (Arch.  de  la 
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injustes  et  impitoyables.  Ils  ne  vous  obéiront  que  trop  I  Eussiez- 
vous  Tàme  haute,  ils  ne  s'élèveront  jamais  jusqu'à  vous  ;  ils  vous 
feront  descendre  jusqu'à  eux.  Le  clos  de  Yerneuil  et  le  fossé  lie 
Yincennes  sont  au  bout  de  pareilles  instructions  ^ 

Aussi,  malgré  les  instructions  formelles  du  gouvernement,  les 
généraux  ne  se  gênaient  pas  pour  frapper  de  réquisitions  abu- 
sives les  communes  et  les  particuliers.  Les  parents  des  chouans 
étaient  taxés  par  Ghambarlbac  et  Guidai  à  10,  20,  30,  50  louis, 
selon  leur  fortune  présumée;  ils  voyaient  saisir  leurs  bestiaux.  A 
Fiers,  Ghambarlbac  s'adjugeait  la  voiture  de  madame  de  Fiers, 
qui  n'était  point  dans  l'insurrection,  et  jusqu'à  son  chien.  Les 
patriotes  honnêtes  gémissaient  de  ces  excès*. 

Les  chefs  royalistes,  de  leur  côté,  n'éprouvaient  pas  de  moindres 
embarras. 

Une  première  difficulté  s'éleva  relativement  à  la  forme  de 
leurs  délibérations. 

Chacun  d'eux  avait  amené  avec  lui  un  certain  nombre  d'offi- 
ciers secondaires,  dont  les  voix  lui  étaient  entièrement  assurées; 
ceux  de  la  rive  gauche,  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  de 
Tautre  rive.  Tous  ces  officiers  auraient-ils  voix  délibérative,  ou 
les  généraux  seuls  formeraient-ils  le  conseil?  Frotté  et  Bourmont 
tenaient  pour  ce  dernier  parti;  Ghàtillon,  d'Autichamp,  Suzannet, 
auxquels  finit  par  se  réunir  La  Prévalaye,  firent  prévaloir  l'opi- 
nion contraire.  Les  Vendéens  proprement  dits,  qui  n'avaient 
plus  de  munitions*  et  que  des  échecs  récents,  notamment  ceux 
des  Aubiers  et  de  Nueil,  dans  le  haut  Poitou,  avaient  profondé- 
ment découragés,  se  prononcèrent  vivement,  quelques-uns  même 
avec  violence,  pour  la  paix  à  tout  prix  et  nonobstant  tout  avis 
contraire.  G'està  l'un  d*eux  que  Frotté  répondit  un  jour  :  «  Mon- 

*  Correspondance  de  Napoléon  1*'^  t.  VI,  et  Arch.  de  la  gaerre,  20,  24,   SB7, 
28  novembre;  7,  8,  16,  17,  24,  29  décembre  ; —  Fornbron,  Les  Émigrés. 

*  Gaillbbotte  aine.  Journal,  mss. 

*  Pas  même  pour  approvUionner  les  postes  chargés  de  la  garde  da  quartier 
général. 
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«  sieur,  si  Henri  de  la  Rochejaquelein  vous  écoutait,  si,  par 
«  bonheur,  il  était  au  milieu  de  nous,  parlerait-on  ainsi'?» 
Épuisée  de  forces  et  d'espérances,  la  Vendée,  foyer  jadis  de  la 
plus  indomptable  résistance,  n'aspirait  plus  qu*à  la  paix.  L'arri- 
vée de  Georges  Gadoudal,  accouru  tout  exprès  du  fond  du  Mor- 
bihan, modifia  quelque  peu  la  situation,  mais  en  apparence  seu- 
lement. On  décida  que  les  commandants  pour  le  Roi  ne 
s'adjoindraient  plus  pour  délibérer  que  deux  ou  trois  au  plus  de 
leurs  officiers.  Les  idées  d'accommodement  n'en  continuèrent 
pas  moins  leur  chemin  ;  l'arrivée  même,  de  Londres,  du  baron 
de  Suzannet  père,  avec  des  instructions  du  comte  d'Artois  con- 
traires à  la  pacification',  et  l'offre  de  Gadoudal  de  fournir  à  ses 
collègues  des  fusils,  de  la  poudre  et  de  l'argent,  n'en  purent 
changer  le  cours  :  il  fut  décidé  qu'on  donnerait  suite  aux  négo- 
ciations. 

Bourmont  fut  chargé  de  les  diriger  et  de  les  suivre  avec 
Hédouville.  On  lui  adjoignit,  à  cet  effet,  d'Andigné  de  May- 
neuf',  ancien  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  de  la  Roche- 
Saint-André,  ancien  capitaine  de  frégate,  et  Mac  Gurtin  (£am- 
&). 

Malgré  la  résistance  qu'il  rencontrait  chez  le  jeune  général 
normand,  Hédouville  parait  l'avoir  distingué  d'une  manière  par- 
ticulière. Il  croyait  à  la  droiture  de  ses  intentions;  il  s'en  faisait 
auprès  du  gouvernement  presque  le  garant,  et  une  circonstance 
qui  pouvait  les  diviser,  —  il  s'agissait  de  chouans  arrêtés  dans  le 
département  de  l'Eure  et  réclamés  par  Frotté,  —  lui  fournissait 


'  CRiTiRB4U-JoLT,  Hût,  des  génér,^p.  359. 

*  Ces  instructions  portaient  que  «  les»  hefi9  des  armées  royales  ne  devaient  traiter 
que  «ous  la  condition  eipresse  de  cortserver  une  force  armée  sur  pied,  de  ne  laisser 
jamais  entrer  dans  leur  pays  des  agents  de  corruption  et  des  révolution  naire.4  con- 
nus |x>ur  tels  ».  Recommandation  expresse  «  de  s'attacher  à  avoir  tous  la  môme 
marche,  à  ne  jamais  faire  de  traités  particuliers  » . 

'  Àndigné  de  MayneuF  des  Ailiers  (Louis-Gabriel-Auguste,  comte  d').  Né  le 
12  avril  1763;  —  destiné  d'abord  à  Tétit  ecclésiastique;  —  conseiller  au  parle- 
jnent  de  Bretagne,  1788  ;  —  incarcéré  sous  la  Terreur;  —  prenant  en  1814  le  titre 
d'intendant  général  de  l'armée  d'Anjou  ;>- député  sous  la  Restauration  ;— pre- 
mier président  de  la  conr  d'Angers,  1824;  —  mort  à  Chambellai,  le  17  mai  1839. 
(G.  Port,  Dict.;  —  Biographies  ;  —  État  de  1814  ;  —  Etc.) 
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l'occasion  de  rendre  à  l'humanité  et  à  la  générosité  de  sa  €on* 
duite  un  touchant  et  honorable  témoignage*. 

Frotté  lui  avait  écrit  le  1 3  décembre  (23  frimaire)  : 

tt  Général, 

((  Je  reçois  à  l'instant  une  ordonnance  qui  m'informe  d'une  a f foire 
qui  ^  en  lieu  aux  environs  de  Nonancourt,  entre  quelques-unes  de  vos 
troupes  et  de  celles  qui  sont  sous  mon  commandement.  Cette  affaire  a  eu 
lieu  depuis  l'époque  du  commencement  de  la  trêve  où  nous  sommes, 
et  quoique  vos  ordres  et  peut-être  tes  miens  ne  fussent  pas  encore  par- 
venus dans  cette  partie,  je  croîs  pouvoir  vous  réclamer  avec  justice, 
Général,  ceux  de  mes  prisonniers  qui  ont  été  faits  à  cette  affaire,  et 
j'espère  d^au tant  plus  les  obtenir  de  vôtre  loyauté  que,  si  les  hommes 
sous  mes  ordres  en  eussent  fait,  vous  pouvez  être  d'autant  plus  sûr 
qu'ils  vous  seraient  rendus,  que,  même  pendant  la  guerre,  tous  ceux 
qui  sont  tombés  entre  mes  mains  ont  obtenu  immédiatement  leur 
liberté. 

u  La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  me  fisiit  espé- 
rer, Général,  que  vous  voudrez  bien  faire  droit  à  ma  demande.  Veuillez 
bien,  en  même  temps,  faire  donner  vos  ordres  d'une  manière  positive 
dans  le  département  de  TEure,  pour  y  faire  observer  la  trêve  et  m'en- 
voyer  quelques  passe-ports  pour  que  je  puisse  envoyer  des  officiers  dans 
ce  pays,  afin  de  se  consulter  avec  le  général  ou  commandant  militaire 
que  vous  voudrez  bien  m'indiquer,caren  général  l'animositéqui  existe 
entre  la  plupart  des  autorités  constituées  actuelles  et  nous,  ne  nous 
permet  pas  d'espérer  d'elles  les  mesures  justes  et  loyales  qu'on  peut 
attend  t'a  des  militaires.  Je  dois  vous  observer.  Général,  que  les  quatre 
demi-brigades  qui  défilent  par  la  Normandie  font  craindre  aux  habi- 
tants que  les  articles  de  la  trêve  n'avaient  pas  été  bien  fixés  par  nous, 
et  cela  leur  cause  une  inquiétude  que  je  ne  puis  vous  dissimuler.  U  n'est 
pas  étonnant  qu'ayant  été  deux  fois  victimes,  ils  se  rappellent  d'un  temps 
passé  qui,  j'espère  cependant,  n'aura  point  dç  rapports  avec  l'avenir. 

u  Le  comte  de  Fhotté.  » 
Hédouville  répondit  : 


>      Le  général  en  chef  de  V  armée  tt  Angleterre  au  minisire  de  la  guerre. 

»  Angers,  15  firimaire  an  Vlll  (6  décembre  1799). 

■  J'ose  faire  encore  quelque  fond  sur  les  assurances  de  bonne  foi  qae  don- 
nent Châiillon,  d'Autichamp^  Frotté  et  Bonrmont  dans  leurs  lettres • 

80  frimaire.  Lettre  du  même  au  même,  dans  un  sens  analogue.  (Arcfa.  de  la 
gnerre.) 
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•  Angers,  24  frimaire  an  VIII  (15  décembre  1799). 

u  Le  département  de  TËare  ne  faisant  pas  partie,  Monsieur,  de  ceux 
qm  sont  compris  dans  l'arrondissement  de  l'armée  d'Angleterre,  je  n'y 
ai  pas  fait  connaître  la  suspension  d'hostilités,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  le  çouvernement  n'a  jamais  reg^ardé  ce  département  comme 
trooblé.  Il  s'y  est,  à  la  vérité,  commis  quelques  assassinats  et  quel- 
ques vexations  envers  les  propriétaires,  qui  n'ont  été  regfardés  que 
comme  le  fait  de  quelques  vag^abonds  sans  chef.  Si  vous  y  avez  £iit  pas- 
ser depuis  quelques  détachements  des  troupes  que  vous  commandez, 
je  vons  engage  à  les  en  retirer.  * 

tt  Je  m'empresse  d'écrire  à  Évreux  et  à  Rouen  pour  que  le  jugement 
des  individus  qui  ont  été  pris  à  l'affaire  de  Nonancourtsoit  suspendu, 
n  ne  dépend  pas  de  moi  de  faire  plus  pour  eux,  puisqu'ils  ont  été  pris 
les  armes  à  la  main.  Si  la  suspension  d'hostilités  se  termine  ainsi  que 
nous  le  désirons,  ils  seront  remis  en  liberté. 

■  Je  rends  justice.  Monsieur,  à  l'humanité  dont  vous  avez  donné  des 
preuves  envers  vos  prisonniers  dans  cette  guerre,  mais  encore  (sic) 
avant  la  pacîBcation  du  général  Hoche.  Croyez  bien  qu'il  en  coûte  aux 
g;énéraux  républicains  de  ne  pouvoir  agir  de  môme,  quand  la  loi  s'y 
oppose. 

a  Le  général  Harty,  qui  commande  la  15*  division  militaire  (com- 
prenant les  départements  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure)  et  qui  réside  à  Rouen,  s'empressera  sûrement  de  faire  à  cet 
égard  tout  ce  que  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  sommes  l'auto- 
riseront à  prendre  sur  lui. 

tt  Je  n'ai  pas  pu  suspendre  la  marche  des  quatre  demi -brigades  qui 
arrivent  en  vertu  des  ordres  du  gouvernement,  mais  je  les  ai  fait  can- 
tonner par  bataillons  dans  les  environs  de  Gaen,  de  Coutances,  d'AIen- 
çon  et  du  Mans,  avec  ordre  de  ne  pas  les  diviser,  et  vous  pouvez  compter 
qu'elles  n'agiront  pas  hostilement,  tant  que  la  suspension  d'hostilités  aura 
lieu,  hors  le  cas  de  désordre. 

(I  Je  puis  vous  assurer.  Monsieur,  que  la  fermeté  du  gouvernement 
et  la  confiance  qu'inspirent  ceux  qui  le  composent,  seront  un  sûr  garant 
des  conditions  qui  pourront  être  faites. 

«  T.  Hédouville, 

M   générai   en    chef  ^   » 

Hédouville  ne  prit  point  une  part  ostensible  aux  conférences: 

'  Copie  envoyée  au  ministère  de  la  guerre,  le  25.  (Arch.  de  la  guerre.) 
Patu  Desbautcbampg,    p.  592,   parle  de  cet  incident,   mais    sans   entrer  dans 
aucun  détail;  M,  de  Martel  (p.  30)  omet  ce  qu*il  a  d'honorable  pour  Frotté. 

25. 
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mais  jl  eut  la  nuit»  non  loin  d'Angers,  des  entretiens  avec  Bour- 
mont  et  d'AutichampV 

Il  est  probable  quePaultre,  son  aide  de  camp,  et  d'autres  offi- 
ciers républicains  profitèrent  de  la  liberté  de  l'armistice  pour 
venir  à  Pouancé  visiter  les  chefs  royalistes;  c'était  dans  les 
vieilles  mœurs  françaises  et  dans  l'esprit  du  temps.  L'imagina- 
tion, sans  trop  de  hardiesse,  peut  se  représenter  blancs  et  bleus 
sablant  ensemble  le  vin  pétillant  d'Anjou  devant  la  porte  des 
cabarets,  ou  jouant  au  palet  et  aux  boules,  passe-temps  tradition- 
nel du  pays. 

Madame  de  Turpin,  par  égard  pour  les  efforts  qu'elle  avait 
fiaits  pour  préparer  ces  conférences,  avait  été  invitée  à  y  prendre 
part;  elle  eut  le  bon  goût  de  s'en  dispenser. 

Quant  à  Tabbé  Bernier,  s'il  ne  paraissait  pas  sur  la  scène, 
nul  doute  qu'il  ne  se  cachât  dans  la  coulisse  et  ne  soufflât  les 
acteurs. 

Au  milieu  de  ces  négociations  et  de  ces  intrigues  diverses,  les 
royalistes  avaient  intérêt  à  gagner  du  temps  ;  le  premier  Consul, 
au  contraire,  voulait  en  finir  promptement  et  à  tout  prix  de  la 
trêve. 

u  Nous  avions  cru  pouvoir  traîner  en  longueur,  et  la  besogne  va  à 
pas  de  géant  »,  écrivait  Mac  Curtin  à  Ghâlillon  (23  décembre),  u  Nous 
croyions  que  la  plus  grande  partie  de  nos  demandes  seraient  rejetées,  et 
elles  sont,  au  contraire,  toutes  accueillies,  à  très-peu  d^articles  près.  Il  y 
aura  liberté  pleine  et  entière  pour  le  culte  ;  nul  serment  ni  soumission; 
sûreté  et  droits  civils;  point  de  désarmement,  si  ce  n'est  pour  les  gens  sans 
aveu  ;  exemption  des  contributions  arriérées  ;  admission  de  tout  ce  que 
nous  avons  demandé  pour  nos  réquisitions  en  argent,  prix  de  ferme, 
denrées,  bestiaux  ;  oubli  de  tout  le  passé  ;  deux  ports  admis  et  ouverts  ^ 
point  de  réquisition  ni  conscription  et  autres  levées  militaires  ;  enfin^ 
presque  tout  est  accordé".  » 

Mac  Curtin  s'illusionnait  ici,  et  prenait  pour  des  promesses 
fermes  des  hypothèses  et  des  compliments.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  insurgés  finirent  par  obtenir  de  larges  concessions. 

*  Muret,  t.  V,  p.  15Î. 

*  Beauchamp,  t.  IV,  p.  447. 
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Tout  à  coup,  comme  la  foudre  dans  un  ciel  calme  encore  en 
apparence,  éclatait  cette  proclamation  des  consuls  aux  habitants 
de  rOuest  (28  décembre)'  : 

«  Une  guerre  impie  menace  d'embraser  une  seconde  fois  les  départe- 
ments de  l'Ouest.  Le  devoir  des  premiers  magistrats  de  la  République 
est  d*en  arrêter  les  progrès  et  de  l'éteindre  dans  son  foyer;  mais  ils 
ne  veulent  déployer  la  force  qu'après  avoir  épuisé  les  voies  de  la  per- 
suasion et  de  la  justice. 

m  Les  artisans  de  ces  troubles  sont  des  partisans  insensés  de  deux 
hommes  qui  n'ont  su  honorer  ni  leur  rang  par  des  vertus,  ni  leur 
malheur  par  des  exploits  ;  méprisés  de  l'étranger,  dont  ils  ont  armé  la 
haine  sans  avoir  pu  lui  inspirer  d'intérêt. 

tt  Ce  sont  encore  des  traîtres  vendus  à  l'Anglais  et  instruments  de  ses 
foreurs,  ou  des  brigands  qui  ne  cherchent  dans  les  discordes  civiles  que 
l'aliment  et  l'impunité  de  leurs  forfiaiits. 

a  A  de  tels  hommes,  le  gouvernement  ne  doit  ni  ménagement  ni 
déclaration  de  ses  principes. 

a  Mais  il  est  des  citoyens  chers  à  la  patrie,  qui  ont  été  séduits  par 
leurs  artifices  ;  c'est  à  ces  citoyens  que  sont  dues  les  lumières  et  la 
vérité. 

a  Des  lois  injustes  ont  été  promulguées  et  exécutées;  des  actes  arbi- 
traires ont  alarmé  la  sécurité  des  citoyens  et  la  liberté  des  consciences; 
partout  des  inscriptions  hasardées  sur  des  listes  d'émigrés  ont  frappé 
des   citoyens  qui     n'avaient  jamais   abandonné    ni   leur    patrie    ni 

1  Le  même  jour,  Uédoaville  écrivait  la  lettre  saivante,  sur  an  ton  beaucoup  plus 
doux: 

Le  général  en  chef  à  Messieurs  de  Bourmont,  (TAndigné  et  Kainlis. 

•  Angers,  le  7  nivAte  an  VIII  (28  décembre). 

-  Je  vous  préviens,  Messieurs,  que  si  nous  ne  sommes  pas  entièrement  d'accord 
avant  le  15  de  ce  mois  sur  les  moyens  de  fisire  cesser  la  guerre  intestine,  la  reprise 
d'armes  aura  lieu  ii  cette  époque.  J'en  donne  avis  aux  officiers  généraux  deTarmée, 
en  leur  prescrivant  d'en  prévenir  les  chefs  des  insurgés  qui  sont  dans  leurs  divi- 
sions. 

■  Cette  mesure  est  une  suite  des  ordres  que  j'ai  reçus  du  gouvernement,  et  ils 
sont  antérieurs  k  Fenvoi  que  je  lui  ai  Fait  de  vos  demandes  ;  ainsi  elle  ne  doit  rien 
£ûre  préjuger  sur  la  réponse  que  j'attends. 

•  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  recevoir  l'assarance  de  mes  sentiments  de  consi- 
dération. 

m    HbDOUVILLB*  » 

(Communiqué  par  M.  l'abbé  Macé.) 
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même  leurs  foyers;  enfin^degrands  principes  d'ordre  social  on  tété  violés. 

u  C'est  pour  réparer  ces  injustices  et  ce«  erreurs  qu'un  gouverne*- 
ment  fondé  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté,  de  l'égalité,  du  système 
représentatif,  a  été  proclamé  et  reconnu  par  la  nation.  La  volonté 
constante,  comme  l'iniérét  et  la  gloire  des  premiers  magistrats  qu^elle 
s'est  donnés,  sera  de  fermer  loures  les  plaies  de  la  France;  et  déjà  cette 
volonté  est  garantie  par  tous  les  actes  qui  sont  émanés  d'eux. 

«  Ainsi  la  loi  désastreuse  de  l'emprunt  forcé,  la  loi  plus  désastreuse 
des  ot«4ges  ont  été  révoquées;  des  individus,  déportés  sans  jugement 
préalable,  sont  rendus  à  leur  patrie  et  à  leurs  familles.  Chaque  jour  est 
et  sera  marqué  par  des  actes  de  justice... 

a  Les  consuls  déclarent  encore  que  la  liberté  des  cultes  est  garantie 
par  la  Constitution  ;  qu'aucun  magistrat  ne  peut  y  porter  atteinte  ; 
qu'aucun  homme  ne  peut  dire  à  un  autre  homme  :  «  Tu  exerceras  un 
a  tel  culte;  tu  ne  l'exerceras  qu'un  tel  jour...  » 

«  Le  gouvernement  pardonnera.  Il  fera  grâce  au  repentir.  L'in- 
dulgence sera  entière  et  absolue;  mais  il  frappera  quiconque,  après 
cette  déclaiatiun,  oserait  encore  résister  à  la  souveraineté  natio- 
nale'... » 

Le  4  janvier,  nouvelle  proclamation.  Elle  est  signée  du  pre- 
mier Consul  seul;  elle  s'adresse  à  Tarmée  de  TOuest  et  elle  ren- 
chérit encore  sur  la  violence  de  la  précédente  : 

u  Soldats, 

(i  Le  gouvernement  a  pris  les  mesures  pour  éclairer  les  habitants  éga- 
rés des  départements  de  TOuest;  avant  de  prononcer,  il  les  a  entendus. 
Il  a  fait  droit  à  leurs  griefs,  parce  qu'ils  étaient  raisonnables.  La  masse 
des  bons  habitants  a  posé  Ica  armes.  11  ne  reste  plus  que  des  brigands, 
des  émigrés,  des  stipendiés  de  l'Angleterre. 

«  Des  Français  stipendiés  de  l'Angleterre!  Ce  ne  peut  être  que  des 
hommes  sans  aveu,  sans  cœur  et  sans  honneur.  Marchez  contre  eux; 
vous  ne  serez  pas  appelés  à  déployer  une  grande  va'eur. 

a  L'armée  est  composée  de  plus  de  soixante  mille  braves;  que  j'ap- 
prenne bientôt  que  les  chefs  des  rebelles  ont  vécu.  Que  les  généraux 
donnent  Texeiiiple  de  l'activité!  La  gloire  ne  s'acquiert  que  |  ar  les  fa- 
tigues; et  si  l'on  p*  uvait  l'acquérir  en  tenant  son  quartier  général  dans 
les  grandes  villes  ou  en  restant  dans  de  bonnes  casernes,  qui  n'en 
aurait  pas? 

«  Soldats,  quel  que  soit  le  rang  que  vous  occupiez  dans  Tarmée,  la 
reconnaissance  de  la  nation  vous  attend.  Pour  en  être  dignes,  il  faut 

*  Correspondance,  t.  VI;  —  Muret,  t.  V,  p.  160;  -^  Etc. 
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braver  l'î nteoi péri e  des  saisons,  les  glaces,  les  neiges,  le  froid  excessif 
des  nuits,  surprendre  vos  ennemis  à  la  pointe  du  jour,  et  exterminer 
cesmisérables,  le  déshonneur  du  nom  français. 

a  Faites  une  campagne  courte  et  bonne.  Soyez  inexorables  pour  les 
brigands;  mais  observez  une  discipline  sévère. 

«  Bonaparte  ^  n 

Des  arrêtés  spéciaux  préludaient  à  la  suppression  générale  des 
listes  des  émigrés,  déclaraient  les  cultes  libres  et  accordaient  anx 
insurgés  amnistie  et  même  certains  avantages',  mais  en  exi- 
geant la  remise  de  leurs  armes.  Huit  jours  seulement  étaient 
accordés  aux  royalistes  pour  les  déposer. 

Chaque  jour  allait  désormais  amener  de  nouvelles  menaces  de 
rigueur  et  d'extermination  :  les  conseils  de  guerre,  à  la  suite  des 
colonnes,  supprimés  et  remplacés  par  des  commissions  qui  sta- 
tuaient sans  formalités  judiciaires,  sans  appel,  et  dont  les  déci- 
sions s'exécutaient  dans  les  vingt-quatre  heures;  interdiction 
absolue  aux  généraux  et  fonctionnaires  publics  de  négocier  avec 
les  rebelles  ;  Lefebvre,  qui  n'avait  pas  de  scrupules,  chargé  du 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre;  les  départe- 
ments de  l'Ouest  mis  en  état  de  siège. 

Les  chefe  royalistes  étaient  dispersés  à  ce  moment.  La  Préva- 
laye,  Georges,  Frotté*,  Bourmont  étaient  rentrés  dans  leurs pro- 

'  Il  y  eut  une  Réponse  des  habitants  catholitfuei  et  royalistes  des  départements  de 
rOuest  à  la  proclamation  des  consuls  (Pbltibr,  Paris,  1800^.  C^est  une  pièce  fort 
longue  et  sans  intérêt,  où  l*on  discute  péniblement  chaque  phrase  de  la  proclama- 
tioD:  «Expliquez- nous  le  sublime  galimatias  de  certains  passages...  » 

*  Ainsi  tou«  les  officiers  qui  tiguraient  sur  les  listes  d*émigratit»n,  sans  avoir  émi- 
gré cependant,  obtenaient  leur  radiation  ;  trente  à  quarante  noms  d'émigrés  Téri* 
tables  seraient  également  radiés  ;  les  églises  seraient  rendues  au  culte  ;  on  offrait 
aux  curés  des  passe-) >orts  et  de  l'argent  pour  venir  à  Paris;  Hédouville  pourrait 
même,  «s'il  le  croyait  nécessaire,  convoquer  des  assemblées  de  curés  etfaire faire  des 
proclamations  dans  le  style  aposto'ique  •  ;  les  chouans  n'obtenaient  pa4,  comme  en 
1796,  le  remboursement  de  leurs  Bonsj  mais  on  leur  accordait  de  grandes  facilités 
poar  acquitter  les  contributions  des  deux  dernières  années,  et  on  leur  promettait 
même  des  remises.  (29  décembre,  à  Berthier  et  à  Hédouville.  Corresp.^ 

*  Témoin  celte  lettre  à  Hédouville  : 

•  Grez,  26  décembre  1799  (5  nivôte  an  Vlllj . 
«Je reçois  à  l'instant.  Général,  par  un  oflicier  qui  m'anive  de  JNormandie,  des 
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vinces.  Eainlis  se  bâta  d'écrire  à  Bourmont,  Bourmont  à  Frotte. 
Leurs  lettres  respirent  le  ressentiment  de  l'injure,  la  douleur  de 
la  situation  et  la  résolution  désespérée  de  lutter,  pour  Thonneur 
seul  désormais,  jusqu'à  la  mort. 

Kainlù  à  Bourmont, 

«  Angers,  i*''  janvier  1800. 

u  Vous  trouverez  ci-joint  la  réponse  à  notre  travail  pour  la  tranquil- 
lité de  noire  pays.  Nous  sommes  atterrés.  La  perfidie  est  jointe  à  la  plus 
insigne  insolence,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  notre  malhen- 
reuse  position,  c'est  que  nous  ne  pouvons  jeter  le  manche  après  la  co- 
gnée. MM.  de  Chat.,  d'Aut.  et  de  Suz.  viennent  de  nous  envoyer  une 
lettre  qui  met  le  comble  à  notre  désespoir  et  à  notre  embarras.  Le  père 
de  Constant  (Suzannet)  est  arrivé.  Tai  vu,  pensé  et  jugé  comme  nous 
avons  parle  à  Pouancé,  du  moins  quelques-uns.  Des  espérances  encore, 
des  promesses  et  rien  de  plus.  Quoique  cela  ait  aujourd'hui  un  degré  de 
probabilité  de  plus,  qui  ne  sait  qu'une  chose  arrêtée  hier  est  détruite 


détails  qui,  j'espère,  seront  également  considérés  par  vous,  comme  par  moi, 

contraires  aux  vues  pacifiques  qui  caractérisent  la  né{;ociaiion  actuelle,  et  d*aprés 

cela,  je  ne  doute  pas  que  tous  ne  vous  montriez  empressé  à  prendre  les  mesures 

nécessaires  pour  prévenir  le  très- mauvais  effet  que  peut  produire  )a  conduite  de 

vos  subordonnés,  qui  assurément  ont  agi  contre  vos  ordres,  puisque  ceux  qu'ils  ont 

donnés  et  les  effets  qui  s'en  sont  suivis  sont  des  hostilités  manifestes. 

«  M.  de  fiourmont  voudra  bien  vous  présenter,  Général,  l'officier  qui  est  venu 

me  rendre  compte  de  la  conduite  de  ces  deux  généraux  commandant  à  Gaen  et  i 

Alcnçon.  Il  aura  Fhonneur  de  vous  en  détailler  les  faits.  Il  a  dû  vous  annoncer 

combien  de  telles  violations  de  la  trêve  ont  indigné  les  officiers  et  les  soldats  sous 

mes  ordres.  Vous  conviendrez  que  cela  n'est  pas  fait  pour  leur   donner  confiance 

dans  les  mesures  qui  doivent  rétablir  la  tranquillité  intérieure.  Je  crois  que  le  seol 

moyen  delà  faire  revenir  serait  de  destituer  de  pareils  hommes,  connus,  d'ailleurs, 

antérieurement  sous  les  plus  mauvais  rapports,  et  de  les  remplacer  par  des  officiers 

pénétrés  de  vos  principes  et  de  vos  vues.  Je  réclame  donc.  Général,  que  vous  fassiez 

justice  du  général  Avril  et  de  celui  qui  commande  à  Alençon.  Ce  sera  le  moyen  de 

déconcerter  les  jacobins  qui  se  remuent  en  tous  sens.  J'espère,  Général,  que  vous 

sentirez  l'urgence  d'envoyer  vos  ordres  en  conséquence  pour  prévenir  l'obligation 

où  nous  serions  de  repousser  la  force  par  la  force. 

«  L.  DE  Frotté.  ■ 

A  quels  faiu  particuliers  cette  lettre  fait-elle  allusion?  Nous  n'avons  pu  le  dé- 
couvrir. 

Nous  n'avons  pas  la  réponse  de  Hédouville  à  cette  lettre,  dont  les  conclusions, 
malgré  la  courtoisie  de  la  forme,  durent  paraître  singulières  et  peut-être  arrogantes 
à  Hédouville;  le  changement  ou  la  révocation,  sur  la  demande  des  insui^gés,  des 
officiers  placés  sous  ses  ordres  n'était  pas  une  des  conditions  du  programme  que 
nous  venons  de  citer. 
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le  lendemain,  que  le  cabinet  de  Vienne  peut  jeter  tous  les  autres  dans 
la  nasse,  lorsque  son...  sera  fait?  Qui  ne  sait  toutes  les  mauvaises  dis- 
positions de  l'étranger,  son  astucieuse  et  cruelle  politique? 

«  Quant  au  désarmement,  Hédouville,  qui  est...  mannequin  de  Bo- 
naparte ou  un  coquin,  offre  des  arrangements,  des  ménagements.  Il 
désire  que  votre  réunion  ait  lieu  au  plus  vite  à  Nort.  Il  a,  en  consé- 
quence, prolongé  de  dix  jours  la  suspension  d'armes, 

«  II  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  de  se  voir,  de  se  réunir  qu'en  ce 
moment.  Approchez-vous  donc  à  cet  effet,  afin  d'éviter  une  plu$  grande 
catastrophe. 

«  Accordez  le  ton  et  les  résultats  de  cette  négociation  avec  ce  qu'on 
vous  marquait  de  Paris. 

tt  La  lettre  de  M.  de  Limoëlan  est  de  l'autre  siècle. 

M  Je  présenterai  votre  demande  des  prisonniers  aujourd'hui  au 
général  Hédouville,  mais  je  doute  qu'il  fasse  rien  dans  les  circon- 
stances. 

a  Le  maître  de  posfe  du  Mans  désire  une  réponse. 

m  Madame  de  Turpin  est  ici.  Nous  verrons  si  Hédouville  s'ouvrira  à 
elle  des  moyens  qu'il  peut  désirer,  dit-il,  prendre  pour  que  le  désar- 
mement soit  nul  à  peu  près  dans  le  fait.  Le  désarmement  fait  Jris" 
sonner. 

u  Venez,  venez,  ou  allez  à  Nort  du  12  au.... 

tt  DeK...  n 

Bourmont  à  Frotté. 

•  Morannes,  le  2  janvier  1800. 

«  Cette  nuit,  mon  cher  Frotté,  j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  trouverez 
ci-joint  la  copie,  avec  la  proclamation  et  les  arrêtés  de  Bonaparte. 

tt  La  suspension  étant  prolongée  de  dix  jours,  je  vais  me  rendre  à 
Nort  pour  le  12.  Je  vous  engage  à  en  faire  autant.  J'y  porterai  l'avis  de 
combattre  jusqu'à  extinction.  La  majorité  des  chefs  fera  la  loi  que  je 
suivrai  ;  mais  j'espère  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  manière  d'envisager 
la  chose. 

«  Nous  n'avons  plus  de  guerre  à  faire  à  la  République,  mais  il 
vaut  mieux  mourir  que  de  courber  la  tête  sous  le  joug  d'un  tyran  or- 
gueilleux. 

tt  Envoyez-nous  Bruslart  aussitôt  que  vous  l'aurez  vu.  Je  vous  le 
demande  en  grâce,  et  vous  prie  de  me  croire,  mon  cher  comte,  tout  à 
vous. 

tt  Le  comte  de  Bourmont.  » 
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Hédoiiville  ne  se  décourag[ea  point.  Quelques-uns  descheft 
favorables  à  la  paix  s'étaient  trop  avancés  pour  qu'il  leur  fût 
aisé  de  revenir  en  arrière.  Madame  de  Turpin  ne  refusait  pas  son 
concours  à  de  nouvelles  tentatives  de  rapprochement  ;  Bernier 
offrait  le  sien.  Lacuée',  envoyé  en  mission  secrète  auprès  de  Hé- 
douville  par  le  premier  Consul,  l'encourageait  à  conjurer  à  tout 
prix  la  reprise  des  hostilités,  en  dépit  de  la  rigueur,  de  la  vio- 
lence même  des  instructions  officielles. 

Il  écrivit  aux  chefs  royalistes,  réunis  à  Montmoutier,  pour 
leur  feire  des  propositions  plus  douces  et  qui  leur  donnaient  sa- 
tisfaction sur  beaucoup  de  points  importants  : 

«  Angers,  le  11  nivôse  an  VIII  (!«''  janvier)  de  la  Répablîqae 
française  une  et  indivisible. 

a  Je  vous  prie,  Messieurs,  en  faisant  passer  à  vos  commettants  la  pro- 
clamation des  consuls,  de  vouloir  bien  leur  mander  qu^ils  m*ont  auto- 
risé à  faire  entrevoir  aux  prêtres  que,  lorsque  le  gouvernement  sera  sur 
qu'ils  n'emploieront  leur  influence  que  pour  le  consolider,  il  pourra 
faire  davantage  pour  eux. 

u  Les  individus  qui  ne  sont  pas  émigrés  et  qui  cependant  ont  été 
frappés  par  les  lois  sur  Témigration,  doivent  attendre  toute  justice  des 
lois  dont  s'occupe  le  Conseil  d*Ëtat  sur  cet  objet,  et  cette  injustice  com* 
m  une  à  tous  les  départements  sera  réparée  pour  tous. 

tt  Ils  feront,  d'ailleurs,  hâtor  la  radiation  de  ceux  qui  seraient  sus- 
ceptibles d'être  dans  le  cas  d'exception  à  la  loi. 

tt  L'article  22  est  rempUpar  les  mesures  que  le  gouvernement  a  déjà 
prises  pour  faiie  abioger  les  lois  désastreuses  qui  avaient  absolument 
détruit  le  comuierce  avec  les  neutres. 

«  Je  suis  autorisé  à  proposer  au  ministre  des  finances  les  projets  de 
règlement  qui  seront  convenables  sur  la  perception  des  contributions; 
pourvu  que  celles  de  Tan  VIK  rentrent,  les  consuls  diminueront  les  im- 
positions de  Tan  VI  et  de  Tan  VII  qui  n'ont  pas  été  payées,  et  feront 
des  remises  aux  contribuables  à  raison  des  malheurs  de  la  guerre  qu'ils 
ont  éprouvés. 

tt  Les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises  sur  vos  demandes  se 
trouvent  communes  à  toute  la  France,  ce  qui  doit  prouver  qu'il  est  dans 

'  Pièces  communiquées  par  M.  Tabbé  Macé.  Les  mots  remplacés  par  des  points 
ont  été  détruits  par  l'humidité. 
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rintentioa  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  se  concilier 
Famour  du  peuple. 

«  Si  les  chefs  des  insurgés  reçoivent  la  proclamation,  s'ils  réunissent 
leurs  efforts  pour  rendre  la  tranquillité  au  pays  et  qu'ils  désirent  aller 
à  Paris  pour  présenter  au  gouvernement  les  demandes  qui  leur  reste- 
ront à  faire,  je  suis  autorisé  à  leur  donner  des  passe-ports  pour  s*  y 
rendre,  en  en  prévenant  le  ministre  de  la  guerre. 

u  Si,  au  contraire,  les  hostilités  recommencent,  les  départements  de 
rOaest  seront  mis  hors  de  la  Constitution. 

tt  Personne  plus  que  moi.  Messieurs,  ne  désire  que  nos  efforts  réunis 
puissent  enfin  atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  intérieure. 

a  HéDOU VILLE.  » 

Il  leur  offrait  en  même  temps  une  nouvelle  conférence  à  Nort 
(Loire-Inférieure)  ' . 

Georges  consentit  à  revenir,  La  Prëvalaye  aussi,  tout  en  jus- 
tifiant, en  bon  camarade,  ceux  de  ses  amis  à  qui  leur  éloigne- 
ment  du  lieu  indiqué  comme  point  de  réunion  et  le  peu  de  temps 
qui  restait  à  courir  avant  la  rupture  de  l'armistice  ne  permet- 
traient pas  de  prendre  le  même  parti ^.  Frotté  était  de  ceux-là; 
il  s'excusa  : 

«  Ce  7  janvier  1800  (17  nivôse  an  VIII). 

a  Je  reçois  à  l'instant.  Monsieur,  la  lettre  et  le  passe-port  que  vous 
m'avez  adressés  en  date  du  12  nivôs  {sic)y  avec  la  réponse  que  le  pre- 
mier Consul  vous  a  chargé  de  nous  transmettre.  Mais  d'aprôs  celle  que 
vous  avez  écrite,  pour  nous  prévenir  que  vous  rompriez  la  trêve  le 
15  nivôs  ou  le  5  janvier,  en  raison  de  vos  avertissements  et  d'une  pro- 
clamation du  8  nivôs  faite  par  le  consul  Bonaparte  contre  nos  pro- 
vinces, nos  principes  et  nos  personnes,  je  me  suis  empressé  de  donner 
des  ordres  pour  mettre  mon  pays  en  mesure  de  reprendre  les  armes  et 
de  soutenir  la  guerre  à  mort  qu'on  paraissait  vouloir  nous  faire.  Cepen- 
dant, je  n'ai  porté  encore  aucun  grand  coup,  et  je  vais  dès  ce  jour  foire 
passer  contre-ordre  à  tous  les  commandants  d'arrondisi^ement  sous  mes 
ordres  pour  suspendre  encore  les  hostilités  jusqu'au  résultat  des  nou- 
velles conférences  qui  vont  s'ouvrir  à  Candé.  Les  intérêts  et  la  conduite 
du  pays  et  des  chefis  royalistes  devant  être  semblables  dans  chaque  partie, 
vous  pouvez   compter.  Général,  que  je  n'agirai  que  de  concert  avec 

*  Çavidé  (Maine-et-Loire)  fut  sabstitué  à  Nort,  probablement  comme  point  plas 
central.  C'était  un  des  rendez-vous  ordinaires  des  chet's  royalistes. 
^L'Épinai,  près  Vitré,  5  janvier.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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MM.  Georges,  d'Autichamp,  Ghâtillon,  Bourmont  et  de  La  Prévalaye. 
En  conséquence,  puisqu'ils  peuvent  se  rendre  à  Candé  pour  l'entrevue 
que  vous  leur  proposez,  les  troupes  sous  mes  ordres  resteront  dans  la 
même  inaction  que  les  leurs,  aussitôt  que  mes  lettres  auront  pu  parve- 
nir à  mes  ofBciers,  comptant  également  sur  celle  que  vous  prescrirez 
aux  vôtres. 

a  Je  voudrais  être  à  portée  de  me  rendre  à  Candé,  comme  vous  m'en 
témoig;nez  le  désir,  pour  le  10  janvier,  correspondant  au  20  nivôse; 
mais  j'ensuis  maintenant  à  quarante-deux  lieues.  Il  me  faut  au  moins 
deux  jours  pour  expédier  et  donner  des  ordres  pour  la  prolonga- 
tion de  la  suspension  ;  il  m'en  faudrait  quatre  pour  me  rendre  au 
rendez -vous,  et  je  courrais  les  risques  de  n'y  arriver  que  trop 
tard  et  le  jour  de  la  reprise  d'armes,  si  elle  doit  avoir  lien  (puisque 
cette  prolongation  ne  va  pas  au  delà  du  15  nivôs).  Vous  sentirez 
donc  avec  moi.  Monsieur,  qu'il  m'est  impossible  d'être  à  l'entre- 
vue que  vous  m'indiquez  pour  contribuer  à  rétablir  la  tranquillité 
dans  nos  provinces.  Je  désire  sûrement  le  bonheur  de  mes  compa* 
triotes  autant  que  personne.  Je  ne  calculerai  jamais  mon  intérêt  per- 
sonnel pour  y  contribuer  de  toutes  mes  facultés;  mais  vous  conviendrez 
aussi,  Général,  lorsqu'on  ne  s'entend  pas  mieux  sur  les  moyens  d'y 
parvenir  que  nous  le  faisons,  cela  parait  difficile,  et  la  proclamation  du 
8  nivôs  est  bien  éloignée  d'être  d'un  style  fait  pour  rapprocher  les  es- 
prits et  pour  donner  confiance  dans  les  mesures  ultérieures  qui  seront 
prises  vis4-vis  de  nous,  si  nous  cessons  de  combattre  et  d'avoir  les 
armes  à  la  main.  Je  désirerais  que  la  lettre  que  le  premier  Consul 
nous  a  adressée  postérieurement  pût  effacer  l'impression  générale  et 
jusqu'au  souvenir  de  sa  proclamation  ;  mais,  j'ose  vous  le  demander  à 
vous-même.  Monsieur,  le  croyez-vous  possible? 

tt  Au  reste,  j'ai  l'honneur  de  vous  le  répéter.  Monsieur,  j'agirai  pour 
mon  pays  d'accord  avec  les  autres  chefs  royalistes,  et  soyez  bien  per- 
suadé que  si,  comme  vous  me  le  mandez,  ma  gloire  est  intéressée  à 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  contribuer  avec  vous  au  réta- 
bassement  de  la  tranquillité  de  notre  pays,  je  ne  négligerai  aucun 
moyen  pour  l'ylieiire  renaître,  dussé-je  m'y  sacrifier  absolument  moi- 
même  personnellement.  Mais  veuillez  bien  réfléchir.  Monsieur,  sur 
quelles  bases  devrait  être  appuyée  une  paix  à  laquelle  la  gloire  de 
MM.  d'Autichamp,  Georges,  Suzannet,  Châtillon,  de  Bourmont,  de  La 
Prévalaye  et  de  Frotté  fût  intéressée.  Elle  ne  pourrait  jamais  l'être 
d'une  manière  honorable  qu'en  assurant  sans  retour  le  bonheur  de  leur 
pays.  Puis^iez-vous,  Monsieur,  avoir  des  instructions  et^es  pouvoirs 
qui  puissent  vous  en  assurer  d'une  manière  effective! 

u  J'envoie  sur-le-champ  à  Candé  MM.  le  baron  d'Hugon  et  du  Mont, 
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che(s  de  lég^îon  sous  mes  ordres  et  porteurs  de  ma  procuration,  pour 
me  représenter  dans  Pentrevue  qui  doit  avoir  Heu  et  venir  m*en  rendre 
compte  directement  aussitôt  après. 

a  J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération,  Généra],  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

tf  L.  DE  Fbotté  ^» 

A  ses  amis  réunis  à  Gandé,  il  s'ouvrait  plus  complètement  et 
manifestait  son  ëloignement  pour  la  paix  proposée,  et  acceptée, 
au  moins  d'intention  secrète,  par  plusieurs  : 

A  MM.  les  généraux  royalistes  de  Châtillon,  ctAutwhamp,  Georges^  de 

Bourmont,  de  La  Prévalaye  et  de  Suzannet: 

ce  Messieurs, 

tt  Si  vous  vous  rappelez  bien  des  opinions  que  j'ai  soutenues  dans 
nos  conférences  de  Pouancé  et  Sefjré,  ainsi  que  des  raisons  sur  lesquelles 
je  les  ai  appuyées,  vous  ne  devez  que  trop  aujourd'hui  en  sentir  la  jus- 
tesse. Le  voile  s'est  déchiré  de  manière  à  ne  plus  laisser  aucun  doute 
sur  le  parti  qui  nous  reste  à  prendre,  si  nous  ne  voulons  pas  laisser  nos 
pays  livrés  à  la  tyrannie  arbitraire  d'un  usurpateur  orgueilleux  qui, 
en  insultant  à  nos  principes,  à  notre  honneur  et  k  la  cause  que  nous 
servons,  nous  redemande  nos  armes  pour  n'avoir  plus  à  nous  craindre, 
afin  de  pouvoir  nous  asservir  et  traiter  nos  pays  comme  bon  luisem- 
blera. 

tt  Fidèle  à  l'amitié  et  au  principe  d^unité  qui  doit  toujours  exister 
entre  nous,  j'ai  adhéré  à  tout  ce  que  vou»  avez  décidé  contre  mon  opi- 
nion. Aujourd'hui,  vous  me  retrouverez  encore  le  même,  par  l'intime 
persuasion  où  je  suis  que,  dans  une  circonstance  semblable,  où  il  est 
impossible  de  s'abuser  da van tag^e,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  prenne 
le  seul  parti  qui  nous  reste  pour  sauver  nos  pays,  nos  armes  et  notre 
honneur. 

tt  Je  ne  puis  malheureusement  me  rendre  à  Gandé.  J'ai  des  motifs 
qae  j'explique  au  général  Hédouvilie  dans  la  réponse  que  je  lui  fais 
à  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  et  dont  j^ai  T honneur  de  vous  envoyer 
copie. 

tt  Mais  je  char^je  MM.  le  baron  de  Hugon  et  du  Mont,  deux  de  mes 
chefs  de  lég^ion,  d'être  mes  interprètes  auprès  de  vous,  comme  ils  pour- 
ront l'être  de  l'opinion  de  leurs  camarades.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence, de  vouloir  bien  les  recevoir  en  mon  lieu  et  place  et  admettre 

'  Arcli.  de  la  guerre.  —  M.  de  Martel,  p.  46,  trouve  cette  lettre  ridicule;  nous  ne 
sommes  pas  de  son  avis. 
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comme  fondés  et  porteurs  de  ma  procuration  et  de  mes  instructions 
près  de  vous. 

(I  J*ai  l'bonnenr  de  vous  prier  de  vouloir  bien  recevoir  d^un  vrai 
camarade  l'assurance  bien  sincère  des  sentiments  d'amitié,  d'estime  et 
de  dévouement, 

u  Avec  lesquels  j'ai  Phonneur  d'être... 

«  L.  DE  Frotté.  » 

Ses  instructions  à  du  Verdun  ^  et  d'Hugon,  ses  fondés  de  pou- 
voir, étaient  plus  précises  et  témoignaient  d'une  implacable 
résolution.  Cette  résolution  était  connue  de  ses  ennemis,  comme 
de  ses  amis  :  elle  devait  être  son  titre  de  proscription,  comme 
nous  le  verrons  bientôt. 

«  Ces  Mes>ieurs,  après  avoir  remis  leurs  dépêches  et  être  admis  au 
conseil,  y  feront  part  des  obstacles  qui  m'ont  empêché  de  m'y  rendre 
et  de  Topinion  générale  des  ofliciers  et  soldats  royalistes  sous  mes 
ordres,  ainsi  que  de  celle  où  je  persiste  plus  encore  que  jamais,  qu'il 
est  de  rhonneur  des  chefs  et  autres  royalistes,  comme  de  l'intérêt  de 
leurs  pays,  de  prendre  les  armes  activement  le  15  janvier,  époque 
de  l'expiration  de  la  trêve,  à  moins  qu'il  ne  soit  possible,  par  un 
ton  ferme  et  des  négociations  adroites,  d'obtenir  encore  une  prolon- 
gation de  trois  semaines  ou  un  mois.  Dans  ce  dernier  cas,  MM.  du  Ver- 
dun et  d'Hugon  ne  négligeront  rien,  en  conservant  le  caractère  et  l'at- 
titude qui  nous  conviennent  vis-à-vis  du  général  Hédouville,  pour  secon- 
der toutes  les  vues  des  généraux  royalistes  relatives  à  la  temporisation  ; 
mais  si,  par  quelques  motifs  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  prévoir  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  s'agissait  du  côté  des  chefs  royalistes  de  tran- 
siger de  la  paix,  ces  Messieurs,  dans  le  conseil  royaliste,  soutiendront, 
avec  toute  la  fermeté  qui  les  caractérise,  ceux  des  chefs  royalistes  qui 
opineront  à  la  guerre  et  feront  valoir  toutes  les  raisons  que  nous  in- 
diquent les  intérêts  du  parti  du  Roi,  ceux  de  nos  pays  et  notre  hon- 
neur. Dans  le  cas  où  il  serait  possible  que  les  chefs  royalistes  opinant 
à  la  paix  d'après  des  conditions  humiliantes  et  dangereuses,  seraient  en 
majorité,  MM.  du  Verdun  et  d^Hugon  assureront  les  autres  que,  s^ils 
veulent  indépendamment  faire  la  guerre,  nous  les  soutiendrons  jusqu'à 
extinction,  et  en  dernière  analyse,  s'il  était  possible  que,  perdes  motifs 
réels  ou  spécieux,  ou  par  des  raisons  trop  impérieuses,  Tunanimité 
des  chefs  royalistes  fussent  conduits  à  consentir  et  à  signer  la  paix, 

>    Da  Mont  du    Bostaquet   de   Lamberville,  plus    conna  sous    le  nom  de  du 
Verdun. 
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MM.  d'Huçoa  et  du  Verdan,  le  jour  de  la  sii^aature,  prendront  congé 
et  se  retireront  par  devers  nous  pour  nous  rendre  compte  de  ce  qui 
aura  pu  déterminer  à  pareille  décision,  mais  ils  ne  prendront  point  de 
parti  et  ne  signeront  point  de  paix  avant  d'avoir  reçu  de  nouvelles  in- 
structions de  notre  part. 

(t  Si,  comme  c'est  présumable,  Tunanimité  des  chefis  royalistes  est  à 
la  guerre,  si  l'on  ne  peut  obtenir  encore  une  prolongation  de  la  trêve, 
MM.  d'Hugon  et  du  Verdun  leur  feront  part  des  forces  que  nous  pou* 
voDs  faire  mouvoir  en  Normandie,  des  moyens  et  du  zèle  que  nous 
mettrons  pour  les  seconder,  et  recevront  du  conseil  le  plan  de  guerre 
qui  y  sera  déterminé  jusqu'à  l'arrivée  des  secours  et  du  princeque  nous 
devons  toujours  espérer. 

u  Le  comte  Louis  de  Frotté. 

■ 

«  Commandant  en  chef  pour  le  Roi  dans  la  province 

de  Normandie'.  » 


Les  DOUTelles  conférences  s'ouvrirent  à  Gandé  le  20  nivôse 
(10 janvier)  '•  L'absence  de  Frotté'  laissait  aux  partisans  de  la 

1  Pièce  communiquée  par  M.  Tabbé  Macé. 

*  Et  non  pad  le  23  nivôse,  ainsi  que  l'ont  écrit  Beaucbamp  et  ses  copistes,  ni  le 
18,  comme  le  prétend  Crétineau.  Les  convocations  faites  par  Hédouville  indi- 
quaient le  20.  Voici,  d'ailleurs,  une  pièce  qui  ne  peut  laisser  de  doute  sur  ce 
point  : 

■  21  nivôse  an  VIII,  ve/il  janvier  1800. 

■  Le  licenciement  absolu  des  hommes  assemblés  dans  les  cantonnement», 
armés  ou  non  armés,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution  le  1"  pluviôse  inclusive- 
ment. Alors,  tout  individu  rentrera  au  moment  même  dans  son  domicile,  pour 
y  vivre  paisiblement  comme  par  le  passé,  sous  les  lois  du  gouvernement. 

•  Et,  conformément  h  l'autorisation  donnée  au  général  Hédouville,  il  sera 
envoyé  au  premier  Consul  un  des  habitants  de  l'Ouest ,  chargé  d'aplanir  les 
difKcoltés  existantes,  et,  si  cela  devenait  impossible,  la  présente  convention 
serait  nulle.  Ainsi  "arrêté  entre  le  général  Hédouville  et  les  chefs  soussignés,  à 
Gindé. 

•  T.  HÉOOUVILLB, 

«  Le  comte  dk  BouRMOirr;  —  C.  n'AuTicBâMP;    — 
G.  DB  Sczarhbt;  —  le  comte  d'A:(dio?ié  ;  — Sovbr  ; 
—  La  Rocbb  Saint- Ahdrb;  -^  de  Raiulis;  —  le 
comte  DB  Cbatilloh;  —  d'Abdigué.  a 
Cette  pièce  semble  bien    indiquer   une    sorte    d'entente  préexistante  entre  une 
partie  des  chefs  et  le  général  républicain,  et  laisse  aisément  pressentir  le  dénoâ- 
mvnt.  (M.  OB  Martel,  p.  48.) 
'Muret,  t.  V,  p.  117,  et  l'abbé  Deniau,  t.  VI,  p.  42,  se  trompent  en  disant 
'il  était  à  Candé. 
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paix  une  grande  liberté  d'action  ;  d'Hugon  et  du  Verdun  de 
Lamberville,  ses  représentants,  ne  pouvaient  avoir  la  même  au- 
torité que  lui.  L'abbé  Bernier,  consulté  par  les  chefs  et  toujours 
revêtu  du  titre  de  commissaire  général  que  lui  avaient  donné 
les  princes,  et  dont  il  n'hésitait  pas  à  se  servir  contre  eux,  allait 
jouer  le  rôle  principal  ' . 

Ce  même  jour,  les  départements  de  l'Ouest  étaient  mis  en  état 
de  siège. 

Hédouville  fut  pressant  et  habile;  il  invoqua  l'intérêt  de  la 
France,  celui  des  pays  insurgés,  celui  des  négociateurs.  La  ques- 
tion la  plus  délicate  était  celle  de  la  remise  des  armes.  Suivant 
Beauchamp"*,  Hédouville  aurait  déclaré  aux  chefs  royalistes,  le 
1 3  janvier,  a  que  le  premier  Consul  consentirait  même  à  ce  que 
les  royalistes  conservassent  leurs  armes,  pourvu  que  cette  clause 
restât  secrète  et  que,  pour  l'honneur  de  la  République,  chacun 
des  chefs  s'engageât  à  envoyer  ostensiblement  vingt  mauvais 
fusils  dans  chacune  des  villes  chefs-lieux  du  département.  > 
Les  chefs,  ceux-là  mêmes  qui  étaient  le  plus  favorables 
à  la  paix ,  auraient  unanimement  rejeté  cette  proposition. 
Nous  ne  saurions  admettre  cette  version,  trop  contradictoire 
avec  les   déclarations  précédentes  du  premier  Consul  (5   jan- 

>  Sa  première  lettre  à  Hédouville,  dans  laquelle  on  le  voit  déjà  se  poser  en 
oracle  et  en  arbitre  futur  de  la  situation,  est  du  12  nivôse  (2  janvier).  (Db  Mar- 
tel, p.  44.) 

fiernier  (Étienne-Alexandre-Jean-Baptiste-Marie).  —  Né  à  Daon,  le  31  oc- 
tobre 1762;  —  prêtre;  —  curé  de  Saint-Laud  d* Angers,  1790;  —  rôle  considéra- 
ble dans  les  guerres  de  la  Vendée  ;  —  commissaire  civil  général  auprès  du  conseil 
supérieur  des  armées  royales  (7  janvier  1800)  ;  —  auteur  principal  de  la  pacifi- 
cation ;  —  évèque  d*Orléans,  1802  ;  —  mort  le  1^^  octobre  1806. 

*  T.  IV,  p.  459;  suivi  littéralement  par  Muret,  t.  V,  p.  174,  et  par  Crétineau- 
Joly,  t.  IV,  p.  74.  Voy.  dans  le  même  sens  Georges  Cadoudal,  p.  217. 

Mous  donnons  à  TAppendice  une  pièce  intéressante,  dont  nous  attribuons  la 
rédaction  à  Bourmont  et  dont  la  copie,  écrite  de  la  main  même  de  Hédouville, 
se  trouve  aux  Archives  de  la  guerre.  Elle  n'est  pas  datée,  mais  dans  la  série 
chronologique  À  laquelle  elle  appartient,  elle  est  placée  au  22  nivôse  an  VIII 
(12  janvier  1800);  nous  la  croyons  un  peu  antérieure.  Nous  Pavons  publiée,  avec 
des  notes,  dans  la  Bévue  des  documents  historiques^  1878  (tirage  à  part  de 
16  p.  in-8%  Paris,  Gharavay).  Elle  jette  beaucoup  de  jour  sur  la  situation  des  in- 
surgés, les  espérances,  les  prétentions  et,  grâce  à  sa  nature  confidentielle,  les  sen- 
timents secrets  d'une  partie  de  leurs  chefs,  au  moment  où  se  discutaient  les  con- 
ditions de  la  pacification. 
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Tier),  qui  exigeait    «  un  désarmement  véritable  et  complet^  »  • 
Les  chefs  royalistes  se  séparèrent  encore  une  fois  sans  avoir 
rien  arrêté. 

Hédouville  avait  pris  sur  lui  de  leur  accorder  de  nouveaux  dé- 
lais et  de  proroger  la  trêve  jusqu'au  22  janvier  :  mesure  émi- 
nemment politique,  comme  Tévénement  allait  bientôt  le  prou- 
ver; courageuse  aussi,  car  elle  était  contraire  aux  instructions 
de  Glarke^,  et  elle  allait  lui  coûter  son  commandement.  Il  fut 
donné  à  Brune,  moins  scrupuleux,  et  Hédouville  consentit  à 
servir  sous  ses  ordres.  Il  devint  simple  chef  d'état-major  de  cette 
armée  qu'il  avait  eu  Thonneur  de  commander  en  cheF,  au  len- 
demain même  du  jour  où  il  avait  eu  la  gloire  et  le  bonheur  de 
réussir  dans  l'œuvre  si  difficile  de  la  pacification. 

Hédouville  au  ministre  de  la  guerre. 

«  22  nivôse  an  YIII  (12  janvier)? 

a  ...  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  d'après  l'observation  qui 
m'a  été  faite  qu'il  n'était  pas  possible  que  la  proclamation  des  consuls 
fût  connue  dix  jours  avaat  la  reprise  d'armes,  dans  les  cantons  les  plus 
éloignés  d'Angers  ,  la  suspension  sera  encore  prolongée  jusqu'au 
1"  pluviôse  inclusivement.  A  cette  époque,  si  les  chouans  n'ont  pas 
entièrement  opéré  le  licenciement  de  leurs  bandes,  elles  seront  pour- 
suivies avec  la  plus  grande  vigueur'...  n 

^  Il  existe  bien  une  protestation  de  d'Autichamp  et  de  ses  principaux  officiers, 
en  date  du  2  jnnvier  (12  nivôse),  contre  le  désarmeint^nt  : 

■  Mous  ne  pouvons,  diâaient->ils,  nous  prêter  à  cette  mesure,  sans  compro- 
mettre à  la  Fois  mitre  existence  et  la  sûreté  personnelle  des  habitants,  n  Le  même 
jour,  Rernier  écrivait  à  Hédouville,  dans  le  même  sens,  une  lettre  des  plus  habiles. 
Tout  avait  été  inutile. 

^  Clarke  (Menri-Jacques-Guillaume,  duc  de  Feltre).  Né  à  Landrecies,  en 
1765,  d'une  famille  irlandaise  ;  —  capitaine  de  draj^ons,  1790;  —  {général  de  bri- 
gade, 1792;  —  de  division,  1795;  —  chargé  de  missions  diplomatiques  iinpor- 
(antes;  —  conseiller  d*Ëtat  sous  l'Empire;  —  gouverneur  de  Vienne,  1805;  — 
d'Erfurth,  de  Berlin  :  son  administration  fut,  dit-on,  dure,  humiliante,  ruineuse, 
quelquefois  sanguinaire,  peut-être  par  excès  d'obéissance  pour  les  ordres  supérieurs 
qu'il  recevait;  —  pointilleux,  mais  probe,  laborieux,  instruit  dans  toutes  les 
parties  de  l'art  militaire;  —  comte  de  Hunebour^;,  1804;  —  duc  de  Feltre,  1809, 
—  ministre  de  la  guerre;  —  pair  de  France,  1814;  —  de  nouveau  ministre  de  la 
guerre;  —  mort  le  28  octobre  1818.  On  a  dit  de  lui  «  qu'il  ne  se  piquait  pas 
d'être  plus  constant  que  la  fortune...  ».  {Biographies,) 

'  Ârcb.  de  la  guerre.  —  V.  à  l'Appendice  la  correspondance  relative  à  cet  in- 
cident. 

n.  26 
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C'est  alors  que  Bernier  trouva  moyen  d'entraîner  à  Montfau- 
con-sur-Moîne  d'Autichamp  et  les  chefs  de  la  rive  gauche,  et  de 
les  décider  à  une  délibération  séparée  '  ;  il  n'est  pas  sûr  qu'il  y 
ait  lui-même  assisté. 

D*Autichamp  présida ,  Renou  remplissait  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Fullu-Duparc,  arrivant  d'Angleterre  et  absolument  dévoué  à 
Bernier,  s'y  trouvait  ;  il  commandait  dans  le  haut  Poitou  une 
division  de  peu  d'importance*. 

1  Abbé  Dehiau,  p.  46. 

«   GÉRBRAL, 

«  Je  ne  puis  vous  exprimer  avec  quelle  satisfaction  j*ai  entendu  le  rapport  que 
le  citoyen  Barré  a  daigné  me  faire  de  vos  instructions.  Je  serais  parti  de  suite  si 
jen*euS8e  craint  de  ne  vous  pas  trouver  à  Angers  aussitôt  mon  arrivée.  Mais  M.  du 
Boucbet,  porteur  d'une  Jettre  pour  vous,  arrive  è  Tinstant  et  m'annonce  votre  re- 
tour. Je  n*hésite  plus  et  me  dispose  à  me  rendre  de  suite  auprès  de  vous.  Je  tâcbe- 
rai  d  arriver  assez  tard  aujourd'hui  pour  garder  rinco^nûo  que  le  bien  public  exige 
et  ne  pas  troubler  votre  repos,  que  les  fatigues  doivent  vous  rendre  bien  néces- 
saire. Puissé-je  être  assez  heureux  pour  seconder  vos  intentions  et  vous  aider  par 
mes  faibles  moyens  à  consommer  le  grand  ouvrage  dont  le  gouvernement  vous  a 
chaiigé  et  dont  la  gloire  doit  rejaillir  uniquement  sur  vous! 

«  Agréez,  Général,  l'expression  méritée  de  mes  sentiments  respectueux,  en  atten- 
dant que  je  puisse  moi-même  vous  la  témoigner  de  vive  voix. 

«  Bbrnieb. 

«  13  janv.,  à  %  heures  de  nuit  (23  niv.).  » 

(Arch.  de  la  guerre.) 

«  Grrbral, 
H  Désirant  être  instruit  promptement  de  la  réponse  que  nous  attendons  tous 
avec  impatience,  dans  l'espérance  qu'elle  évitera  une  nouvelle  effusion  de  sang 
français,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  M.  de  Turpin(?),  qui  restera  auprès  de  vous 
jusqu'au  retour  de  M.  d'Andigné.  Je  saisis  cette  nouvelle  occasion  pour  vous  assu- 
rer des  sentiments  d'estime  avec  lesquels... 

«  D*AUTICHAMP. 

c  Montmoutier,  13  janv.  1800  (23  niv.).  » 
(Arch    de  la  guerre.) 

En  marge,  de  la  main  de  Hédouville  :  «  Reçu  le  S4  frim.  Çsic)  ;  rép.  par  la  déd. 
rem.  le  23  à  Bernier.  • 

^  Pallu-Duparc,  né  en  1767;  —  volonuireau  régiment  deTIle-de-France,  1783; 
—  émit;ré  rentré;  —  services  en  Bretagne,  1796;  —  commandant  en  chef  dans 
le  haut  Poitou,  qui  bougea  peu,  avec  le  titre  de  colonel;  —  chargé  du  commande- 
ment des  volontaires,  en  Belgique,  pendant  les  Gent-Jours  ;  — gouverneur  de  la  Ro-  | 
chelle.  (État  de  1814  ;  —  Guillemin,  Le  Patriotisme  des  volontaires  royaux  es 
rÊcole  de  droit  de  Paris,  1822.) 
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Plusieurs  officiers  étaient  d*avance  gagnés  à  la  soumission  ' , 
une  partie  de  leurs  hommes  étaient  déjà  licenciés;  Bernier  avait 
fait  annoncer  la  paix  au  prône  de  certaines  paroisses. 

Chàtillon  avait  eu  des  conférences  secrètes  avec  Hédouville  et 
avait  entamé  avec  lui  des  négociations  particulières'. 

D'autres  ne  désespéraient  pas,  à  l'aide  des  secours  prochains 
promis  par  l'Angleterre  et  des  avances  que  ferait  Georges,  de  re- 
commencer la  lutte  avec  succès.  Des  reproches  mutuels,  des 
mots  violents  et  des  provocations  furent  échangés,  des  tables 

'  •  L*arrangemeDt  de  Charles  (d'Autichamp)  et  de  Constant  (Suzannet)  serait, 
dit-on,  conclu...  Je  n*en  crois  rien;  mais  Tesprit  qui  règne  dans  leur  parti  est 
bien  mauvais.  •  (Kainlis  à  Bourmont,  16  janvier.)  (Bibl.  nat.,  Nouvelles  acquîsit., 
vol.  «089.) 

•  Lettre  de  madame  Turpin  de  Crissé  à  Hédouville  (s.  d.,  mais  présumée  du 
Il  niv6se  (l*' janvier)  : 

■    GétfÉllAL, 

«  SansTextréme  fatigue  que  j*éprouve  de  la  route  que  j'ai  faite  hier,  j*auraiseu 
ce  matin  l'honneur  de  vous  voir,  étant  chargée  particulièrement  d*une  proposition 
à  vous  faire  de  la  part  de  >I.  de  Châtillon,  sur  laquelle  je  vous  prie  de  garder  le 
secret  pour  tout  le  monde. 

•  Il  désirerait.  Général,  avoir  demain  une  entrevue  avec  vous.  Il  vous  demande 
s'il  pourrait  vous  voir  hors  de  la  ville.  Vous  n'ignorez  pas  que  les  chefs  royalistes 
ont  des  plaintes  très-justes  sur  les  manques  d'égards  et  même  les  insultes  qui  leur 
sont  faites  ici.  Si  cependant  vous  ne  pouviez  sortir  d'Angers,  il  consentirait  à  y 
entrer  d'après  votre  parole  d'être  respecté  et  protégé  ;  veuillez.  Général,  me  faire 
réponse  à  cet  égard,  parce  que  je  ferais  repartir  mon  domestique  à  midi  pour  la  lui 
porter. 

■  Il  se  pourrait,  cependant,  qu'ayant  mis  un  jour  de  retard  dans  ma  route  et 
n'ayant  plus  que  douze  jours  d'ici  à  la  reprise  d'armes,  il  ne  puisse  satisfaire  l'envie 
qn'il  avait  de  vous  donner  des  preuves  particulières  de  l'estime  que  vous  lui  avez 
inspirée. 

■  Ce  qu'il  avait  h  vous  dire  ne  dérange  rien  aux  instructions  ni  aux  pouvoirs 
des  commissaires  qui  sont  ici,  qui  ont  dâ  acquérir  votre  confiance  et  votre  estime. 
Si  le  peu  de  temps  qui  reste  à  >I.  de  Châtillon  ne  lui  permet  pas  de  vous  venir  voir, 
▼ous  voudrez  bien  vous  assurer  qu'il  a  tout  employé  pour  pacifier  nos  contrées; 
il  a  été,  ainsi  que  tout  le  monde,  surpria  d'une  rupture  si  singulière  à  la  veille 
de  la  signature  de  la  paix.  Puissent  ceux  qui  ont  provoqué  près  du  gouvernement 
une  telle  mesure,  ne  lui  avoir  pas  fourni  des  sujets  de  regret  ! 

«  A{;rées,  Général,  les  sentiments  de  ma  considération,  etc. 

«  BONGARS  TORPIN  DB  CrISSÉ. 

•  Veuillez,  Général,  dire  mille  choses  honnêtes  à  madame  Hédouville. 
«  Je  demeure  rue  Basse  Saint-Julien,  n^  3.  > 

(Ârch.  de  la  guerre.) 

Note  de  la  main  de  Hédouville  :  «  Rép.  le  11  nivôse  que  je  verrais  volontiers 
M.  Châtillon.  i 

26. 
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renversées,  des  sabres  tirés'.  L'ascendant  de  Tabbë Bernier rem- 
porta. On  assure  que  ses  demi-conBdences  sur  l'intention  qu'au- 
rait eue  Bonaparte  de  rappeler  les  Bourbons,  ne  furent  pas  sans 
influence  sur  certains  esprits  qui  ne  cherchaient  peut-être  qu'un 
prétexte  pour  se  rendre  :  d'Autichamp  n'eut  pas  même  besoin 
d'exprimer  son  .opinion*. 

La  paix  fut  décidée  le  18  janvier,  à  deux  heures. 

Ce  n'est  pas  un  traité  cond^ionnel  auquel  souscrivaient  ces 
chefs  si  fiers  encore  et  si  exigeants  quelques  jours  auparavant, 
mais  une  soumission  pure  et  simple,  une  amnistie  acceptée  avec 
toutes  ses  conséquences. 

L'honneur  principal  de  cet  important  résultat  revenait  à  Hé- 
douville.  C'est  lui  qui,  même  avant  le  18  brumaire,  avait  entamé 
avec  les  chefs  royalistes  les  négociations  qui  devaient  aboutir  à 
la  pacification  de  Montfaucon  ;  c'est  lui  qui,  au  milieu  d'obstacles 
de  toute  nature,  avait  conduit  ces  négociations.avec  une  prudence 
couronnée  par  le  succès  :  ses  sages  lenteurs  avaient  plus  obtenu 
que  n'auraient  fait  les  coups  de  colère  et  les  terribles  exécutions 


*  On  montra  longtemps  dans  la  maison  Thénaisie,  où  se  ^tenait  la  réunion,  le» 
plaques  en  fonte  des  foyers  du  rez-de-chaussée  hrisées  par  la  violence  avec  la- 
quelle des  furieux  y  lançaient  de  colère  d'énormes  bûches.  (Thénaisie,  Notice  sur 
hionifaucoUy  dans  la  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  1863.)  Il  s'aide  des  souvenirs 
de  Barré,  qui  prit,  lui  aussi,  une  part  active  à  la  pacification  ;  leur  récit,  toutefois, 
manque  d'exactitude  en  certains  points. 

Barré  (Lin-Leu-Laud-Luc),  né  et  mort  à  Chartres,  1773-1834;  —  administra- 
leur  et  littérateur.  (C.  Ponx,  Dict.) 

*  Beauciiamp,  t.  IV,  p.  471  ;  —  BorcL'R,  Notice  sur  le  général  d* Autichamp, 
Angers,  Rarassé,s.  d.  (1860),  p.  35,  et  Biographie  des  députés  de  VAnjouy  Paris, 
Didier,  1865,  t.  H,  p.  412;  —  Abbé  Deniau,  t.  IV,  p.  47;  —  BocRMSEàox,  t.  Il, 
p.  421;  —Etc. 

Les  divisions  des  chefs  royalistes  à  ce  moment,  —  et  ce  n'étaient  pas  les  pre- 
mièreSj  mais  l'exemple  de  1796  ne  les  avait  pas  éclairés^  —  rappellent  singulière- 
ment celles  des  trhefs  camisards  li)rs  de  l'amnistie  offerte  par  le  maréchal  de  Villar» 
et  acceptée  par  Jean  Cavalier,  qui  fut  à  cette  occasion  contredit,  calomnié  et  fina- 
lement abandonné  par  ses  principaux  ofHciers  :  jalousies,  illusions  obstinées  et  qoi 
devaient  coûter  si  cher  à  leurs  infortunés  coreligionnaires,  espérances  trompéesdn 
côté  de  l'étranger,  mêmes  passions  (ermcntani  au  sein  des  minorités,  sans  disiinctioo 
de  croyances.  (V.  sur  ce  point  l'intéressant  travail  de  M.  Germain,  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Montpellier.) 

Séguin,  t.  Il,  p.  358,  entre  autres  erreurs,  allègue  que  Frotté  aurait  assisté  à  la 
réunion  de  Montfaucon  ;  Crétineau-Joly  (Histoire  des  généraux  en  chef  vendéens^ 
p.  859)  le  répète,  par  distraction  sans  doute. 
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du  premier  Consul.  Il  recueillît  sur  l'heure  de  grandes  louanges  de 
ses  chefs,  de  ceux  mêmes  qui,  avant  la  réussite,  n'avaient  pas  osé 
le  défendre,  a  Ce  succès  vous  était  bien  dû,  lui  écrivait  le  général 
Dupont,  directeur  du  dépôt  de  la  guerre;  jouissez-en  comme 
d'une  victoire  qu'aucune  action  de  guerre  ne  peut  effarer^  !  » 
De  nombreux  témoignages  de  reconnaissance  lui  furent  adressés 
par  la  population  civile  ;  au  théâtre  d'Angers,  il  fut,  «  avec  sa 
jeune  et  modeste  épouse  »  ,  l'objet  d'ovations  enthousiastes.  Seul^ 
le  premier  Consul  garda  le  silence.  Quelques  jours  plus  tard 
(24  nivôse —  14  janvier),  comme  s'il  eût  tenu  rancune  à  Hé- 
douville  de  ce  succès  remporté  en  dehors  de  ses  prévisions  et  de 
ses  instructions,  il  lui  enlevait  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  d'Angleterre,  devenue  l'armée  de  l'Ouest,  pour  le  donner 
à  Brune  ^. 


Nous  avons  vu  que  Frotté,  en  partant,  avait  laissé  le  com- 
mandement au  baron  de  Commarque,  brigadier  général,  qui 
conserva  son  quartier  au  château  de  Fiers;  il  devait  surveiller 
l'exécution  de  la  trêve.  Du  Verdun  devait  le  seconder  dans  son 
arrondissement  et  communiquer  les  conditions  à^  Picot  et  à  Jou- 
bert,  aide-major  général  pour  le  département  de  l'Eure'. 

Les  chouans  avaient  le  droit  de  prendre  leurs  cantonnements 
partout  où  les  républicains  n'avaient  point  établi  les  leurs,  et 
ceux-ci  ne  pouvaient  faire  de  sorties  ni  lever  des  contributions 
sur  les  campagnes  occupées  par  leurs  adversaires.  Frotté  avait 
recommandé  à  ses  officiers  de  tenir  réunies  leurs  légions,  de  les 
exercer  tous  les  jours  au  maniement  des  armes  et  à  la  discipline 
régulière  des  camps,  de  se  garder  constamment  du  côté  des 
républicains,  qui  pourraient  tenter  quelque  surprise.  Ils  ne  de- 
vaient plus,  à  partir  de  ce  jour,  faire  ni  souffrir  aucune  hostilité, 

'MjanTier.  •»  Autres  lettres  de  Berthîer,  Paoltre  et  Lacuée.  (Arch.  de  la 
guerre.) 

^  Les  Archiyes  de  la  guerre  renferment  toute  une  correspondance  des  plus  cu- 
rieuses relative  à  cet  incident;  nous  l'avons  publiée  dans  la  Revue  du  Maine, 

*  iDstructions  de  Frotté,  8  déc.  (Commun,  par  M.  Tabbé  Macé.) 
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et  leurs  soldats  deTaient  observer  la  discipline  la  plus  exacte. 
Cette  attitude  commanderait  le  respect  aux  républicains  et  pour- 
rait influer  sur  le  résultat  des  conférences.  Les  soldats  qui  vou- 
draient aller  se  reposer  ou  travailler  chez  leurs  parents  en  ob- 
tiendraient la  permission,  mais  ils  y  seraient  surveillés  avec  soin, 
et  le  moindre  délit  serait  sévèrement  puni. 

Le  1"  bataillon  de  la  légion  de  Saint- Jean  prit  son  quartier  gé- 
néral au  château  de  la  Rochelle,  en  la  commune  de  Dernières.  Il 
comprenait  environ  sept  cents  hommes  et  était  sous  les  ordres  de 
Monceaux.  Le  second,  commandé  par  Guesdon,  fut  placé  au 
château  de  Saint-Auvieu,  près  Passais. 

Il  y  avait  à  peine  deux  jours  que  les  chouans  étaient  installés 
à  la  Rochelle,  quand  Moulin,  qui  commandait  à  la  place   de 
Monceaux,  absent  pour  affaires  de  famille,  apprit,  par  le  retour 
précipité  d'un  domestique  qu*il  avait  envoyé  n  Vire  chercher  des 
provisions,  que  cinq  cents  hommes,  sous  la  conduite  du  com- 
mandant Sachet,  marchaient  sur  son  cantonnement.  Ses  hommes 
à  ce  moment  étaient  à  l'exercice.  Avec  trois  .ou  quatre  officiers 
et  une  dizaine  de  soldats,  il  courut  au-devant  des  bleus,  qu'il  ren- 
contra au  haut  de  l'avenue  du  Château.  Au  premier  Qui  vive?  les 
bleus  s'arrêtèrent;  ils  échangèrent  un  salut  courtois  avec  les 
royalistes.  Sachet,  ne  voyant  pas  d'épaulettes  dans  le  groupe  de 
ces  derniers,  demanda  quel  était  le  chef.  «  C'est  moi  qui  ai  Thon- 
«  neur  de  l'être  »  ,  répondit  Moulin  en  s'avançant;  «  qu'y  a-t-il 
«  pour  votre  service?  «  —  «  Le  général  Bourgeois,  commandant  de 
«  l'arrondissement  de  Vire,  m'a  chargé  de  vous  signifier  l'ordre 
«  d'évacuer  le  château  de  la  Rochelle  et  tout  le  territoire  de  son 
«  commandement,  le  Calvados  ne  faisant  pas  partie  des  dépar- 
ti ments  insurgés,  les  seuls  où  vous  puissiez  vous  cantonner.  »  — 
«  Le  Calvados  doit  être  compris  dans  les  départements  insurgés, 
«  puisqu'il  fournit  un  corps  de  royalistes  armés.  Le  bataillon 
Cl  cantonné  ici  est  composé  presque  entièrement  d'habitants  du 
«  Calvados  et  même  de  l'arrondissement  de  Vire.  Le  général 
u  Bourgeois  commande  bien  dans  la  ville,  mais,  de  faitet  de  droit, 
«  je  commande  dans  la  campagne,  c'est-à-dire  partout  où  il  n'y 
.«  avait  pas  de  garnison    républicaine   au  moment  de  l'armi- 


PENDANT  L'ARMISTICE.— INCIDENT  DE  LA  ROCHELLE.  407 

K  stice.  n  —  «Le  général  ne  l'entend  pas  ainsi.  »  —  «  J'en  suis 
«  fâché;  mais  a-t*-il  l'intention,  en  cas  d'un  refus,  qu'il  a  dû 
■  prévoir,  de  nous  contraindre  par  la  force  h  sortir  d'ici  ?  »  -^ 
«  Non,  assurément.  »  —  «  Cependant,  un  ordre  apporté  par  cinq 
«  cents  hommes  armés  ressemhie  fort  à  une  menace  ou  même  à 
«  une  hostilité.  Faites  ce  qu'il  vous  plaira.  Nous  vous  suivrons  sur 
«  le  terrain  que  vous  aurez  choisi.  C'est  vous  qui,  malgré  l'nr- 
«  mistice,  faites  une  sortie  armée  dans  la  campagne.  »  —  «  Au- 
•  cun  délit  n'a  été  ni  ne  sera  commis.  Envoyez  avec  moi  un 
tt  ofBcier  pour  expliquer  vos  raisons  au  général.  »  —  «  Très- 
«  volontiers.  Il  aurait  mieux  fait  de  me  prévenir  par  une  lettre 
«  ou  par  un  exprès.  S'il  méconnaissait  nos  droits,  nous  saurions 
a  les  faire  respecter.  »  Là-dessus,  Moulin  envoya  chercher  un 
baril  d'eau-de-vie;  les  officiers  des  deux  côtés  se  rapprochèrent 
et  trinquèrent  ensemble  pour  la  première  fois. 

Moulin  conduisit  le  commandant  dans  le  champ  où  six  cents 
de  ses  hommes,  la  plupart  de  l'arrondissement  de  Vire,  faisaient 
l'exercice.  Le  commandant  fut  frappé  de  leur  bonne  tenue  ;  il  ne 
les  croyait  ni  si  bien  équipés  ni  si  bien  aguerris. 

Le  reste  de  Teau-ae-vie  fut  distribué  à  ses  soldats,  puis  il 
repartit  pour  Vire  avec  Gallouin  {Les  SiUons)y  capitaine,  et  Gau- 
vin,  commissaire  de  la  légion,  chargés  par  Moulin  de  s'aboucher 
avec  le  général  Bourgeois.  Le  général  les  accueillit  à  merveille, 
leur  donna  une  garde  et  leur  fit  partager  sa  table'.  Il  paraissait 
disposé  à  accepter  pour  le  règlement  des  cantonnements  les  bases 
proposées  par  les  chouans;  mais  au  bout  de  quinze  jours  ils  quit 
tèrent  la  Rochelle  et  trans|)ortèrent  leur  quartier  général  à  la 
Bérardière  en  Saint-Bomer,  près  de  Domfront,  pour  se  rappro- 
cher du  cantonnement  de  Saint-Auvieu*  et  de  celui  de  Fiers. 


'  Sbgcim,  t.  II,  p.  365;  —  Abbé  Dumaise,  p.  342  ;  —  Moulin,  Mémoires. 

*  Le  Provost  La  Besnardais,  officier  invalide,  de  la  commune  et  canton  de  Pas- 
sais, réfngé  à  iAlençon  à  cause  de  la  guerre,  se  plaint  du  pillage  fait  par  les  bri- 
^ndsdanssa  maiM>n  d'Auvien  en  Passais,  après  Tarmist'ce.  «  Ils  en  ont  fait  leur 
caserne;  ont  brûlé  vin{;t-cinq  cordes  de  bois  et  deux  cents  Fagots  ;  volé  quarante* 
kait  quintaux  de  grain,  cent  cinquante  bouteilles  de  vin  ;  mangé  ses  provisions  de 
lard  et  de  beurre  salé.  Il  espère  que  Son  Excellence  (le  ministre  de  la  guerre)  vou- 
dra bien  prendre  ses  malheurs  en  considération,  et  faire  cesser  le  brigandage  le 
plus  tôt  possible.  »  (12  nivôse  an  VIU.  —  Arch.  de  la  guerre.) 
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C'est  à  Saînt-Bomer  qu'eurent  lieu»  entre  Guidai  et  le  baron  de 
Gommarque,  plusieurs  entrevues  dans  lesquelles  Guidai  non- 
seulement  manifesta  des  dispositions  royalistes  qui  lui  gagnèrent 
la  confiance  du  commandant  et  ne  furent  pas  étrangères,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  à  la  résolution  fatale  par  laquelle  Frotté 
lui-même  se  remit  entre  ses  mains»  mais  reçut  les  arrhes  d'une 
odieuse  trahison.  Seulement,  il  songait  alors  à  trahir  la  Répu- 
blique au  profit  des  royalistes»  et  ce  sont  les  royalistes  qu'il  finit 
par  trahir  au  profit  de  la  République.  Moulin  assistait  à  la  pre- 
mière conférence  ;  c'est  lui  qui  va  nous  raconter  tout  ce  qui  s'y 
passa'  : 

M  Guidai,  arrivé  avec  un  aide  de  camp  et  deux  chasseurs  à  cheval,  y 
parut  seul.  Il  affecta  beaucoup  de  franchise.  Il  nous  dit  quMl  y  avait 
longtemps  qu'il  désirait  venir  à  nous;  que  ses  sentiments  étaient  au 
fond  conformes  aux  nôtres.  Il  demanda  même  à  M.  de  Ciommarque  s'il 
valait  mieux  qu'il  pressât  l'embaucha^je  des  troupes  qui  devaient  le 
suivre  dans  nos   rangs,    ou    qu'il    attendit.    Commarque,    avant    de 
répondre,  voulut  savoir  de  combien  d'hommes  il  pourrait  être  suivi. 
a  La  troupe  que  je  commande  peut  se  monter  a  sept  mille  hommes, 
«  infanterie  et  cavalerie.  Vous  pouvez  compter  que  je  vous  en  amènerai 
u  deux  mille  cinq  cents,  n  —  u  En  ce  cas  »,  reprit  Gommarque,  «  vous 
u  ferez  bien  de  nous  les  amener  le  plus  tôt  possible,  car,  d'après  les 
tt  dépêches  que  je  reçois  de  notre  général,  il  ne  faut  pas  avoir  grande 
u  foi  dans  le  succès  des  négociations  qui  se  continuent  à  Pouancé.  » 
Guidai,  ainsi  pris  au  mot,  commença  à  încidenter  sur  les  dépenses  qu'il 
allait  être  obligé  de  faire  pour  embaucher  les  hommes  dont  il  disait  être 
sûr.  Il  nous  fit  beaucoup  de  questions  sur  les  moyens  de  soutenir  une 
armée,  et  nous  laissa  subtilement  entrevoir  qu'il  serait  très  à  propos  que 
nous  lui  remissions  une  certaine  somme  d'argent,  qui,  disait-il,  favo- 
riserait infiniment  son  projet.  Gommarque  lui  fit  observer  qu'il  n'avait 
pas  |>our  le  moment  beaucoup  de  fonds  à  sa  disposition  ;  cependant,  il 
allait  lui  donner  cent  louis  pour  faciliter  son  entreprise.   En  même 
tenips,  il  m'ordonna  de  compter  cent  louis  au  général  Guidai,  qui  se 
retira  bientôt  avec  mille  protestations  de  dévouement. 

1  Mémoires  de  Moulin  ;  —  Mémoires  de  de  Moustier  ;  —  Abbé  DmiAinBi 
p.  342. 

Moulin,  honnête  homme,  témoin  oculaire,  écrivant  vingt  ans  après  la  mort  de 
Guidai,  absolument  désintéressé,  mérite  toute  confiance.  Son  témoignage  est  con- 
firmé par  le  récit  de  de  Moustier,  par  les  insinuations  de  Billard,  et  surtout  par  les 
aveux  formels  de  la  famille  Guidai. 
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tt  Peu  de  jours  après,  Guidai  revint  une  seconde  fois  à  mon  état- 
major.  Il  notis  fit  plusieurs  prétendues  révélations  sur  les  moyens  dont 
le  gouvernement  de  fait  voulait  se  servir  pour  nous  réduire  aux  con- 
ditions prescrites  de  pacification.  Il  nous  répéta  que,  s'il- était  mieux 
en  finances,  il  trouverait  moyen  de  nous  prévenir  de  tout  ce  que  la 
République  tramerait  contre  nous. 

«  Il  nous  donna  le  mot  d'ordre  des  rc^publicains,  et  finit  par  obtenir 
une  somme  de  cent  louis  de  Commarque. 

tt  Les  terg[iversations,  la  physionomie  astucieuse  de  Guidai,  et  par- 
dessus tout,  son  appétit  dérég^lé  pour  la  finance,  avaient  jeté  quelques 
nuages  dans  mon  esprit.  » 

Le  chef  de  bataillon  Liskenne  (ou  Lestienne),  qui  comman- 
dait à  DomFront  et  que  Moulin  connaissait  un  peu,  se  montrait, 
lui  aussi,  bien  disposé  pour  les  royalistes.  Il  les  engageait  à  se 
défier  de  Guidai,  qu'il  considérait  «  comme  un  traître  et  un  mi- 
sérable n ,  et,  de  son  côté.  Guidai,  redoutant  ses  indiscrétions,  le 
présentait  comme  «  un  jacobin  forcené,  devenu,  de  mauvais  avo- 
cat, un  mauvais  militaire  '  »  . 

Pendant  ces  conférences,  les  chouans  traitaient  à  Saint-Bomer 
les  bleus  qui  venaient  les  visiter,  et  les  patriotes  de  Lonlai,  au 
grand  scandale  des  austères  du  parti,  fêtaient  les  officiers 
chouans'. 

Saint-Paul  et  les  grenadiers  de  sa  division  voulurent  recruter 
pendant  la  suspension  et  se  permirent  même  des  menaces  vis*à- 

^  Guidai  n'était  pas  le  seul  général  disposé  à  trahir.  Écoutons  Napoléon  : 
«  Un  grand  nombre  de  généraux  et  d'officiers  de  l'armée  trahissaient  la  Répu- 
blique et  s'entendaient  avec  les  chefs  des  chouans.  Le  peu  de  confiance  que  leur 
arait  inspiré  le  Directoire,  l'ancien  désordre  qui  régnait  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  avaient  porté  ces  officiers  âi  oublier  leur  honneur  et  leur 
devoir  pour  ^e  ménager  un  parti  qu'ils  croyaient  au  moment  de  triompher.  Plu- 
sieurs furent  assez  éhontés  pour  en  venir  faire  la  confidence  à  Napoléon,  en  lui 
déclarant  avoir  obéi  aux  circonstances,  et  lui  offrant  de  racheter  ce  moment  d'in- 
certitude par  des  services  d'autant  plus  importants  qu'ils  étaient  dans  la  confidence 
des  chouans  et  des  Vendéens.  »  [OEuvres  de  Napoléon  à  Sainte^ Hélène  ;  édit.  in-4^, 
t.  XXX,  p.  402.) 

Parmi  les  autres  généraux  employés  contre  les  chouans  de  basse  Normandie,  qui 
furent  soupçonnés  de  trahison,  nous  voyons  Mignoite  et  Digonnet,  que  Gaillebotte 
aîné,  fort  crédule,  il  est  vrai,  aux  rumeurs  populaires,  accuse  formellement  d'avoir 
été  •  corrompus  par  les  royalistes  » . 
*  Caillebottb  aîné,  Joum.j  mss. 
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vis  des  jeunes  gens  des  environs  de  Domfront  pour  les 
contraindre  à  s'enrôler  avec  eux.  Ils  prétendaient  ne  pas  s'écarter 
ainsi  des  conditions  de  l'armistice,  telles  qu'ils  les  avaient  com- 
prises et  acceptées.  Lestienne  se  plaignit.  De  son  côté,  il  dut 
réprimer  les  excès  de  la  colonne  mobile  de  Putanges'.  Bertrand, 
commandant  de  la  colonne  mobile  de  la  Garneille,  qui  s'était 
signalée  en  toutes  circonstances  par  son  exaltation  républicaine, 
entra  lui-même  en  négociation  avec  les  chouans;  il  écrivit  à 
Frotté  pour  s'assurer  de  la  sûreté  que  trouveraient  les  républi- 
cains à  voyager  dans  ses  cantonnements.  Ce  fut  Goramarque  qui 
lui  répondit  en  l'absence  de  son  chef;  il  lui  donna  même  une 
leçon  de  politesse,  Bertrand  ayant  affecté  de  n'accorder  au  géné- 
ral ni  son  titre  de  comte  ni  sa  qualité  de  général^. 

En  somme,  la  trêve  fut  observée  dans  l'Orne  et  dans  le  Calva- 
dos', aussi  exactement  qu'elle  pouvait  l'être  en  dépareilles  cir- 
constances, pendant  le  mois  de  décembre.  La  sanglante  et 
cruelle  affaire  du  Sap,  qui    inaugura    la  reprise  des  hostiUtés 

1  Lettres  des  9  et  IS  décembre.  (Commun,  par  M.  i'abbéMacé.) 

•  »  il  Monsieur  Frotté» 

«  Eo  conséquence  de  la  suspension  d'armes  existante  entre  les  républicains  et  les 
royalistes,  veuillez  bi^n  me  dire.  Monsieur,  si  un  ou  plusieurs  républicains,  soldats 
ou  non,  armés  ou  non  armés,  en  ne  s'écartant  pas  des  devoirs  qu'exige  un  armi- 
stice, peuvent,  sans  inquiétude,  voyager  dans  les  contrées  que  tous  babitez. 

«  V«' Bkrtraîtd.  ■ 

J?^on^e. 

•  Au  quartier  général  de  Fiers,  ce  9  décembre  1799. 

«  ...  Oui,  Monsieur,  tout  soldat  républicain  qui  ne  s'écartera  pas  des  devoirs 
qu*exige  la  réciprocité  des  conditions  de  Tarmistice,  pourra  voyager  sârem*'nt  dans 
toute  l'étendue  di'  mon  commandement.  Je  lui  garantis  toute  la  protection  que  les 
circonstances  me  permettent  de  lui  offrir,  ainsi  qu'à  tout  individu  professant  vos 
principes  politiques.  Je  suis  seulement  fâché.  Monsieur,  qu'au  moment  d'un  rap- 
prochement désiré  par  un  si  grand  nombre  d'intéressés,  vous  n'accordiez  pas  à 
mon  général  les  titres  qui  lui  sont  dus  et  que  M.  le  général  Hédouville  ne  lui  a 
pas  refusés.  Les  relations  que  les  circonstances  présentes  m'ont  permis  d'avoir  avec 
vos  camarades  plus  é\evén  en  grade  que  vou.s,  Monsieur,  m'ont  personnrllem(*Qt 
convaincu  de  leur  honnêteté,  et  ces  exemples  réitérés  me  font  vous  dire,  avec  toute 
la  vérité  possible,  que  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  votre  très-humble  et  obéis- 
sant 8er\iteur. 

«  Le  baron  db  Comharqub.  « 

'  Le  Journal  des  hommes  libres,  5,  8  et  12  nivôse,  signale  à  peine  quelques 
pillages  commis  par  les  chouans  dans  ces  départements. 
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(5  janvier  1800),  est  postérieure  à  la  proclamation  de  Bonaparte 
qui  rompait  violemment  les  coniiérences. 

Dans  la  Manche,  et  surtout  dans  la  partie  contiguê  à  la  Bre- 
tagne, les  désordres  furent  plus  graves  durant  cette  période  : 
arbre  de  liberté  coupé  à  Tirepied;  — barrières  et  retranchements 
de  Saint-James  renversés  ;  —  enlèvement ,  dans  la  ville  d' Avranches 
même,  du  fils  du  directeur  de  la  poste  aux  lettres  ;  le  père  blessé 
en  voulant  le  défendre  ;  —  tentatives  d'embauchage  et  levées  de 
contributions  par  Ruays\  vis-à-vis  duquel,  d'ailleurs,  Taulorité 
militaire  se  permettait  des  procédés  d'espionnage  que  réprouvaient 
également  Tesprit  et  les  termes  du  traité  *. 

Tout  cela  était  Fort  envenimé  par  les  révolutionnaires  ardents, 
par  la  presse'  et  surtout  par  Fouché,  qui  continuait  sa  campagne 
d'hostilité  contre  les  royalistes  et  de  résistance  à  la  pacifica- 
tion*. 

Hédouville,  de  son  côté,  persistait,  comme  nous  l'avons  vu, 

'   Arch.  de  la  guerre;  —  Journal  des  hommes  libres,  8,  12,  15  nivôse. 

*  AU    GÉNÉRAL    HÉOOUVILLE, 

Pinon,  général  de  brigade  commandant  dans  le  département  de  la  Manche. 

m  Quartier  général  de  Coutances,  17  nivôse  (7  janvier  1800.) 

«    ClTOTEïV  GÉNÉBAL, 

«  J*ai  trouvé  dans  la  colonne  mobile  deux  individus  qui  ont  feint  de  s'enrôler 
dans  les  chouans.  M.  de  Kuays  les  a  admis  à  sa  table,  leur  a  donné  dix-huit  francs 
à  compte  sur  ce  qu'ils  doivent  recevoir,  les  a  engagés  à  apporter  leurs  armes  et 
leurs  munitions  dont  ils  ont  grand  besoin. 

«  Après  le  diner,  M.  de  Ruays  leur  a  dit  qu*on  devait  faire  un  débnrf|uement 
entre  Saint-Brieuc  et  Port-Malo  ;  que  le  chef  Frotté  devait  le  protéger  avec  une 
colonne  ;  qu'on  devait  apporter  aux  insurg(^«  des  armes,  de  la  poudre,  un  million 
en  espèces,  et  mille  aunes  de  drap  gris;  enfin,  qu'il  doit  descendre  sur  les  côtes  de 
la  Manche  des  Rusites  pour  protéger  les  royalistes. 

«  IVIes  deux  espions  ont  ajouté  que  M.  de  Uuays  manquait  d'argent  et  qu'il  a 
demandé  à  un  de  ses  ofUciers  s'il  ne  pourrait  pas  lui  procurer  douze  à  quinze  mille 
francs  pour  acheter  des  munitions  et  des  fusils  et  payer  les  engagements  promis 
aux  déserteurs. 

«  Je  m*  sais  jusqu'où  sont  fondés  les  propos  de  la  descente;  quand  ce  chcFde 
cbouans  les  aurait  tenus  seulement  pour  donner  de  l'espoir  à  ses  gens,  j'ai  cru 
deyoir  vous  en  prévenir. 

«    PiXON.     H 

*  Journal  des  hommes  libres;  —  Décade  philosophique^  30  nivôse  nn  VllI  ;  — 
Etc. 

*  Arch.  de  la  guerre,  passim. 
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dans  ses  projets  de  conciliation.  Il  avouait  que  ses  propres 
troupes  n'étaient  pus  sans  reproche,  que  sur  plusieurs  points 
même  elles  s'étaient  livrées  à  des  désordres  et  à  des  excès  qui 
justifiaient,  ou  du  moins  excusaient  dans  une  certaine  mesure 
ceux  de  leurs  ennemis,  a  Je  me  rappelle,  écrivait-il,  que  les 
mêmes  plaintes  eurent  lieu  lorsque  le  général  Hoche  prenait  des 
mesures  semblables  à  celles  que  je  prends  et  était  à  la  veille  de 
soumettre  ce  malheureux  pays  aux  lois  de  la  République'.  *  Cet 
exemple  était  bien  Fait  pour  le  soutenir. 

*  * 

Il  nous  reste  à  éclaircir  les  questions,  fort  délicates,  qui  ont 
divisé  le  parti  royaliste  au  sujet  des  adhésions  à  la  pacification 
que  firent  les  différents  chefs,  de  l'empressement  inopportun 
qu'on  leur  a  reproché  et  du  défaut  de  concert  qui  devait  finale- 
ment créer  à  Frotté  une  situation  si  difficile  et  entraîner  sa  perte. 
C'est  surtout  par  le  rapprochement  des  dates  et  la  reproduction 
de  certains  textes  officiels  que  l'on  peut  y  parvenir'. 

La  paix  pouvait  être  nécessaire,  et  l'on  doit  s'incliner  devant 
les  motifs  de  patriotisme  et  d'humanité  qui  entraînèrent  la  plu- 
part de  ses  partisans. 

Ce  que  l'on  comprend  moins,  c'est  une  résolution  aussi  grave 
prise  en  dehors  des  chefs  de  la  Bretagne,  du  Maine  et  de  la 
Normandie,  alors  qu'en  toute  circonstance,  et  récemment  encore 
à  Pouancé,  il  avait  été  convenu  que  tous  agiraient  de  concert'  et 
que  les  instructions  positives  du  comte  d'Artois  leur  en  faisaient 
une  loi. 


*  A  min.  de  la  guerre,  21  frimaire;  —  Travot,  4  nivôse,  an  VIII.  (Arch.  de  la 
guerre.) 

*  Ce  chapitre  était  à  peu  près  terminé  quand  parurent  les  Mémoires  dn  général 
Bernard  de  la  Frégeolière  {Emigration  et  Chouannerie,  1881,  in-8®),  qui  touchent 
par  endroits  au  même  sujet.  L'éditeur  (le  vicomte  Reynold  de  Bernard  de  la  Fré- 
geôlière)  a  complété  Touvrage  de  son  aïeul  à  Taide  de  recherches  dans  les  Archives 
de  la  guerre  et  de  papiers  de  famille.  Nous  lui  avons  emprunté  quelques  détails. 
Le  volume  de  M.  le  comte  de  Martel  est  aussi  postérieur  à  la  publication,  pour  la 
plus  grande  partie  da  moins  de  ce  chapitre,  dans  la  Revue  du  Maine,  1884. 

*  MmBT,  t.  V,  p.  139,  163  ; —  Conversation  de  Bourmont  et  Châtitton;  — 
BBAUcifâMP,  t.  IV^  p.  416,  441. 
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Ce  qui  s'explique  ou  se  justifie  moins  encore,  c'est  l'empresse- 
ment de  quelques-uns  des  signataires  à  se  faire  valoir  auprès  de 
Hédouville  et  à  tâcher  d'obtenir  pour  eux-mêmes  ou  pour  les 
leurs  certains  avantages  particuliers  ;  ils  auraient  dû  laisser  ce 
rôle  à  Bernier. 


L*encre  des  signatures  n'était  pas  séchëe,  que,  devançant  les 
autres  chefs,  dont  l'adhésion  collective  ne  fut  adressée  à  Hédou- 
ville que  le  20  janvier  (30  nivôse),  Pallu-Duparc,  commandant 
en  chef  des  royalistes  du  haut  Poitou  (département  dehi  Vienne), 
envoyait  sa  soumission,  datée  du  18  et  la  première  de  toutes. 
C'était  un  chef  obscur,  et  le  haut  Poitou  n'avait  jamais 
fourni  à  l'insurrection  qu'un  faible  contingent.  Pallu  était  tout 
à  fait  dans  la  dépendance  de  l'abbé  Bernier.  Sa  soumission 
est  pure  et  simple,  sans  conditions  ni  restrictions.  «  Il  s'en 
rapporte  tant  à  la  sagesse  du  gouvernement  qu'à  Thonnéteté 
du  général  en  chef,  pour  les  mesures  ultérieures  que  les 
consuls  jugeront  devoir  prendre  pour  assurer  et  garantir  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  tous  les  individus'.  »  On  ne  pouvait 
demander  moins. 

1  Voici  le  texte  complet  de  cette  pièce,  où  Ton  croit  reconnaître  la  plume  de  Tabbé 
Dernier  : 

«  Nous  soussigné,  François-Charles  Pallu-Duparc,  chevalier  de  TOrdre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis,  commandant  en  chef  les  royalistes  du  haut  Poitou  connu 
sous  le  nom  de  département  de  la  Vienne,  après  avoir  pris  conseil  de  l'adresse  du 
général  Hédouville  en  date  du  22  nivôse  de  la  présente  année,  désirant  procurer 
aux  Français  qui  m*ont  honoré  de  leur  confiance,  la  paix  intérieure  et  le  bonheur 
dont  un  régime  mal  organisé  les  avait  depuis  longtemps  privés; 

•  Déclarons  adhérer  de  cœur  et  d'intentions  au\  vues  bienfaisantes  exprimées 
dans  ladite  adresse  et  nous  en  rapporter  tant  à  la  sagesse  du  gouvernement  qu'à 
rhomaniié  du  général  en  chef,  pour  les  mesures  ultérieures  que  les  Consuls  juge- 
ront devoir  prendre  pour  assurer  et  garantir  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  tous 
les  individus  ; 

M  Nous  ordonnons,  en  conséquence,  aux  chefs  et  officiers  des  six  divisions  qui 
sont  sous  nos  ordres,  de  licencier  de  suite  et  de  renvoyer  en  paix  dans  leurs  foyers 
tous  les  Français  armés  qui  pourraient  être  rassemblés  près  d'eux  par  suite  de  Tin- 
surrection  des  départements  de  TOupst  ; 

■  Mous  chargeons  plus  spécialement  MM.  les  chevaliers  de  la  Garde,  adjudant 
général,  de  Beauvollier,  aide-major  général,  et  Renou,  chef  de  la  divisioa  de 
Loudun,  de  transmettre  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  le  contenu  de 
la  présente,  de  lui  en  garantir  l'exécution  et  de  prendre  avec  lui,  en  notre  nom,. 


•  . — ^  r 


414        FROTTE  ET    LES    INSPU  HECTIONS   NORMANDES. 

L*abbé  Bernier  se  bâta  de  transmeltre  lui-même  à  Hédouville 
la  nouvelle  de  la  pacification  et  de  la  soumission  de  Pallu-Du- 
parc'.  La  joie  qu'il  exprimait  devait  être  sincère;  le  succès,  en 
effet,  pouvait  seul  l'absoudre.  Si  la  paix  ne  fût  pas  sortie  de  la 
réunion  de  MontFaucon,  Bernier  était  perdu  ;  il  n'était  plus 
qu'un  traître  aux  yeux  des  royalistes,  un  intrigant  à  ceux  des 
républicains. 

Il  écrivit,  dans  le  style  sentimental  du  temps,  que  «  l'olivier 
de  la  paix  allait  remplacer  sur  les  deux  rives  les  tristes  cyprès 
que  la  guerre  eût  fait  croître  » .  Cette  phrase  eut  un  grand  succès, 

tous  les  engagements  qui  peuvent  concourir  au  bien  général  du  pays,  avec  promesse 

de  notre  part  de  les  ratiKer. 

«  Fait  à  notre  quartier,  général,  le  18  janvier  1800  (28  niv.). 

«  Ch.  Pallu-Ddpabc.  > 
(Ârcb.  de  la  guerre.) 

'  Au  général  Hédouville, 

u   GÉNÉRAL, 

«  Vos  vœux  et  les  miens  sont  remplis.  Aujourd'hui,  à  deux  heures  du  soir,  la 
paix  a  été  acceptée  avec  reconnaissance,  à  MontBiucon,  par  tous  les  chefs  et  offi- 
ciers de  la  rive  gauche  de  la  Loire.  La  rive  droite  va  sans  doute  imiter  cet  exemple, 
et  l'olivier  de  la  paix  remplacera  sur  les  deux  rives  les  tristes  cyprès  que  la  guerre 
eût  fait  croître. 

•  Je  charge  MM.  de  Beauvollier,  du  Bouchet  et  Renou  de  vous  porter  cette  heu- 
reuse nouvelle.  Je  les  recommande  à  la  bienfaisance  du  gouvernement  et  à  la  vôtre. 
Inscrits  faussement  sur  la  liste  fatale  de  1793,  ils  se  sont  vus  dépouillés  de  leurs 
biens.  Ils  ont  fait  ce  sacrifice  à  la  nécessité  des  circonstances  et  n'en  ont  pas 
moins  désiré  la  paix.  Ils  ont  même  fait,  pour  la  procurer,  toutes  les  démarches 
que  le  zèle  le  plus  ardent  pouvait  dicter.  Puissent-ils  en  recevoir  la  récompense!  Ils 
la  trouveront  dans  un  acte  de  justice,  leur  radiation.  Général,  votre  cœur  la  désire; 
le  gouvernement  vous  y  autorise  ;  daignez  pix>noncer. 

«  Cette  paix  est  votre  ouvrage.  Maintenez-la,  Général,  par  la  justice  et  la  bien- 
faisance. Votre  gloire  et  votre  bonheur  y  sont  attachés.  Je  ferai,  pour  remplir  vos 
vues  salutaires,  tout  ce  qui  dépendra  de  moi.  La  sagesse  le  commande  ;  l'humanité 
le  veut  ;  il  est  dans  mon  caractère  de  seconder  tout  ce  qui  peut  -contribuer  au 
bonheur  des  hommes.  Telles  sont  mes  intentions  ;  vous  les  connaissez  ;  je  ne  sais 
pas  varier.  Mon  cœur  est  tout  entier  au  pays  que  j'habite,  et  sa  félicité  est  le  pre- 
mier de  mes  vœux. 

«  Recevez,  Général,  mes  félicitations  sur  ce  grand  et  signalé  bienfait;  j'y  joins 
l'assurance  intime  de  mes  sentiments  respectueux  pour  vous. 

«   BBRiriBR. 

•  18  janv.  1800  (28  niv.).  • 
(Arch.  de  la  guerre.) 

c   GÉNÉRàL, 

«  Encore  de  nouveaux  adhérents  à  la  pacification  de  la  Vendée*!  M.  Palln-Du- 
parc  me  prie  de  vous  recommander  les  porteurs  de  la  présente.  Ils  vont  vous  expri- 
mer ses  vœux  pour  la  paix.  Puissent-ils  être  agréés  !  C'est  un  hommage  de  plus 
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car  Hédouviile,  dans  sa  correspondance  avec  ses  généraux,  ne 

dédaigna  pas  de  la  copier  textuellement. 

Que  deviendra  la  rive  droite?  «Elle  va  sans  doute  imiter  notre 

exemple.  »  Il  lui  importe  médiocrement  ;  Tessentiel,  c'est  que 
la  rive  gauche,  c'est-à-dire  ses  compatriotes,  ses  amis,  ses  fidèles, 
que  lui-même,  se  tirent  d'affaire  et  obtiennent  les  meilleures 
cooditions  possibles. 

On  le  voit,  du  reste,  revendiquer  déjà  à  son  profit  le  princi- 
pal rôle,  se  poser  en  médiateur  ou  en  arbitre  entre  les  chefs  et  le 
gouvernement,  et  en  protecteur  de  certains  personnages'  dont 
il  s'assure  le  dévouement  intéressé;  diviser  ses  amis,  ne  pouvant 
diviser  ses  adversaires  :  tactique  qui  fut  toujours  la  sienne.  Non 
content  d'écrire,  il  devança  à  Angers  les  envoyés  de  d'Autichamp, 
qui  furent  surpris  et  indignés  de  le  trouver  au  quartier  général 
lorsqu'ils  s'y  présentèrent  eux-mêmes^. 

Voici  la  réponse  de  Hédouville  à  la  lettre  par  laquelle  d'Auti- 
champ lui  annonçait  la  paix  : 

«  29  nivôse  an  VIII  (19  janvier). 

tt  M.  de  la  Roche  Saint-André  nra  remis  hier,  Monsieur,  la  lettre 
par  laquelle  vons  m'annoncez  que  les  chefs  des  insurgés  de  la  Vendée, 
réunis  à  Montfaucon,  le  28,  ont  accepté  la  paix  et  que  vous  avez  (Je 
saite  pris  des  mesures  pour  que  tous  les  rassemblements  de  chouans 
soient  dissous.  Je  ne  pouvais  pas  recevoir  une  nouvelle  qui  me  cause 
une  plus  vive  satisfaction.  Le  pays  devra  son  bonheur  à  cette  défermî'- 
nation.  Je  vous  sais  le  plus  grand  g^ré  de  votre  empressement  à  coin- 

rendu  à  votre  bienfaisance.  Continuez-la,  Général;  faites  sentira  tous  Theureuse 
influence  de  vos  désirs  pour  le  bien  général.  Le  bonheur  de  nos  infortunés  dépar- 
tements y  est  attachi*  ;  un  nouveau  jour  et  de  nouvelles  destinées  vont  luire  pour 
eux.  Puissent-elles  être  telles  que  je  les  désire  !  Elle^  vont  désormais  dépendre  des 
mesures  que  vous  adopterez.  La  bienfaisance  les  dictera  ;  Thumanité  en  réglera 
l'apiilication.  Avec  de  tels  sentiments,  que  ne  doit-on  pas  espérer  ! 

■  Agréez,  Général,  l'assurance  inviolable  de  la  reconnaissance  et  du  respect  que 

je  voas  ai  voués. 

«  Berhibii. 

•  19  janvier  1800  (S9  niv.).  » 
(Arcli.  de  Li  gnerre.) 

'  Renou  et  Beauvollier  avaient  bravement  servi  dans  la  grande  armée  vendéenne: 
Beauvollier  y  remplissait  les  fonctions  d'intendant  général  ;  Renou  était  un  ami  de 
Bernier.  (Bocrhisbàdi,  t.  Il,  p.  521;  —  Abbé  Deniau,  t.  VI,  p.  46.) 

*  Bbacchamp,  t.  IV,  p.  475.  • 
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munîquer  cette  nouvelle  à  l'adjudant  général  Delaage.  Achevez  *  i- 

vrage,  en  vous  concertant  avec  lui  sur  les  moyens  d'éloigner  du  ^js 

les  vagabonds  qui  seraient  tentés  d'emprunter  les  couleurs  des  ch(  ns 

pour  piller,  et  qui  ne  seront  considérés  que  comme  voleurs.  II  me  ^»rde 

de  vous  voir  et  de  vous  témoigner  la  satisfaction  que  j'éprouve  ,ue 

vous  trouviez  la  récompense  de  votre  amour  pour  le  pays  dans  lo  dtn 
d^une  famille  chérie. 

Les  chefs  royalistes  ainsi  amenés  —  par  la  force  des  circoa- 
stances  sans  doute —  à  rompre  le  pacte  solennel  arrêté  entre  eux, 
il  était  naturel  que  leurs  officiers,  de  leur  côté,  s'affranchissent 
de  leurs  devoirs  de  subordination  et  montrassent  une  certaine 
tendance,  ou  même  un  certain  empressement,  non  pas  à  accepter 
la  paix,  déjà  conclue,  muis  à  déclarer  qu'ils  l'acceptaient,  avec 
l'espoir  de  trouver  dans  cet  empressement  même  des  titres  parti- 
culiers a  la  faveur  du  gouvernement  consulaire. 

Les  choses  allèrent  si  loin,  que  d'Autichamp  lui-même,  le  plus 
doux  et  le  plus  modéré  des  généraux,  finit  par  se  plaindre;  il 
écrivait  à  Hédouville,  le  23  janvier,  quatre  jours  après  : 

tt  J'ai  appris  par  voie  indirecte  que  des  officiers  de  l'armée  s'étaient 
permis,  de  leur  chef,  de  vous  porter  la  nouvelle  de  la  pacification.  S'ils 
s'en  sont  tenus  là,  ils  n'ont  d'autre  tort  que  de  l'avoir  fait  sans  mon 
ordre  ;  mais  s'ils  se  sont  dits  munis  de  quelques  pouvoirs  de  ma  part, 
ils  vous  en  ont  imposé,  et  il  est  de  mon  devoir  de  vous  prévenir  que 
tout  ce  qui  émanerait  d'eux  est  absolument  nul.  Vous  m'avez  fait  con- 
naître que  vous  étiez  instruit  des  cabales  que  quelques  individus  ont 
faites  dans  ce  pays-ci.  Ceux  dont  je  vous  parle  en  sont  les  chefs,  et 
je  vous  engage  à  vous  en  méfier  comme  je  m'en  mé6e  moi-même'...  » 

Les  différentes  soumissions  se  succédèrent  rapidement. 

Celles  de  d'Autichamp  et  de  Pallu-Duparc  étaient  du  28  nivôse 
(18  janvier). 

Le  lendemain,  Chàtillon,  qui  commandait  la  division  de  la 
haute  Bretagne  et  du  bas  Anjou,  et  que  madame  de  Turpin  s'était 
hâtée  de  prévenir  de  ce  qui  se  passait,  annonçait  à  Hédouville 
qu'il  allait  réunir  ses  officiers  pour  délibérer  sur  la  paix  ;  mais  il 

1  Arch.  de  la  guerre.  Il  est  évident  que  le  nom  de  Bernier  est  sous-entendu  dans 
les  rrcriininations  du  général  en  chef.  —  V.  aussi  Bëacchaup,  t.  IV,  p.  475*476; 
Tabbc  Dehiau,  t.  VI,  p.  48,  et  de  Martel,  p.  66. 
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lui,  faisait  savoir  que,  d'avance,  il  donnait  des  ordres  pour  le 
lii.  jQGÎement,  ce  qui  prouve  que  le  résultat  du  conseil  n'était  dou- 
teu.t  pour  personne.  Il  demandait  toutefois  quelques  explica- 
tif^ fs  et  faisait  certaines  réserves  sur  des  points  de  détail  :  atti- 
tud^PpIus  digne  et  plus  sage,  ce  semble,  que  celle  de  Pallu-Duparc 
coiiséilK^  par  Bernier'. 

Le  30  nivôse  (20  janvier)*,  les  officiers  de  l'armée  de  Ghà- 
tillon  firent,  en  effet,  leur  soumission  officielle. 

«  Caodé,  20  janvier  1800  (30  nivôse). 

«  Général, 
«  La  paix  est  acceptée  par  la  division  de  la  haute  Bretagne  et  bas 
Anjou;  Tordre  pour  le  licenciement  des  troupes  qui  la  composent  est 
donnée  nous  procédons  de  suite  à  son  exécution.  Nous  vous  envoyons 
MM.  d'Andigné,  de  Kainlis,  de  Fougeroux  et  de  Turpin,  qui  vous  en 
rendront  compte,  ainsi  que  des  différents  objets  qui  intéressent  le  pays. 
Le  désir  dVpargner  à  nos  malheureux  concitoyens  les  malheurs  de  la 
guerre  et  d'éviter  Teffusion  du  sang  français,  sera  dans  tous  les  cas  la 
base  de  notre  conduite.  Nous  n'avons  écouté  que  ce  sentiment  dans  la 
détermination  que  nous  venons  de  prendre  et  que  nous  avons  Thon- 
neur  de  vous  annoncer. 

u  Ghatili.on  ;  —  d'Andigné  ;  —  Ghev*  de  Montardas,  col.  com***^  la 
cav"**;  —  Paliernk;  —  Mourlet;  —  Hunaclt  de  la  Cheval- 
lerir;  —  Plouzin;  —  de  Quatrebahbes  ;  —  L.  Turpin  de 
Crissé;  — L.  Bardet  de  .  .  .  .;  —  de  ELainlis  ;  —  Prosper 
TuHPiM  DE  Crissé;  —  Davoynes  ;  —  d'Andigné;  —  Tessier  ; 
—  Ménard;  —  Le  Chev*'  de  Beiges  ;  —  Louis  de  Margadel'.» 

>  <  Candé,  ce  I!i  janvier  1800  (29  niv.;. 

•    6É!«ÉRAL, 

•  J 'assemble  demain  les  priacipaux  officiers  de  mun  armée  et  donne  des  ordres 
pour  |)ré|>arer  le  licenciement.  Demiiin,  à  Tissue  du  conseil ,  j*aarai  l*honneur  de  vous 
envoyer  quelques  articles  déjà  consenti:*  par  vous,  et  qui,  représentés  par  M.  d*An- 
dî(;né  à  M.  -Talleyrand,  n*ont  paru  devoir  soufFrir  aucune  difficulté.  Nous  vous 
demanderons  sur  ces  différents  articles  ce  que  vous  et  le  (général  Brune  croyez  pou- 
voir {^aranlir  au  nom  du  gouvernement  ;  j'aurai  Thonneur  de  vous  représenter  que 
ce  licencLQ^ent  ne  peut  être  complété  dans  un  jour,  et  qu*il  serait  dangereux  que 
les  culonni^i. républicaines  sortissent  sur  les  campagnes  avant  qu'il  fiît  totalement 
effectué,  l^s  quoi  il  pourrait  en  résulter  quelques  voies  de  fait  que  vous  et  moi 
désirons  également  éviter,  puisque  ce  serait  un  nouveau  malheur  de  plus. 

«  Chatillon.  ■ 
(Arcb.  de  la  guerre.) 

3  Ht  non  pas  le  2L  ou  le  22,  comme  le  croit  l'abbé  Deniau,  t.  YI^  p.  51,  52; 
—  La.  FRBoeoLiàRB,  p.  56;  —  M.  db  MànTSt,  p.  64. 

*  Après  la  soumission  de  Chatillon,  un  de  ses  officiers,  nommé  Terlot,  se  mît  à 

11.  27 
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Le  même  jour,  Quatrebarbes,  un  des  signataires  de  cette  lettre, 
envoyait  à  Hëdou ville  sa  soumission  particulière,  avec  la 
demande  de  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  et  d'un  passe- 


l  port  pour  Paris  ^. 


Nous  n'avons  pas  la  date  précise  de  la  soumission  de  Suzannet, 
qui  commandait  la  division  du  Marais  (ancienne  division  de 
Gharette);  mais  elle  eut  lieu  certainement  à  cette  même  époque'. 

Quelques  jours  se  passèrent.  Bernier  s'était  rendu  à  Paris,  avec 
Paultre  de  la  Motte,  aide  de  camp  de  Hédouville,  pour  y  plaider, 
disait-il,  la  cause  des  pays  insurgés  auprès  des  ministres  et  du  pre- 
mier Consul,  sans  doute  aussi  pour  y  exposer  ses  services  et  en 
réclamer  le  prix.  Il  fut  bien  accueilli',  il  obtint  quelques  grâces 
particulières  pour  d'anciens  amis.  Il  invoqua,  parfois  avec  un  cer- 

la  tête  d'une  bande  d'une  trentaine  d'individus  et  se  déclara  chef  de  la  dÎTÙion  ; 
mais  celte  manifestation  toml>a  à  plat.  (Hédouville  an  ministre  de  la  guerre,  8  plu- 
viôse.) Il  avait  été  question  plus  sérieusement  du  remplacement  de  CbàtilloD  p:ir  le 
chevalier  d*Andigné,  nn  de  ses  principaux  officiers.  D*Andigné  déclina  ce  tardif  et 
périlleux  honneur.  (Bbaucbamp,  t.  IV,  p.  492.) 

1  «  J'ai  le  bonheur  de  voir  réaliser.  Général,  ce  qui  faisait  l'objet  de  mes  vceui 
les  plus  ardents.  Il  ne  me  reste  qu'à  vous  prier  de  me  rendre  à  ma  patrie,  &  ma 
famille  ;  veuillez  favoriser  ma  réclamation,  l'appuyer  auprès  du  Consul.,  la  faire 
valoir;  je  vous  devrai  tout  le  bonheur  de  ma  vie.  Je  ne  vous  parle  pas  de  ma  recon-* 
naissance. 

•  Je  suis  avec  respect,  votre  très-obéissant  serviteur. 

«  DB  Quatre  BARBES. 

•  Gaodé,  30  niv.  aa  VIII  (20  janvier). 

«  J'ai  le  désir  de  partir  pour  Paris.  Veuillez  me  procurer  un  passe-port  pour 
aller  solliciter  sous  vos  auspices,  et  faire  écouter  mes  réclamations.  ■ 

(Arch.  de  la  guerre.) 

^  Abbé  DbKiAU,  t.  VI,  p.  49  ;  —  Lettre  deBourmont,  22j<invier.  On  a  prétendu 
(Biographie  moderne,  Leipzig)  qu'à  Montfaucon,  Suzannet  &'était  prononcé  pour 
la  continuation  de  la  guerre.  La  Frégeolière  (p.  156)  en  fait,  au  contraire,  nn  des 
tenants  de  la  paix  dans  cette  conférence.  U  n'y  aMsistait  pas.  Son  f)ère,  qui  arrivait 
de  Londres,  et  quelques-uns  de  ses  ofHciers,  essayèrent  inutilement  de  rem|iérherde 
déposer  les  armes.  «  Kusi liez-moi • ,  aurait-il  répondu;  «je  préfère  la  mort,  même 
M  donnée  par  mes  compagnons  d  armes,  à  la  triste  obligation  d'exposer  sans  espé- 
«  rance  leur  fortune  et  leur  vie.  » 

*  •  Kernier  a  été  parfaitement  accueilli  du  Consul.  »    (Paultre  à  Hédouville, 
3  février.) 
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tain  succès,  la  pîtië,  rhumanité,  la  justice,  la  liberté  commune, 
civile  et  religieuse»  en  faveur  de  ses  compatriotes  ;  mais  on  est 
révolté  du  sans  gène  avec  lequel  il  abandonne  ceux  des  autres 
insurgés  qui  n*ont  pas  suivi  sa  direction.  Il  semble  même  appeler 
sur  eux,  dans  une  certaine  mesure,  les  rigueurs  du  gouverne- 
ment: pour  lui,  Bourmont  est  devenu  un  étranger,  Georges  et 
Frotté  sont  presque  des  ennemis  ^ 

L*armistice  expirait  le  22  janvier,  et  les  chefs  qui  tenaient 
encore  la  campagne  allaient  avoir  à  combattre  un  ennemi  auquel 
la  soumission  des  autres  généraux  royalistes  permettrait  de  réu- 
nir contre  eux  toutes  ses  forces,  avec  des  hommes  dont  le 
bruit  de  ces  soumissions  avait  naturellement  abattu  le  courage 
et  diminuait  chaque  jour  le  nombre. 


*  « 


Bourmont  le  comprit  le  premier.  II  connaissait  trop  bien  les 
motifs  qui  avaient  dicté  les  résolutions  de  Suzannet,  de  d'Auti- 
chiimp  et  de  Chàtillon,  et  ses  cantonnements  étaient  trop  voisins 
des  leurs,  pour  qu'il  pût  garder  des  illusions  sur  les  suites  de  la 
guerre*.  Ce  dernier  le  poussait  de  toutes  ses  forces  à  la  paix', 
II  était  loin  d*avoir  sous  ses  ordres  les  douze  mille  soldats  dont 
parlent  certains  historiens.  Il  ne  $*obstina  pas,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire  à  cet  égard,  à  vouloir  recommencer  une  guerre  à  outrance, 
il  songea,  au  contraire,  à  s'assurer  les  mêmes  conditions  que  ve- 
naient d'obtenir  les  autres  chefs. 

1  «...  Je  suis  désolé  plus  qu'étonné  de  la  résistance  de  M\f  •  Georjges  et  Frotté. 
On  sait  qui  les  mène.  L'Angleterre  ne  le  disHimuie  pas.  E'.le  dit  nettement  que 
leur  opposition  armée  «*m|>êchera  au  moins  trente  mille  hommes  d'être,  à  Touverture 
de  la  campagne,  sur  les  bords  du  Rhin.  Voilà  la  mille  et  unième  fois  qu'elle  n'agit 
<{ue  |)our  elle.  Comment,  après  cela,  ne  pas  ouvrir  les  yeux  ?...  »  (Lettre  à  Médoa- 
irille,  Paris,  i*''  février  1800;  Arch.  de  la  guerre.) 

^  Le*  circonstances  danA  lesquelles  sa  soumis^iion  fut  négociée  et  signée  avaient 
été  ignorées  de  tous  les  hi.ntoriens.  M.  Charles  de  Bourmont  lui-même,  dans  aa 
JXoliee  pour  servir  à  la  Biographie  de  M,  U  maréchal  comte  de  Bourmont,  ne  les 
avait  piS  exactement  connues.  Nous  pouvons  les  préciser  d'après  des  documents 
aolhentiques.  V.  aussi  db  Martbl,  p.  12i. 

'  Lettres  des  3  et  8  février,  très-pressantes.  «  Un  homme  —  de  qui  veut-il 
parler?  —  vous  pousse,  qui  a  voulu  négocier  quand  personne  n'y  songeait,  et 
veut  aujourd'hui  la  guerre.  «  (Bibl.  nat.,  V(»l.  1029.)  Montardat,  au  contraire, 
Teoconrageait  à  la  ré«isunce.  (Lettre  du  Si  janvier,  ibid.) 

27. 
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Le  22  janvier,  il  écrivit  en  ce  sens  au  général  Hédouville  : 

u  Général, 

tt  Je  viens  d'être  in  Formé  qu'en  raison  des  adoucissements  apportés 
par  le  premier  Consul  aux  conditions  que  ses  proclamations  semblaient 
exi(;er,  MM.  d'Anticbamp,  de  Sûzannet  et  de  Gbfttillon  avaient  conclu 
la  paix. 

u  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  fsiire  part  des  adoucissements  pro- 
posés, afin  que  je  puisse  prendre  le  parti  le  plus  convenable  aux  inté- 
rêts qui  m'ont  été  confiés. 

«  Veuillez  bien  aussi,  Général,  me  faire  savoir  ce  que  je  dois  faire 
dans  le  cas  où  je  trouverais  utile  d'adhérer  à  ce  qu'ont  fait  MM.  les 
chefs  de  la  Vendée. 

«  J'attendrai  votre  réponse  à  Meslai  et  ne  commettrai,  en  attendant, 
aucune  hostilité,  à  moins  que  je  ne  sois  attaqué. 

tt  Le  comte  de  Bodrmont  ■• 

•  Meslai,  22  janvier  1800(3  pluv.).  > 

Malheureusement,  les  troupes  républicaines  étaient  déjà  en 
marche  de  Laval  sur  Meslai  :  le  général  Chabot  reçut  cette  lettre 
en  route.  Il  était  trop  tard  pour  la  transmettre  à  son  supérieur. 
Soit  qu'elle  ne  lui  parût  pas  assez  explicite,  soit  même  qu'elle 
excitât  son  désir  d'en  venir  aux  mains  avec  les  chouans,  en  lui 
promettant  un  succès  plus  facile,  il  les  attaqua  le  23  au  matin'. 
Ils  furent  surpris,  ils  n'avaient  pas  même  de  cartouches.  Quel- 
ques-uns d'eux  se  battirent  avec  un  grand  courage  ;  deux  de  leurs 
meilleurs  officiers,  La  Volvène  (Paratotvski)  et  Tiercé  {Adolphe)  y 
furent  tués.  La  déroute  fut  complète  '. 

L'affaire  de  Meslai  n'eut  donc  pas  le  caractère  qu'où  lui  attri- 
bue généralement:  elle  n'inaugura  point  de  la  part  des  royalistes 
une  reprise  d'armes  :  elle  les  surprit  trop  confiants  dans  le  résultat 
des  ouvertures  pacifiques  qu'ils  avaient  déjà  faites^  et  qui  furent 

1  Arch.  de  la  gaerre. 

'  Thiers,  Histoire  du  Consulat,  t.  I,  p.  204,  suppose  que  La  Prévalaye  et  Boor* 
mont  auraient  été  réunis  à  ce  moment;  c'est  une  erreur,  Bourmônt  était  seul.  (De 
MâRTBL,  p.  144.) 

'  Abbé  Dehiau,  t.  VI,  p.  60.  Nous  avons  publié  dans  la  Revue  du  Afatne.lSSS, 
d*après  les  Arcliives  de  la  guerre,  d'importants  documents  reUtifs  à  l'affaire  de 
Meslai.  V.  aussi  db  Martel,  p.  117. 

*  Beaucbamp,  d'ordinaire  mieux  renseigné,  écrit  que  •  Bourmônt  n'apprit  qii*a- 
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reprises  aussitàt  après,  le  soir  même  du  23.  A  partir  de  ce  mo- 
menty  Bourmont  cessa  de  tenir  la  campagne  '  ;  on  a  même  dit 
qu'il  y  aurait  été  contraint  par  une  sédition  de  ses  troupes, 
dans  laquelle  sa  vie  aurait  été  menacée.  Un  sérieux  avan- 
tage remporté  près  de  Foulletourte  (Sarthe) ,  le  24  janvier 
(4  pluviôse),  par  Ghappedeluine,  un  de  ses  lieutenants, 
sur  la  30*  demi-brigade  d'infanterie  légère*,  et  une  correspon- 
dance secrète  avec  le  chevalier  d*Ândi(;né,  cet  officier  que  le 
parti  des  intransigeants  voulait  mettre  à  sa  tête,  et  avec 
Châtillon,  ne  suspendirent  pas   les  négociations.  Ghâtillon  fut 

près  ceUe  déroute  la  capitulation  des  antres  frénérauz  »  (t.  IV,  p.  487)  :  erreur 
évidente.  La  Frégeolière  ne  se  rend  pas  non  plus  un  compte  exact  de  son  attitude 
à  Meslai. 

La  date  et  les  circonstances  de  la  soumission  de  Bourmont  doivent  être  précisées 
avec  soin. 

Tliiers  indique  par  erreur  le  24  janvier  (Consulat  et  Empire,  t.  I,  p.  205).  Patu- 
Deithautchamps  brouille  toutes  les  dates,  place  au  10  janvier  la  paix  de  Monifau- 
con,  qui  est  du  18;  au  24,  la  soumission  de  Pallu-Duparc,  qui  avait  eu  lieu  le  18, 
et  entre  ces  deux  dates,  celle  de  Bourmont,  qui  est  très-postérieure  (p.  601).  M.  Port, 
Dictionnaire  de  Maine-^t- Loire,  y^  Bourmont,  n*est  pas  non  plus  rigoureusement 
exact  en  disant  qu*  «  il  se  soumit  avec  d'Autichamp  ».  Pesche,  Dictionnaire  de 
la  Sarthe,  Précis  historique,  Test  beaucoup  moins  encore,  en  parlant  de  «  la  sou- 
mission des  chefs  de  Bourmont,  d'Autichamp,  de  Ghàiillon,  qui  adhérèrent,  à  An- 
gers,  le  22  janvier  1800,  à  la  convention  de  Montfaucon  *  :  autant  d*erreurs  que 
de  mots,  dans  un  ouvrage  écrit  pourtant  sur  les  lieux  et  avec  un  certain  soin  !  La 
Biographie  Hoefer  (art.  de  M.  Julien  Travers)  se  trompe  en  un  autre  sens,  en 
disant  (|ae  Bourmont  fut  le  dernier  des  chefs  royalistes  à  poser  les  armes;  de  même 
Guillemot  (Lettres  à  mes  neveux  sur  la  chouannerie),  en  supposant  que  Bour'» 
mont  ne  se  serait  soumis  qu'après  Georges.  M.  de  Martel  a  connu  les  docu- 
ments originaux. 

>  «  Marigné,  près  Segré,  le  26  janvier  1800  (6  pluviôse). 

■  GÉNÉRAL, 

«  Conformément  à  votre  lettre  du  4  pluviôse,  j*ai  donné  hier  des  ordres  pour 
faire  rentrer  chaque  compagnie  dans  la  paroisse,  avec  défense  d'y  occuper  aucun 
poste. 

«  Je  chai-ge  M.  le  vicomte  de  Malartic  de  se  rendre  auprès  de  vous  pour  pren- 
dre connaissance  des  arrangements  consentis  pour  la  paix  de  la  Vendée  et  déter- 
miner ceux  nécessaires  à  la  paciKcation  du  Maine. 

«  Recevez,  etc. 

•  Le  comte  de  Boormout.  ■ 
(Arch.  de  la  guerre.) 

*  V.  les  détails  dans  Bbaucoamp,  t.  IV,  p.  488;  —  Grbtinbau-Jolt,  t.  IV^ 
p.  89;  —  MoRBT,  t.  V,  p.  199  ;  —  Abbé  Paulodim,  t.  II,  p.  181;  —  Pbsghb, 
Dictionnaire  de  la  Sarthe,  \**  Foulletourte  ;  —  Abbé  Dbsiiait,  t.  VI,  p.  61.  Ce 
fîit  le  dernier  succès  des  chouans  dans  le  Maine. 
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très-net  :  «  Le  comte  d'Artois,  lui  écrivait-il,  ne  viendra  pas,  et 
ceux  qui  vous  poussent  à  la  guerre  vous  abandonneront'.  »  La 
Prëvalaye  venait  de  souscrire  (9  pluviôse  —  29  janvier)*  aux 
conditions  acceptées  par  d'Âutichamp,  Gadoudal  allait  faire 
sa  soumission  :  il  ne  restait  à  Bourmont  qu'à  régulariser  la 
sienne'. 

I  Beauchamp,  t.  IV,  p.  493. 

^  L'abbé  Deniau,  t.  VI,  p.  5Î,  dit  le  24  janvier  ;  erreur,  car  La  Prévalaye  De  con- 
Bot  la  convention  de  Monihiacon,  par  un  envoyé  de  Cliàtillon,  que  dans  b 
nuit  du  24  au  25.  Il  rassembla  immédiatement  ses  ofHciers,  qui  se  prononcèrent 
tous  pour  la  paix.  Le  26,  il  avisait  Hédouville  de  leurs  intentions  (lettie  citée); 
le  même  jour,  il  en  aurait  également  avisé  Frotté.  Nulle  trace  de  ce  dernier 
message. 

'  Les  ennemis  de  Rourmont  lui  reprocbèrent  d'avoir  fait  célébrer  solennelle- 
ment un  service  anniversaire  pour  le  repos  de  l'âme  de  Louis  XVI,  à  Grei  en 
Bourre,  le  21  janvier,  et  d'y  avoir  assisté  en  grand  uniforme.  Nou«  ne  discutons 
pas  l'opportunité  de  cette  manifestation  ;  niai;*,  si  elle  était  imprudente,  elle 
n'était  assurément  ni  une  perfidie,  ni  une  violation  d'un  traité  qui  n'existait  pas 
encore. 

II  y  eut  dans  l'armée  de  Rourmont,  comme  dans  celle  de  Ghâtillon,  des  mé- 
contents (Paulodiii,  t.  Il,  p.  94);  voici  une  assez  curieuse  lettre  écrite  par  an  de 
ses  officiers,  La  Frégeolière,  dit  Henry: 

m  S  février  1800  (19  plav.  an  Vlll). 

«  Mb88IKUR8, 

«  Je  reçois  à  l'instant  la  nouvelle  que  M.  de  Bourmont,  notre  général,  aban- 
donné de  tous  les  autres  g*>néraux  royalistes,  vient  de  signer  la  paix,  parce  qu'il  ne 
pouvait  résister  avec  neuf  mille  hommes  contra  soixante-dix  mille  que  le  parti  con- 
traire lui  opposait.  D'afirès  la  pacification  signée  de  lui,  il  vous  est  enjoint  de  vous 
retirer  dans  vos  foyers  avec  vos  armes  et  de  ne  porter  ni  la  cocarde  blanche  ni  la 
tricolore.  Si  vous  vous  aperceviez  que  les  républicains  violent  à  notre  égard  les 
articles  du  traité,  vous  voudrez  bien  m'en  faire  part,  afin  que  nous  puissions  les 
rap]>eler  à  leur  devoir.  Cette  paix  ne  nous  enlève  pas  l'espoir  de  voir  réaliser  nos 
désirs  et  nos  vœux.  Vous  voudrez  bien  me  faire  passer  les  noms  des  blessés  et  es- 
tropiés qui  se  trouvent  dans  vos  compagnies,  afin  de  |>ourvoir  à  leurs  besoins.  Je 
sois  toujours  au  milieu  de  vous  et  ne  vous  abandonnerai  pas. 

«   Hekrt,  chef  de  la  légion. 

•  P,  S,  —  Vous  ne  pouvez  trop  représenter  à  vos  soldats  qu'ils  aient  À  conser- 
ver leurs  armes,  c'est  une  des  conditions  du  traité  de  paix.  Il  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  qu'ils  se  rendent  chez  les  agents.  » 

(Arch.  de  la  guerre; —  La  Frégeolikrb,  p.  160.) 

Cette  lettre  excita  au  plus  haut  degré  la  colère  du  premier  Consul.  Il  écrivit  au 
général  de  La  Bue,  commandant  dans  le  département  de  la  Sarthe,  20  févr.  (C&r- 
resp,  impr.)  : 

■ J'ai  vu  avec  indignation  la  circulaire  du  nommé  Henri,  Mettes-vous  en 

campague.  Tâchez  de  le  surprendre  en  quelque  endroit  qu'il  se  trouve,  et  dès  l'in- 
stant que  vous  l'aurez  pris,  vous  le  ferez  jujjerpar  une  commission  miliuire  comme 
rebelle  à  la  Hépublique...  Je  ne  doute  pas  que  la  commission  militaire  ne  le  con- 
damne à  mort...* 


t       ..  I 
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Elle  fut  signée  le  4  révrier,  à  Angers,  h  la  suite  des  adhésions 
de  La  Prévalaye  et  de  d'Autichamp,  et  sur  la  même  feuille, 
sorte  de  registre  ouvert  aux  soumissions  Futures. 

a  J*accède  aux  condilions  et  traité  conclus  par  MM.  d'Âuticfaamp, 
Suzannet,  deChâtillon  et  La  Prévalaye,  relativement  à  la  pacification, 
sous  la  condition  que  les  mêmes  avantages  accordés  à  ces  Messieurs 
auront  Heu  pour  l'armée  de  M.  de  Bon rm ont. 

tt  De  Malartig  dit  Sauvage  ^ 

u  J'exprime,  au  nom  de  M.  de  Bourmont,  le  désir  que  M.  Georges 
soit  admis  à  accéder  aux  mêmes  conditions  à  la  convention  ci-dessus. 
Il  répond  de  ses  intentions  à  cet  égard  et  prie  le  gouverneinent  de 
prendre  sur-le-champ  dans  la  plus  haute  considération  la  présente  dé- 
claration. 

a  Malartic. 

«  Chargé  des  pouvoirs  de  M.  de  Bourmont. 
•  Angers,  le  4  février  1800  (15  pluv.).  » 

Le  lendemain,  Bourmont  écrivait  lui-même  au  général  Brune, 
pour  insister  sur  la  nécessité  d'accorder  à  Georges  les  mêmes 
conditions  que  Hédou ville  avait  faites  aux  autres  chefs  :  u  Vous 
«  êtes  Français,  général  >«,  lui  disait-il,  «  et  vous  savez  que  l'hu- 
«  miliation  n'est  pas  supportable'.  » 

En  tout  cela,  on  le  voit,  il  n'était  nullement  question  de 
Frotté. 

La  soumission  de  Bourmont  fut-elle  faite  aux  mêmes  condi* 
lions  que  celle  des  chefs  de  l'Anjou  et  de  la  haute  Bretagne  ?  Il 
n'en  avait  pas  demandé  d'autres,  et  Hédouville,  desrendu  au 
second  rang,  n'était  point  autorisé,  ce  semble,  à  lui  accorder  des 
avantages  particuliers.  Nous  avons  donc  peine  à  admettre,  avec 
M.  Charles  de  Bourmont,  qu'   «  il  n'eût  accédé  au  traité  qu'avec 

1  Lettre  citée  par  M.  de  Martel,  p.  123. 

'  M.  le  comte  Ch.  de  Bourmont,  p.  28,  dit:  «Lorsque  le  représentant  de  Frotté, 
M.  de  Saint-Florrnt,  fut  arrivé  à  Anf*érs,  M.  le  comte  de  Bourmont  y  députa  de 
son  cAté  M.  de  Malartic,  son  clief  d*état-major,  lui  recommandant  de  déclarer, 
avant  d*entamer  aucune  né{;ocîatîon,  qu*il  ne  consentirait  à  déposer  les  armes  que 
dans  le  cas  où  les  soumissions  de  Georgen  et  de  Frotté  seraient  également  admises. 
Cadoudal  traita,  en  effet,  et  signa  la  paix  le  2  février.  »  — 1»  Nous  avons  donné  le 
texte  de  la  soumission  souscrite  par  Malartic;  il  n'y  est  pas  question  de  Frotté, 
non  plus  que  dans  la  lettre  à  Brune,  du  lendemain.  2®  Ce  n*est  que  le  8  fé- 
vrier (19  pluviôse),  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  que  Frotté  envoya  Saint- 
Florent  à  Hédouville. 
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la  condition  expresse  de  ne  pas  se  dessaisir  de  ses  armes  et  de 
soii  artillerie'  ».  De  pareilles  assertions,  en  contradiction  avec 
les  docunaents  officiels,  auraient  eu  besoin  d*étre  fortement  ap- 
puyées. 

Toujours  est-il  que  la  remise  des  armes  ne  s*efFectua  dans  la 
division  du  Maine  qu'avec  une  lenteur  et  des  difficultés  parti- 
culières; elle  y  fut  moins  rigoureuse  qu'ailleurs  certainement.  La 
fureur  du  premier  Consul  éclata  en  menaces  terribles.  Il  oublia 
la  parole  donnée  pur  Hédouville  et  qu'il  avait  ratifiée  lui-même, 
et  voulut  le  pousser  à  des  mesures  violentes  :  arrestation  de  Bour- 
mont,  reprise  des  hostilités.  Clarke  encourageait  son  maître  dans 
cette  voie  Funeste.  Bourmont  fut  sérieusement  menacé,  Hédou- 
ville Faillit  être  brisé.  Tous  deux  restèrent  :  Hédouville  prudent 
et  digne,  Bourmont  courageux  et  habile.  Il  vint  à  Paris  au  risque 
d'être  arrêté,  vit  le  premier  Consul,  plaida  lui-même  sa  cause  et 
la  gagna. 

Vingt-cinq  ans  plus  tard,  rappelant  ces  événements  dans 
une  circonstance  solennelle,  il  pouvait  comparer  Tuttilude  de 
Hédouville  à  celle  des   généraux  Guidai  et    Chambarlhac,   et 

1  Notice,  p.  30. 

Le  maréchal,  dans  son  Éloge  de  Hédouville,  p.  4,  se  borne  à  dire  : 
«  Le  premier  Consul  donna  ordre  de  me  poursuivre  à  outrance,  si  je  ne  lui  fai- 
sais remettre  sur-le-champ  les  pièces  de  canon  que  j'avais  prises,  et  sous  trois 
jours,  six  mille  fusils.  Je  refusai  de  rendre  ni  canons  ni  fusil.4  «•  ce  qui,  rapproché 
surtout  de  sa  correspondance  que  nous  allons  citer,  implique  moins  !<*  droit  de  les 
conser%'er  que  le  refus  d'en  opérer  soi-même  la  reddition.  .M.  Ch.  de  Bourmont  ne 
produit  aucune  pièce,  aucun  témoi({ nage  précis  à  Tappui  de  son  allé{>ation.  La  seule 
preuve  qu*il  invoque, c'est  qu*  «en  1815,  à  la  reprise  des  armes,  cesfusiliietces  canons 
se  retrouvèrent  aux  mêmes  lieux,  dans  les  mains  des  nouveaux  insurgés.*  On  ne 
pourrait  induire  de  cette  circonstance  qu'une  conséquence,  c'est  que  la  remise 
n'aurait  pas  été  complète.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'elle  eut  lieu,  partiellement 
du  moins,  sans  (ju'on  osât  exriper  vis-à-vis  du  gouvernement  républicain  de  ce 
prétendu  droit  de  ne  pas  désarmer. 

Constatons,  toutefois,  que  Bourmont,  dès  cette  époque,  revendiquait  devant  tes 
amis  l'honneur  d'avoir  été  autorisé  à  conserver  ses  armes,  car  La  Chaussée  lui 
écrivait  le  10  mars  :  «  Monsieur  a  vu  avec  satisfaction  qu'une  des  clauses  de  votre 
traité  était  la  conservation  de  vos  armes,  parce  qu'il  a  aperçu  dans  cette  clause  la 
seule  sauvegarde  sur  laquelle  vous  et  vos  officiers  puissiez  compter,  n  (Bibl.  nat,, 
vol.  1029.) 

Nous  publions  à  l'Appendice  les  documents  relatifs  à  cet  épisode,  un  des  plus 
intéressants  assurément  et  des  moins  connus  de  la  pacification.  —  Nous  les  avons 
donnés  plus  complets  dans  la  Revue  du  Maine, 
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rappeler  que  c'était  à  la  loyauté   de   Hédouville   qu'il  devait 
la  vie*. 

Cbappedelaine  dut  suivre  l'exemple  de  son  chef*. 

Les  soumissions  continuaient. 

Le  1*'  février  (12  pluviôse  an  VIII),  c'avait  été  le  tour  du 
chevalier  de  La  Prévalaye,  commandant  la  division  de  la  haute 
Bretagne.  Il  crut  devoir  s'excuser  du  retard  de  sa  soumission ', 
sur  son  ignorance  des  résolutions  prises  à  Gandé  :  ce  n'était  déjà 
plus  une  question  seulement  de  signature,  mais  de  date.  Gomme 
les  courtisans  de  Louis  XIV,  ces  pauvres  soudards  en  étaient  ré- 
duits à  redouter  le  froncement  de  sourcil  du  mattre  et  le  terri- 
ble :   c<  J'ai  failli  attendre!  » 

La  Prévalaye  à  Hédouville. 

m  29  janvier  1800  (9  pIuT.). 

Il  n'a  connu  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  la  réponse  du  premier 
Consul  aux  propositions  des  généraux  royalistes  assemblés  à  Candé.  Il 
avait  demandé  une  prorogation  au  général  La  Barolière.  Il  a  dû  ensuite 
s'adresser  à  Hédouville.  u  J'adhère  au  traité.  Je  me  flatte  qu'il  ne  vous 
paraîtra  pas  étonnant  que  je  n'y  aie  pas  adhéré  plus  tôt;  cela  vient  du 
retard  de  la  lettre,  que  le  général  Ghâtillon  m'a  écrite,  le  19,  pour  m'en 
faire  part.  Aussitôt  le  retour  de  M.  de  Landemont  (son  neveu,  chargé 

1  Éloge,  p.  14. 

^  Voici  une  lettre  de  lui,  sans  date,  qui  semble  écrite  après  sa  yictoire  de  Fûul- 
letourte  : 

-  NÎTâte  an  VIII. 
«  Monsieur, 

m  J*ignore  que  M.  le  comte  de  Bourmunt  ait  Fait  la  paix  avec  le  gouvernement 
et  à  quelles  conditions  il  peut  Tavoir  faite.  Je  n'ai  connaiMance  qu«  d*une  suspen- 
sion qui  m'a  été  annoncée  par  le  général  en  cbef  et  à  laquelle  je  me  conformerai 
exactement*  Quant  au  reste,  je  4*i(;norerai  jusqu'au  moment  où  j'en  recevrai  avis 
de  M.  le  comte  de  Bourmont  lui-mâme. 

•  Je  veux  bien  vous  assurer.  Monsieur,  que  je  n'ai  ici  aucun  rassemblement 
qm  paisse  paraître  devoir  porter  alteip4<^  ti^x  vues  de  paik  dont  on  parait  s'oc- 
cuper. '^ 

«  Chevalier  de  Chappedeuive, 
«  Adj.  gén.  w 

(Àrch.  de  la  {guerre.) 

'  Arcb.  de  la  guerre. 
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de  tous  ses  pouvoirs),  je  procéderai  au  licenciement  de  tout  mon  arron- 
dissement ^ 

M  J'adhère  aux  conditions  acceptées  par  MM.  d*Autichamp  et  de 
Ghâtilion  relativement  à  la  pacification ,  sous  la  condition  que  les 
mêmes  avanta[{es  accordés  à  ces  Messieurs  auront  lieu  pour  la  division 
de  Rennes,  commandée  par  M.  de  La  Prévalaye. 

a  De  Landemoict, 

•  Commissaire,  chargé  des  pouvoirs  de 
*  M.  de  La  Prévalaye. 

«  Angers,  ce  !•'  février  1800  (lî  pluv.)».  » 

Les  cheFs  bretons  allaient  signer  à  leur  tour. 

Pontbriand,  qui  commandait  dans  les  Gôtes-du-Nord,  accepta 
la  pacification,  le  13  Février,  au  Ghéne-Ferron,  près  Dinan  '. 

Du  Boisguy,  son  beau-frère,  le  suivit^.  Il  commandait  dans  les 

environs  de  Fougères*;  vainqueur  à  Saint-James  (Manche),  le 

3  pluviôse  (23  janvier),  vaincu  à  Parigné,    près   Fougères,  le 

^lendemain,    sans  munitions,    écrasé  par    des    forces   toujours 

I  Beaucliamp  dit,  et  ses  copistes  répètent,  qu'il  la  fit  le  24  janvier  (4  plavîÔ8e)i 
erreur  é .  îdente. 

II  avait  sur  le  désarmement  des  vues  particulipres  :  ■  Il  faudrait  »,  écrivait-il  a 
Hédunville,  le  17  février  ,  «  une  proclamation  où  l'on  annoncerait  que  tous  reni 
qui  ne  sont  pas  propriétaires  et  fermiers  doivent  rapporter  leurs  armes  ;  ces  der- 
niers et  tous  les  gens  paisibles  seraient  les  premiers  à  les  y  engager,  et  le  désarme- 
ment se  ferait  sans  secousse  et  sans  trouble.  » 

*  Arch.  de  la  guerre. 

•  Mdbbt,  t.  V,  p.  194;  —  Grbtireau-Jolt,  t.  IV,  p.  93;  —  Biographie  hrt- 
tonncy  art.  de  Levot. 

Le  commandant  de  Dinan,  Mattat,  fut  puni  de  quinze  jours  d'arrêts  pour  avoir, 
\  cette  occasion,  malgré  la  défense  du  pn^mier  Consul,  communiqué  avec  les  re- 
belles et  fait  un  traité  particulier;  il  avait  empiété  sur  les  prérogatives  réservées  an 
général  en  chef.  Le  chef  de  la  70**  dcmi-brigncle,  en  lui  en  donnant  avis,  expnroait 
le  re{>ret  «  d'être  forcé  de  le  punir  d*nvoir  voulu  bien  faire  »,et  l'engageait  à  adres- 
ser au  général  en  chef  ses  moyens  de  défense,  •  qu'il  appuierait  de  tout  son  pou- 
voir w.  (Lettre  du  28  pluviôse  —  17  février.) 

4  MrRET,  t.  V,  p.  201  ;  —  Crêtikeau-J«»lt,  t.  IV,  p.  93  ;  —  .\bbé  De5uc, 
t.  VI,  p.  64;  —  Biographie  bretonne  y  art.  de  Levot  Ce  dernier  indique  la  date  du 
18  févr.  (^9  pluviôse)  'comme  celle  de  la  soumission  de  Roisguy  ;  elle  eût  été  pos- 
térieure à  celle  de  Georges,  et  la  dernière  de  toute  la  Bretagne. 

Patu-Deshautchamps,  p.  607,  dit  que  •  les  clauses  de  la  paciKcation  pour  les 
départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan^  furent  définitive- 
ment arrêtées  le  14  février».  Il  n'y  eut  point  de  soumission  collective. 

'  Rapports  de  police,  14,  24,  26  fév. 
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croissantes,  il  lui  était  impossible  de  tenir  davantage  la  cam- 
pagne. 

Georges  lui-même,  le  terrible  Georges,  signa  la  paix,  le 
13  Février  (24  pluviôse) ',  aux  conditions  de  l'Anjou.  Dans 
rafiaire  de  Grandcliamp  ou  du  Pont  de  Loch,  dans  le  Morbihan 
(24  janvier),  il  avait  lutté  pendant  toute  une  journée  contre 
les  généraux  Harty  et  Genty,  su|>érieurs  en  forces,  sans  succès 
bien  décidé  d'un  côté  ni  de  l'autre.  D'autres  combats  avaient 
été  honorables  pour  lui,  mais  sans  lui  permettre  de  reprendre 
TofFensive. 


* 
*  * 


Frotté  restait  seul  en  armes. 

L'affiaire  du  Sap  (5  janvier),  par  laquelle  se  rouvrirent  les 
hostilités  ,  est  une  des  plus  sinistres  de  la  chouannerie.  Les 
chouans,  du  reste,  étaient  à  peu  près  maîtres  du  département  de 
l'Orne  tout  entier,  infestaient  le  pays  d'Auge  et  cernaient  la  ville 
d'Argentan '. 

'  Quelle  est  la  date  exacte  de  la  soumission  de  Georges?  L*auteur  de  Farticle 
Cadoudaly  dans  la  Biographie  bretonne ,  Le  Jean,  se  trompe  gravement  en  la  Kxant 
aa  lendemain  de  la  bntaille  du  Pont  de  Lot  h,  c'est-à-dire  au  25  janvier.  La  plu- 
part dfs  lâstoriens,  sans  distinction  de  nuance  poliii(|ue,  indi(|uent  le  2  FévriT  1800 
(13  pluviôse  an  Vlll)  :  Crétimkao-Joly,  t.  IV,  p.  85,  et  Histoire  des  généraux  et 
chefs  vendéens,  t.  324;  —  Notice  .^ur  Georges  Cadoudal  et  le  Morbihan  pendant 
la  Révolution,  par  Joseph  Cadoudal,  Paris,  Delaunay,  1829,  in-K»,  p.  73;  — 
Bbadcbamp,  t.  IV,  p.  494;  ~  comte  Ch.  de  BouniuoRT, /Voa'ce^  p.  28;  —  Lspbl- 
LBUKR  (de  la  Sarthe),  t.  II,  p.  497  ;  — abbé  Dkniac,  t.  VI,  p.  58;  —  La  Frégbo- 
Liias,  p.  157;  —  Georges  Cadoudal,  p.  230.  Beauchamp,  dans  la  Biographie 
Micliaud,  art.  Georges,  avait  donné  la  date  du  9  février;  Séguin,  t.  11,  p.  360, 
l'a  suivi.  Muret  parle  d'une  entrevue  qui  aurait  eu  lieu,  le  2  février,  entre  Geor- 
ges et  les  généraux  Brune  et  Debelle;  elle  aurait  été  fort  dramatique.  Brune  tendit 
la  main  à  Georges,  mais  Debelle  lui  dit  brusquement:  *>  Je  suis  chargé  de  la  part 
du  premier  Consul  de  vous  proposer  le  grade  de  lieutenant  général  et  le  commande- 
ment d'une  division  dans  l'année  de  Moreau,  et,  en  cas  de  refus,  de  lui  envoyer 
TOtre  tète.  —  Ma  tète?  répondit  fièrement  Georges.  Pour  cela  il  faudrait  l'avoir,  et 
je  ne  sois  pas  disposé  à  la  céder.  •  L'entretien  continua  sur  un  ton  plus  doux. 
Georges  demanda  trois  jours  pour  se  décider.  Ce  délai  s'écoula  sans  solution.  Ce  n'est 
^e  le  13  que  la  paix  aurait  été  défini tivemeiit  conclue,  au  château  de  Beauregard. 
(T.  V,p.  190.)  Muret,  dans  sa  Kie  populaire  de  Georges  Cadoudal,  1845,  avait 
d'abord  parlé  du  12    Le' traité  est  en  réalité  du  13,  croyons-nous. 

'  Joum,  des  hom»  libr,^  15  nivôse. 
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La  municipalité  cantonale  du  Sap,  composée  de  patriotes 
exaltés',  élaît  particulièrement  désig^née  à  la  yen£[eaDce  des 
chouans.  Elle  le  savait  si  bien,  que  ses  membres,  après  avoir  en- 
voyé à  Paris  deux  des  leurs  pour  solliciter  de  prompts  secours, 
s'étaient  réfugiés  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  la  mai- 
son commune,  solidement  construite  en  pierres  de  taille  et 
adossée  au  mur  de  Téglise.  Sous  le  portail  même  donnait  une 
porte  en  bois  très-épaisse  et  très-forte,  dont  la  garde  avait 
été  confiée  à  un  des  leurs,  ancien  militaire,  Dutheil  aîné.  Le 
5  janvier  (15  nivôse),  les  chouans,  au  nombre  d'environ  trois 
cents,  avec  cocarde  blanche  et  drapeau  blanc,  se  présentèrent 
dans  le  Sap.  Ils  arrivaient  du  château  de  Monnai,  alors  inhabité, 
qui  leur  servait  souvent  de  lieu  de  rendez-vous;  un  nommé  Dela- 
haye  marchait  à  leur  tète.  Avaient-ils  des  intentions  pacifiques, 
comme  l'ont  toujours  soutenu  leurs  partisans?  Ârrivaient-ils  avec 
un  parti  pris  d'exécutions  sanglantes?  On  ne  suit  au  juste.  Avant 
toute  violence  de  leur  part,  un  coup  de  feu  part  de  la  maison 
commune,  et  étend  Deluhaye  roide  mort.  «  Vengeance  !  ven- 
geance! »  s'écrie  son  fils,  qui  marchait  à  côté  de  lui  avec  nombre 
d'autres  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans,  et  les  chouans 
se  préci|»itent  vers  cette  maison.  Sommation  est  faite  de  se 
rendre,  la  vie  sauve,  aux  défenseurs  réfugiés  au  premier  étage. 

1  Adresse  de  l'adin.  munie,  du  Sap  au  Direct,  exéc.  ;  1*^  thermidor  an  IV. 
(Arch.  de  la  guerre.) 

c  ...  Pluifieurs  cantons  de  notre  département  et  des  départements  Toi^tins  prirent 
les  armes...  Séduits  par  les  ténèbren  de  l'infidélité  venant  de  celles  du  cœur,  ils 
s^humiJièrent  avec  bassesse  devant  des  ;imis  trompeurs.  Ce  qui  est  plus  étonnant, 
ils  devinrent  les  adorateurs  des  nations  voiiiines,  naturellement  jalouses  de  leur 
gloire  et  de  leur  prospérité.  Salariés,  dégradés,  devenus  leurs  mercenaires,  elles 
insultèrent  à  leurs  minères,  à  leurs  besoins... 

■  La  corruption  de  ces  profanes  prétextait  une  religion  qu'ils  méconnaissaient, 
une  liberté  qu'ils  ne  voulaient  pas... 

«  Le  canton  du  Sap,  plus  assuré  de  son  courage  que  de  ses  forces  physiques,  ao 
premier  choc  de  rencontre,  son  bonheur  venant  de  ce  qu'il  étaitjuste,  terraasa  d'un 
coup  mortel  un  des  chefs*  et  de  son  sang  impur  traça  à  sa  troupe  fugitive  des 
limites  que  jusqu'à  ce  jour  elle  a  toujours  respectées... 

■  Il  demande  que  sa  liberté  ne  soit  plus  ombragée  de  cette  espèce  d'interdit,  et 
que  l'état  de  siège  soit  levé. 

«  LocTBEUiL,  président;  —  etc.  > 

*  Ett-ee  une  allusion  à  l'assassinat  abominable  de  Le  Roy  du  Boufg  (15  août  1792)? 
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Ils  refusent.  De  nouveaux  coups  de  feu  sont  échanges.  Les 
chouans  approchent  alors-du  bâtiment  des  matières  combustibles 
et  y  mettent  le  feu^  mais  sans  grand  résultat.  Pendant  ce  temps, 
Dutbeil,  le  gardien  de  la  porte  d'en  bas,  resté  seul  au  rez-de- 
chaussée,  parlemente  avec  les  assaillants,  et,  sur  la  promesse  qu'il 
De  lui  sera  fisiit  aucun  mal,  sans  consulter  ses  camarades,  sans 
même  les  avertir,  laisse  entrer  les  chouans,  qui  gravissent  l'esca- 
lier et  se  jettent  sur  les  assiégés.  Ainsi  surpris,  entourés  de 
femmes  et  d'enfants,  ceux-ci  se  défendent  à  peine  ;  quelques-uns 
essayent  de  protéger  les  papiers  de  la  mairie,  d'autres  s'enfuient 
dans  diverses  directions  et  avec  des  fortunes  bien  différentes  : 
Goman,  secrétaire  en  chef  de  l'administration  municipale,  fut  tué 
par  un  factionnaire;  Hubert,  cultivateur,  celui-là  même  qui 
avait  frappé  Delaunay,  fut  abattu,  après  avoir  culbuté  deux 
dictionnaires,  par  un  troisième  ;  deux  officiers  municipaux,  liés 
ensemble,  purent  s'évader,  protégés  par  de  courageuses  femmes  ; 
trois  autres.  Desjardins,  cordonnier,  Vallée  et  Paquet,  furent 
sauvés  par  de  B...,  un  des  chefs  des  chouans  qui  ne  put,  malgré 
ses  instances,  obtenir  la  vie  d'un  nommé  Picot,  tailleur.  Ce  mal- 
heureux, qui  n'était  pas  niembre  du  conseil,  et  cinq  autres 
victimes:  Guilbert,  greffier  du  juge  de  paix;  Delamarre,  prési- 
dent de  l'administration  cantonale;  Maignet,  lui  aussi  étranger 
à  la  municipalité;  Pérotte,  cordonnier,  et  Beaudouin,  secré- 
taire adjoint  de  l'administration  municipale,  furent  accouplés  et 
fusillés  dans  le  cimetière,  au  midi,  devant  la  porte  de  l'église,  à 
deux  heures  du  soir. 

Une  inscription  portant  :  Le  Sap  est  conquis  au  Roi,  avait  été 
affichée  à  l'entrée  des  principales  rues  ;  abominable  inauguration 
de  cette  prétendue  conquête  ! 

Les  maisons  des  patriotes  furent  pillées,  les  papiers  des  admi- 
nistrations brûlés  dans  le  cimetière,  Farbre  de  la  liberté  abattu. 

Les  chouans  enterrèrent  leur  chef  dans  le  cimetière,  en  grande 
pompe,  après  l'avoir  bardé  de  la  tête  aux  pieds  de  longues  pièces 
de  linon,  de  batiste  et  de  dentelles,  volées  chez  Picot,  une  des 
victimes  de  la  journée. 

Avertis  de  Tapproche  des  colonnes  mobiles,  ils  déguerpirent 
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pendant  la  nuit,  et  le  lenderaain  les  colonnes  n*en  trouvèrent 
plus  un  seul  dans  la  petite  ville:  leurs  partisans  s'étaient  même 
réfugiés  dans  les  bois  et  les  carrières  du  voisinage,  dans  la 
crainte  de  sanglantes  représailles  ^ 

La  légion  du  Perche,  qui  battit  pendant  longtemps  la  lisière  des 
trois  départements  de  l'Orne,  de  la  Sartlie  et  d'Eure-et-Loir, 
sans  avoir  de  rencontres  véritablement  sérieuses,  était  placée 
sous  le  commandement  supérieur  de  Bourmont;  une  partie  de 
ses  officiers  et  de  ses  soldats  avaient  cependant  été  levés  dans  le 
département  de  l'Orne.  Il  ne  paraît  pas  qu'elle  ait  jamais  lié  ses 
mouvements  d'une  manière  bien  utile  avec  ceux  de  Frotté^  ni 
même  de  Bourmont.  Elle  devança  la  reprise  d'armes  ;  Chandelier 
en  était  le  principal  cheP. 

.    *  GouRiOL,  Histoire  de  la  commune  du  Sap,  Paris,  1860,  ia-i2,  p.  205. 

Nous  avons  particulièiement  suivi  son  récit,  écrit  sur  les  lieux  mêmes,  sur  le  va 
deji  registres  de  l'état  civil  et  avec  les  souvenirs  (ou  tes  ressentiments)  contempo- 
rains. L*upinion  publi(|ue  désigna  comme  ayant  pris  part  à  cette  sanglante  ex|>édi- 
'  tion  beaucoup  de  gens  qui  y  étaient  tout  à  fait  étrangers,  notamment  un  abbé 
Goupey  (qui  se  trouvait  alors  en  Weslphalie).  Les  cou|iables  faisaient  partie  de  la 
bande  de  Picot.  Aussi,  dans  le  procès  d«^  Georges  et  de  Moreau^où  il  était  inculpé 
de  complicité,  une  des  charges  relevées  contre  lui  résultait-elle  de  Tassaasinat  de 
douze  conseillers  municipaux  du  Sap.  G'étaii  un  chiffre  inexact.  Le  Journal  des 
hommes  libres,  26  nivôse,  l'avait  déjà  donné.  Les  administrateurs  de  TOrne,  en 
écrivant  au  ministre  de  la  guerre,  le  18  janvier,  que  «  les  brigands  avaient  haché 
par  morceaux  huit  administrateurs  et  brûlé  vif  le  juge  de  paix  du  canton  ■  ,  exagé- 
raient aussi  des  attentats  assez  odieux  déji  par  eux-mêmes. 

*  Sé;iuin,  t.  II,  p.  364,  se  trompe  absolument  en  supposant  qu'elle  aurait  été 
dirigée  par  Frotté  personnellement  dans  cette  campagne. 

'  Nicolas  Pliilibt'rt.  Né  à  Beautot  (Seine-Inférieure),  1771  ;  —  déserteur  d*uii 
bataillon  de  la  Montagne,  £794  ;  ^-  entré  dans  TinsurrectioD,  1795;  —  ayant 
d'abord  servi  bravement  dans  le  Vf  aine  et  commando  les  environs  de  Jublains  et 
de  Bazciugers;  —  chevalier  de  Saint -Loui.4,  1796  ;  —  blessures;  —  détention, 
1798; — réuni  de  nouveau  k  Frotté,  1799;  —  ayant  épousé  mademoiselle  de 
Rougemont,  Klle  de  l'ancien  gouverneur  de  Vincennes  et  cousine  de  Puisiaye,  can- 
canière et  intrigante.  (État  de  1814  ;  —  Ddcbemin  des  Gépeavz,  p.  425;  —  Abbé 
Paitlouik,  t.  III,  p  71  ;  —  Beaucdamp,  t.  IV,  p.  17,  18  ;  —  Gomte  de  l'Fstoct- 
BEILLON,  La  nob fesse  française  à  Jersey;  —  Btograp  ,ie  moderne,  1816  (art-  très- 
fautif);  —  Biographie  des  hommes  vivants  ;  —  Séguin,  t.  II,  p.  5.|  7  ;  —  Gomte 
DE  CoNTADBS,  Puisaje  et  d^Aitaray,  dans  le  Correspondant  du  10  octobre  1883;  — 
PriKAtB,  Mémoires;  —  Archives  de  l'Orne.)  Chandelier  est  une  des  haines  de  Bil- 
lard, qui  r«iccuse  de  toutes  les  infâme*  (t.  I,  p.  66,385,386,  414;  t.  Il,p  lets., 
16  et  s,  30  et  s,  59,  161,230  et  s.,  239  et  s.,  251  et  s.,  371;  t.  III,  p.  205  et  s., 
293  et  s.,  357). 
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Le  24  décembre,  quarante  chouans  se  portent  à  Saint-Hi«- 
laire  des  Noyers  (Eure-et-Loir),  chez  Moultard,  président  de 
Tadininistration  municipale,  et  le  blessent  grièvement  de  trois 
coups  de  feu.  —  Le  26,  ils  cernent  Brétoncelles  (Orne),  lèvent 
des  contributions,  enrôlent  quelques  jeunes  gens,  brûlent  les 
papiers  de  l'administration  et  forcent  le  conimissaire  du  gouver* 
nement  à  abattre  de  sa  propre  main  Tarbre  de  la  liberté.  —  Le 
lendemain,  mêmes  excès  à  Rémalard  (Orne)  ;  destruction  des 
barrières  et  bris  de  l'autel  de  la  Patrie  dans  le  temple  décadaire  ^ 
—  Le  28,  pillage  et  destruction  des  barrières  à  Pontaine-Simon 
(Eure-et-Loir).  —  Le  8  janvier  1800,  ils  se  présentent  devant 
Nogent-le-Rotrou  et  le  somment  de  se  rendre,  mais  sans  essayer 
d'y  pénétrer^;  ils  retournent  alors  a  Brétoncelles,  point  cen- 
tral. 

'  Quelques  jours  après,  un  cbouan  du  nom  de  Lebrun,  dit  Brisebarre,  était 
fusillé  sur  la  place  de  Rémalard,  sa  commune  natale.  Nous  ne  savons  on  il  avait 
été  pris.  (Journal  des  hommes  libres,  2  pluviôse.) 

^  Voici  rétrange  lettre  écrite  à  cette  occasion  par  Le  Chandelier  : 

«  Tout  persécuteur  de  sa  patrie  est  notre  ennemi.  » 

■    ClTOTBIlS  ADMINISTRATEURS, 

•  D'après  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite,  je  me  regarderais  comme  coupable,  si 
je  vous  attaquais  à  Timproviste  ;  c'est  pourquoi  je  vous  préviens  que  la  suspension 
d'hostilités  finira  le  15  janvier.  Malgré  les  raisons  que  j'aurais  pu  avoir  pour  vous 
atLiquer  sans  vous  en  prévenir,  j'aurais  été  fâché  de  le  faire.  Quoique  fort  jeune,  je 
suis  déjà  vieux  militaire,  et  chez  ceux  qui  me  ressfmblent,  la  frnncbi»e  est  plus 
commune  que  les  grandes  phrases  et  même  que  le  bon  français.  Quand  on  a  été 
élevé  au  champ  de  l'honneur,  c'est  le  cœur  qui  parte  et  non  la  politique.  Aussi, 
sans  déguisement,  je  vais  vous  dire  en  quoi  vous  vous  êtes  rendus  coupables  contre 
la  foi  des  tra-tés. 

•  D'après  la  snspension  des  hostilités,  vous  n'avez  cessé  de  demander  des 
troupes,  quoiqu'il  fût  convenu  entre  nos  chefs  et  Hédouville  que  le  nombre  n'en 
serait  point  augmenté  dans  les  villej  qui  avoisinaient  les  pays  insurgés.  Outre  cela, 
TOUS  vous  êtes  différentes  fois  mis  en  mouvement  pour  marcher  contre  mes  déta« 
chements  qui,  en  vertu  de  ladite  suspension,  continuaient  à  lever  des  impositions 
chez  les  acquéreurs  des  prétendus  biens  nationaux,  tel  qu'il  était  convenu  entre 
nos  chefs  et  Hédouville. 

•  Antre  grief,  c'est  que  votre  ville  sert  de  refuge  à  ces  mêmes  acquéreurs,  qui, 
sons  le  vain  prétexte  de  sauver  leurs  jours,  ne  vont  cherc'  er  un  asile  dans  votre 
ville  que  pour  s'exempter  de  payer  ce  qu'ils  nous  doivent,  même  selon  la  suspen- 
sion. 

«  Comment  pouvez-vous  croire  que  c'est  pour  conserver  leurs  jours,  qu'ils 
viennent  vous  demander  un  asile,  puisque  tous  les  crimes  révolutionnaires  commis 
jusqu'il  ce  jour  sont  oubliés?  Nous  nous  exemptons  même  de  les  rappeler  à  ceux 
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Â  partir  de  ce  moment,  la  légion  du  Perche  \a  exécuter  ayec 
les  troupes  républicaines  qui  la  poursuivent  les  chassés  croisés 
les  plus  extraordinaires,  à  ce  point  que  les  généraux  furent  hau- 
tement accusés  d'avoir  calculé  leurs  mouvements  de  manière  à 
éviter  de  la  rencontrer.  Cette  opinion,  conçue  peut-être  à  la 
légère,  —  comme  il  arrive  trop  souvent  dans  les  temps  calami- 
teux,  où  les  défiances  et  les  exagérations  de  l'esprit  de  parti  et 
de  la  souJFFrance  viennent  encore  aggraver  les  malheurs  publics, 
—  est  restée  enracinée  dans  la  contrée. 

*  # 

Le  général  Merle,  qui  commandait  dans  Eure-et-Loir,  ayant 
su  que  cette  légion  occupait  Brétoncelles,  sur  la  lisière  des  deux 
départements,  se  porta  sur  ce  point  avec  un  piquet  de  cavalerie 
et  cent  hommes  d'infanterie.  Marceau,  commissaire  du  gouver- 
nement près  l'administration  centrale,  frère  de  l'illustre  général, 
voulut  l'accompagner;  c'était  le  14  janvier.  Les  chouans,  avertis 
par  des  affidés,  se  retirèrent  sur  Bémalard  ;  Merle  les  y  suivit.  A 
son  arrivée,  ils  étaient  déjà  repartis  pour  Mauves  depuis  trois 
heures;  il  continua  sa  poursuite  par  des  chemins  affreux.  Quatre 
dragons  entrèrent  au  galop  dans  le  bourg  ;  cent  cinquante  chouans 

<)ui  en  sont  coupables.  Celui  de  parmi  nous  qui  en  a{>irait  autrement,  contreTÎen- 
drait  aux  ordres  du  Roi,  et  serait  son  ennemi  et  le  nôtre.  Ce  n'est  donc  point  pour 
conserver  leurs  jours  qu'ils  se  rassemblent  dans  votre  ville,  ce  ne  peut  être  que 
l'envie  de  nous  combattre  qui  les  fait  se  réunir,  et  je  sais  que  ce  sont  eux  qui  ont 
déjà  demandé  à  marcher  contre  nous.  Qu'ils  y  viennent,  les  lâchps,  et  ils  trouve- 
ront la  récompense  due  à  leurs  forfaits  !  Toujours  constant  à  mes  principes  et  aux 
instructions  que  j'ai  reçues,  je  ne  porterai  point  la  guerre  dans  les  endroits  on 
l'opinion  sera  respeclée,  et,  selon  les  mêmes  instructions,  tout  le  passé  sera  oublié 
de  ma  part,  mai^  aussi,  ceux  qui  commettent  de  nouveaux  crimes,  je  les  ferai 
poursuivre  avec  toute  la  rigueur  possible  et  punir  militairement.  Je  regarde  comme 
criminel  tout  porteur  de  correspondance  du  tyran  connu  sous  le  nom  de  Consul.  Je 
regarderais  et  traiterais  de  même  tout  dénonciateur  ou  espion  de  ce  même  aventu- 
rier, et  je  crois  que  tous  les  bons  Fiançais,  qui  depuis  dix  ans  combattent  pour  la 
liberté,  se  réuniront  à  moi  pour  renverster  cet  étranger  qui  veut  donner  des  fers  à 
notre  commune  patrie  ;  un  Bourbon  doit  leur  être  plus  cher  qu'un  Italien  qui,  par 
esprit  de  nation,  doit  ^tre  notre  ennemi. 

«  Ce  8  janvier  1800. 

«  Lb  Chaudblibb, 
«  Commandant  de  la  légion  royale  du  Perche.  • 

(Arch.  de  la  guerre.) 
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l'occupaient  et  firent  feu  sur  les  dragons  ;  deux  d'entre  eux 
furent  jetés  bas,  notamment  le  jeune  Bachei  sous-officier  de  dix- 
neuf  ans  et  fils  du  général  de  ce  nom  :  son  cheval  reçut  quinze 
coups  de  feuy  lui-même  fut  blessé  à  la  jambe  en  se  défendant 
courageusement.  La  colonne  républicaine  arrivait  au  pas  de 
charge,  les  chouans  s'enfuirent.  Quelques  moments  après,  deux 
inconnus  vinrent  à  passer  ;  on  les  prit  et  on  les  fusilla  comme 
chouans.  Ils  étaient  étrangers  à  la  bande  en  déroute  ^ 

L'occupation  ou  plutôt  les  deux  occupations  consécutives  de 
Beliesme  (19  et  21  janvier)  offrirent  des  particularités  singulières. 
Les  autorités  civiles  et  les  autorités  militaires  échangèrent  à  cette 
occasion  de  vifs  reproches  de  complicité  avec  les  chouans.  Au- 
jourd'hui encore,  la  tradition  du  pays  accuse  le  général  Guidai 
d'avoir  évité  une  rencontre  qu'il  devait  chercher.  D'autres  géné- 
raux, Digonnet  notamment,  encouraient,  à  la  même  époque  et 
dans  des  circonstances  analogues,  le  reproche  de  mollesse  et  de 

1  Cette  affaire  de  Mauves  n'eut  en  réalité  aucune  importance.  Nous  Tavons 
racontée  d*après  le  récit  transmis  par  Dugué  d'Assé  au  ministre  de  la  guerre  (5  plu- 
viôse an  VIII;  Arch.  delà  guerre).  Elle  se  changea,  dans  les  Rapports  officiels,  en 
bataille  rangée  et  en  victoiresignalée,  avec  beaucoup  d'ennemis  tués,  quantité  de  bles- 
sés, trois  chefs  etLe  Chandelier  lui-même  fusillés  ;  un  fils  qui  a  immolé  trois  brigands 
de  sa  main;  un  père  qui,  le  voyant  étendu  par  terre,  et  les  larmes  aux  yeux,  lui 
dit  :  •  Soyez  ferme,  mon  enfant,  la  Patrie  compte  désormais  sur  vous  »  ;  des  géné- 
raux, des  officiers,  des  soldats  qui,  jusqu'au  dernier,  se  sont  couverts  de  gloire  ; 
le  commissaire  Marceau  égalé  à  son  frère.  Le  jeune  Bâche  reçut  de  l'avancement, 
et  Marceau  des  félicitations.  (Merle  à  l'administration  centrale  d'Eure-et-Loir, 
26  niv.  ;  —  Marceau  à  min.  delà  guerre,  26  niv.  ;  —  Admin.  d'Eure-et-Loir,  27  niv.  ; 
—  Min.  de  la  guerre  à  Marceau,  4  pluv.  ;  —  autre  lettre  du  même  concernant  le  jeune 
Bâche,  17  pluv.  (Arch.  de  la  guerre);  —  Orne  archéoL,  p.  248  ;  —  Journal  des 
hommes  libres,  2  pluv.  «  Le  plus  petit  des  deux  chouans  fusillés  à  Mauves,  dit  ce 
journal,  avait  cinq  pieds  huit  pouces.  Leur  destruction  est  préférable  à  celle  de 
cent  chouans  par  la  terreur  qu'ils  inspiraient  et  qui  les  servait  à  faire  marcher  de 
force  sous  l'étendard  du  crime  »  ;  —  Journ.  de  Paris,  3  pluv.) 

■  ...  Faites  connaître  au  général  Merle  et  au  commissaire  du  gouvernement 
Marceau  que  j'attends,  pour  leur  donner  une  marque  publique  de  la  satisfaction 
que  j'éprouve  de  leur  conduite,  que  les  rebelles  qui  sont  encore  dans  le  départe- 
ment de  rOrae  aient  vécu.  Le  brigadier-fourrier  du  9*  régiment,  Bâche,  sera  promu 
au  grade  de  sous-lieutenant. 

«    fioSAPABTB.    » 

(17  janv.,  au  gén.  Lefebvre  :  Corresp,  impr.) 
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lenteur  calculées.  Nous  n'avons  point  découvert  la  preuve  posi- 
tive de  semblables  trahisons.  Tout  ce  qu*on  peut  dire,  c'est  que 
le  triomphe  définitif  de  la  République  était  encore  assez  douteux 
à  cette  heure  pour  que  certains  chefs  pussent  redouter,  presque 
à  régal  d'une  défaite,  un  succès  trop  complet  remporté  en  sod 
nom  :  symptôme  honteux  de  l'abaissement  des  opinions  et  des 
caractères  à  cette  triste  époque. 

Bellesme  se  sentait  plus  particulièrement  menacé,  à-  raison  de 
sa  situation  sur  la  lisière  d'une  grande  forêt,  surtout  depuis  le 
départ  d'un  corps  stationnaire  de  quatre-vingt-dix  hommes  qu'on 
venait  de  lui  retirer.  Il  avait  demandé  avec  insistance  à  l'admi- 
nistration centrale  un  envoi  de  troupes  de  secours.  Guidai  n'eu 
avait  pas  à  sa  disposition,  et  l'administration  avait  répondu 
a  qu'elle  abandonnait  à  la  sagesse  et  à  l'énergie  des  Bellesmois 
d'aviser  au  mode  le  plus  convenable  de  se  mettre  à  l'abri  des 
coups  des  royalistes,  r^  Les  Bellesmois  attendirent  avec  de  grandes 
transes  la  visite  de  l'ennemi. 

Elle  leur  fut  annoncée,  dès  le  18  janvier,  par  lasaisie  d'une  lettre 
de  Charles  h  un  destinataire  inconnu.  Il  s'y  plaignait  de  n'avoir 
pas  encore  rencontré  Chandelier,  à  qui  il  avait  donné  rendez- 
vous  et  qu'il  attendait,  cantonné  avec  six  cents  hommes  dans  les 
communes  de  Bellavilliers,  Éperrais  et  Saint-Ouen. 

Le  porteur  de  la  lettre  ayant  déclaré  qu'il  se  rendait  chez 
Got,  à  Périgni,  on  se  hâte  de  faire  une  perquisition  chez  ce 
citoyen,  patriote  modéré,  honnête  homme,  frère  du  député.  On 
n'y  découvre  rien  de  suspect  ;  il  n'en  est  pas  moins  mis  en  arresta- 
tion et  expédié  à  Âlençon . 

On  publie  alors  que  «  des  armes  seront  remises  aux  geos  de 
bonne  volonté  qui  en  feront  la  demande  **;  on  établit  de  nom- 
breux postes.  Des  estafettes  sont  dépêchées  à  Mortagne,  Ma- 
mers,  Nogent,  Alençon,  pour  demander  des  secours  qui  n'ar- 
rivent pas.  Le  soir  venu,  on  illumine  les  maisons.  L'ennemi  ne 
paraît  pas  ce  soir-là. 

Mais  le  lendemain  (19),  à  neuf  heures  du  matin,  quatre  à 
cinq  cents  chouans  sont  en  vue  de  la  ville.  Cène  sont  plus  les  rô- 
deurs déguenillés  ou  bigarrés  des  années  précédentes,  leur  tenue 
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et  leurs  manœuvres  sont  presque  militaires  ;  costume  uniforme  : 
carmagnole  courte  et  pantalon  gris,  chapeau  rond  à  haute  Forme, 
cocarde  et  panaches  blancs.  Leur  cavalerie  est  bieo  montée.  Ils 
se  divisent  en  deux  colonnes;  la  plus  forte  se  porte  sur  la 
route  de  Mortagne,  Fautre  feit  un  détour  pour  prendre  la  ville  à 
revers. 

Deux  cent  cinquante  à  trois  cents  gardes  nationaux  sortent 
au-devant  d'eux  et  lâchent  quelques  coups  de  (iisil  hors  de  por- 
tée, puis  se  replient  sur  la  ville,  lentement  toutefois  et  en  fiiisant 
bonne  contenance. 

Cinquante  se  jettent  dans  la  maison  commune  avec  les  admi- 
nistrateurs et  y  soutiennent  un  siège  en  règle.  Ils  repoussent 
plusieurs  sommations;  ils  tuent  trois  chouans  et  en  blessent 
sept  \  a  sans  recevoir  eux-mêmes  uneégratignure  »  .  Les  chouans, 
exaspérés,  s'emparent  alors  d'un  certain  nombre  de  femmes  et 
d'enfants  qu'ils  font  marcher  devant  eux,  et,  chargés  de  paille 
et  de  fagots,  ils  se  dirigent  vers  la  mairie  :  on  y  mettra  le  feu,  et 
ses  défenseurs  seront  passés  au  fil  de  l'épée  si  dans  trois  mi- 
nutes ils  ne  se  sont  rendus.  Vive  la  paix!  répondent-ils  d'une 
T.oix  presque  unanime.  On  parlemente  ;  il  est  convenu  qu'ils  re- 
mettront leurs  munitions  et  leurs  armes,  à  ^exception  de  vingt- 

*  Y  compris  Charles,  atteint  d*uDe  balle  à  Tépaule.  «  On  espère  que  la  plaie 
pourrait  bien  le  faire  crever,  attendu  qu'il  est  vér.,.  jusqu'aux  dents.»  (Com- 
mandant de  la  place  de  Mamers  à  général  de  La  Rue,  4  pluviôse;  Arcb.  delà 
guerre.) 

Suivant  Crétineau-Joly^  le  coup  de  feu  qui  le  blessa  aurait  été  tiré  par  le  curé 
constitutionnel  d*£perrais,  patriote  ardent,  qui  s'était  joint  aux  gardes  na- 
tionaux. 

Le  même  raconte  qu'après  la  reddition  de  la  ville,  une  commission  militaire 
réunie  par  les  chouans  aurait  rendu  le  jugement  suivant  : 

•  Le  conseil  de  guerre  de  l'armée  royale  du  Perche,  attendu  que  MM.  les  mu- 
I  nicipaux  de  Bellesroe  ont  voulu  défendre  la  ville  contre  une  division  de  Tarmée 
i  royale,  et  que,  par  l'effet  de  leur  résistance,  ils  ont  été  cause  qu'une  balle  a 
blessé  le  commandant  Charles,  les  condamne.  ••  à  appeler  un  chirurgien  pour  panser 
son  bras.  » 

^ulle  part  ailleurs  nous  n'avons  trouvé  trace  de  ces  circonstances. 

Nous  avons  suivi  les  chiffres  donnés  par  le  récit  de  Chartier-Desrieux,  l'un  des 
\  défeusears  de  la  mairie  de  Bellesme,  bien  plus  digne  de  confiance  que  les  versions 
postérieures,  qui  parlent  de  ■  prodiges  »  faits  par  les  gardes  nationaux  dans  la  ren- 
contre extra  muros,  et  de  tantôt  quatre,  tantôt  sept,  tantôt  dix,  tantùt  vingt  bri- 
gands immolés  dans  le  siège. 

2S. 
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-cinq  fusils,  et  que  les  personnes  et  les  propriétés  des  habitants 
seront  respectées. 

Ces  conditions  furent  observées  par  les  chouans,  sauf  en  ce 
qui  concernait  la  réserve  des  vingt-cinq  fusils  ^ 

Â  quatre  heures  du  soir,  ils  évacuèrent  la  ville. 

Mais  ils  y  reparurent  le  surlendemain  (21  janvier)  au  matin; 
ils  étaient  huit  à  neuf  cents.  Cette  seconde  fois,  ils  ne  trouvè- 
rent aucune  résistance.  Les  malheureux  Bellesmois  non-seule- 
ment n'avaient  point  reçu  les  renforts  demandés,  mais  ils  n  a- 
vaient  plus  d'armes  ni  de  munitions;  leurs  administrateurs 
s'étaient  même  enfuis  en  partie,  les  uns  à  Paris^  les  autres  an 
fond  des  bois,  dans  la  prévision  de  ce  retour. 

Les  chouans  commencèrent  par  faire  sonner  et  célébrer  une 
messe  dans  Téglise  Saint-Sauveur,  après  avoir  brisé  l'autel  de  la 
Patrie  qui  s'y  trouvait  et  en  avoir  jeté  les  débris  dans  la  rue. 
Destruction  du  reste  des  papiers  publics  ;  pillage  de  beaucoup 
de  maisons,  surtout  de  celles  des  patriotes;  ban  de  tambours 
enjoignant  aux  habitants,  sous  peine  de  pillage  et  même  de 
mort,  de  remettre  toutes  les  armes  qu'ils  ont  chez  eux  et  d'ac- 
quitter aux  mains  des  percepteurs,  dans  les  deux  heures,  toutes 
leurs  contributions  arriérées  de  Tan  VU.  Les  habitants  se  hâtent 
de  s'exécuter  :  à  défaut  d'écus,  ils  apportent  des  montres,  de 
l'argenterie,  du  linge;  quinze  mille  francs  environ  sont  ainsi 
versés. 

Mais,  au  milieu  de  l'opération,  les  chouans  sont  attaqués  par 
une  troupe  armée  arrivant  de  Mamers. 

Guidai  avait  dirigé  d'Âlençon  sur  Bellesme  environ  quatre- 
vingts  hommes.  En  passant  par  Mamers,  ils  s'y  étaient  grossis 
d'une  soixantaine  de  gardes  nationaux,  et  cette  petite  troupe 
entrait  dans  Bellesme   au  pas  de  charge,  en  se  dirigeant  vers 

1  «  Les  scélérats  ne  laissèrent  la  vie  aux  républicains  que  par  respect  kulnain 
pour  leur  promesse.  »  (Rapport  aux  consuls  par  Girard,  commiss.  du  gouv.  près 
l'admin.  munie,  4  plnv.)  Le  même  rapport  signale  Tenlèvement  du  cheval  d'un 
gendarme  et  de  celui  d*un  négociant,  le  bris  de  quelques  meubles,  la  remise  forcée 
de  cravates,  mouchoirs,  souliers  et  même  d'argent  :  délits  isolés  et  de  peu  de 
conséquence,  ainsi  que  Ghartier  et  les  autres  témoins  oculaires  le  reconnaissent; 
les  papiers  publics,  y  compris  les  registres  de  Tétat  civil,  furent  en  grande  partie 
déchirés. 
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Teglise.  Elle  est  bientôt  arrêtée  par  le  feu  des  chouans  tirant  par 
les  fenêtres  ou  par  les  soupiraux  des  caves,  et  forcée  de  rétrogra- 
der. Ils  la  poursuivent  sur  la  route  de  Mamers  pendant  plus  de 
deux  heures.  Elle  ne  rentre  dans  cette  ville  qu'à  huit  heures 
du  soir,  excédée  de  fatigue  et  avec  une  perte  de  dix  à  douze 
hommes,  sans  compter  les  blessés;  celle  des  chouans  était  beau* 
coup  moindre. 

Ils  achevèrent  tranquillement  le  rançonnement  de  la  ville  et 
la  quittèrent  le  lendemain  matin  a  six  heures,  se  dirigeant  vers 
LoDgni. 

Le  soir  même,  Guidai  en  personne  arrivait  à  Bellesme  avec 
douze  cents  hommes. 

Il  refusa  d'accueillir  les  explications,  trop  légitimes  pourtant, 
des  administrateurs,  et  les  combla  d'injures  et  de  menaces^  ;  ses 
troupes,  sans  doute  encouragées  par  son  attitude,  se  conduisi- 
rent à  Bellesme  a  plus  mal  que  les  chouans^  »  .  Il  s'abstint  de  les 
poursuivre  et  ajouta  ainsi  à  l'irritation  et  aux  défiances  existant 
déjà  contre  lui.  Use  borna  à  prescrire  l'arrestation  et  la  traduc- 
tion devant  un  conseil  de  guerre  de  l'officier  qui  commandait  à 
Mortagne,  coupable  de  n'avoir  pas  marché  au  secours  de  Bel* 
lesme,  ou  plutôt  de  n'avoir  pas  eu  à  sa  disposition  des  troupes 
suffisantes  pour  le  faire.  Guidai  garda  son  commandement;  le 
ministre  de  la  guerre  complimenta  les  habitants  de  Bellesme  sur 
leur  belle  conduite*.  On  donna  raison  à  tout  le  monde,  n'osant 
donner  tort  à  personne^. 


'  Le  président  de  l'administration  cantonale,  Cbarbonnet,  d*Appenai-sou8' 
Bellesme,  lui  tint  tête  avec  une  grande  fermeté  :  «Si  vous  eussiez  fait  votre  devoir, 
disait  Guidai  aux  administrateurs,  l'ennemi  ne  serait  pas  entré  à  Bellesme.  ~- 
Dites  :  si  tout  le  monde  eût  fait  son  devoir,  reprit  Cbarbonnet  en  le  regar- 
dant fixement.  — -  Vous  mériteriez  que  je  vous  fisse  attacber  à  la  queue  de  mon 
cbeval.  —  Essayez!  »  (Renseignements  particuliers.) 

*  Dugué  d'Assé  à  min.  de  la  guerre,  6  pluv.  (Arcb.  de  la  guerre.) 

'  Min.  de  la  guerre  à  Girard,  commiss.  du  pouvoir  exéc,  15  pluv.  (Arcb.  de 
la  guerre.) 

*  Patu  de  SAiHT-VieiCBiiT,  Voyage  pittoresque  et  historique,  p.  134;  —  Abbé 
Fbbt,  Antiquités  et  chroniques  percheronnes,  t.  III,  p.  294;  —  Orne  archéolo^ 
gique  et  pittoresque,  p.  248  et  258  ;  —  Grétinbau-Joly,  t.  IV,  p.  87  ;  —  Patu 
Dbshactgoaiips,  p.  602;  —  Pitard,  Fragments  historiques  sur  le  Perche,  1866, 
V®  Bellesme; —  Arcb.  de  la  guerre;  —  Arcb.  de  l'Orne;  —  Pétition  de  Pbilippe- 
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De  Bellesme,  la  légion  du  Perche  se  porta  sur  Longni  et  sur  la 
Fertë-Yidame,  qu*e!le  occupa  sans  résistance  (32*23  janvier); 
elle  comptait  encore  sept  à  huit  cents  hommes,  mais  elle  se  retira 
à  l'approche  d'un  détachement  arrivant  de  VerneuiP.  Chamhar- 
IhaCy  qui  le  commandait  et  qui  avait  projeté  une  grande  battue 
du  côté  de  Yeroeuil,  Bourth,  Montreuil  et  Breteuil,  de  concert 
avec  les  gardes  nationales  de  la  contrée,  renonçant  à  ce  projet, 
suivit  les  chouans  sur  le  territoire  du  département  de  TOrne  *. 

Le  25,  les  chouans  sont  de  nouveau  à  Longni,  et  le  26  à 
Tourouvre,  où  leur  nombre  est  évalué  à  cinq  ou  six  cents,  ils 
brûlent  les  registres,  désarment  les  habitants,  enlèvent  les  tam- 
bours  et  les  drapeaux  et  se  chauffent  avec  les  arbres  de  la  liberté. 
Au  bureau  de  poste,  ils  s'emparent  des  correspondances  offi- 
cielles et  respectent  les  correspondances  privées. 

On  ne  signale  dans  les  rapports  officiels  aucune  autre  violence 
commise  par  eux^. 

Le  27,  ils  se  dirigent  sur  Mortagne,  en  suivant  le  chemin  de 
la  Mare-aux- Bœufs,  qui  tombe  aux  Caillons,  à  une  lieue  de  cette 
ville,  sur  la  route  d'Âlençon.  La  municipalité  reçoit  une  somma- 
tion ainsi  conçue  : 

n  Douze  cents  hommes  marchent  sur  votre  ville.  Si  vous  ne  m'en- 
voyez aux  Caillons  une  députation  chargée  des  clefs  de  votre  ville,  j'y 
entrerai  tambour  battant  et   fusillerai  tout  ce  qui  prendra  les  armes 

contre  moi. 

a  Les  chefs  des  légions  royales  de  ce  pays, 

«  Gh.  Robert  *,  —  Chandelier,  w 

FrançoU  Cbartier  aa  Sénat  conservateur,  aut.  (dans  notre  collection)  ;  —  Rensei- 
gnements particuliers. 

Beaucbamp,  Séguin,  Billard  et  Mnretse  taisent  sor  cette  affaire  de  Bellesme,  une 
des  plus  importantes  de  la  chouannerie  normande;  Tabbé  Deniaa,  t.  YI,  p.  16, 
M  borne  à  la  mentionner. 

'  Orne  archéol.,  p.  S48  ;  —  Journal  des  hommes  libres,  6  pluv. 

*  Adm.  de  TOme  à  min.  de  la  guerre,  7  pluy.  (Arch.  de  la  guerre.) 

•  Orne  archéoL,  p.  248  ;  —  Arch.  de  TOrne. 

^  Ce  Charles  Robert  n*est  autre  que  Charles-Robert  Prévost  de  la  Moissonnière. 
(Voy.  ce  nom  au  livre  IX,  Organisation  tt  personnel.) 
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Les  chouans  n'attendirent  pas  la  réponse  :  ils  étaient  talon- 
nés depuis  Tourouvre  par  le  général  Merle.  La  garde  nationale 
et  la  gendarmerie  de  Mortagne  le  rallièrent  et  marchèrent  aux 
chouans,  qui  se  retirèrent  par  la  route  d'Alençon.  Ce  ne  fut  tout 
d'abord  qu'une  sorte  de  promenade  militaire,  où  les  deux  troupes 
se  suivirent  à  très-petite  distance,  échangeant  plus  de  menaces  et 
de  défis  que  de  coups  de  fusil.  Les  chouans  occupaient  toute  la  lar- 
geur de  la  route  et  se  retournaient  de  temps  en  temps  pour  tirer. 
Ils  traversèrent  le  Mesle  sans  obstacle  ;  mais  arrivés  en  face  des 
taillis  qui  existent  entre  ce  bourg  et  celui  du  Ménilbroust,  ils 
s'égaillèrent  de  tous  côtés.  Ils  perdirent  trente  hommes  tués^ 
sans  compter  les  blessés  ;  on  leur  enleva  cent  quarante-quatre 
fusils  et  une  voiture  d'ornements  sacerdotaux;  les  prisonniers 
furent  fusillés.  Quelques  hommes  furent  tués  ou  blessés  de  l'autre 
côté*. 

*  Le  rapport  des  administrateurs  de  TOrne  au  ministre  de  la  police,  28  janvier 
(Arch.  nat.),  parle  même  de  cent  cinquante  morts  ;  suivant  Billard,  les  chouans 
n'auraient  pas  perdu  un  seul  homme.  Ce  même  rapport  parle  sérieusement  d'une 
voiture  d'argent,  attelée  de  huit  chevaux,  que  les  chouans  auraient»  conduite 
avec  eux. 

*  Arch.  de  l'Orne;  —  Gén.  Lefehvre  au  premier  Consul,  8  pluv.  (Arch.  de  la 
guerre)  ;  —  Billabd,  2«  cdit.,  t.  III,  p.  571;  —  Orne  archéol.,  p.  248  ;  —  Journal 
des  hommes  libres  ;  —  Moniteur,  14,  15  et  29  pluv.  ;  —  Gaillbbottb  aîné,  Journ.y 
mss.;  —  Renseignements  particuliers. 

Un  arrêté  du  12  pluviôse  accorda  des  fusils  d^honneur  et  d'autres  récompenses  à 
l'aide  de  camp  Boudinhon,  au  lieutenant  Lcblond  et  à  deux  dragons,  pour  leur  belle 
conduite  dans  cette  affaire;  les  conscrits  de  la  Seine  et  la  garde  nationale  de 
Mortagne  furent  chaudement  félicités;  le  jeune  Dupont,  fils  d'un  officier  mu* 
nrcipa)  de  cette  ville,  nommé  sous- lieutenant  de  cavalerie.  On  cherchait  à  en 
grossir  Timportance. 

Lefebvre  au  premier  Consul, 

m  Paris,  8  pluviôse  ao  VIII. 
•  CiTOTSN  Consul, 

*  Je  reçois  à  l'instant  une  dépêche  du  général  Ghambarlhac  par  la  poste*  Il 
m'apprend*  qu'après  avoir  opéré  sa  jonction  avec  le  général  Merle  et  combiné  leurs 
mouvements,  ils  sont  parvenus  enfin  à  joindre,  les  chouans.  Le  combat  a  com- 
mencé près  de  Mortagne  et  n'a  fini  qu'à  une  lieue  au  delà  du  Mesle-sur-Sarthe. 
jamais  déroute  ne  fut  plus  complète  que  celle  de  OBS  brigands;  le  nombre  des 
morts  et  des  blessés  est  très-considérable.  On  ne  voit  sur  toute  la  route  que  des 
cadaTres,  des  fusils,  des  caisses  et  des  tambours.  Les  deux  généraux  se  sont  remis 
aujourd'hui  de  très-grand  matin  à  la  poursuite  des  brigands  et  ne  les  quitteront 
qu'après  les  avoir  entièrement  exterminés.  Tous  ceux  qui  ont  été  pris  ont  été  fu- 
sillés snr-l^champ.    Nous  avons  quelques  blessés.   Je  compte  recevoir  incessam- 
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Curieux  incident  :  ceux  des  fuyards  qui  avaient  continué  leur 
marche  vers. Âlençon  rencontrèrent,  à  vingt  kilomètres  de  cette 
ville,  la  voiture  publique  de  Paris;  ils  Tarrétèrent.  Elle  renfer- 
mait un  brigadier  de  gendarmerie  et  un  autre  personnage,  dans 
lequel  ils  ne  devinèrent  pas  un  aide  de  camp  du  premier  Consul, 
revenant  démission  secrète  et  destiné  à  jouer  plus  tard  un  grand 
rôle  :  c'était  Duroc'.  Ils  ne  firent  pas  de  mal  à  leurs  prisonniers, 
qui  perdirent  toutefois,  dans  la  bagarre,  montres  et  argent,  et 
les  laissèrent  rentrer  à  Alençon . 

Un  gros  détachement  de  chouans  se  dirigea  vers  Essai,  et  de  là 
sur  la  forêt  d'Ecouves  et  Fontenai-les-Louvets  ;  Guidai  les  attei- 
gnit dans   ce  bourg  le   lendemain  soir.    Ils  avaient  allumé  de 

ment  un  rapport  détaillé  sur  cette  intéressante  affaire.  Je  m'empresserai  de  rons 
le  transmettre.  Les  généraux  Ghambarlhac  et  Merle  ont  déployé  la  plus  {grande  ac- 
tivité et  ont  été  parfaitement  secondés  par  nos  braves  troupes,  que  des  chemins  et 
un  temps  affreux  n*ont pu  décourager.  L'adjudant  général  Dormenaults'est aussi  trouvé 
à  cette  rencontre  et  y  a  pris  part.  Les  deux  bataillons  de  la  43"  et  95*  demi-bri- 
gades, les  dragons  du  8*^  régiment,  le  2*  bataillon  auxiliaire  de  la  Seine  et  en  géné- 
ral toutes  les  troupes  ont  montré  une  ardeur  et  une  bravoure  dignes  des  guerriers 
français.  Ce  dernier  corps,  tout  composé  de  conscrits,  a  soutenu  son  glorieux  début 
à  l'affaire  de  Maayes.  •  (Arcb.  de  la  guerre;  —  Journ.  de  Paris,  12  pluv.;  — 
Monît.f  IL) 

1  Duroc  (Gérard    Christophe-Micbel).    Né    à  Pont-à-Mousson ,    5fô  oct.  1772; 

—  lieutenant  d'artillerie,  1793;  —  aide  de  camp  de  Bonaparte; — général  de 
brigade,  1800;  —  gouverneur  des  Tuileries;  —  ambassadeur;  —  duc  de  Frioal, 
1808;  —  grand  maréchal  du  palais;  —  sénateur,  1813;  -^  tué  à  Wnrtzen, 
21  mai  1813.   (Biographies  diverses.) 

C'est  Boulvrais  qui  fit  cette  arrestation .  Billard  y  voit  une  trahison  de  Le  Chaa- 
délier,  déjà  vendu  au  gouvernement  :  purn  calomnie. 

Boulvrais-Dubourg,  dit  Jean^Bart  (Armand),  était  né  à  Alençon,  en  1776,  d'une 
famille  honorable  de  négociants.  Il  était  capitaine  dans  l'armée  du  Maine  (1799- 
1800)  et  commandait  la  compagnie  de  Saint-Christophe,  dans  les  environs  de  Fres- 
nai-sur-Sarthe*  Il  allait  assez  souvent  dans  cette  ville  souper  et  coucher  chet 
M.  L...,  très-honorable  citoyen.  La  maîtresse  du  logis  mourait  de  peur  en  le 
voyant  déposer  ostensiblement  sur  une  chaise  son  chapeau  à  cocarde  blanche  ;  il  trou- 
vait cela  le  plus  naturel  du  monde.  (Lettre  de  M.  Leguicheux,  24  juin  1883.)  Sa 
compagnie,  du  reste,  ne  tenait  pas  habituellement  la  campagne.  Il  entra  dans  les 
douanes  par  la  protection  de  Savary,  maire  d'Alençon,  s'y  distingua,  y  devint 
capitaine  et  passa  à  l'armée  d'Italie  avec  le  même  grade.  Pendant  les  Cent  jours, 
il  fit  partie,  comme  chef  de  bataillon,  de  la  8*  légion  de  l'armée  royale  de  la  rive 
droite.  Il  servit  dans  la  garde,  avec  le  même  titre,  jusqu'en  1830.  Brave  et  bon 
officier.  Il  eut,  paraît-il,  occasion  de  rappeler  l'aventure  du  Mesle  à  Duroc,  qui  fit 
semblant  de  l'avoir  oubliée.  (Adm.  de  l'Orne  à  min.  de  la  guerre,  8  pluv.  :  Arch. 
de  la  gueire;    —    Billard,    2«   édit.,  t.    III,  p.  571;  —  Registre  (Tordre,  1815; 

—  Renseignements  particuliers  ;  —  Leguicbecx,  Chroniques  de  Fresnai,  p.  267.) 


r 


AFFAIRES   DE   FONTENAI   ET   DE   SAINT-CHBISTOPHE.   441 


grands  feux  au-dessous  de  la  terrasse  du  jardin  du  château  pour 
faire  leur  cuisine  ;  ils  furent  surpris  et  écrases  dans  le  champ  des 
Fourneaux  (qui  en  a  gardé  le  nom)  et  dans  le  cimetière,  sans 
presque  se  défendre,  tant  ils  étaient  accablés  de  fatigue,  de  dé- 
couragement et  de  misère.  Plusieurs  se  sauvèrent  jusqu'à  Car- 
rouges  ^ 

Une  autre  partie  des  fuyards  passa  la  Sarthe  au  bac  de  Mon- 
tigni,  traversa  la  forêt  de  Perseigne  et  arriva  à  Saint-Remi  du 
Plain,  sous  les  ordres  de  Prévôt  de  la  Moissonnière ,  de 
Boulvrais  et  de  Brunet  de  la  Renoudière'.  De  là,  ils  gagnèrent 
Saint-Christophe  du  Jambet.  Comme  ils  s*y  trouvaient  trop  rap- 
prochés d'Alençon,  le  gros  poussa  jusqu'à  Ségrie.  Tout  ce  pays 
était  à  eux  ;  la  légion  du  Perche  faisait,  d'ailleurs,  partie  de  l'ar- 

1        Le  général  de  brigade  Guidai,  commandant  la  subdivision  de  VOrnCy 

au  général  Berihier,  ministre  de  la  guerre. 

M  AlençoD,  11  pliiv.  (31  janvier). 

«  GlTOTBEf  MuriSTRE, 

«  Le  8  du  courant,  à  cinq  heures  du  soir,  après  des  marches  forcées  dans  des 
chemins  affreux,  trois  cent  cinquante  braves,  que  j'avais  l'honneur  de  commander,  ont 
taillé  en  pièces  un  détachement  de  chouans  de  sept  cents  hommes,  dans  la  forée 
d'Econves.  La  déroute  a  été  complète,  et  si  le  jour  avait  encore  un  peu  favorisé 
les  soldats  de  la  République,  pas  un  n'échappait  à  leur  baïonnette.  Hier,  le  10, 
mon  aide  de  camp  a  exterminé,  à  Fresnai,  les  restes  de  la  bande  de  Charles. 

«  Je  n'ai  plus  de  troupes  à  ma  disposition.  Tout  est  parti  par  ordre  du  général 
en  chef  pour  Bennes.  Je  désire  bien  que  vous  en  mettiez  k  ma  disposition  pour  que 
je  paisse  coopérer  efficacement  à  la  destruction  de  Frotté,  homme  malin  et  fort 
adroit. 

«  GUIDAL.  M 

(Admin.  de  l'Orne  à  min.  de  la  {;uerre^  8  et  10  pluv.  (Arch.  de  la  guerre.);  — 
Gomm.  centr.  à  min.  de  la  police,  10  pluv.  (Arch.  nat.)  Suivant  lui,  les  chouans 
auraient  perdu  à  l'affaire  de  Fontenai  plus  de  quarante  morts  et  auraient  eu  de 
nombreux  blessés,  «  presque  tous  à  mort,  parce  que,  courbés  pour  tirer  à  la  faveur 
des  haies,  ils  ont  été  atteints  à  la  tête  et  à  la  poitrine  «  .  Cette  bande  était  comman- 
dée par  un  nommé  Félix.  Les  bleus  n'auraient  eu  que  trois  blessés,  dont  un  offi- 
cier. 

*  Bmnet  de  la  Renoudière  (René-Pierre  de).  Né  à  Alençon,  1771  ;  —  émigré, 
1791  ;  —  campagnes  de  l'émigration  dans  la  compagnie  des  gentilshommes  de  Nor« 
mandie,  dans  la  légion  de  Carneville  et  dans  Loyal-Émigrant;  —  expédition  de 
Quiberon  ;  —  rénni  aux  royalistes  de  Bretagne  sous  les  ordres  de  Tiniéniac  ;  — 
rentré  en  Normandie,  1797  ;  —  capitaine  à  l'armée  de  la  Loire  pendant  les  Cent 
jours;  — receveur  principal  à  Alençon,  sous  la  Restauration; — mort  en  cette  ville; 
—  vaillant  et  loyal  homme.  Il  avait  épousé  une  demoiselle  de  Puisaye.  (^Étal  de 
1814  ;  —  Registre  dordre,  1815  ;  — Renseignements  particuliers  ;  —  Muret,  Uist, 
de  Carmée  de  Condé,  t.  II,  p.  306.) 
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mée  du  Maine.  Mais  Boulvrais,  qui  ne  voulait  pas  abandonner 
vingt-sept  des  leurs,  blessés  plus  ou  moins  grièvement  à  raffaire 
du  Mesle,  crut  pouvoir  attendre  au  lendemain  avec  eux. 
Pendant  la  nuit ,  Guidai ,  averti  par  ses  espions ,  dirigea 
sur  Saint-Christophe  une  centaine  de  chasseurs  à  cheval,  por- 
tant chacun  un  fantassin  en  croupe,  et  une  compagnie  mobile 
d'AIençon,  sous  la  conduite  de  Jaume,  son  aide  de  camp.  En 
passant,  ils  enlevèrent,  au  château  de  Saint-Aubin,  l'abbé  Ghau- 
mont,  un  des  aumôniers  des  chouans.  Ils  allaient  le  fusiller;  la 
crainte  de  donner  Téveil  les  en  empêcha.  Une  demi-heure  après, 
les  chouans,  mal  gardés  comme  toujours,  étaient  surpris  à  Saint- 
Christophe.  Ce  fut  une  déroute  complète  :  les  vingt-sept  blessés 
furent  passés  par  les  armes,  une  trentaine  d'autres  chouans 
périrent;  l'abbé  Chaumont  profita  du  désordre  et  se  sauva; 
Boulvrais  et  Prévost  de  la  Moissonnière,  qui  se  trouvaient  chez 
le  maire  Ravet,  s'échappèrent  par  une  porte  de  derrière,  tout  en 
lâchant  un  coup  de  fusil  sur  l'uide  de  camp,  qui  ne  fut  pas 
atteint  ' . 

'  Lettre  des  administrateurs  de  rOrne  au  ministre  de  la  guerre,  10  pluviôse  ;  — 
Moniteur,  12,  13  et  30  pluv.;  —  Abbé  Paulouih,  t.  II,  p.  204  ;  —  Lettre  de  Bru- 
net  de  la  Kenoudière  au  marquis  de  Frotté,  1805  (Arch.  de  Gouterne).  Ni  Pescke 
ni  Lepellelier  ne  parlent  de  cette  affaire. 

«  Chambarlhac  au  général  Lefebwre, 

«  Arrivé  à  Alençon,  le  9  pluviôse,  j'apprends,  à  dix  heures  du  soir,  qu'il  y  a  un 
rassemblement  de  chouans  assez  nombreux  à  Saint-Christophe.  Je  commande  cent 
hommes  d'infanterie  et  seize  cavaliers  pour  les  surprendre.  Je  réquisitionne,  vu  le 
temps  affreux,  les  voitures  nécessaires  pour  le  transport...  Jaume,  aide  de  camp  de 
"Guidai,  jeune  et  intelligent,  dirigeait  l'expédition.  A  six  heures  du  matin,  le  village 
est  investi  et  les  issues  obstruées.  Tous  les  chouans  ont  été  surpris;  quatre-vingt- 
dix  ont  mordu  la  poussière Enlèvement  de  beaucoup  de  fusils,  d'un  baril  de 

poudre,  d'une  trentaine  de  carmagnoles  de  chouans,  de  douze  chevaux  harnachés, 
de  cinq  caisses  de  tambours  ;  enfin  deux  compagnies  de  chouans,  qui  se  trou- 
vaient dans  Saint- Christophe,  ont  été  entièrement  massacrées.  Plusieurs  chefs 
ont  été  tués  dans  cette  affaire.  L'aumônier  de  la  division  de  Charles,  prêtre  réfra(y 
taire,  qui  s'est' rendu  fameux  par  ses  crimes  dans  le  département  de  la  Sarthe,  a 
été  pris  et  fusillé  ainsi  qu'un  nommé  Boulevray...  La  surprise  de  l'ennemi  a  été 
telle  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire  la  moindre  résistance.  Nous  n'avons 
perdu  personne  ;  pas  même  un  seul  homme  n'a  été  blessé.  Charles  a  été  blessé  \ 
l'affaire  du  Mesle...  Chandelier  a  succombé  dans  le  combat  d'aujourd'hui.  • 
r(Ârch.  de  la  guerre; —  Journ,  de  Paris,  14  pluv.)  Chambarlhac  amoindrit  ici 
^es  forces  et  grossit  la  perte  des  chouans. 

Jaume  fut  nommé  chef  d'escadron. 
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H  ne  restait  plus  rien  de  la  légion  du  Perche. 

En  même  temps  que  les  chouans  se  séparaient  ainsi  en  deux 
bandes,  prenant  des  chemins  tout  à  fait  opposés,  la  troupe  répu- 
blicaine se  divisait  aussi  en  deux  corps.  Merle,  avec  la  moitié  de 
ses  hommes,  se  portait  sur  Mamers,  en  fouillant  Aillières,  la 
Fresnaie  et  la  forêt  de  Perseigne,  d'où  il  gagnait  Nogent-le- 
Rotrou,  pour  couvrir  Bellesme,  disait*il,  ce  qui  allongeait  singu- 
lièrement son  voyage  ;  l'autre  moitié  battait  la  forêt  du  Ménil- 
broust,  passait  à  Essai,  où  elle  fusillait  deux  chouans,  et  attei- 
gnait Mortagne'. 


Pour  suivre  la  légion  du  Perche  dans  ses  nombreux  détours, 
nous  avons  dû  interrompre  l'ordre  chronologique  des  événements. 

Le  département  de  TOrne,  entièrement  dégarni,  demandait 
à  grands  cris  des  renforts.  Les  points  les  plus  menacés  étaient 
Tinchebrai,  qui  sollicitait  une  augmentation  de  troupes,  deux 
pièces  de  canon,  des  munitions  et  une  centaine  de  fusils,  et 
Alençon,  «  dépôt  d'artillerie,  de  magasins,  de  caisses  publiques»  , 
qui  devaient,  en  effet,  tenter  les  chouans^.  Toutefois,  ils  ne 
firent  jamais  de  démonstrations  sérieuses  sur  cette  ville. 

En  Normandie,  et  dans  le  département  de  l'Orne  par.ticulière- 
ment,  les  hostilités  n'avaient  pas  été  uniformément  suspendues 
depuis  la  rupture  des  conférences  de  Pouancé  et  pendant  les 
négociations  de  Gandé  et  de  Montfaucon.  Nous  avons  vu,  toute- 
fois, par  la  lettre  de  Frotté  du  7  janvier  (17  nivôse),  qu'il  avait 
fait  tous  ses  efforts  pour  prévenir  de  nouvelles  collisions  avant  le 
25  nivôse  (15  janvier)  ;  mais  l'étendue  de  son  commandement, 
le  nombre  des  sous-chefs,  la  difficulté  des  rapports  entre  eux  et 
lui  ne  lui  permettaient  guère  d'exercer  sur  leurs  actes  une  sur- 
veillance rigoureuse. 

Le  24  nivôse  (14  janvier)  au  soir,  la  ville  d' Alençon  fut  me- 
nacée par  des  chouans  nombreux,  mais  disséminés,  qui  ne  l'at- 

'  Général  Lefebvre  h  mio.  de  la  guerre,  5  fév.  (Arch.  de  la  guerre.) 
'  Fouché  h  miD.  de  la  guerre,  9  et  22  janv.  ;  —  Administr.  à  min.  de  la  guerre,  à 
général  Hédoaville  et  à  général  Ganclaux,  i2  janv. 
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laquèrent  pas.  La  terreur  y  fut  d'autant  plus  grande  qu'elle  était 
dégarnie  de  troupes  :  on  sonna  le  tocsin,  on  battit  la  générale, 
on  tira  le  canon  d'alarme  ;  la  garde  nationale  se  prépara  à  la 
lutte.  Le  lendemain,  les  chouans,  qui  avaient  bivouaqué  dans  les 
environs,  se  retirèrent  par  la  route  de  Bretagne,  sans  avoir  même 
arrêté  les  voitures  publiques  qui  suivaient  la  même  route'. 

Des  ordres  de  renforcer  la  ville  furent  envoyés  le  lendemain 
par  le  ministre  de  la  guerre  à  Gardanne,  commandant  de  la 
14''  division  ;  il  était  bien  tard. 

Yimoutiers  fut  envahi  à  son  tour,  sans  doute  par  la  bande 
qui  avait  saccagé  le  Sap.  Quatre  à  cinq  cents  chouans  y  entrèrent 
le  17  janvier,  à  cinq  heures  du  soir.  Les  gardes  nationaux 
avaient  évacué  la  ville  dès  la  veille,  emportant  leurs  armes  et 
leurs  munitions,  et  s'étaient  retirés  à  Livarot  avec  les  autorités  : 
prudence  peut-être  excessive  et  qui  fut  diversement  jugée.  Le 
récit,  encore  grossi,  des  horreurs  commises  au  Sap  avait  terrifié 
les  esprits.  La  population,  d'ailleurs,  n'était  pas,  tout  entière  du 
moins,  hostile  aux  chouans  ;  des  bandes  d'enfants  y  avaient 
solennisé  la  fête  dès  Rois  à  leur  manière,  en  parcourant  les  rues 
et  en  répondant  par  les  cris  de  «  Vive  Louis  XVIII!  A  bas  la  Ré^ 
publique  à  la  Bonaparte!  w  aux  cris  de  «  Vive  la  République!  Vive 
Bonaparte!  »  de  leurs  camarades.  Indifférente  ou  impuissante, 
l'autorité  locale  avait  laissé  faire  ^.  Les  chouans  se  bornèrent  à 
couper  l'arbre  de  la  liberté,  à  piller  deux  boutiques  et  à  enfoncer 
les  portes  de  la  mairie  et  du  corps  de  garde'. 

*  Lettre  des  administrateurs  du  départc^ment  au  min.  de  la  guerre,  26  nivôse. 
On  y  lit  cet  aveu  :  «  Il  est  temps  de  faire  lever  les  habitants  des  campagnes, 
excédés  du  pillage  commis  par  les  chouans,  en  les  faisant  soutenir  par  des  troupes 
de  ligne  ;  mais  il  est  absolument  essentiel  que  les  soldats  reçoivent  du  gouverne- 
ment tout  ce  qui  leur  est  utile,  car  s'ils  ne  recevaient  pas  ce  qu'il  leur  faut  et  qu'ils 
fussent  contraints  de  le  prendre  chez  Thabitant,  cette  guerre  civile  n*aurait  point 
de  fin.  » 

*  Journal  des  hommes  libres,  19  nivôse. 

'  Boudin,  commissaire,  réfugié  à  Lisieuz,  28  niv.  (Ârch.  de  la  guerre.) 
26  nivôse.  —  Frèrelet,  commandant  le   !'<'   bataillon  de  la  garde  nationale  da 
canton  de  Yimoutiers,  d'accord  avec  le  commandant  du  détachement  de  la  72*denû- 
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Quelques  jours  après,  une  fête  patriotique  était  célébrée  a 
Vimoutiers,  pour  racheter  autant  que  possible  l'impression  laissée 
par  cette  sortie  précipitée  et  rapprocher  les  esprits  qu'elle  avait 
profondément  aigris'. 


bri|[ade  en  cantonnement  à  Livarot,  se  réfugie  en  cette  dernière  commune.  «  Les 
défenseurs  de  Vimoutiers,  effrayés  par  ce  qui  s'est  passé  au  Sap,  se  sont  retirés. 
Nous  avons  eu  connaissance  certaine  que  quelques  citoyens  restés  et  que  nous 
D*avons  pu  atteindre,  fournissaient  des  renseignements.  Livrés  dans  l'intérieur  et 
attaqués  à  l'extérieur,  il  est  impossible  d'opposer  une  résistance  soutenue.  » 

27.  —  ■  Les  défenseurs  réfléchissant  qu'étaient  dans  la  commune  de  Vimoutiers 
les  drapeaux  des  deux  bataillons  et  des  armes  que  le  ministre  de  la  guerre  .avait 
mi«es  à  la  disposition  de  l'administration  dans  le  courant  de  l'an  VII...  et  qu'il  était 
important  de  les  sauver,  car  leur  prise  augmenterait  la  force  et  l'orgueil  des  insur- 
gés, rentrent  à  Vimoutiers.  <•  Ils  repartent  pour  Livarot,  avec  les  armes  récla- 
mées à  son  de  tambour  et  remises  par  les  fugitifs  rentrés,  et  par  les  femmes  des 
antres.  (Administrateurs  de  l'Orne  à  min.  de  la  guerre.) 

'  Administrateurs  municipaux  de  la  commune  de  Vimoutiers  au  ministre  de  la 

guerre. 

«  12  pluviôse  an  VIII  (l*'  février). 

■  L'ordre  et  la  tranquillité  se  rétablissent  dans  le  canton. 

■  ...  Le  8  courant,  pour  réparer  les  outrages  sanglants  faits  n  la  liberté,  deux 
arbres  de  vie  ont  été  plantés  à  la  place  de  ceux  que  les  brigands  avaient  détruits. 
Cette  belle  cérémonie  fut  opérée  avec  enthousiasme,  et  peint  d'un  seul  trait  le  bon 
esprit  qui  anime  les  habitants  du  pays.  Une  foule  immense  entourait  les  autorités 
civiles  et  militaires.  Une  musique  guerrière  faisait  retentir  au  loin  ses  accents,  aux- 
quels succédaient  par  intervalles  des  chansons  patriotiques  et  le  cri  de  :  •  Vive  la 
Républitjue  !  »  Cette  scène  touchante  a  été  terminée  par  un  discours  prononcé  par 
le  commandant  de  la  force  arméd,  dans  lequel,  après  avoir  fait  sentir  les  suites 
funestes  de  la  désobéissance  aux  lois,  il  invitait  les  citoyens  à  se  prémunir  contre 
les  insinuations  perfides  de  leurs  ennemis,  à  oublier  les  haines  particulières,  con- 
fondre leurs  sentiments  dans  un  seul;  enfin,  à  étouffer  jusqu'aux  moindres  (germes 
de  division.  Le  peuple  attendri  y  a  répondu  par  ces  mots  :  «  ^ous  le  jurons  !  »  Quel 
spectacle  enchanteur  pour  des  magistrats  amis  de  leur  patrie  !  Des  larmes  d'atten- 
drissement ont  coulé  de  nos  yeux.  Oui,  le  nuage  qui  avait  obscurci  notre  horizon 
n*a  servi  qu'à  le  rendre  plus  pur  et  plus  serein.  Tout  nous  assure  que  désormais 
seront  vains  les  efforts  des  monstres  qui  cherchaient  à  faire  de  nos  montagnes  une 
Vendée. 

«  ..  Déjà  notre  garde  nationale  a  repris  toute  son  énergie  et  son  activité;  déjà 
le  commerce,  qui  fait  notre  principale  ressource,  sort  de  la  langueur  où  il  était 
tombé  un  instant.  Chacun  fait  volontiers  le  sacrifice  de  son  opinion  privée  pour  se 
lÎTrer  aux  douceurs  de  la  fraternité...  Tous  n*ont  plus  qu'un  parti,  celui  de  s'op- 
|K>ser  au  brigandage  sous  quelque  forme  qu'il  paraisse... 

•  •••  La  majeure  partie  de  nos  administrés  est  certainement  saine  et  soumise  aux 
lois.  Frappez  les  rebelles,  mais  épargnez  l'innocent  et  pardonnez  à  ceux  qui  mani- 
festent du  repentir.  Suspendez  à  notre  égard,  nous  tous  en  conjurons,  l'exécution 
des  peines  que  la  loi  vous  permet  d'infliger.  Nous  avons  l'espoir  qu'un  avenir  édi- 
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Gacé,  chef-lieu  de  canton  assez  important  dans  le  voisinage 
de  VimoutierSy  et  depuis  longtemps  menace,  subissait  le  même 
sort  :  soixante  à  quatre-vingts  chouans,  de  ceux  qui  se  rassem- 
blaient d'ordinaire  au  château  du  Mënil-Hubert,  envahissaient  la 
petite  ville  le  20  janvier,  à  midi.  La  colonne  mobile  ayant  dé- 
serte presque  tout  entière,  la  municipalité  ne  put  leur  opposer 
aucune  résistance.  On  leur  distribua  des  billets  de  logement.  Ils 
brûlèrent  les  barrières  et  les  papiers  publics,  sauf  les  registres  de 
l'état  civil,  enlevèrent  quelques  armes  et  mutilèrent  deux  pièces 
de  canon  que  possédait  la  ville;  ils  y  restèrent  jusqu'à  la  nuit  ^. 
Une  colonne  partie  d'Ëvreux  vint  quelques  jours  après  balayer 
le  pays;  elle  ne  trouva  pas  de  résistance.  «  Le  chef  des  rebelles, 
un  perruquier  de  Rouen,  déserteur  d'un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  très-immoral  et  sans  moyens  (Picot),  les  avait  aban- 
donnés'. » 

Frotté,  de  son  côté,  songeait  à  reprendre  les  hostilités  d'une 
façon  plus  sérieuse.  Il  allait  entrer  personnellement  en  campa- 
gne, et  il  n'attendait  pour  le  faire  que  l'expiration  de  la  trêve.  Le 
18,  il  écrivait  à  Bruslart,  retourné  en  Angleterre,  pour  le  rap- 
peler : 

«  Venez  me  rejoindre  bien  monté.  Adressez- vous...  vous  me  trouve- 
rez. Mais  le  21  et  ensuite,  ouvrez  les  oreilles  et  vous  rencontrerez  moi 
ou  des  miens  où  l'on  tirera  des  coups  de  fusil  ;  car,  fussé*je  seul,  je  suis 

fiant  effacera  la  tacbe  du  passé,  que  quelques  êtres  vils  et  sans  aveu  ont  pu  impri- 
mer à  notre  canton. 

«  Fràrelet,  commandant  le  i*^  bataillon.  —  Périne. 
—  P.  Harel,  adj*.  » 
(Arch.  de  la  guerre;  —  Journal  des  hommes  libres,  28  pluviôse  an  VIII.) 
1  Journal  des  hommes  libres ,  !*■'  ptuv.  ;  —  Arch.  nat. 
La  municipalité  avait  re<;u  préalablement  cette  lettre  : 

K  Messieurs,  vous  voudrez  bien  me  répondre  si  je  dois  entrer  cbez  vous  comme 
ami  ou  ennemi. 

H  Picot,  chevalier  de  Saint-Louis,  chef  de  légion. 
«  Ce  20  janvier  1800.  > 
*  Moniteur f  12  pluv. 
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déterminé  à  la  g^uerre,  mais  nous  aurons  au.  moins  Georges  et  de  Bout- 
mont. 

a  Je  brûle  de  vous  embrasser  et  suis  comme  toujours  votre  bien  sin- 
cère ami. 

a  L.  DE  Frotté,  n 

Il  était  donc  plus  que  jamais  décidé  à  la  guerre  ;  plus  que  ja- 
mais aussi,  il  comptait  pour  la  faire  sur  le  concours  de  ses  amis, 
et  notamment  de  Georges  et  de  Bourmont.  Gardant,  dans  ces  ter- 
ribles conjonctures,  toute  sa  présence  et  même  sa  gaieté  d'esprit, 
il  adressait  cette  autre  lettre  à  son  père  : 

«  17  janvier  1800. 

tt  ...  Bruslart  n'est  pas  encore  avec  moi;  mais  je  lésais  enfin  à  Saint- 
Marcouf,  où  il  n'est  retenu  que  par  le  désir  de  faire  débarquer  avec  lui 
tous  les  fonds  qui  me  sont  destinés,  et  ce  n'est  pas  facile,  vu  la  pesan- 
teur des  piastres. 

»  Notre  bon  père  se  porte  fort  bien  malgré  son  très-grand  âge.  Ma 
tante  est  tellement  tourmentée  par  sa  sensibilité  et  les  inquiétudes 
qu'elle  se  donne,  qu'elle  est  un  peu  maigrie.  Son  cher  époux  est  si  conBt 
de  dévotion  qu'il  n'est  propre  à  aucune  affaire  de  ce  monde,  quoi- 
qu'il parle  encore  de  son  sang  illustre.  Son  fils  a  bien  bonne  volonté, 
mais  est  esclave  de  sa  mère  et  de  sa  femme.  Ce  petit  drôle  a  déjà  deux 
enfants.  Il  m'arrivera,  cependant,  dès  que  je  l'ordonnerai  ;  mais  jusqu'ici 
les  femmes  avaient  intercepté  les  lettres  ou  ordres  que  je  lui  avais  fait 
donner.  Ne  leur  fallait-il  pas  aussi  un  prince  pour  se  mettre  en  cam- 
pagne? 

u  La  Foutelaye  et  Lamberville  sont  toujours  des  amis  excellents  et  de 
précieux  officiers. 

«...  Toutes  ces  affaires  m'ont  acquis  deux  amis  de  plus  qui  me  con- 
naissaient peu.  C'est  Georges  et  Le  Loreux,  dont  ions  les  sentiments 
sont  d'accord  avec  ceux  que  j'avais  fortement  mis  en  avant,  avant  leur 

arrivée. 

«  Dites,  je  vous  prie,  à  tout  ce  qui  vous  entoure  et  me  conserve  de 
l'amitié,  que  je  les  paye  bien  de  retour,  mais  que  je  n'ai  pas  le  temps 
de  le  leur  dire.  Je  suis  fâcbé,  pour  Auguste  que  j'aime,  que  sa  sœur  ne 
se  conduise  pas  bien. 

«  Dites  aussi  à  Sommedy  (?)  que  (sic)  dès  qu'il  voudra  passer,  qu'il 
vienne  dans  trois  semaines  ou  un  mois,  par  exemple.  Je  l'y  autorise  et 
vous  prie  de  lui  en  solliciter  l'agrément.  Je  tâcherai  de  lui  conserver  le 
commandement  en  second  de  la  légion  qui  se  forme  dans  l'arrondisse- 
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ment  d'Alençon,  sous  les  ordres  de  Bordin,  et  dont  j*ai  nommé 
cousin  major.  II  a  Fort  bien  pris  et  j^en  suis  fort  content. 

M...  Nous  sommes  encore  dans  l'inaction;  mais  j'espère  que 
quatre  jours  les  royalistes  reprendront  leur  activité.  » 

(Âut.9  n.  s.,  S  p.  iii-4°.  :  Arch.  de  Couterne.) 

Le  château  des  Laitiers  (Orne)  j  vaste  construction  du  dix- 
huitième  siècle,  sur  la  lisière  d'une  grande  forêt,  passait  pour 
servir  de  retraite  aux  chouans  du  pays  d*Auge,  notamment  à 
ceux  qui  avaient  envahi  le  Sap  et  Yimoutiers.  Lefebvre  donna 
ordre  de  les  y  attaquer  avec  vigueur.  L'expédition  eut  lieu  le 
22  janvier  ;  les  soldats  ne  trouvèrent  personne  au  château  et 
s'en  vengèrent  en  y  mettant  le  feu,  qui  heureusement  fut 
promptement  éteint'. 

L'affaire  du  Sap  avait  exaspéré  les  esprits,  et  une  vingtaine 
de  chouans  pris,  à  cette  époque,  près  de  Yimoutiers,  furent  im- 
médiatement passés  par  les  armes. 

Des  battues,  organisées  aux  environs  de  Laigle,  avec  cent 
cinquante  hommes,  par  deux  officiers  bleus,  Sainte-Marie  et 
BufFy,  réveillèrent  un  peu  l'esprit  public  et  amenèrent  la  déli- 
vrance d'un  aide  de  camp  du  général  Lefebvre,  Gibault,  arrêté 
à  quelques  lieues  de  cette  ville  ^. 

Le  général  aurait  voulu  frapper  un  grand  coup  en  débutant, 
pour  signaler  sa  rentrée  en  scène  et  ranimer  l'énergie  de  ses  par- 
tisans; il  chercha  donc  à  réunir  autour  de  lui  le  plus  de  troupes 
possible  :  des  ordres  furent  envoyés  de  divers  côtés,  la  concen- 
tration se  fit^. 

Commarque  avait  installé  son  quartier  général  au  làteau 
de  Fiers.  On  prétendait  qu'il  avait  avec  lui  quatre -ving^ts 
Russes,  reconnaissables  àleur  longue  barbe;  les  plus  rassurés  di- 

*  Lefebvre  à  adjudant  Champeaux,  28  niv.  (Arch.  de  la  guerre.);  —  Journal  des 
hommes  libres,  6  pluv. 

*  Journal  des  hommes  libres,  15  plav. 

^  Le  journal  des  étapes  de  du  Verdun  à  cette  époque  se  trouvait  dans  son  por- 
tefeuille au  moment  de  son  arrestation  ;  il  montre  assez  bien  quelle  était  la  vie   de 


BATAILLE  DE  COSSE.  U9 

^     nt  que  ces  barbes  étaient  postiches.  Français  et  prétendu^ 
, ,  ises  durent  évacuer  le  château  à  l'approche  du  général  Car* 

'•^ne,  qui  y  passa  à  son  tour  plusieurs  jours  ;  il  y  était  no- 
V  ament  le  23  janvier.  Â  son  départ,  et  sur  son  ordre,  les  soldats 
mirent  le  feu  au  château,  dont  Tintérieur  fut  entièrement  con- 
sumé * . 

Le  général  Gardanne,  qui  commandait  à  Gaen  la  14^  division 
militaire,  avait  dirigé,  de  concert  avec  le  général  Avril,  des 
fouilles  dans  les  bois  de  Vire,  de  Mortain  et  de  Fiers,  sans  résultat  ; 
il  s'était  rabattu^  sur  Domfront.  On  savait  que  Frotté  n'était  pas 
loin  :  on  marcha  sur  la  forêt  d'Andaine,  en  trois  colonnes.  Celle 
de  droite,  ayant  pour  noyau  principal  cinq  cents  hommes  envi- 
ron de  la  24'  légère,  prit  par  Ghampsecret  et  Dampierre,  sous  la 
conduite  d'Avril  ;  celle  du  centre,  commandée  par  Milhaud,  se 
porta  sur  Juvigni.  Elle  comprenait  notamment  trois  cents  hom- 
mes de  la  12*  de  ligne  et  de  la  24*  légère,  avec  des  hussards  du 
Calvados.  La  colonne  de  gauche,  que  commandait  le  général  Bri- 
bes, et  dont  la  principale  force  consistait  en  deux  cent  cinquante 
hommes  environ  de  la  72*  de  ligne  et  de  la  24*  légère  et  en  hus- 
sards du  Calvados,  fiit  prendre  position  entre  Magni  et  la  Ferté- 
Macé.  Les  deux  dernières  devaient  garder  les  débouchés  ;  la  pre- 
mière, fouiller  la  forêt  ;  toutes  trois  devaient  converger  sur  la 
Ferté-Macé,  et  y  arriver  à  onze  heures  du  matin.  Les  républi- 

câtonnemenis,  de  fatigues,  de  marclies  et  de  coDtre-marches  des  chouaDS  ;  nécessité 
de  courir  de  gîte  en  gîte,  impossibilité  de  se  reposer  vingt-quatre  heures  dans  le 
même  endroit. 

'oumal  commencé  au  21  janvier,  jour  de  la  reprise  des  hostitités. 


•:o 


«  1/  U,  mon  détachement  se  réunit  à  la  Bouvardière,  paroisse  de  Saint-Ellier, 
à  la  légion  de  M.  Péiix. 

•  Le  22,  diner  à  Longuenuë,  coucher  à  Cirai. 

■  Le  23,  diner  à  Saint-Martin,  coucher  à  Garrouges. 

•  Le  24,  coucher  à  Saint- Patrice. 

•  Réunion  au  général  et  à  trois  colonnes. 

«  Le  25,  affaire  de  la  Forge  de  Gossé,  où  les  républicains  furent  battus  et  re- 
pousses jusqu'à  la  Ferté.  » 

>  Arch.  nat.  ;  —  Lettre  de  Gardanne  (Moniteur^  10  pluy.)  ;  —  SÉouier^  t.  II, 
p.  363;  —  Histoire  de  Fiers;  —  Orne  archéoL  ;  -—  GaillbbOTTB  aîné.  Journal, 
■mas.  Il  place  l'incendie  au  26  février  :  erreur. 
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caÎDS  ayaient  environ  trois  mille  hommes,  la  plupart  appartenant 
à  des  corps  réguliers'. 

Bribes,  averti  du  voisinage  de  Frotté,  se  mit  à  sa  poursuite. 
Frotté,  de  son  côté,  désirait  engager  le  combat  avant  la  jonction 
des  corps  républicains.  Parti  du  rond-point  dans  la  forêt,  il  tra- 
versait une  bruyère,  quand  il  aperçut  derrière  lui  l'avant-garde 
de  Bribes  sur  le  pont  de  la  petite  rivière  de  la  Courbe  ;  elle  ve- 


1  Où  était  le  général  Gardanne  en  ce  moment?  M.  le  comte  de  Martel  se  trompe 
certainement  en  croyant  que  Gardanne  (dont  le  commandement  supérieur  com* 
prenait  le    département  de  TOme)   n'aurait  pas  pénétré   dans   ce  département, 
mais  serait  parti  pour  Rennes,  le  24,  avec  une  partie  de  ses  troupes.  Gardanne 
écrivait  de  Fiers,  le  23,  '  •  qu'il  était  à  la  poursuite  des  cbouans  depuis  quatre 
jours  sans  pouvoir  les  atteindre  »  (Moniteur,  10  pluviôse)  ;  le   25,  c'est-à-dire  le 
jour  même  de  l'affaire  de  Cossé,  il  datait  une  autre  lettre  de  Domfront  {Monitetw^ 
12  pluvi<Vse)  ;  enfin,  le  26,  troisième  lettre,  écrite  du  quartier  général  de  la  Ferté- 
Macé  (Moniteur y  13  pluv.).  Gardanne  était  donc  dans  le  voisinage  de  Cossé  quand 
•  le  choc  eut  Heu.  Mais  y  prit-il  part?  On  pourrait  le  croire,  en  lisant  dans  son  rap- 
port du  12  :  •  Ma  colonne  a  joint  Frotté...  INous  avons,  etc...  ■>  Toutefois,  comme 
il  ne  s'attribue  point  de  rôle  personnel  dans  l'affaire,  on   doit  tenir  pour   certain 
qu'il  y   resta  étranger,  par  un  motif  que  nous  ne  connaissons  pas,  pendant  que 
ses  troupes  y  éuient  engagées. 

Suivant  quelques  récits,  le  général  Moulin  se  trouvait  aussi  au  combat  de  Cossé. 
Les  cbouans  auraient  donc  eu  en  tête  quatre  généraux  républicains.  On  a  même 
dit,  mais  à  tort,  croyons-nous  avec  M.  de  Martel,  que  Guidai  et  Chambarlhac  au- 
raient pris  part  à  Taffaire.  Il  y  avait  en  ce  moment,  en  France,  beaucoup  de  gé- 
néraux prisonniers,  rentrés  sur  parole,  à  qui  Ton  avait  oublié  d'interdire  de  servir 
contre  les  insurgés,  et  qui,  comme  la  garnison  de  Mayence  en  1793,  profitaient 
de  cette  omission  pour  se  battre  à  l'intérieur. 

On  n'est  pas  d'accord  sur    la  force  respective  des  deux  armées.  Les  généraux 
républicains,  qui  avaient  leurs  raisons  pour  amoindrir  leur  écbec,  ne  se  donnent 
que  mille  bomroes  environ  de  troupes  régulières,  sans  compter  les  auxiliaires  en 
gardes  nationaux  ou  mobiles.    Gardanne  seul,  la   veille,  à  Domfront,  était  suivi 
par  quinze  cents  bommes  (Gaillbbottb  aîné),  et  Séguin  avait  vu  à  Vire,  deux  jours 
auparavant.  Avril  et  Gardanne  avec  mille  grenadiers  et  quatre  cents  cbasseurs  à 
cbeval  (t.  II,  p.  303).  Ils  portent  à  deux  mille  cinq  cents  le  nombre  des  cbouans. 
Frotté,  dans  une  lettre  à  son  père  (3  février),  écrit  qu'il  n'avait  que  buit  cents  bommes. 
Ce  n'est  pas  assez.  Rillard,  qui  n'était  pas  au  combat,  mais  tout  près  de  là,  à  la 
Ferté,  où  les  républicains  rentrèrent  le  soir,  dit  qu'ils  étaient  environ  quatre  mille 
et  les  cbouans  environ  douze  cents.  Saint- Paul  (lettre  du  18  mai  1828)  évalue  à  |»rès 
de  trois  mille  le  nombre  des  républicains.  Crétineau-Joly  parle  de  trois  mille  roya- 
listes et  de  quatre  mille  cinq  cents  républicains.  Ce  sont  aussi  les  chiffres  de  Bean- 
)  amp  (t.  )V,  p.  489),  de  Muret  (t.  V,  p.  202)  et  de  l'abbé  Deniau  (t.  VI,  p.  61, 
p.  62).  Le  comte  de  Martel  accepte  de  confiance  les  cbiffres  donnés  par  les  géné- 
raux républicains.  Le  comte  de  M...  [Mémoires,  mss.)  et  Moulin  (Mém,,  mas.) 
exagèrent  beaucoup  en  portant  les  cbouans  à  trois  mille  et  les  bleus  k  six  ou  buit 
mille.  On  peut  équitablement  évaluer  les  premiers  k  près  de  deux  mille,  et  à  prè« 
de  trois  mille  les  républicains  successivement  engagés. 
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nait  de  la  Ferté.  Il  fit  aussitôt  volte-face  et  disposa  habilement 
ses  hommes  sur  trois  colonnes  :  Ja  division  de  Saint- Jean,  com- 
mandée par  de  Monceaux  et  Moulin,  à  droite;  celle  de  Fiers  à 
gauche,  et  celle  d'Ambrières,  sous  les  ordres  de  Saint-Paul  et  du 
jeune  d'Hauteviile,  au  centre;  les  détachements,  incomplets, 
des  autres  divisions,  un  peu  en  arrière  ;  le  général  et  son  état- 
major  en  avant,  avec  une  soixantaine  de  cavaliers  qui  faisaient 
d'ordinaire  le  service  d'ordonnance  et  de  correspondance  des 
légions.  La  petite  rivière  de  la  Gourbe  séparait  les  deux  armées. 
Le  centre  de  Frotté  marché  droit  aux  républicains,  ses  autres 
colonnes  manœuvrèrent  pour  les  tourner. 

Bribes,  poussé  vivement,  se  retira  sur  Magni,  par  le  Boulai, 
la  Brousse,  le  Chêne,  le  Jardin,  et  se  retrancha  dans  l'église, 
abandonnant  sur  le  champ  de  bataille  son  cheval,  ses  pistolets 
et  une  partie  de  ses  hommes'.  La  pente  qui  de  la  vallée  de  la 
Gourbe  s'élève  vers  l'ouest  fut,  sur  une  longueur  de  près  de 
cinq  cents  mètres,  le  théâtre  de  luttes  successives.  Les  balles 
crépitaient  sur  les  toits  du  bourg  de  Saint-Patrice,  qui  resta  en 
dehors.  Heureusement  pour  Bribes,  il  avait  pu  dépécher  quatre 
hussards  au  détachement  qui  se  trouvait  sur  la  Goulonche,  pour 
rappeler  à  son  secours.  Ce  détachement  arrive  au  pas  de  course. 
Les  royalistes  sont  repoussés  ;  ils  reviennent  k  la  charge.  La 
mêlée  est  vive  et  chaude,  surtout  aux  abords  du  pont,  que  dé- 
fendaient les  républicains  postés  dans  les  clos  du  village  de 
Cossé.  Papouin,  chef  de  bataillon  à  la  division  d'Ambrières,  avec 
une  cinquantaine  d'hommes  résolus,  ayant  de  l'eau  jusque  sous 
les  aisselles,  passe  la  rivière  à  gué,  à  quatre  ou  cinq  cents  pas  du 
pont,  sous  le  feu  de  file  des  républicains,  et^se  jette  sur  leur  centre 
sans  tirer.  Lutte  à  la  baïonnette,  à  coups  de  crosse  de  fusil,  corps 
à  corps.  Papouin  allait  être  enveloppé,  quand  les  grenadiers 
de  sa  division  et  le  courageux  Du  Homme  {Casimir)  ^  premier 

'  Il  prétendit  que  son  cheval  avait  été  tué  sous  loi;  mais  la  vérité  est  que  ce 
clieval  fut  pris  par  le  chouan  C6me  (Vitsans-Soîn).  Frotté  le  lui  acheta  dix 
louis  et  le  donna  au  jeune  d'Hauteville,  aide-major  de  la  division  de  Saint-James, 
qui  se  battait  à  cette  affaire  et  qui  venait  d*étre  démonté.  Bribes  re^^retta  surtout 
une  paire  de  pbtolets  que  Bonaparte  lui  avait  donnée  à  leur  retour  d*£gypte;  il 
aurait  offert  cent  louis  pour  la  ravoir.  (Moulin,  Mémoires,  mss.) 
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aide  de  camp  du  général^  qui  devait  périr  quelques  jours  plus 
tard  avec  lui,  accourent  à  son  secours  et  parviennent  à  rompre 
la  ligne  des  républicains.  Du  Homme,  à  cheval,  attaqué  par  deux 
fantassins  à  la  fois,  leur  tient  tête  et,  avec  l'aide  de  Gibois  {Des- 
lauriers)  y  les  fait  prisonniers.  D*HauteviIle  à  son  cheval  tué  sous 
lui'.  Les  cavaliers  passent  à  leur  tour  la  rivière  et  secondent 
bravement  ce  mouvement.  La  nuit  seule  sépara  les  combattants. 
Une  partie  des  bleus  se  cacha  dans  des  genêts  couverts  de 
neige,  le  gros  se  replia  en  bon  ordre  sur  la  Ferté.  Un  grenadier 
d'Ambrières,  entraîné  parla  chaleuV  de  la  poursuite,  eut  l'impru- 
dence d'y  pénétrer  avec  eux  ;  son  courage  ne  lui  6t  pas  trouver 
grâce.  Des  deux  côtés,  on  s'attribua  l'honneur  de  la  journée. 
Elle  avait  été,  en  réalité,  favorable  à  Frotté'  :  avec  deux  mille 
hommes  au  plus,  il  avait  tenu  têle  h  une  troupe  régulière, 
aguerrie  et  plus  nombreuse  ;  il  avait  payé  de  sa  personne  avec 
courage  et  habileté.  Toutefois,  il  ne  mit  pas  à  exécution  son  projet 

'  «  U  s'est  conduit  comme  un  héros  et  a  été  légèrement  blessé.  •  (Lettre  de 
Frotté  à  son  père.) 

^  Ce  fut  une  grande  amertume  pour  lui  que  le  récit  mensonger  publié  par  le 
gouvernement  :  m  Malgré  notre  pleine  victoire  de  la  Forge  de  Cossé  » ,  écrivait-il, 
le  7  février,  au  conseil  supérieur  établi  à  Caen,  «  n*ont-ils  pas  Timpudence  de  pu- 
blier qu'ils  nous  ont  tué  cinq  cents  hommes?  Cela  doit  nous  donner  le  tarif  de 
leurs  mensonges.  »  (Bbauchamp,  t.  IV.  p.  496.) 

Pour  les  détails  de  cette  affaire,  consulter  :  Beacchamp,  t.  IV,  p.  490;  —  Mu- 
ret, t.  V,  p.  202;  —  Crétireau-Jolt,  t.  IV,  p.  90;  —  Billard,  t.  I,  p.  374  ;  — 
l'abbé  Dbkiau,  t.  VI,  p.  62  ;  — Moulin,  Mémoires,  mss.  ; — le  comte  de  M...,  mss.  ; 
—  Caillebotte  aîné.  Journal,  mss.  ;  il  prétend  que  les  chouans  auraient  achevé  le» 
blessés  restés  sur  le  champ  de  bataille  :  pui*e  calomnie  ;  —  Lettre  d'Avril  aux  ad- 
minbtrateurs  du  Calvados,  30  janvier  (Arch.  nat.);  ~-  Arch.  de  la  guerre;  — 
comte  DE  Martel,  p.  153.  M.  de  Martel,  forcé  d'avouer  «  que  raffaire  de  Cossé  fut 
un  succès  et  non  un  échec  pour  Frotté  »  (p.  157),  loue  cependant  «  l'exactitude  du 
rapport  du  général  Avril  »  (p.  155).  Avril  n'a  qu'un  but,  convertir  en  victoire  la 
défaite  des  bleus. 

D'après  le  rapport  des  généraux  républicains,  on  aurait  trouvé  sur  le  champ  de 
bataille,  le  lendemain,  quatre-vingts  cadavres  de  chouans.  Plas  tard,  le  Moniteur 
(12  pluv.)  parlait  de  cinq  cents  tués  et  de  cinquante  prisonniers.  Le  même  rap- 
port accusait  une  perte  de  huit  tués  et  douze  blessés  parmi  les  bleus  (quatre  tués  et 
huit  blessés,  suivant  le  général  Avril).  Chiffres  de  fantaisie. 

Les  relations  royalistes  ne  sont  pas  moins  suspectes  en  sens  contraire.  Moulin 
évalue  la  perte  des  bleus  à  deux  cents  hommes  ;  il  avoue,  pour  la  seule  légion 
d'Ambrières,  deux  officiers  et  quatre  soldats  tués,  huit  grenadiers  blessés.  Frotté 
(lettre  à  son  père)  dît  que  les  bleus  ont  perdu  soixante-dix  ou  quatre- vingts  gre- 
na<Iiers,  dont  deux  officiers.  Enfin,  Mérille  {Beaur égard) ^  qui  se  trouvait  à  l'af- 
iaire,  va  jusqu'à  écrire  à  Paratowski,  28  janv.  (Biblioth.  nat.,  vol.  1029)  :   •  Le» 
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de  marcher  sur  Alençon,  où  la  frayeur  des  administrateurs  était 
extrême  ^  La  Ferté  ëtait  aussi  dans  la  terreur. 

# 

A  la  même  époque,  et  même  un  peu  auparavant,  les  chouans 
de  la  Manche  reprenaient  les  armes  avec  des  alternatives  de  succès 

bleus  ont  laissé  cinquante  morts  et  traîné  comme  ils  ont  pu  un  bien  plus  grand 
nombre  de  blessés.  Nous  n*avons  perdu  personne.  » 

Une  lettre  de  Frotté  à  Commarque,  27  janvier  (Arch.  nat.  —  F.  7-320),  ajoute 
quelques  détails  et  indique  ses  vues  : 

■  Nous  nous  sommes  battus  avant -bier  contre  de  bonnes  troupes,  comman- 
dées, je  crois,  par  le  général  Avril,  qui  était  escorté  par  la  cavalerie  de  Caen. 
Nous  avons  tué  plus  de  quarante  hommes  bien  effectifs,  nous  leur  avons  blessé 
beaucoup  de  monde  et  mis  en  déroute  très-complète.  Nous  n'avons  eu  que  trois 
blessés,  dont  mon  aide  de  camp  Casimir  est  un;  mais  ce  n*est  qu'un  coup  de  cbien 
de  fusil  à  la  main.  C'est  un  grenadier  qui  le  lui  a  donné,  comme  il  le  sabrait. 
Gomme  j'attendais  l'ennemi  du  côté  d'Alençon  et  que  six  cents  bleus  me  sont 
tombés  sur  le  corps  du  c6té  de  la  Ferté,  malgré  notre  victoire,  ayant  peu  de  car- 
touches, je  suis  revenu  du  côté  d* Henry,  pour  ne  pas  m'enfoncer  entre  les  troupes 
de  Caen  et  d'Alençon,  ce  dont  je  m'empresse  de  vous  prévenir  pour  que  vous  pre- 
niez vos  mesures  de  manière  à  ne  pas  trop  vous  aventurer  non  plus  par  le  mauvais 
temps,  surtout  si  vous  manquez  de  cartouches.  L'on  m'a  dit  que  MM.  de  Château- 
neuf  et  Saint-Michel  avaient  battu  l'ennemi  près  Beaumont  ;  je  désire  en  recevoir 
la  confirmation. 

«  Le  général  Avril,  ou  celui  qui  commandait  contre  nous,  n'est  pas  brave  ;  il  nous 
a  abandonné  son  cheval  pour  se  sauver.  Son  escorte  lui  ressemble  et  a  fui  lâ- 
chement. 

■  J*ai  appris  par  la  voix  publique  que  le  comte  de  Bourmont  a  battu  les  bleus 
sévèrement  au-dessus  de  Laval.  J'y  crois  d'autant  mieux  que  les  troupes  de  Pré- 
en-Paîl  «t  celles  de  Lassai  sont  parties  pour  Laval  ce  matin  avec  beaucoup  de 
précipitation.  Je  ne  l'ai  malheureusement  appris  que  trop  tard. 

«  Dans  trois  ou  quatre  jours,  je  rentrerai  dans  l'arrondissement  d'Alençon,  à 
moins  d'événements. 

«  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  Travaillez  vivement  le  Calvados  ou 
faites-le  travailler  par  de  bons  détachements. 

«  Le  comte  de  F. 

■  Écrivez-moi  à  Pré-en-P. 

«  (Très-pressé). 

■  M.  le  baron  de  Commarc  (sic). 
•  Etc. 

■  Partout...  » 

1  On  peut  en  juger  par  la  lettre  ci-àessous,  adressée  le  6  pluviôse  (26  janvier) 
au  ministre  delà  guerre  par  l'administration  centrale. 

Représentations  au  sujet  de  l'ordre  donné  à  Guidai  de  faire  partir  sur-le-champ 
et  à  grandes  journées  la  6*  demi-brigade,  arrivée  le  2  dans  le  département  de 
l'Orne, 

«  Ce  contre-ordre  va  donner  à  l'ennemi  le  plus  grand  avantage  et  atterrer  les 
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et  de  revers.  Les  conditions  de  la  trêve  étaient  assez  mal  ob- 
servées et  même  mal  connues  sur  la  lisière  de  la  Normandie  et 
de  la  firetagne. 

Le  16  janvier,  cent  cinquante  chouans  s'étaient  présentés  de- 
vant Saint-James  et  avaient  été  repoussés  avec  une  perte  de 
quatre  morts  et  de  quelques  blessés. 

Le  20,  d'Escures,  qui  n'avait  avec  lui  que  deux  cents  hom- 
mes, est  attaqué  par  une  colonne  nombreuse  sortie  d'Avran- 
ches  et  de  Saint-James  et  refoulé  en  Bretagne.  Boisguy'  attendait 
auprès  de  Parigné  des  nouvelles  de  la  trêve,  n'osant  prendre  sur 
lui  de  la  rompre  le  premier.  Il  avait  un  millier  d'hommes  au- 
tour de  lui.  Au  bruit  de  la  fusillade,  il  part,  rallie  les  chouans 
normands  et  vient  coucher  à  Montjoie,  à  une  lieue  de  Saint-Ja- 
mes. Le  lendemain  matin,  il  essaye  d'attirer  la  garnison  au  de- 
hors, pour  la  mettre  entre  deux  feux  ;  mais  trois  ou  quatre  cents 
bleus  qui  sortent,  en  effet,  rentrent  presque  aussitôt,  prévenus 
sans  doute  de  l'embuscade.  Ils  avaient  toutefois  perdu  vingt-six 
hommes,  près  de  leurs  retranchements.  Boisguy  se  dirige  alors 
sur  la  Croix- Avranchin,  par  MontaneP.  Son  avant-garde,  sous  la 

républicains  ;  car  il  est  de  notre  devoir  de  vous  le  dire,  les  insurgés  sont  absolument 
les  maîtres  de  toutes  les  communes  rurales  dans  ce  département.  Ce  serait  mal 
calculer  que  de  croire  que  la  garde  nationale  sédentaire  soit  en  état  de  les  repous- 
ser. Avant  la  suspension  des  hostilités,  les  rebelles  ne  pouvaient  plus  vivre  dans 
les  pays  qu'ils  habitaient  alors.  Par  cette  suspension,  ils  ont  eu  le  pouvoir  d* entrer 
dans  des  cantons  dans  lesquels  les  républicains,  animés  par  nos  correspondances, 
les  avaient  toujours  repoussés... 

«  La  guerre  qui  existe  dans  ces  contrées  a  un  tout  autre  caractère  que  celle  qui 
se  fait  contre  dés  puissances  belligérantes.  Dans  ce  pays,  Tennemi  est  partout  et 
n'est  vu  nulle  part;  tous  les  avantages  sont  de  son  côté;  il  a  des  renseignements 
assurés  sur  toutes  les  opérations  projetées  contre  lui,  et  ses  secrets  ne  sont  jamais 
violés.  Une  armée  de  cent  mille  soldats  républicains  ne  le  blessera  jamais  forte- 
ment, si  elle  est  réunie  dans  un  petit  cercle;  il  saura  l'éviter  et  exercer  les  plus 
grands  ravages  oik  il  n'y  aura  point  de  troupes... 

«  Il  n'y  a  point  k  douter  que  les  insurgés  aient  le  dessein  formé  de  s'emparer 
d'Alençon.  Ils  sauront  profiter  de  l'absence  des  troupes  pour  y  réussir.  Il  est  bien 
certain  que  les  citoyens  de  cette  commune  feront  une  vive  résistance.  Leurs  effort* 
seraient  néanmoins  bien  plus  grands,  s'ils  étaient  soutenus  par  des  troupes  .de 
ligne...  • 

'  Le  Héricher,  trompé  par  la  prononciation  du  nom,  l'appelle  Boailli,  (T.  U, 
p.  550.) 

^  Cet  itinéraire,  qu'il  est  assez  difficile  de  s'expliquer,  est  indiqué  par  Grétineau- 
Joly,  Muret  et  l'abbé  Deniau;  ils  croient  que  Boisguy  avait  le  projet  de  rejoindre 
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conduite  de  son  frère  Louis,  était  dëjà  repartie,  quand  paraissent 
les  bleus,  venant  de  Bretagne,  avant-garde  d'une  division  de 
quatre  mille  hommes,  commandée  par  le  général  Dumoulin. 
Boisguy  les  attend  de  pied  ferme,  croyant  n'avoir  affaire  qu'à  la 
garnison  de  Saint-James,  les  repousse  et  les  poursuit  avec  trop 
d'ardeur,  car  ils  tombent,  lui  et  Bertrand  de  Saint-Gilles,  son 
second,  dans  le  gros  de  la  colonne  ennemie,  très-supérieure  en 
nombre.  Dumoulin  reprend  l'avantage  et  pousse  les  royalistes  à 
son  tour.  Leur  situation  devenait*fort  critique,  quand  arrivent, 
d'un  côté,  Louis  de  Boisguy,  revenu  en  hâte  sur  ses  pas^  et  de 
l'autre,  Hay  de  Bouteville,  qui  amenait  sept  à  huit  cents  hom- 
mes. Us  prennent  les  bleus  à  dos^  Ceux-ci  s'étaient  trop  ser- 
rés; ils  ne  peuvent  déployer  leurs  bataillons  et  sont  criblés,  sans 
presque  pouvoir  se  défendre,  par  les  balles  qui  pleuvent  sur  eux 
de  tous  les  côtés.  Dumoulin,  mal  engagé,  ordonne  la  retraite  ; 
mais  Saint-Gilles  enfonce  sa  gauche.  L'aile  droite  et  le  centre  se 
débandent.  Dumoulin  reste  le  dernier  sur  le  terrain,  combattant 
toujours  et  tâchant,  à  force  de  bravoure  et  de  sang-froid,  de 
conjurer  la  débandade.  Il  eut  trois  cents  hommes  tués  et  autant 
de  blessés  :  les  chouans  auraient  eu  quatre-vingts  des  leurs  tués 
ou  blessés'. 

Le  25  janvier,  Saint-James  lui-même  fut  surpris  par  deux 
cents  chouans  :  ils  cernèrent,  de  grand  matin,  le  poste,  qui 
n'était  composé  que  de  paysans  ;  ils  s'emparèrent  de  quelques 
fusils  qui  se  trouvaient  à  la  mairie,  pillèrent  et  menacèrent  plu- 
sieurs habitants.  Le  cantonnement  tout  entier  était  sorti  à  la 

Frotté.  Il  y  a  une  certaine  confusion  de  dates  et  de  localités  dans  l'enchainenient 
de  ces  épisodes. 

1  11  parait  qa*un  énorme  marronnier,  situé  sur  la  commune  de  Vergoncei,  près  du 
ehâtean  de  Boucéel,  aurait  protégé  ane  embuscade  meurtrière  de  chouans,  dissi- 
mulés derrière  cet  arbre  et  de  grandes  haies.  (Macduit,  Note  dans  la  Revue  tri" 
mestr  telle  de  la  Société  et  archéologie  d*  Avranchesy  1884,  p.  188.) 

•  Bbaugbamp,  t.  IV,  p.  494; —  Grbti:ibau-Jolt,  t.  IV,  p.  9S;  —  Morbt,  t.  V, 
p.  496;  —  Ahbé  Dbriao,  t.  VI,  p.  63;  ^  Le  Hbmchbr,  t.  II,  p.  528,  550;  -^ 
Mauouit,  Note  citée;  —  Lettre  de  Mauduit,  brigadier,  au  commandant  de  la  gen- 
darmerie de  la  Manche  (Arch.  nat.);  — Notice  sur  Pontbriand.  L'auteur  de  cette 
notice  porte  la  perte  des  républicains  à  douze  cents  hommes  :  chiffre  forcé  ;  —  Arch. 
de  la  guerre.  Les  documents  républicains  ne  parlent  que  de  «  quelques  hommes 
tués  ». 
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poursuite  des  chouans  de  Boisguy,  sans  se  douter  qu'il  y  en  avait 
d'autres  à  ses  portes  ' . 

Le  même  jour  ou  le  lendemain  ',  Dumoulin  eut  une  sanglante 
reyancheaux  TombetteS|prèsdeParigné(Ille-et-yilaine)  '.  Bois- 
guy ,  qui  n'avait  plus  de  munitions,  était  rentré  en  Bretagne  pour 
en  chercher.  Enveloppé  par  des  troupes  nombreuses,  il  lui  (allait 
se  firayer  un  passage  à  travers  les  rangs  ennemis.  Il  ordonna  à 
Saint-Gilles  de  tenter  ce  coup  d'audace  à  la  baïonnette.  Saint* 
Gilles  chargea,  en  effet,  si  vigoureusement  les  troupes  qui  lui 
faisaient  face,  qu'il  les  contraignit  à  changer  de  front.  Boisguy 
s'échappa  par  la  voie  ainsi  ouverte  ;  mais  sa  troupe,  manquant  de 
munitions  et  disloquée,  perdit  une  cinquantaine  de  morts ^.  On 
regretta  surtout  le  major  de  la  division,  Lambiliy  ;  il  périt  vic- 
time de  sa  générosité,  en  voulant  sauver  un  paysan  blessé  qu'il 
emportait  sur  ses  épaules*. 

Le  23  janvier,  attaque  de  Barenton  par  un  corps  de  quatre  à 
cinq  cents  chouans  venant  de  Passais  et  Mantilli.  Quatre-vingt-cinq 
hommes  détachés  d'une  colonne  mobile  et  une  centaine  d'habi- 
tants se  renferment  dans  l'église,  sonnent  le  tocsin  et  refusent 
de  se  rendre.  Les  assaillants  ne  peuvent  les  forcer;  ils  pillent  plu- 
sieurs maisons,  maltraitent  des  habitants,  enlèvent  des  chevaux 
et  se  retirent  avec  une  perte  de  quelques  hommes,  en  mena- 
çant de  revenir  bientôt.  Quatre  républicains  furent  légèrement 
blessés^. 

Dans  le  bois  de  Saint-Georges,  arrondissement  de  Mortain, 

1  Arch.  de  la  guerre.  Les  rapports  de  police,  aux  Arcfaîves  de  la  sûreté  géné- 
rale, publiés  par  M.  Nauroy  (Curieuxy  1887),  dénaturent  les  aflRûres  de  Saint- 
James. 

s  Les  écrivains  royalistes  donnent  à  cette  affaire  la  date  du  7  février.  Elle  doit 
être  antérieure  de  plusieurs  jours. 

*  Tout  près  du  cbâteau  de  la  Vieurille,  propriété  des  Patard  de  la  Mélinière,  dans 
un  site  des  plus  pittoresques. 

*  ■  Nous  les  poursuivions  de  si  près,  dit  le  brigadier  Mauduit,  que  la  bonire 
des  fusik  leur  brûlait  dans  le  ventre.  ■  Il  évalue  le  nombre  des  cbouans  de  qninie 

Jl  seize  cents,  et  leur  perte  en  tués  ou  blessés  à  plus  de  mille.  Le   général    Du- 
moulin ne  la  porte^qu'à  cinquante  morts  et  cinq  cents  prisonniers.  (JoMirn,  de  Paris, 

12  pluv.) 

^  Mêmes  sources  que  pour  l'affaire  de  la  Croix-Avrandiin  ;  —  Moniâeur,  12  et 

13  pluv. 

'  Rapport,  23  janvier  ;  ^  Gommiss.  du  gouvem.  à  min.  de  la  guerre,  Saint-Lft, 


r 
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les  chouans  sont  attaqués  et  perdent  trois  hommes,  des  blesses, 
des  fusils  ;  on  leur  reprend  sept  prisonniers  qu'ils  avaient  faits, 
le  16  nivôse,  sur  un  détachement  de  Villedieu  \ 

La  terreur  qu'inspiraient  les  chouans  était  encore  assez  g^rande 
pour  que  le  commandant  de  la  presqu'île  de  Valognes  voulût  en- 
voyer à  Cherbourg  les  deux  pièces  de  canon  que  possédait  la 
ville,  faute  de  troupes  suffisantes  pour  les  garder.  Vives  réclama- 
tions de  la  garde  nationale  contre  ce  manque  de  confiance.  Elle 
finit  par  garder  ses  canons'.  Le  ministre  de  la  guerre  recomman- 
dait expressément  à  Brune  de  mettre  Granville  «  sur  un  pied  de 
défense  respectable...  »  •  La  crainte  d'un  coup  de  main  sur  cette 
place  est  fondée  «  sur  les  hostilités  des  bandes  nombreuses  ré- 
pandues dans  les  environs  de  cette  commune,  sur  des  signaux 
aperçus  dans  la  baie  à  peu  de  distance  du  port,  et  répétés  sur  la 
côte  9 . 

Un  lieutenant  du  9^  dragons,  porteur  de  dépêches,  avait  été 
égorgé  à  Sainte-Gauburge,  entre  Laigle  et  le  Merlerault.  Le  châti* 
ment  fut  prompt.  Un  officier  d*état-major  fut  envoyé  en  poste  à 
Verneuil,  avec  mission  de  prendre  avec  lui  quatre  cents  fantassins 
et  soixante  dragons  de  la  réserve,  de  les  diriger  sur  Sain te-Gau- 
burge,  de  désarmer  les  habitants,  de  les  consigner  dans  le  bourg, 
d'arrêter  les  plus  coupables,  d'y  rester  pendant  quelques  jours  et 
de  battre  les  environs  '. 

Cet  assassinat  d'un  malheureux  officier  est  du  brigandage; 
ce  ne  fut  pas  le  seul  acte  de  ce  genre  ^. 

31  jany.  (Arch.  de  la  {;uerre)  ;  —  Administr.  du  dép.  au  Moniteur,  29  janv.  (Afo-> 
nUeur,  14  pluT.);  —  Caillbbotte  afiné,  Jburn.,  idm. 

1  Moniteur,  10  pluv.  (30  pluv.). 

^  Joum.  des  hommes  libres,  18  et  29  plav.  (7  et  18  févr.). 

*  13  pluv.,  premier  Consul  à  général  Lefebvre.  (Arch.  de  la  guerre  et  Corresp, 
impr.) 

^  Janvier  1800.  —  La  diligence  de  Pont*Audemer  à  Rouen,  attaquée  à  quatre 
kilomètres  de  la  première  de  ces  villes  par  vingt  brigands,  qui  enlèvent  une  partie 
des  fonds  qu'elle  transportait.  Ce  vol,  comme  la  plupart  des  autres  arrestations 
4:ommises  dans  TEure,  fut  attribué  aux  frères  Ducbesne,  dont  la  légende  grossissait 
beaucoup  les  exploits.  (Journal  des  hommes  libres,) 


n 
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Désordres  isolés  dans  le  Calvados.  Pillages  du  côté  de  Vire 
(9-13  janvier),  —  du  côté  de  Tournebu  (20  janvier).  —  A  Clin- 
champs,  surprise,  au  milieu  de  la  nuit,  dans  une  maison  qu'ils 
allaientdévaliser,  de  sept  brigands  qui  sont  tous  tués  ou  capturés. 
Flotard,  chef  du  détachement  de  six  hommes  qui  les  suivait  à  la 
piste  depuis  vingt-quatre  heures,  est  nommé  lieutenant  dans  un 
bataillonauxiliaire '. — Dans Ianuitdu24au25 janvier,  leschouans 
occupent  Béni-Bocage,  forcent  le  corps  de  garde,  enlèvent  les 
armes  et  munitions  et  pillent  plusieurs  maisons  ;  —  le  25,  mêmes 
excès  à  Burci  ;  —  le  29,  arbre  de  la  liberté  coupé  à  la  Graverie*. 
—  Les  gardes  nationaux  de  Falaise  font  une  pointe  dans  le  dépar- 
tement de  rOrne,  du  côté  de  Bazoches-au-Houlme  et  de  Putanges. 
Les  chouans  venaient  de  décamper;  ils  les  poursuivirent,  réunis 
à  un  fort  détachement  de  ligne  sorti  d'Argentan  pour  le  même 
objet,  sans  les  atteindre.  Le  château  du  Sacq-Étroit  fut  pillé  et 
brûlé*. 

L'état  de  siège  de  la  place  de  Caen  fut  levé  le  23  janvier. 


# 
«  # 


Commarque  n'était  pas  à  Gossé  ;  depuis  la  reprise  des  hosti- 
lités, il  courait  la  campagne  sur  la  lisière  de  la  Mayenne,  évitant 
les  républicains  et  n'osant  rien  tenter  tout  seul.  Il  coucha  le  25 
à  Madré,  le  26  à  Chevaigné,  le  27  au  Horps,  le  28  à  Chantri- 
gné;  il  rentra  alors  dans  le  département  de  l'Orne  et  s'avança 
jusqu'au  delà  d*Argentan.  Une  escarmouche  eut  lieu  près  du 
Ménil-Gondouin,  le  4  février,  entre  sa  troupe,  composée  d'en- 

*  Moniteur,  10  pluv. 

^  Journal  des  hommes  libres,  8  et  16  pluv. 

*  Commissaire  près  admin.  munie,  de  Falaise  à  commiss.  central,  4feT.  (Arcb. 
nat.)  «—  Voici,  en  témoignage  des  paniques  ridicules  qui  obsédaient  alors  certains 
esprits,  ce  qu'il  ajoute  ;  «  Les  chouans  portent  la  scélératesse  jusqu'à  empoisonner 
le  pain  dans  les  endroits  où  ils  soupçonnent  que  la  troupe  va  se  rendre.  On  a 
trouvé  ainsi  deux  cent  cinquante  livres  de  pain  en  tourtes  entamées  ches  une 
femme  avec  un  paquet  d'arsenic.  Au  lieu  de  le  manger,  on  Ta  jeté  dans  la  ri- 
vière. »  Gomment  les  administrés  n'auraient-ils  pas  perdu  la  tète,  quand  les  admi- 
nistrateurs la  perdaient  ainsi  eux-mêmes? 


LA   CHAUX.  45» 

viron  quatre  cents  hommes  ' ,  et  Ghambarlbac,  très-supërieur  en 
nombre.  Elle n*eut pas  g[rand résultat;  mais  Gommarque,  excédé 
de  jbtigue,  eut  la  fâcheuse  idée  d'aller  chercher  un  peu  de  repos 
au  château  de  la  Chaux.  C'était  un  manoir  de  la  renaissance', 
n'offrant  pas  dans  sa  construction  des  ressources  de  défense, 
mais  protégé,  en  apparence,  par  l'impraticabilité  des  chemins 
d'accès,  par  les  bois,  les  étangs,  les  marécages  dont  il  était  en- 
touré. Commarque  avait  laissé  une  petite  arrière-garde  à  Saint- 
Georges  d'Annebecq.  Elle  se  fit  surprendre  par  Cbambarlhac, 
qui  avait  rallié  en  passant  Dormenault  et  son  détachement  can- 
tonnés à  Briouze,  au  moment  où  son  chef  lui  donnait  des  in«> 
structions  magistrales  sur  la  manière  de  confectionner  la  soupe 
aux  choux  du  matin,  et  se  dispersa  dans  les  bois.  Dormenault, 
guidé  par  un  nommé  Laplanche,  marcha  rapidement  sur  la 
Chaux.  Nouvelle  surprise.  Commarque  dormait  dans  le  château 
avec  une  quarantaine  de  ses  hommes,  le  reste  était  dispersé 
dans  les  villages  voisins  ;  si  Dormenault  avait  eu  la  précaution 
d'investir  le  château  de  tous  côtés,  il  ne  s'en  serait  pas 
échappé  un  seul.  Le  major  Fierville,  avec  quelques  braves,  es- 
saya une  sortie;  il  fut  tué,  une  douzaine  de  ses  camarades  tom- 
bèrent à  côté  de  lui.  Pendant  ce  temps,  Commarque,  à  peine 
vêtu,  et  sa  petite  troupe,  s'échappaient  par  derrière.  Deux  mal- 
heureux, cachés  sous  des  bottes  de  paille,  furent  massacrés  ;  un 
autre,  grimpé  sur  un  arbre,  fut  abattu  à  coups  de  fusil  et  achevé 
à  coups  de  baïonnette.  Des  femmes,  des  enfants,  rassemblés  dans 
une  salle  basse,  se  croyaient  menacés  de  mort;  ils  poussaient  des 
cris  lamentables.  Le  jeune  Dupont,  futur  soldat  de  la  guerre 
d'Espagne,  futur  maire  de  Joué  du  Bois,  demanda  grâce  pour 
les  autres  et  pour  lui  ;  on  ne  leur  fit  pas  de  mal.  Le  château  fut 
pillé;  le  cheval  de  Commarque,  ses  papiers,  des  armes,  des 
croix  de  Saint-Louis  restèrent  aux  mains  des  républicains'. 

>  En  quittant  Fiers,  il  avait  enlevé  deux  mille  livres  de  pain  de  munition  qu'il 
fit  distribuer  aux  fiamilles  nécessiteuses  de  ses  chasseurs.  (Lettre  à  Frotté,  29  janv.; 
Arch.  nat.) 

^  Il  a  disparu  au  commencement  de  ce  siècle. 

'  Une  quinzaine  de  chouans,  «  tous  de  qualité  » ,  furent  passés  par  les  armes, 
écrivait  le  général  Lefebvre.  Un  républicain  fut  tué,  plusieurs  blessés.  Les  victimes 


460        FROTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

Une  autre  rencontre  d'une  bande  de  chouans  avec  soixante 
hommes  de  la  colonne  mobile  de  Durcet  eut  lieu  vers  cette  épo- 
que; les  chouans,  plus  nombreux,  se  sauvèrent  à  la  première 
décharge,  abandonnant  quatre  chevaux  chargés  de  brodequins  et 
de  souliers  ' . 


Après  Gossé,  la  petite  armée  de  Frotté  avait  dû  se  disperser 
de  nouveau.  C'était  Thabitude.  Les  troupes  républicaines  de- 
vraient se  disperser  elles  aussi,  ne  pouvant  se  nourrir  toutes  sur 
le  même  pays  et  forcées  de  protéger  une  vaste  étendue  de  terri- 
toire; il  reprendrait  alors  sa  tactique  d'attaques  partielles  et 
multipliées.  Mais  de  mauvaises  nouvelles  vinrent  successivement 
fondre  sur  lui.  Ce  n'était  pas  seulement  la  défaite  et  la  destruc- 
tion de  la  légion  du  Perche  qui  le  dégarnissait  absolument  du 

furent  enterrées  dans  un  pré,  près  de  la  barrière  d'entrée  du  logis.  Une  tradition 
ridicule  veut  que  les  chouans  fussent  commandés  à  la  Chaux  par  «  le  dernier 
évêque  d'Avranches  1,  et  Ton  montre  encore  Tendroit  où  il  aurait  été  inhumé. 
Godard  de  BelbœuF,  évéque  d'Avranches,  était  alors  en  Angleterre,  où  il  mourut 
en  1808. 

Administrateurs  de  VOrne  a  ministre  de  la  guerre. 

«  18  pluviôse  an  VIII  (7  févr.). 

«  Le  14  pluviôse,  près  de  Putanges,  les  chouans,  au  nombre  de  cent  cinquante  et 
quinze  cavaliers,  ont  été  attaqués  à  la  baïonnette  et  ont  laissé  plusieurs  morts; 
beaucoup  de  blessés. 

«  Le  17,  surpris  au  château  de  la  Chaux  par  Tadjudant  général  Dormenault,  ils 
ont  perdu  plusieurs  hommes.  Hugon,  Bruslart,  SoiviUe  (Fierville?)  tués;  un  fort 
beau  cheval  au  baron  de  Cornac  {sic)  pris.  On  a  saisi  gne  correspondance. 

Éloges  de  Tactivité  de  Chambarlhac. 

•  Les  chefs  qui  sont  à  la  tête  des  insurgés  sont  extrêmement  adroits,  toujours 
attentifs  sur  la  force  et  les  mouvements  de  la  troupe  de  ligne...  Ils  ne  se  considèrent 
point  comme  vaincus.  Ils  savent  se  dissoudre,  quand  les  forces  républicaines  sont 
considérables  ;  ils  savent  se  réunir  quand  elles  sont  passées.  VoiU  la  tactique  qpi'ils 
ont  toujours  employée.  » 

(Arch.  de  la  guerre). 

V.  Lettre  du  général  Lefebvre,  18  pluv.  (Journ,  des  hommes  libres);  — Monii,^ 
19  pluv.  ;  —  Journ.  de  Paris,  20;  —  Beauchamp,  t.  IV,  p.  495  ;  —  Murbt,  t.  V, 
p.  904;  —  Abbé  Dehiau,  t.  VI,  p.  65  ;  —  SÉcnin,  t.  Il,  p.  365;  — Noies  de 
M.  le  curé  Macs;  —  Billard,  t.  I,  p.  384;  —  Caillbbotte  aîné,  Journ.,  mss.  ;  <-— 
Rapports  de  police,  publiés  par  M.  Naurot. 

Les  morts  furent  dépouillés  de  leurs  galons,  et  ces  galons  vendus  au  profit  des 
soldats  qui  les  avaient  enlevés.  (Autorisation  du  capitaine  Barrois,  15  févr.  1800 
Papiers  Caillebotte.) 

1  Caillbbotte  aine,  Journ.,  mss. 
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côté  du  Maine;  Tëchecde  Parigné,  celui  de  Gommarque  au  Mé- 
nil-Gondouin  et  à  la  Chaux  ;  la  perte  journalière  de  quelques-uns 
de  ses  meilleurs  soldats,  tués  ou  enlevés  en  détail  ^  ;  la  défection, 
qui  ne  pouvait  manquer  d'être  contagieuse,  de  plusieurs  de  ses 
officiers;  les  progrès  redoutables  que  le  nouveau  gouvernement, 
vigoureux  et  sage,  faisait  chaque  jour  dans  la  confiance  des  po- 
pulations :  c'était  surtout  la  soumission  des  autres  chefs  '.  Il  se 
roidit  d'abord  contre  ces  dernières  rumeurs.  Que  d'Autichamp, 
Ghàtilion,  Pallu-Duparc,  Suzannet  même,  dans  les  dispositions 
où  il  les  avait  laissés,  eussent  traité,  Frotté  en  devait  être  plus 
attristé  que  surpris;  mais  il  comptait  sur  Bourmont  et  sur  Geor- 
ges, et  c*est  avec  leur  concours,  avec  la  perspective  d'un  débar- 
quement toujours  espéré  comme  prochain,  qu'il  s'obstinait  à  croire 
à  la  possibilité  de  tenir  quand  même  la  campagne.  Cette  obsti- 
nation fut  sa  perte.  A  distance  et  en  appréciant  les  choses  avec  un 
sang-froid  que  ne  comportaient  guère  le  tempérament  de  Frotté 
et  le  milieu  ardent  où  il  était  jeté,  on  Ta  jugée  sévèrement. 

Il  écrivait  toujours  à  son  père.  Voici  des  fragments  de  ses 
lettres,  les  dernières  probablement  qu'il  lui  ait  adressées,  et  que 
celui-ci  ne  reçut  qu'après  la  mort  de  sou  fils.  Quelle  tendresse 
touchante  pour  les  siens  !  Quels  ménagements  délicats  vis-à-vis 
de  ses  camarades  qui  ont  abandonné  la  lutte  et  qui  l'ont  aban- 
donné lui-même  !  Quelle  modestie  en  parlant  de  ses  propres  ser- 
vices! S'il  exagère  l'importance  de  sa  victoire  de  Cossé  et  de  ses 
autres  affaires,  il  faut  bien  tenir  compte  de  ce  qu'écrivant  à  son 
père,  il  cherchait  à  calmer  ses  inquiétudes,  et  de  ce  que  sa  lettre 
pouvant  être  communiquée  à  leurs  amis,  Français  ou  Anglais,  il 
s'étudiait  à  les  rassurer  sur  la  situation  générale. 

«  ChaDu,  3  février. 

a  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  dire,  mon  bien  tendre  ami,  que  je  me 
porte  bien,  que  je  vous  aime  de  tout  mon  cœur,  que  je  voudrais  bien 

*  Ainsi,  dans  la  nuit  du  2  au  3  février,  la  colonne  mobile  de  Domfront  tuait,  k 
Saint-Mars  d*Égrenne,  le  lieutenant  Chenu,  de  Passais,  et  capturait  Renault. 
(Caillbbotte  aîné,  Joum.y  mss.) 

*  «  Il  y  a  à  Gaen  un  conseil  royaliste,  présidé  par  Placène,  dit  Pascal,  Il  existe 
également  plusieurs  bureaux  d'enrôlement  pour  Tarmée  de  Frotté,  et  il  n'y  a  pas 
dejour  qu'il  ne  parte  des  hommes.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  d'Auiichamp  a  en- 
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comme  vous  avoir  des  nouvelles  de  Charles,  que  cependant  vous  ne  de- 
vez pas  en  être  inquiet,  puisque  vous  en  avez  eu  indirectement. 

a  Nous  sommes  en  g^uerre,  du  moins  en  Bretag^ne,  Maine  et  Nor- 
mandie. Je  vous  renvoie  aux  (sic)  détails  de  notre  situation  au  comte 
de  La  Chaussée.  Pai  déjà  eu  personnellement  une  afiBeiire  où,  avec 
huit  cents  hommes,  j'ai  battu  sévèrement  une  des  colonnes  républi- 
caines marchant  sur  nous,  tué  soixante-dix  À  quatre-ving^ts  grenadiers 
ou  carabiniers  (ce  n'étaient  pas  des  conscrits),  deux  officiers,  pris  le  che- 
val du  général,  qui  s'est  sauvé  à  pied.  Nous  n'avons  eu  que  trois  blessés 
et  encore  légèrement.  Ma  petite  cavalerie  a  fait  merveille.  Celle  de  Ten- 
nemi  n'a  pas  tenu.  Mon  premier  aide  de  camp,  Cavelier  du  Hum  (sic)^ 
s'est  conduit  comme  un  héros,  et  a  été  légèrement  blessé;  le  chevalier 
d'Hauteville  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui.  Je  lui  ai  fait  présent  de  celui 
du  général  ennemi. 

u  Aucune  de  mes  autres  colonnes  n'a  encore  eu  de  désavantage  de- 
vant Tennemi  ;  mais,  malgré  tout  cela,  et  quoique  je  sois  assez  tran- 
quille dans  ce  moment,  nos  affaires  ne  vont  pas  bien.  Le  comte  de  La 
<]lhaussée  vous  le  dira. 

u  Ne  croyez  cependant  pas  les  gazettes;  elles  sont  aux  gages  de  Bo- 
naparte. Je  vous  envoie  une  réponse  que  j'ai  faite  aussi  à  cet  arrogant 
Vous  avez  dû  recevoir  les  copies  de  mes  proclamations  qui  sont  encore 
à  l'impression  et  que  j'attends  tous  les  jours  avec  impatience.  J'ai  fait 
mon  devoir  et  le  ferai  toujours.  Ne  vous  livrez  à  aucune  idée  noire. 

« 

Croyez  à  ma  bonne  étoile  et  à  la  protection  de  la  Providence.  Il  y  a 
remède  à  tout,  excepté  au  déshonneur. 

u  Soyez  très-circonspect  sur  le  compte  des  chefs  royalistes  qui  ont 
fait  la  paix.  Ils  ont,  à  ma  connaissance,  une  pureté  de  sentiment  qui 
me  persuade  qu'ils  ont  eu  de  fortes  raisons  pour  en  venir  à  cette  dure 
extrémité  sans  m'en  avoir  prévenu.  Comme  je  connais  plus  particuliè- 
rement encore  M.  de  Bourmont,  je  le  défendrai  contre  la  malveillance 
si  elle  ose  suspecter  ses  principes.  Ma  position  est  critique,  je  ne  peux 
prendre  conseil  que  de  Thonneur  et  de  mes  devoirs.  Tranquillisez- 
vous,  mon  tendre  père.  Dieu  ne  veille- t-il  pas  sur  moi?  Soyez  soumis 
comme  moi  à  sa  volonté... 

u  Je  vous  serre  de  tout  mon  cœur  dans  mes  bras.  Je  suis  désolé  de 
l'état  de  ce  pauvre  chevalier.  Son  ami  Bruslart  en  est  fort  affecté.  Plus 
je  vais  et  plus  je  m'attache  à  ce  dernier.  J'ai  beaucoup  d'ennemis,  mais 
j'ai  des  amis  qui  m'en  dédommagent  bien.  Mille  tendres  amitiés. 

▼oyé  un  exprès  à  Frotté  pour  lui  dire  que,  faute  de  munitions,  il  posait  les  armes 
jusqu'au  mois  de  mars  seulement.  Frotté  a  envoyé  cette  dépêche  au  conseil.  Au 
mois  de  mars,  il  y  aura  an  débarquement  considérable  à  la  tète  duquel  sera  le 
prince  prétendant.  Alors  tons  les  chefs  qui  ont  déposé  les  armes  les  reprendront.  • 
(Coquille,  comm*  près  trib.  comet.  de  Caen,  2  févr»  —  Arch.  nat.) 
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M  Bien  des  amitiés  pour  nos  amis  et  amies.  Mes  respects  à  M.  le  duc 
d'Harcourt.  J'écris  à  M.  de  La  Chaussée  et  à  M.  Le  Loreux  pour  tout 
ce  qui  a  trait  aux  affaires.  Ils  lui  en  rendront  sûrement  compte. 

tt  Quelque  chose  qui  arrive,  le  débarquement  nous  tirera  g^lorieuse- 
ment  d'affoire.  » 

De  la  main  de  Bruslart  : 

a  J'ai  de  la  besogne  par-dessus  la  tête;  excusez  donc  si  je  ne  prends 
que  le  temps  de  vous  dire  que  je  vous  aime  de  tout  mon  cœur,  que  je 
plains  ma  petite  sœur,  et  que  j'adore  votre  ami. 

te  Bruslart*. 

«  Da  8  février  1800.  » 


Voici  une  antre  lettre  bien  remarquable  par  la  hauteur  d*àine 
et  par  le  sang-froid  avec  lequel,  au  milieu  des  périls  et  des  luttes 
de  chaque  jour,  le  jeune  chef  embrasse  les  côtés  si  divers  de 
son  commandement  :  solde  et  approvisionnement  des  troupes, 
organisation  des  correspondances,  hiérarchie,  circonscriptions 
militaires,  concorde  entre  les  chefs,  exhortation  au  dévouement 
et  à  l'inébranlable  fermeté  que  la  soumission  de  quelques  com- 
mandants de  l'Ouest  va  rendre  encore  plus  nécessaires;  il  touche 
à  toutes  choses,  et  à  toutes  avec  l'autorité  du  chef  et  la  cordia- 
lité du  camarade.  Cette  lettre  est  adressée  à  d'Escures,  comman- 
dant de  la  division  de  Saint-James. 

•  2  février  1800. 

u  J''ai  reçu,  mon  cher  d'Escures,  votre  lettre  et  votre  état  de  situation. 
Je  suis  aussi  surpris  que  vous  n'ayez  pas  reçu  la  lettre  et  l'argent  que  je 
vous  avais  envoyés  vers  le  15  ou  le  16  du  mois  dernier,  que  je  suis  aise 
de  voir  dans  la  levée  de  votre  légion  la  preuve  de  votre  activité  et  du 
dévouement  de  vos  subordonnés.  J*espère,  cependant,  que  vous  aurez 
reçu  ce  que  je  vous  annonce.  C'est  M.  des  Essarts,  aide- major  général 
pour  le  département  de  la  Manche,  qui  a  remis  cinquante  louis  et  une 
lettre  à  M.  de  Ruais,  votre  chef  de  brigade,  pour  vous  les  faire  passer. 
Veuillez  bien  vous  rappeler  que  dorénavant  c'est  à  M.  des  Essarts  que 
vous  devez  adresser  tous  vos  comptes  et  vos  états,  comme  c'est  lui  qui 
est  chargé  de  vous  communiquer  les  ordres  généraux,  l'argent  et  tous 
les  objets  qui  vous  seront  destinés  et  qu'il  vous  fera  toujours  parvenir, 
soit  directement,   soit  indirectement,  par  le  canal  de  votre  chef  de 

» 
*  Aot.  o.  8.  (Ârch.  de  Gouterne.)  Cette  lettre  parait  avoir  été  écrite  à  plusieurs 
dates  successives. 
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brigade;  mais  la  quantité  desdits  objets  sera  toujours  prescrite  par 
moi. 

»  Vous  recevrez,  en  outre  des  cinquante  louis  ci-dessus,  cinquante 
autres  que  j'ai  donné  ordre  à  M.  Pascal  de  vous  faire  passer,  ainsi  que 
dix  pièces  de  drap  pour  faire  travailler  à  votre  habillement.  Ces  dix-là 
seront  suivies  de  dix  autres,  quinze  jours  après;  de  plus,  je  vous  envoie 
directement  vingt-cinq  louis  par  M.  Duval.  Quant  aux  armes  et  muni- 
tions dont  vous  manquez,  si  vous  vous  étiez  plus  rapproché  de  votre 
chef  de  brigade,  vous  ailriez  concerté  les  moyens  de  recevoir  de  l'exté- 
rieur tout  ce  qui  peut  vous  être  utile  en  ce  genre,  non-seulement 
pour  vous,  mais  pour  en  faire  des  magasins  pour  fournir  les  lésons 
de  l'intérieur  des  terres  (à  cet  effet,  il  faut  faire  faire  de  bonnes  et 
grandes  caches  qui  ne  servent  qu'à  cet  objet).  En  attendant  que  vous 
receviez  ces  objets  par  Labesse,  achetez  un  peu  de  munitions  pour  le 
besoin  le  plus  pressant,  et  envoyez  ou  allez  vous-même  voir  M.  des  £s- 
sarts  que  j'ai  chargé  d'en  faire  emplette. 

<c  Quant  à  la  réclamation  que  vous  faites  de  joindre  plusieurs  can- 
tons de  M.  Pin  à  votre  arrondissement,  je  ne  puis  décider  cette  ques- 
tion sans  entendre  les  deux  parties.  Je  vous  accorde  seulement  provi- 
soirement les  paroisses  de  ce  côté-ci  de  la  rivière  qui  appartiennent  au 
canton  de  Ducei,  parce  que  je  le  crois  effectivement  nécessaire  au  bien- 
être  de  votre  légion. 

u  Vous  sentez  trop  combien  il  est  important  au  bien  du  service  du 
Roi  que  tous  les  officiers  vivent  dans  le  plus  parfait  accord,  et  je  vous 
invite  à  cet  effet  à  y  mettre  le  plus  possible  du  vôtre  pour  maintenir  la 
meilleure  harmonie  entre  MM.  de  Ruais,  Dupin  et  vous,  d'au* 
tant  mieux  que  la  subordination  vous  en  fait  une  loi  vis-à-vis  du 
premier. 

u  Les  bruits  de  paix  qui  sont  sans  doute  parvenus  jusqu'à  vous 
comme  ici,  peuvent  vous  avoir  fait  tort  dans  votre  travail;  mais  dites 
bien  à  tous  les  vôtres  que  si  M.  d'Autichamp  et  M.  de  Châtillon  ont 
cessé  momentanément  de  combattre,  ce  n'est  que  pour  attendre  (à  ce 
qu'ils  croient,  plus  aisément)  les  munitions,  l'argent  et  l'artillerie  qui 
est  en  mer  pour  eux,  et  que  le  comte  de  Bourmont,  Georges,  La  Préva- 
laye  et  moi  sommes  résolus  de  tenir  bon  :  1**  parce  qu'il  y  va  de  l'inté- 
rêt du  parti,  de  celui  de  nos  soldats  et  de  notre  honneur;  2^  parce  que 
ce  sont  les  ordres  précis  de  Monsieur  adressés  nouvellement  à  tous  les 
chefs.  D'Autichamp  et  Châtillon  ont  suivi  des  conseils  faibles,  mais 
leurs  soldats  en  sont  furieux.  Au  reste,  ils  n'ont  rendu  aucune  arme, 
et  bientôt,  j'espère,  ils  s'en  resserviront.  Quant  au  débarquement,  I'od 
y  peut  compter  très-positivement.  On  en  presse  les  préparatifs. 

a  Adieu,  mon  cher  d'Escures,  soyez  l'interprète  de  mes  sentiments 
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d'estime  et  d^amitié  auprès  de  Blancdamour  et  de  ses  camarades.  Agis- 
sez le  plus  activemeot  que  vous  pourrez  pour  faire  diversion  aux  forces 
qu'on  porte  sur  Georges,  et  venez,  avec  votre  colonne,  faire  une  tour- 
née sur  Tarrondissement  de  M.  de  Ruays,  pour  y  relever  un  peu  les 
esprits.  Partout  où  les  troupes  sous  mes  ordres  se  sont  battues  depuis 
la  fin  de  la  trêve,  nous  avons  eu  l'avantage. 

«  Je  vous  enverrai  un  major  le  plus  tôt  possible  et  j'approuve  provisoi- 
rement les  autres  nominations  de  votre  étal-major,  mais  sous  votre 
responsabilité,  car  c'est  aux  travaux  de  ces  Messieurs  que  je  pourrai 
juger  de  la  bonté  des  choix  que  vous  avez  faits. 

tt  Recevez,  je  vous  prie,    l'assurance  de    l'amitié   que  je  vous  ai 

vouée. 

a  Le  comte  L.  de  Frotté.  » 

(Service  du  Boi). 

u  Adresse  :  «  Monsieur  d'Ëscures,  commandant  la  2*  légion  royale 

dans  le  département  de  la  Manche  K  n 

Les  administrations  civiles  passaient  tour  à  tour  de  la  con- 
fiance au  découragement,  attentives  aux*moindres  bruits  du  de- 
hors et  sentant  bien  qu'elles  ne  pouvaient  compter,  pour  résister, 
sur  la  solidité  des  populations. 

Ainsi,  le  7  itévrier,  Thomas,  commissaire  près  l'administration 
centrale  de  l'Orne',  jetait  ce  cri  de  détresse  : 

a  Je  ne  connais  aucun  moyen  de  rétablir  l'ordre,  de  rendre  ce  dé- 
partement à  la  République  sans  le  secours  de  troupes.  La  masse  des  ha- 
bitants est  encore  dévouée  au  gouvernement;  mais  elle  a  été  complète- 
ment désarmée  pendant  la  trêve.  Les  brigands  sont  maîtres  de  tout  le 
territoire,  à  l'exception  des  communes  d'Alençon,  Argentan,  Mortagne 
et  Laigle;  encore  n'éprouveraient-ils  vraisemblablement  que  très-peu 
de  résistance  s^ils  s'y  présentaient  seulement  au  nombre  de  deux  à  trois 
cents  hommes.  Dom Front  a  cent  vingt  citoyens  bien  disposés  à  se 
battre  et  à  s'ensevelir  sous  les  murs  de  leur  commune.  Le  petit 
bourg  de  la  Garneille  est  dans  les  mêmes  dispositions.  Tinchebraî 
se  défendrait  inutilement  s'il  n'est  pas  secouru.  Mais  tout  absolu- 
ment le  reste  du  département  n'opposera  aucune  résistance.  Vingt  ou 

'  Lettre  conimuoiquce  par  feu  M.  d'Ëscures  fils* 

*  Thoma8*la- Prise  (Charles- Jean-Etienne).  —  Né  à  Domfront,  1759  ;  —  avo- 
c^at;— con?entionnel;  —  procureur  impérial  à  Domfront;  —  député  de  l'Orne 
à  la  Chambre  des  Cent-jours  ;  —  Mort  à  Juvîgni,  1838. 

II.  30 
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vin^-cinq  commissaires  du  gouvernement  sont  en  fuite.  Les  autres  ne 
correspondent  plus  avec  moi,  et  si  cet  état  de  choses  continue,  je  serai 
bientôt  dans  l'impossibilité  de  vous  transmettre  aucun  renseignement 
sur  la  situation  de  cet  arrondissements  » 

Deux  jours  après,  proclamation  des  administrateurs  eux-mê- 
mes à  leurs  concitoyens;  ils  semblent  croire  —  et  cette  fois  avec 
raison  —  que  le  gouvernement  est  enfin  maître  de  la  situation 
«t  que  la  crise  suprême  est  proche. 

u  Des  forces  nombreuses  ont  été  envoyées  dans  cet  arrondissement... 
Les  chefs  demandent  à  se  rendre..*  Cet  heureux  changement  a  été 
l'ouvrage  de  quinze  jours...  Il  a  fallu,  pour  assurer  ces  résultats  satis- 
faisants, pourvoir,  par  des  moyens  extraordinaires,  à  la  subsistance  du 
soldat  :  ces  moyens,  nous  le  savons,  ont  pu  entraîner  quelques  incon- 
vénients passagers;  mais  il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  les  prévenir; 
c'est  à  ceux  qui  ont  voulu  la  guerre  qu'ils  doivent  être  imputés...  Amis 
du  gouvernement,  ne  soyez  pas  moins  miséricordieux  que  lui  :  pardon- 
nez aussi,  la  loi  vous  l'ordonne...  Mettez-nous  dans  le  cas  d'annoncer 
au  gouvemeirent  que  le  calme  est  complètement  rétabli,  et  que  l'usage 
de  la  force  devient  inutile...  Fonctionnaires  publics  que  le  danger  a. 
éloignés  de  votre  poste,  hàtez-vous  d'y  retourner'.  » 

1  A  min.  de  la  pol.,  7  févr,  (Arch.  nac.) 

Un  autre  document  (mêmes  arch.)  signale   comme  particulièrement  ravagés  les 
cantons  de  Rémalard,  Laigle,  Courtomer,  Tourouvre,  le  Mesle-çur-Sarthe,  Saint- 
Germain  de  la  Coudre,  Mortagne,  Gacé,  Essai,  Trun,   Gbambois,  Vimoutiers,  Ar- 
gentan, Domfront,  Passais,  la  Baroche,  la  Ferté-Macé,  la  Carneille,  Messei,  Atfais, 
Tincbebrai,  Lonlai. 

^  Alençon,  impr.  de  Malassis  et  veuve  Malassis,  an  VIII,  plac.  in-f°. 
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Le  Clos  Frotté.  —  Monument.  —  Hommages. 

Redditions. 


Brune  ëtait  donc  devenu  général  en  cheFde  l'armée  de  l'Ouest, 
avec  Hédouville  pour  lieutenant  ou  chef  d'état-major  (14  jan- 
vier). Il  avait  sous  son  commandement  dix-huit  départements; 
ils  étaient  mis  hors  la  Constitution.  Le  quartier  général  était 
fixé  à  Rennes*  Les  divisions  actives  n'étaient  plus  confondues 
avec  les  divisions  militaires,  mais  avaient  des  généraux  particu- 
liers, placés  sous  les  ordres  directs  du  général  en  chef,  au  lieu  de 
recevoir  ceux  du  ministre  ;  le  commandement  se  trouvait  ainsi 
plus  énergiquement  concentré  dans  un  seul  homme.  Brune  le 
conserva  jusqu'au  1 5  avril,  époque  où  il  fut  remplacé  par  Berna- 
dette; la  guerre,  à  cette  dernière  époque,  était  en  réalité  termi- 
née, et  la  mise  hors  la  loi  fat  rapportée  peu  de  temps  après. 

Cela  ne  suffisait  pas  encore,  et,  par  un  arrêté  du  12  février, 
la  14*  division,  qui  comprenait  l'Orne,  le  Calvados  et  la  Manche, 
fîit  réunie  à  la  15*  et  à  la  17*,  sous  le  commandement  de  Lefeb- 
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vre.  G^ëtaity  en  réalité,  Fentière  direction  de  la  campagne  remise 
au  premier  Consul ,  puisque  Lefebvre  commandait  la  division 
de  Paris  sous  ses  yeux  et  sous  sa  main  :  soldat  énergique  et 
Taillant,  mais  dur  et  imbu  des  passions  révolutionnaires;  poli- 
cier même  à  l'occasion. 


L  impatience  et  la  colère  qui  avaient  dicté  au  premier  Consul 
ses  proclamations  du  28  décembre  et  du  4  janvier  devaient 
s'accroître  encore  par  suite  des  événements  que  nous  venons  de 
retracer;  les  soumissions  mêmes  de  la  plupart  des  chefs  l'exaspé- 
raient davantage  contre  ceux  qui  avaient  la  témérité  presque  sa- 
crilège de  repousser  ses  offres  et  de  braver  ses  menaces,  et 
particulièrement  contre  Frotté.  Sa  correspondance  en  témoigne 
à  chaque  ligne.  Il  faut,  «  à  tout  prix  »  ,  que  la  guerre  soit  finie 
dans  la  première  décade  de  ventôse  (fin  février),  a  La  terreur  et 
la  mort  »  doivent  être  mises  à  l'ordre  du  jour.  Frotté  n'est  plus 
un  ennemi,  mais  u  un  misérableet  un  brigand  »  .  Il  ne  s'agit  plus 
de  le  vaincre;  c'est  sa  «mort  » ,  son  «  anéantissement»  ,sa  «<  des- 
truction »  qu'on  exige  '  ;  ce  n'est  plus  seulement  aux  armes 
loyales  qu'on  devra  recourir  contre  lui,  mais  l'incendie,  la  trahi- 
son, l'assassinat  sont  recommandés  et  primés.  De  violence  en 
violence,  on  arrive  à  ces  lignes  barbares,  également  indignes  de 
notre  pays,  de  notre  temps  et  de  celui  qui  les  signe  : 

(c  Tâchez  d'avoir  dans  vos  mains  le  baron  de  Commarque,  comman- 
dant la  première  division  ;  le  chevalier  de  Monceaux,  commandant 
la  seconde  division  ;  le  nommé  Lavi  du  Bois,  commandant  la  troisième 
division;  d*HauteviJle,  Mémecourt  (dit  FortuncU) ,  Picot,  Ruais, 
Hugon,  des  Essarts'. 

«  Mettez  des  colonnes  à  la  poursuite  de  tous  ces  brigands.  Vous  pou- 
vez promettre  mille  louis  à  ceux  qui  tueront  ou  prendront  Frotté,  et 
cent  pour  chacun  des  individus  ci-dessus  nommés. 

•<  Bonaparte*.  » 

*  IS  janvier;  1«',  10,  il,  13  févr.  (V.  la  Correspondance  imprimée.) 

*  il  févr.,  à  général  Gardanne.  (Corresp,  impr.) 

«  Lavi  Dubois»  est  L'Air  da  Bois;  il  n'avait  que  le  troisième  rang  dans  la  divi- 
sion de  Fiers  :  Commarque  la  commandait  en  premier  et  Roisroussel  en  second.  — 
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Ose-t-on  le  dire?  Il  semble  que  cette  impatience  ait  parfois 
trouble  la  sûreté  de  son  coup  d'oeil  si  rapide  et  si  perçant  :  un 
peu  de  confusion  se  mêle  aux  plans  qu'il  trace  à  ses  généraux  ;  il 
va  même  (lettre  du  29  janvier)  jusqu'à  défendre  à  certains  subal- 
ternes d'obéir  aux  ordres  du  général  en  chef,  contrairement  à 
toutes  les  règles  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie  militaires. 

Mais  quelle  activité  prodigieuse!  Quelle  étude  incessante  de 
la  carte  et  des  rapports!  Quelle  préoccupation  des  moindres  dé- 
tails! 

On  comprend  mieux,  à  la  lecture  de  ces  ordres  si  précis  et  si 
multipliés,  que  les  généraux  et  les  hommes  d'État  les  plus  capa- 
bles n'aient  jamais  été,  dans  la  puissante  main  de  l'Empereur, 
que  des  instruments  passifs,  et  qu'aux  jours  des  revers,  abandon- 
nés à  eux-mêmes,  ils  aient,  pour  la  plupart,  montré  si  peu  d'ini- 
tiative. 

A  ce  moment,  ou  même  quelques  jours  auparavant.  Frotté 
s'était  résigné  à  traiter  ' . 

La  soumission  des  autres  chefs  attirait  sur  lui  Tensemble  des 
forces  républicaines,  montant,  d'après  le  témoignage  de  Bona- 
parte, à  près  de  soixante  mille  hommes  ;  la  lutte  devenait  im- 
possible', mais  la  soumission  lui  paraissait  plus  périlleuse   que 

«  D'HantevilIe  a  s'était  bien  batta  h  Taffaire  de  Coasé;  il  avait  eu  un  cheval  tué 
sovLà  lui  ;  mais  il  n*avait  dans  Tinsurrection  qu'un  rôle  très^secondaire.  —  «  Mé- 
mecouit  •  doit  être  Chalmel-Ménilcourt,  de  la  Ferté-Macé,  fort  redouté  dans  la 
chouannerie,  quoiqu'il  n'y  eût,  lui  non  plus,  qu'un  grade  peu  élevé. 

y.  à  l'Appendice  une  note  sur  les  :   Têtes  à  prix. 

Les  chiffres  promis  ici  sont  bien  modestes  en  regard  de  ceux  qu'ont  essayé  d'ac- 
créditer l'imagination  populaire  et  la  vanité  —  rétrospective  —  des  intéressés,  qui 
n'auraient  pas  ainsi  exagéré  le  tarif  de  leurs  têtes  pendant  qu'elles  couraient 
encore  quelques  risques.  Bruslart,  si  l'on  en  croit  Billard,  prétendait  que  la  sienne 
avait  été  mise  à  prix  à  cinq  cent  mille  francs  (t.  I,  p.  91;  t.  Il,  p.  191,  19S, 
S6l);  et  le  même  affirme  qu'on  avait  offert,  pendant  la  Révolution,  douze  cents 
francs,  et  sous  le  Consulat,  dix  mille  francs  de  la  sienne  propre  (t.  I,  p.  16,  180; 
c.  II,  p.  293;  t.  III,  p.  141,  142). 

*  Il  est  inexact  qu'il  eût  depuis  longtemps  déjà  demandé  à  se  soumettre,  comme 
Bonaparte  aîtecte  de  le  répéter  daos  ses  lettres.  (14janv.,  13  féyr.) 

>  «  Tous  les  chefs  pacifient  ■,  écrivait-il  le  7  février  (18  pluv.)  à  son  conseil 
établi  à  Caen.  «  Il  n'est  que  trop  yrai  que  la  Vendée,  l'Anjou,  le  Maine  et  l'Ille- 
et- Vilaine  ont  licencié  leurs  soldais.   Il  faudra  bien  que  je  suive  la  même  marche 
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les  balles.  Pour  la  première  fois,  il  voyait,  sans  pâlir  toutefois, 
la  mort  devant  lui*  «O  mon  tendre  père  et  mon  meilleur  ami, 
écrivait-il  à  cette  occasion  à  son  père,  si  je  péris,  ne  me  regret- 
tez pas;  je  n*ai  rien  à  me  reprocher  ^.  » 

Il  adressa  au  général  Hédouville  la  lettre  suivante,  d'une  élé- 
vation de  sentiments  véritablement  noble  et  touchante.  Il  y 
protestait  contre  le  désarmement  des  insurgés.  Saint-Florent  fot 
chargé  de  la  porter  ;  le  laissez-passer  que  lui  délivra  Frotté  est 
daté  du  10  janvier. 

«  8  février  1800  (19  pluv.  ao  VIII). 

u  Général, 

u  Voulant  éviter  à  mon  pays,  resté  seul  sous  les  armes,  les  malheurs 
dont  il  peut  être  menacé  dans  cette  guerre,  j'ai  rhonneur  de  vous  fsiire 
connaître  que  je  souscris,  pour  les  départements  où  je  commande  les 
royalistes,  aux  mesures  déjà  prises  par  les  autres  chefs  royalistes,  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les  anciennes  provinces  de 
rOuest.  En  souscrivant  aux  conditions  acceptées  par  MM.  d'Àuti- 
champ,  de  Châtillon,  de  La  Prévalaye,  de  Bourmont  et  Georges,  j'es- 
père que  mon  pays,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  sous  mes  ordres, 
jouiront  des  mêmes  avantages  promis  aux  autres  et  dont  Pexpérience 
seule  pourra  nous  prouver  les  effets. 

u  Quant  à  moi,  Monsieur,  je  fais  abnégation  de  toute  prétention  ou 
réclamation  personnelle.  Si  la  bonne  foi  n'est  pas  la  garantie  certaine 
sur  laquelle  peuvent  se  reposer  nos  pays  après  notre  licenciement,  si, 
lorsque  nos  troupes  seront  dispersées  et  nos  officiers  et  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers,  ils  pouvaient  y  avoir  à  craindre  quelque  persécu- 
tion, en  raison  de  leur  conduite  et  de  leur  opinion,  je  désirerais  qu'elle 
pût  retomber  sur  moi  seul  dans  mon  pays,  et  ce  serait  justice,  puisque 
c'est  moi  qui  leur  ai  mis  les  armes  à  la  main. 

•  Il  est  trois  articles,  entre  autres,  Général,  sur  lesquels  je  dois  in- 
sister :  I®  le  désarmement,  parce  que  je  n'aurais  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  le  faire  faire  ;  —  2<*  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  arrê- 
tés comme  nos  partisans  dans  les  quatre  départements  de  l'Orne,  de  la 
Manche,  du  Calvados  et  de  l'Eure;  —  3<*  la  sûreté  et  la  tranquillité  des 

pour  sauver  mon  pays.  Je  suis  dans  la  désolation.  Encore  à  cbeval,  je  prévois 
qu'il  m'en  faudra  bientôt  descendre;  car  je  suis  doublement  en  bntte  aux  pour- 
suites des  républicaine...  (Dépècbe  citée  |)ar  Beaucbamp,  t.  IV,  p.  499,  et  dont 
nous  avons  donné  ci-dessus,  p.  452,  un  autre  extrait.) 

'  Lettre  du  0  février  (17  pluv.),  citée  par  Beaucbamp,  t.  IV,  p.  505. 
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propriétés,  des  campagnes  et  de  toas  les  individus  ayant  fait  partie  de 
mon  commandement. 

«  Pai  r honneur  de  vous  envoyer  un  ofBcier  chargée  de   me  rap- 
porter votre  réponse  définitive  et  positive,  afin  que  je  puisse  prévenir^ 
mon  pays,  mes  officiers  et  mes  soldats  de  ce  à  quoi  ils  doivent  s'at- 
tendre.  C'est  le  même  officier,  nommé  M.  de  Saint-Florent,  que  je 
charge  de  celte  lettre. 

a  J'ai  donné  provisoirement  l'ordre  à  mes  principaux  officiers  de 
garder  leurs  troupes  sur  la  défensive.  Dès  que  j'aurai  reçu  la  réponse 
que  j'attends  de  vous  et  que  vous  aurez  fait  cesser  les  hostilités,  je  don- 
nerai celui  du  licenciement,  comme  l'ont  effectué  les  autres  troupes 
royalistes  des  différents  chefs  avec  lesquels  je  suis  lié  d'intention  et 
dont  j'attends  la  réponse  pour  me  conformer  aux  mesures  qu'ils  ont 
prises..'. 

«  L.  DE  Frotté*.  » 

Le  même  jour,  il  avisa  officiellement  de  l'envoi  de  cette  lettre 
le  g^ënëral  Guidai,  déjà  prévenu  de  ses  intentions*,  en  lui  offrant 
une  suspension  d'armes.  Il  prévint  également  le  général  Avril;  il 
envoya  à  Gommarque,  qui  avait  poussé  une  pointe  sur  Ghammes 
(Mayenne) ,  et  à  ses  autres  divisionnaires,  l'ordre  de  suspendre 
les  hostilités'. 

Nous  n'avons  pas  la  réponse  écrite  de  Hédouville  aux  ouver- 
tures de  Frotté,  mais  nous  savons  qu'à  partir  du  24  nivôse 
(14  janvier),  l'armée  d'Angleterre,  devenue  armée  de  l'Ouest, 
était  passée  sous  le  commandement  en  chef  du  général  Brune. 
Hédouville  était  descendu  au  grade  de  chef  d'état-major  ou  de 
premier  lieutenant,  ce  qui   n'empêchait  pas  les  généraux  répu« 

*  Arch.  de  la  guerre. 

^  C'est  un  point  certain  :  la  veille  (7  févr.),  Guidai  exprimait  à  Hédouville,  avec 
une  certaine  effusion,  la  joie  que  lai  causait  la  perspective  de  la  conclusion  prO" 
cliaine  de  la  paix  avec  Frotté  ;  évidemment,  toute  pensée  de  piège,  de  trahison, 
était  à  ce  moment  bien  loin  de  son  esprit.  Sa  lettre  est  aux  Archives  de  la 
guerre;  celle  de  Frotté  à  Guidai  fut  publiée  dans  le  Moniteur  du  23  pluviôse 
(12  février). 

*  A  la  réception  de  cet  ordre,  Gommarque  se  bâta  d'écrire,  de  son  côté,  à  Gui- 
dal  pour  lui  proposer  une  suspension  jusqu'au  licenciement  prochain.  (Lettre  du 
19  pluviôse  ;  Moniteur  du  23.) 
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blicains  qui  commaDilaient  en  sous-ordre,  Bourmont,  Beroier 
et  les  autres  négociateurs  de  la  pacification,  de  correspondre  avec 
lui  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  par  le  passé. 

Guidai,  de  son  càté,  n'avait  plus  le  commandement  du  dépar- 
tement de  rOrne,  ou  du  moins  il  était  placé  sous  les  ordres  de 
Chambarihac'*  Il  n'en  avait  pas  moins  consulté  Hédouville,  et  la 
réponse  de  celui-ci,  tout  en  laissant  supposer  que  Ton  ferait  payer 
à  Frotté  le  retard  de  sa  soumission,  n'impliquait  nullement  le 
rejet  des  négociations;  elle  le  plaçait  sur  la  même  ligne  que 
Georges  : 

€  ...  Le  général  Brune  a  exigé  de  Georges  que  les  ariues  fussent 
rendues  dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  licenciement.  Frotté  ayant 
tenté  le  sort  des  armes  ne  peut  pas  prétendre  aux  conditions  accordées 
à  MM.  d'Autichamp  et  Ghâtillon.  Il  ne  doit  pas  obtenir  de  meilleures 
conditions  que  Georges*...  n 

G*était  aussi  le  sentiment  du  général  Avril,  qui  commandait  à 
Caen  la  14'  division,  comprenant  le  département  de  TOrne,  en 
l'absence  de  Gardanne.  «  11  autorisa  provisoirement  Guidai  à 
recevoir  la  soumission  de  Frotté  et  de  ses  bandes'.  » 

'  Au  général  Lefebvre,  commandant  les  14*,  15*  et  17*  divisions  militaires . 

«  Paris,  17  pluviôse  an  VIII  (6  février  1800). 

«  Je  vous  prie  d'expédier  un  courrier,  citoyen  générai,  au  chef  de  brigade  da 
43*,  Bisson,  avec  Tordre,  Vil  ne  Ta  pas  encore  reçu  du  général  Chambarlbac,  de  m 
rendre  à  Alençon,  où  il  sera  sous  les  ordres  du  général  Guidai,  et  vous  donnerei  à 
ce  général  Tordre  : 

«t  1*  De  se  mettre  à  la  poursuite  de  Frotté  ; 

«  2<*  De  désarmer  les  communes  suspectes  et  malintentionnées  du  département 
de  TOrne. 

•  Je  vous  salue.  • 

[Sans  signature J) 

*  P.  S.  —  Pendant  le  temps  que  le  général  Cbambarlbac  restera  dans  cette 
division,  toutes  les  fois  qu*il  se  trouvera  dans  le  département  de  TOme  avec  legé* 
néral  Guidai,  il  aura  le  commandement  sur  lui.  » 

{Corresp.  imprim.  de  ^lapoléon.) 

*  Db  Marteu 

*  Lettres  an  min.  de  la  guerre,  9  et  11  févr.  (Arch.  de  la  guerre.) 

Autre  preuve  que  la  période  des  soumissions  et  des  négociations  n'était  pas 
close  à  ce  moment,  Ruays  écrivait  de  Mortain  au  général  Gardanne,  le  S2  pluviôse 
(11  février),  pour  ajourner  au  13  sa  réponse  détinitive  aux  ouvertures  du  général,  et 
celui-ci,  le  même  jour,  lui  mandait  :  •  Je  vous  accorde  ce  délai,  vous  prévenant 
que  si,  le  13  avant  midi,  vos  troupes  ne  sont  pas  licenciées  et  les  armes  déposées. 


■W**: 


SOUMISSION    DE  FROTTÉ.  *73 


Tous  les  généraux  étaient  donc  d'accord  pour  accueillir  les 
ouvertures  de  Frotté  et  Tadmettre  à  discuter  les  conditions  de  sa 
soumission. 

Quant  à  lui,  la  perspective  d*un  traitement  rigoureux  n'avait 
pas  abattu  sa  fermeté.  On  le  voit  par  une  nouvelle  lettre  à  son 
ami  Commarque,  en  date  du  1 1  février,  où  il  s*épanche  avec  une 
entière  liberté  :  ni  plaintes,  ni  récriminations,  ni  préoccupation 
de  sa  sûreté  personnelle,  ni  surprise  même  ;  il  trouve  tout  simple 
que,  traitant  le  dernier,  on  lui  (asse  des  conditions  plus  dures 
qu'aux  autres  chefs,  et  il  l'avoue  franctiement;  mais  les  condi- 
tions qu'ils  ont  subies,  il  ne  les  connaît  pas  encore  exactement , 
il  se  réserve  de  les  discuter.  Il  y  a,  toutefois,  un  point  sur  lequel 
il  ne  cédera  pas  :  jamais  il  ne  donnera  Tordre  a  ses  hommes  de 
rendre  leurs  armes;  mais  ce  point,  il  l'avait  toujours  réservé  dans 
ses  lettres,  et  l'on  ne  peut  y  voir  soit  un  retour  sur  des  engage- 
ments pris,  soit  même  une  difficulté  inopportune  et  tardive  sou- 
levée à  la  dernière  heure  pour  empêcher  la  conclusion  d'un 
traité. 

Frotté  à  Commarque, 

•  Mardi,  11  février  1800. 

M  J'ai  reçu,  mon  cher  baron,  votre  paquet  ce  soir.  M.  Du  Verdun 
devait  aller  vous  trouver;  mais  les  colonnes  ennemies  m'ont  engagé  à 
différer,  espérant  qu'elles  se  retireront  aujourd'hui. 

u  La  réponse  que  m'a  faite  Guida]  est  dans  le  méine  genre  que  celle 
que  vous  avez  reçue  de  Chambarlhac;  mais  Saint-Florent^apris  la  poste 
avant-hier  soir  pour  porter  à  Hédouville  une  lettre  que  je  lui  ai  écrite 
directement.  Celle  à  Guidai  n'était  qu'une  lettre  d'avis.  J'attends  donc 
le  retour  de  Saint-Florent.  J'ai  reçu  par  Bourmont  la  nouvelle  que 
Georges  avait  adhéré  à  la  paix.  Il  m'assure  qu' Hédouville  ne  demande 
pas  de  fusils;  mais  je  n'ose  l'espérer,  surtout  pour  moi  restant  seul  et 
unique.  Cependant,  jamais  l'ordre  de  rendre  les  armes  ne  sortira  de  ma 

meii  troupes  agiront    offeosivement.  »  (Bibiiolh.  naC,  nouvelles  acquisit.  franc., 
vol.  1029.) 

Gardanne  (Gaspard- André  comte  de).  Né  en  1768  ;  —  oflBcier  de  cavalerie  au 
commencement  de  la  Révolution;  —  général  de  brigade,  1793;  —  gouverneur  des 
pages  sous  l*Empire;  — employé  dans  la  di|ilomatie;  —  disgracié;  —  campagne  du 
Blidt  pendant  les  Cent-jours,  sous  les  ordres  du  duc  d' Angoulème  ;  —  défection naire  ; 
— •  retraité  par  la  Restauration.  (Biographies.) 
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bonche  nî  de  ma  plume.  Notre  position  actuelle  est  affreuse;  car  je  sais 
de  bonne  part  qu'il  y  a  des  ordres  secrets  pour  faire  désarmer  les  cam** 
pagnes  après  le  licenciement  g^éhéral.  L'on  me  mande  que  George  n'a 
point  encore  obtenu  de  n'être  point  désarmé.  Il  est  tout  simple  que  nos 
ennemis  nous  en  veuillent  plus  qu'aux  autres. 

tt  Je  suis  bien  fâché  de  toute  manière  de  vous  savoir  malade ,  car 
vous  me  seriez  bien  utile  dans  ce  moment.  Demain  ou  mercredi  {sic)^ 
j'espère  pouvoir  vous  donner  des  nouvelles  plus  positives. 

tt  En  attendant,  portez-vous  bien,  Faites  cacher  tout  le  monde;  mon* 
trez  ma  lettre  au  baron  d'Hugon,  et  dites-lui  d* écrire  de  ma  part  à 
des  Ecarts  quelle  est  notre  position. 

tt  II  est  arrivé  mille  hommes  à  Alençon,  hier,  de  Paris,  n 

Enfin,  Chambarlliac,  devenu,  à  Tinsu  de  tout  le  monde  \  Tar- 
bitre  de  la  situation,  parle  à  son  tour  :  il  exige  le  dépôt  préa- 
lable des  armes,  il  continuera  les  hostilités,  mais  les  conditions 
définitives  de  la  soumission  seront  réglées  par  le  premier  Consul 
et  par  le  général  en  chef  Lefebvre. 

A  Frotté. 

a  ...  Des  ordres  de  mon  gouvernement  me  défendent  de  correspondre 
avec  vous.  Cependant,  rendez  d'abord  vos  armes,  et  je  solliciterai  pour 
vous. 

ttJe  dépêche  de  suite  le  citoyen  Boudinhon,  mon  aide  de  camp, 
auprès  du  premier  Consul  et  du  général  en  chef.  J*attenJs  leurs  déci- 
sions pour  vous  les  transmettre. 

u  En  attendant,  je  continuerai  mes  opérations  militaires  jusqu'à  ce 
que  vous  m'ayez  remis  trois  mille  armes. 

a  GhAMBARLUAG  *.  n 

Le  langage  de  Timpitoyable  rigueur  n'était  pas  le  seul  qu'on 
ttnt,  même  à  Paris  :  Lefebvre,  qui  recevait  directement  les  ordres 
du  premier  Consul,'  qui  le  voyait  sans  cesse  et  devait  connaître 
mieux  que  personne  ses  intentions  secrètes,  admettait  encore  la 

*  C'est  ce  qu*a  très-bien  établi  M.  de  Marcel,  p.  172  et  suiv. 

*  Moniteur,  23  pluviôse. 

Déjà,  le  6  février,  l'adjudant  général  Dormenault  avait  été  envoyé,  en  poste, 
auprès  du  premier  Consul.  «  Tout  retardement,  portait  la  réquisition  de  Tadminis- 
tration  municipale  d'Alençon  au  maître  de  poiite,  pourrait  compromettre  la  chose 
publique,  et  il  n*y  a  pas  une  minute  à  perdre.  » 


r 
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possibilité  de  traiter  avec  Frotté,  au  moment  même  où  l'on  pa- 
raissait le  lui  clëFendre.  On  ne  lui  a  jamais  reproche  d'avoir 
interprété  ou  appliqué  avec  trop  de  douceur  les  ordres  du  maî- 
tre; ce  n*est  donc  pas  sa  pensée  personnelle  qu'il  faut  lire  dans 
la  curieuse  lettre  que  voici  : 

Général  Lefebvre,  commandant  en  chef  la  division , 
au  ministre  de  la  guerre. 

•  Paris,  24  plav.  an  VIII  (13  févr.  1800). 

<c ...  Les  chouans  se  soumettent  partout  et  viennent  déposer  leurs 
armes  et  leurs  munitions.  Les  ordres  ont  été  réitérés  pour  pousser  Frotté 
et  pour  le  détruire,  à  moins  qu'on  ne  trouve  plus  convenable  pour 
les  intérêts  de  la  patrie  de  traiter  avec  lui  aux  conditions  de  remettre 
sur-le-champ  dix  mille  fusils,  de  faire  déposer  et  remettre  les  armes  à 
tous  les  chefs  sous  ses  ordres,  et  de  venir  se  constituer  en  surveillance 
dans  le  département  de  Seine*e(-Oise...  » 

Si  Guidai  et  Ghambarihac  reçurent  des  instructions  dans  ce 
sens,  il  est  bien  certain  qu'ils  durent  se  croire  autorisés  par  le 
gouvernement,  comme  ils  l'avaient  été  par  le  général  Avril,  leur 
supérieur  'hiérarchique,  à  continuer  les  négociations  ouvertes 
avec  Frotté.  L'aide  de  camp  Boudinhon  et  Dormenault,  dépéchés 
auprès  du  premier  Consul  pour  prendre  ses  ordres  particuliers, 
les  leur  avaient  rapportés  sans  nul  doute.  Quels  étaient  ces 
ordres?  les  instructions  secrètes,  soit  du  général  Lefebvre,  soit  du 
ministre  de  la  guerre?  Que  contenait  surtout  une  dépêche  que 
leur  adressa,  le  25  pluviôse  (11  février),  le  premier  Consul,  dé- 
pêche tellement  urgente  qu'elle  fut  portée,  à  franc  étrier,  par 
un  courrier  spécial  '  ?  On  ne  sait,  toute  trace  en  a  disparu  des 
Archives;  mais  les  résultats  sont  là. 


'  Bonaparte  y  premier  Consul, 

•  Paris,  25  pluv.  an  VIII  (U  féyrier  ISOO). 

a  Le  citoyen  (nom  en  blanc),  de  la  garde  à  cheval  des  CîonsuU,  partira  sur-le- 
champ  à  franc  étrier  pour  Alençon.  Il  remettra  au  général  de  brigade  Guidai  la 
dépêche  ci-jointe.  Il  restera  le  moins  possible  à  Alençon,  s'y  informera  de  l'état 
de  la  guerre  contre  les  chouans,  en  rapportera  un  étal  de  situation  de  nos  forces 
dans  le  département  de  TOrne  et  une  note  sur  Tesprit  qui  anime  les  chefs 
militaires. 

«  Bon  APARTE.  » 


'         ^T»    'IXp^ 


^ 
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Ce  qui  est  incontestable/ c'est  que  les  négociations  conti- 
nuèrent. 

On  lit,  en  efFet,  dans  le  Moniteur  du  28  pluviàse  (17  février), 
p.  588,  Tarticle  suivant,  dont  l'importance  est  décisive  pour  la 
solution  du  problème  que  nous  examinons  en  ce  moment  : 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chanibarlhac. 

«  Alençon,  25  plaWôse  (14  févr.  1800). 

tt  ...  Le  département  de  rOrne  commence  à  jouir  de  la  tranquillité 
si  lon(|[Cemps  désirée.  Partout  les  habitants  bénissent  le  gouvernement 
de  la  protection  qaUl  leur  accorde.  Les  cantons  de  Fiers  et  de  Tincfae- 
braî,  qui  étaient  les  plus  récalcitrants,  ont  été  les  premiers  à  demander 
à  rentrer;  et,  pour  preuve  de  leur  sincérité,  ils  payent  sur-le-cbamp 
leurs  contributions;  soixante  à  quatre-vingts  mille  francs  doivent  être 
payés  dans  huit  jours;  cinquante-deux  mille  francs  sont  partis  sans 
escorte  pour  Alençon,  cbef-lieu  du  département.  Nombre  de  chouans 
viennent  journellement  déposer  leurs  armes. 

c  Le  général  Ghambarlhac,  qui  se  trouve  en  ce  moment  à  Alençon, 
mande  que  Frotté,  Gommarque  et  plusieurs  autres  doivent  s*y  rendre 
dans  la  nuit  du  26  au  27.  On  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient  disposés  à 
se  soumettre  à  toutes  les  conditions  qui  leur  seront  imposées  K  » 

•  « 

Ainsi  Frotté  et  son  état-major  devaient  se  rendre  à  Âlençon 
dans  la  nuit  du  26  au  27  pluviôse  (15-16  février)  ;  ils  y  étaient 
attendus.  Ils  avaient  des  sauf-conduits,  sécurité  entière  ;  la  con- 
férence était  convenue  de  part  et  d'autre. 

Comment  l'avait-elle  été  ?  Dans  une  réunion  antérieure  qui 

'  Le  Journal  des  hommes  libres,  en  rapports  directs  avec  la  police,  prenait  les 
devants  et,  dans  son  naméro  du  24  pluviôse,  annonçait  déj^  l'arrestation  des  cheft 
royalistes  en  réponse  à  leurs  offres  de  soumission  ;  était>il  dans  le  secret  du  pî%e 
qu'on  leur  tendit? 

«  Frotté,  se  trouvant  enveloppé  par  les  savantes  dispositions  du  géoéral  Gham» 
barlhac,  a  voulu  enfin  capituler.  Il  n'était  plus  temps.  Le  général  Ghambarlhac,  pe 
se  sentant  pas  assez  diplomate  pour  traiter  avec  ce  Monsieur,  a  pris  le  parti  de  le 
chaiiger.  Tout  a  cédé  à  l'ardeur  républicaine;  Frotté  et  tout  son  état-major  sont 
pris.  On  dépouille  maintenant  sa  correspondance,  ce  qui  encore  fait  connaître  que 
les  royalistes  étaient  fort  contents  de  la  pacification.  Ils  n'avaient  point  d'argent 
et  attendaient  un  prince  pour  les  mettre  d'accord.  £n  conséquence,  tous  leurs  con- 
seillers de  Paris  les  invitèrent  à  accepter  provisoirement  une  pacification  quelconque.  • 

Le  même  journal  (!**''  ventôse)  applaudissait  ■  à  la  diplomatie  du  général  Ôiam- 
barihac  ■ ,  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  Frotté. 
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avait  eu  lieu  à  Alençon  entre  te^  généraux  républicains,  d'une 
part,  et  Gommarque,  d'Hugon  et  Du  Verdun,  de  l'autre' • 

C'était  la  mort  dans  rame  que  Frotté  avait  écrit  ses  lettres  à 
Hédouville  et  aux  autres  généraux.  Les  réponses  de  ces  der- 
niers, le  retard  de  Saint-Florent,  qui  ne  revenait  pas  d'Angers, 
soit  qu'il  eût  été  retenu  par  le  général  Hédouville',  soit  qu'il  eût 
eu  trop  de  peine  à  percer  les  lignes  républicaines,  ajoutaient  en- 
core à  ses  angoisses.  C'est  alors  qu*il  écrivit  au  baron  d'Hugon 
une  lettre  qui  fut  trouvée  sur  celui-ci,  après  leur  arrestation,  et 
dans  laquelle  on  affecta  de  voir  une  infidélité  à  un  traité  qui 
n'existait  pas  encore.  Elle  fut  leur  arrêt  de  mort,  ou  plutôt  le 
prétexte  dont  on  se  servit  pour  les  condamner,  eux  et  leurs 
malheureux  camarades.  En  réalité,  Frotté  n'y  exprime  que  les 
intentions  qu'il  avait  manifestées  à  Commarque,  à  Hédouville 
lui-même,  dès  le  8  février. 

La  voici  telle  qu'elle  fut  publiée  parle  général  Lefebvre', 
avec  une  note  préliminaire  où  il  suppose  faussement  que  Frotté 
avait  offert  de  «  rendre  les  armes  »  : 

tt  La  lettre  qui  suit,  trouvée  sur  d'Hugon,  et  écrite  pendant  que  Frotté 
demandait  à  rendre  les  armes,  fera  connaître  la  foi  de  ces  brigands, 

«  Mercredi  12,  à  cinq  heures. 

tt  Je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  d'Angers;  j'attends  toutes  les  mi- 
nutes Saint-Florent.  Je  ne  vois  que  trop  que  j'ai  prévu  juste;  nos  per- 
fides et  insolents  ennemis  nous  traiteront  peut-être  plus  durement  que 

>  Ségain,  t.  II,  p.  366,  dénature  tout  à  Fait  le  caractère  de  cette  entrevue  en  la 
transformant  en  un  ■  congrès».  Il  a  tort  aussi  delà  placera  Fontenai-les-Louvets. 
Le  lieu,  d'ailleurs,  eut  été  bien  choisi  :  les  chouans  y  venaient  assez  souvent;  c'est  là 
qu'avait  été  signé  le  traité  de  1796;  après  l'afFaire  du  Mesle-sur-Sarthe,  ils  y  avaient 
cherché  un  refuge,  et  ils  y  avaient  été  écrasés  par  Guidai.  J'ai  connu  dans  mon 
enfince  plusieurs  vieillards  très-pacifiques,  Tun  d'eux  même  revêtu  de  fonctions 
municipales,  an  autre  gratifié  d'un  bureau  de  tabac  à  Alençon,  qui  passaient  pour 
avoir  été  leurs  pourvoyeurs  et  leurs  agents. 

^  M.  Ch.  de  fiourmont.  Notice ,  p.  28,  vn  beaucoup  trop  loin  en  affirmant  que 
«  Frotté  aurait  été  renvoyé  par  Hédouville  à  Alençon,  avec  l'assurance  que  sa  sou- 
mission serait  reçue  sans  difficulté  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  acceptées 
par  les  autres  chefji  •.  Tout  au  plus  Hédouville  exprima-t-il  à  cet  égard  quelques 
espérances.  11  se  trouvait  en  ce  moment  dans  un  cruel  embarras,  par  suite  des  dif- 
ficultés soulevées  à  l'occasion  de  son  traité  avec  Bourmont,  et  bien  peu  disposé  à 
prendre  aucune  initiative  vis-à-vis  de  Frotté. 

*  Moniteur^  29  pluvidse,  p.  592;  —  Journ»  des  hommes  libres ,  30. 

Le  même  jour.  Frotté  appelait  auprès  de  lui  Gommarque,  Du  Verdun  et  quel- 
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les  autres,  parce' que  nous  sommes  les  derniers.  N'importe,  il  faut  bien 
souscrire  à  tout,  mais  jamais  au  désarmement,  cependant;  du  moins, 
ce  ne  sera  jamais  par  mon  ordre;  pour  tâcher  de  le  prévenir,  faites  pro- 
visoirement  prendre  les  fusils  de  coûtes  les  recrues  et  autres  soldats 
peu  sûrs,  et  mettez-les  en  magasin. 

u  Faites-en  dire  autant  à  Lebrun  de  ma  part.  Notre  situation  est  bien 
critique;  mais  il  faut  espérer  qu'elle  ne  durera  pas;  notre  tour  viendra: 
ô  mon  cher  d'Hugon,  que  j'ai  de  chagrins,  jamais  mon  cœur  n'éprouva 
plus  d'amertume*  Que  ne  puis-je  réunir  sur  ma  tête  toute  la  haine  de 
nos  ennemis  pour  nous  tousl  J'en  serais  plus  satisfait;  du  moins,  je 
prendrai  sur  mot  ]e  plus  que  je  pourrai  pour  alléger  les  autres. 

u  Envoyez-moi  de  suite  un  exprès,  pour  attendre  mes  ordres  et  me 
donner  les  renseignements  de  ce  qui  se  passe  dans  votre  canton.  Mille 
amitiés  à  Commarque  :  pour  Dieu!  engagez  tous  nos  amis  à  patienter; 
je  conçois  qu'ils  sont  inquiets;  mais  moi  je  ne  suis  pas  tranquille. 

tt  Signé  :  L.  de  Frottée  » 

Saint-Florent  arriva  enfin,  le  24  pluviôse  (13  février),  parait- 
il^.  Il  rapportait  les  soumissions  des  autres  généraux  et  les  fins 
de  non-recevoir  opposées  à  celle  de  Frotté.  Dès  le  lendemain,  eut 
lieu,  à  Alençon,  une  entrevue  entre  les  trois  envoyés  de  Frotté  et 
les  généraux  républicains  *. 

Il  parait  que  «  Guidai  s'y  comporta  bien;  Ghambarlhac  (îit 
âpre  et  grossier^  » .  On  croirait  volontiers  qu'il  y  a  ici  une  sorte 

qucs  autres  de  ses  principaux  officiers:  «Montez  à  cheval  et  arrivez  sur-le-champ.  ■ 
(Bibliolh.  nat.,  Manuscr.,  Acquisit.  nouv.,  vol.  1020.) 

>  Lettre  aut.  signée  d'initiales  dans  la  collection  de  M.  Bord;  nous  la  donnons 
en  fac'simile.  Elle  porte  la  cote  du  dossier  criminel. 

'  Comte  DB  Semallé,  JSotes,  mss;  —  Abbé  Deriau,  t.  VI,  p.  67;  —  Mubbt, 
t.  IV,  p.  207.  Grétineau-Joly,  qui  donne  aussi  cette  date,  se  trompe  en  supposant 
que  ce  serait  seulement  alors  que  Frotté  serait  entré  en  relation  avec  Ghambar- 
lhac. La  Frégeolière  (p.  58)  et  Montzey  disent  que  Saint-Florent  s'appelait  de  son 
nom  de  guerre  Doricourt,  D'Oricourt  (ou  plutôt  d'Hauricourt)  était,  au  contraire, 
son  nom  patronymique. 

*  Sechiuroli  (Po^cÂa/)  était  aussi  à  Alençon.  Il  était  major  dans  la  division  d'Am- 
brières.  (Lettre  de  Saint-Paul  au  marquis  de  Frotté,  26  avril  1845  ;  —  BiLLâRO, 
t.  I,  p.  106,  212.)  Billard  raille  le  choix,  comme  ambassadeur,  de  cet  homme,  offi- 
cier de  fortune  et,  selon  lui,  ancien  maître  tailleur  ;  Paschal  le  justifiait  par  son 
intelligence  et  son  dévouement. 

*•  Lettre  de  Frotté  à  Bruslart.  Une  Note  de  ce  dernier  sur  la  mort  du  général 
(Arch.  de  Gonterne)  parle  de  la  sympathie  très- vive  que  Guidai  aurait  manifestée 
dans  cette  occasion  pour  le  jeune  chef  dont  il  préparait  la  perte* 
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d'interrersion  de  r6les,  si  Ton  ne  savait  que  leys  officiers  roya- 
listes étaient  bien  disposes  pour  Guidai,  qui,  pendant  Tarmi- 
stice,  leur  avait  manifesté  des  sentiments  assez  favorables  au  réta- 
blissement de  la  monarchie,  et  sur  le  compte  duquel  ils  cher- 
chaient peut-être  à  se  faire  une  dernière  illusion. 

Toujours  est-il  que  tout  se  passa  convenablement  dans  cette 
première  entrevue  :  on  discuta  les  clauses  de  la  pacification, 
mais  on  ne  put  se  mettre  d'accord  sur  tous  les  points. . 

«  Ces  difficultés  ^ ,  aurait  dit  Ghambarlhac,  «  ne  peuvent 
«  être  aplanies  que  par  votre  chef.  Faites-le  venir.  Il  sera  reçu 
a  comme  vous  Têtes  vous-mêmes.  Cette  démarche  amènera  le 
c  calme  dans  cette  malheureuse  province';  c'est  mon  vœu  le  plus 
a  sincère.  Voici  un  sauf-conduit  pour  vous  et  pour  lui'.  »  Il  leur 
donna  aussi  le  mot  d'ordre.  Trois  jours  étaient  accordés  à  Frotté 
pour  se  présenter;  rendez- vous  fut  pris  pour  la  nuit  du  lendemain. 

Chambarlhac  et  Guidai  s'empressèrent  alors  d'adresser  au  g;ou- 
vernement  la  note  qu'il  publia  dans  le  Moniteur  et  qui  annonçait 
la  venue  de  Frotté  et  de  son  état-major  à  Alençon  dans  la  nuit 
du  26  au  27,  avec  l'espoir  de  les  trouver  disposés  à  se  sou- 
mettre aux  conditions  qui  leur  seraient  imposées. 

Les  officiers  royalistes  retournèrent  en  toute  hâte  auprès 
de  leur  général,  qui  se  trouvait  assez  loin  d'Alençon,  du  côté 
de  Bagnoles. 

Quand  on  suit  de  près  leurs  allures,  on  est  frappé  de  la  pro- 
digieuse activité  de  ces  partisans,  élevés,  quelques-uns  du  moins 
comme  ceux  dont  nous  nous  occupons,  dans  toutes  les  mollesses 
du  luxe,  de  leur  patience  à  supporter  les  fatigues,  de  leur  cou- 
rage à  braver  les  dangers,  de  leur  adresse  à  les  éviter.  On  com- 
prend qu'en  Normandie,  comme  en  Bretagne  et  en  Vendée,  ils 
aient  pu  tenir  longtemps  en  échec  des  soldats  plus  disciplinés  et 
plus  nombreux.  Leur  trempe  physique  et  morale,  bien  plus 
encore  que  les  difficultés  des  chemins  et  l'imperfection  relative 
des  armes  de  guerre,  faisait  leur  force.  Ce  qu'il  y  eut  d'énergie 


'  Bbauchamp,  t.  IV,  p.  499;  —  Mcrbt,  t.  V,  p.  208  ;  —  Abbé  Detviac,  t.  VI, 
p«  87.  Grétineau  parait  avoir  ignoré  cette  entrevue. 
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individuelle  dépensée,  hélas!  et  tournée,  par  le  malheur  des 
temps,  contre  la  fortune  du  pays,  à  laquelle  elle  eût  pu  si  large- 
ment contribuer,  dans  nos  dernières  guerres  civiles,  est  vérita- 
blement incroyable.  C'est  ce  qui  en  rend  Tétude  si  attrayante,  si 
intéressante,  en  dehors  de  toute  prédilection  politique.  L'indi- 
vidu y  vécut  avec  une  intensité  et  une  originalité  de  vie  qu'on  ne 
trouve  que  dans  les  temps  anciens  ou  dans  les  romans.  Piftt  à 
Dieu  que  cette  énergie  se  retrouvât  tout  entière  contre  rennemi 
du  dehors,  en  cas  de  nouvelles  invasions  ! 

Des  trois  officiers.  Du  Verdun  était  le  plus  confiant  dans  la 
loyauté  des  généraux  républicains  ;  Frotté  Tétait  moins,  même 
en  présence  du  sauf-conduit  que  lui  apportaient  ses  amis.  Il  savait 
qu'il  était  l'objet  de  menaces  et  de  ressentiments  particuliers;  il 
se  souvenait  des  manques  de  foi  qui  avaient  trop  souvent  désho- 
noré la  victoire  de  ^it^  ennemis.  «  Ils  m'auront!  »  répétait-il. 
Mais  ses  amis  avaient  engagé  leur  parole  et  la  sienne  ;  quelques- 
uns  même  insistaient  pour  qu'il  fit  personnellement  la  pacifica- 
tion, avec  une  àpreté  singulière  '.  Il  n'y  avait  plus  à  reculer;  il  se 
décida  à  partir  pour  la  conférence^.  Avant  de  quitter  les  rochers 
de  Bagnoles,  il  écrivit,  sur  son  genou,  au  chevalier  de  Brusiart, 
son  chef  d'état-major.  Voici  cette  lettre,  pleine  des  sinistres  pres- 

*  De  ce  nombre  éiaii  de  Bordin,  ancien  officier,  chevalier  de  SainC-Loois,  dont 
le  coDimandement  s'exerçait  particulièrement  dans  la  Forêt  d'Écouves  et  aux  enn- 
rons.  Comme  il  fut  des  premiers  à  se  rendre  et  qu'il  obtint,  à  peu  de  temps  de  là, 
une  petite  place  du  gouvernement,  ta  malveillance  en  conclut  qu'il  n'avait  peut-être 
pas  été  parfaitement  sincère  dans  les  conseils  donnés  à  son  général  :  reproche  qae 
rien  ne  justifie.  On  comprend  que  les  officiers  de  Frotté  eussent  le  droit  d'insister 
pour  qu'il  ne  les  abandonnât  pas  à  ce  moment  et  qu*il  gardât  la  responsabilité 
principale,  alors  surtout  qu'il  n'avait  pas  voulu  négocier  lui-même  la  première 
pacification. 

Bordin  (Pierre- A mbroise  de),  chevalier,  seigneur  de  TEstre,  la  Chausserie  et 
autres  lieux;  —  ancien  mousquetaire;  —  mort  à  Semallé,  près  Alençon,  le  iS  oc- 
tobre i8î4,  \  l'âge  de  soixante-neuf  ans. 

'  Une  lettre,  datée  de  Gaen  24  février  1800,  et  publiée  par  Peltier  (t.  XXVI, 
p.  510),  dénature  toutes  ces  circonstances  :  «  Mes  camarades  dépêchèrent  vers  le 
comte  de  Frotté  le  baron  d' H ugon, accompagné  d'un  escadron  de  cavalerie  ennemie, 
avec  Tordre  publié  d'assurer  la  route  du  baron  d'Hugon  et  l'arrivée  de  notre  brave 
général  qui,  avec  la  confiance  d'une  âme  noble  et  généreuse,  ^te  livra  à  la  garde 
qui  lui  était  offerte.  C'étaient  des  licteurs.  »  Tout  cela  est  inexact,  sauf  les  facilités 
que  trouvèrent  les  officiers  de  Frotté  pour  le  rejoindre,  et  que  Frotté  trouva  lui- 
même  pour  se  rendre  à  Alençon. 
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sentiments  qui  Tagitaient,  la  dernière  qu'il  ait  tracée  et  qu'on 
peut  appeler  son  testament  '  • 

«  15  février  1800  (26  plur.  an  VIII). 

«  Mou  cœur  est  naTré,  mon  cher  chevalier  ;  je  pars  pour  Alençon  et 
lais  une  démarche  que  la  nécessité  seule  peut  justifier.   Quelle  que 
chose  qui  arrive  et  malgré  les  prétentions  de  Ghambarlhac,  on   ne  me 
verra  point  rendre  les  armes.  Je  dois  éviter  au  pays,  dont  Sa  Majesté 
in*a  fait  l^honneur  de  me  confier  le  commandement,  les  maux  incalcu- 
lables qu^en traînerait  une  plus  longue  résistance.  L'humanité  réclame 
le  comble  du  dévouement;  mais  jamais  je  n^aurai  Pattitude  suppliante 
vis-à-vis  d'un  ennemi  qui  ne  peut  me  refuser  son  estime;  jamais  je  ne 
rendrai  les  armes.  Telles  sont  mes  instructions  à  Gommarque  et  d'Hu- 
gon  que  j'ai  fait  partir  hier.  En  proposant  des  ouvertures  pour  arriver, 
comme  les  autres,  à  une  triste  pacification,  mon  devoir  sera,  je  crois, 
rempli.  Je  sais  qu'étant  le  dernier,  on  peut  me  préparer  un  sort  plus 
rigoureux.  Je  me  repose  alors  sur  mon  sauf-conduit.  Quels  cruels  pres- 
sentiments m'agitent!  Que  va  devenir  ce  pays,  livré  à  des  hommes  qui 
croiront  le  tenir  du  droit  de  conquête?  Ah!  puissent  tous  les  maux  que 
je  vois  d'avance  l'accabler,  se  diriger  sur  moi!  Quelle  cruelle  cam- 
pagne!  Pourquoi  sitôt  avoir  pris  les  armes?  Pourquoi   les  avoir  dé- 
posées? 

«  À  quatre  heures,  je  serai  à  cheval,  avec  Du  Verdun  et  Casimir, 
Gommarque  et  d'Hugon  sont  en  avant.  Si  je  reviens  de  cette  entrevue, 
après-demain,  à  deux  heures,  je  serai  ici.  Du  Verdun  a  une  confiance 
que  je  suis  loin  départager.  Il  a  vu  les  généraux  hier  à  Alençon.  Gui- 

'  Le  texte  qae  nous  imprimoas,  d*après  une  copie  trouvée  dans  les  papiers  de 
Frotté  père,  présente  certaines  variantes,  peu  importantes,  avec  celui  publié  par 
les  biitoriens. 

Cette  lettre  a  été  donnée  en  entier  par  Genoude  (Voyage  dans  la  Vendée 
et  dans  le  midi  de  la  France  (2*  édit.,  1821,  p.  128).  Beauchainp  —  et  les  autres 
liistoriens  qui  l*ont  suivi  —  l'abrège,  l'arrange  et  la  transforme,  suivant  son  expres- 
sion, en  un  simple  billet. 

L'authenticité  en  a  été  vivement  contestée  par  Billard  (t.  I,  p.  209;  t.  II,  p.  194, 
298  et  suiv.),  sous  le  rapport  des  idées  et  sous  celui  du  style.  Ses  critiques  sont,  au 
fond,  surtout  dirigées  contre  Bruslart,  que  cette  lettre  aurait  désigné  pour  le  com- 
mandement en  cbef  dans  le  cas  oà  Frotté  ne  reviendrait  pas  de  Tentrevue,  préfé- 
rablement  aox  autres  chefs  de  division,  et  à  qui  Billard  ne  pouvait  pardonner 
d'avoir  trop  mesquinement  rémunéré  ses  services.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 
Si  certains  points  de  la  lettre  s'expliquent  difHcilement,  d*autres,  en  la  supposant 
briquée,  ne  s'expliqueraient  nullement.  Billard  est,  d'ailleurs,  forcé  de  recon* 
naître  que  Frotté,  des  rochers  de  Bagnoles  et  au  moment  de  partir  pour  Alençon, 
écrivit)  sur  son  genou,  une  lettre  ou  un  billet  à  Bruslart. 
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dal  se  comporte  bien  ;  Vautre  est  âpre  et  g;rossier.  J'ai  un  sauf-condait 
signé  des  deux.  Auguste  reste  pour  répondre  aux  paquets  qui  arrivent 
sans  cesse. 

u  Adieu,  mon  bon  ami. 

u  L.  DE  Frotté. 

«  P.  «y.  —  Si  je  ne  reviens  pas  de  ce  fatal  voyage,  par  votre  emploi, 
vous  devez  déjà  me  remplacer.  De  plus,  je  vous  enjoins  de  prendre  le 
<>om mandement  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  ait  autrement  ordonné.  » 

II  fit  de  touchants  adieux  à  ses  camarades,  qu'il  ne  devait 
plus  revoir.  Tirant  Moulin  à  part  :  «  Je  ne  m^abuse  pas,  mon 
«  cher  Michelot  »  ,  lui  dit-il.  «Je  sais  que  je  vais  à  la  mort;  mais 
tt  je  me  sacrifie  de  bon  cœur  pour  le  salut  d'un  pays  et  d'une 
a  armée  qui  me  furent  toujours  chers  et  pour  lesquels  il  m'est 
«  précieux  de  verser  mon  sang.  Adieu,  mon  ami,  sois  heu- 
a  reux;  souviens-toi  du  pauvre  Frotté.  Je  te  recommande  mes 
(c  braves  et  malheureux  compagnons  d'armes.  »  Ce  furent  ses 
dernières  paroles'.  Il  partit. 

Si  Frotté  avait  de  sinistres  pressentiments,  ses  amis  n'étaient 
pas  rassurés  davantage.  Tous  les  biographes  rapportent,  et  il  est 
de  notoriété  dans  le  pays,  où  je  l'ai  entendu  moi-même  racon- 
ter il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  qu'on  l'avait  prévenu  qu'il 
courait  le  danger  d'être  arrêté  à  Alençon,  s'il  venait  au  rendez- 
vous  concerté  entre  lui  et  les  généraux  républicains.  Il  avait 
encore  dans  cette  ville  des  parents,  notamment  son  ateul,  et  des 
amis,  qui  avaient  pu  lui  transmettre  cet  avis.  Une  tradition  posi- 
tive, conservée  dans  une  famille  des  plus  respectables,  veut  qu'il 
lui  eût  été  envoyé  par  madame  Ghesneau  de  la  Drouerie,  nëe  de 
Yilliers,  dont  le  dévouement  ardent  et  infatigable  à  la  cause 
royaliste  n'avait  pas  été  refroidi  par  les  dangers  qu'il  lui  avait 
fait  courir  en  plus  d'une  circonstance.  Gomment  aurait-elle  été 
elle-même  avertie?  On  peut  supposer  que  la  concentration 
extraordinaire  à  Alençon  d'une  masse  de  troupes,  ou  quelques 
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indiscrétions  parties  de  Tentourage  des  généraux  auraient  suffi 
pour  éveiller  ses  défiances.  Le  jour  où  Ton  attendait  Frotté,  des 
gendarmes,    logés   chez  Thabitant,   avaient  annoncé  qu*ils  ne 
rentreraient  pas  dans  la  soirée,  étant  commandés  pour  un  ser- 
vice de  nuit'.  Peut-être  même  les  généraux,  qui  allaient  orga- 
niser un  véritable  guet-apens,  n'auraient-ils  pas  été  fâchés  que 
la  victime,   prévenue  à  temps,  pût  s'y  dérober  et  les  dérober 
eux-mêmes  à  une  triste  et  fatale  responsabilité.  On  a  dit  que 
certains  rapports  de  société,  de  voisinage,  avec  un  des  deux  gé- 
néraux (car  ils  auraient  demeuré  dans  la  même   maison)   au^ 
raient  facilité   à  madame  Ghesneau  de  la  Drouerie  la  connais- 
sance du  projet  doirt  elle  se  hâta  de  faire  part  à  Frotté. 

Toujours  est-il  que  Frotté  et  ses  compagnons,  peut-être  déjà 
avertis,  le  furent  plus  expressément  au  relais  de  Saint-Denis- 
sur-Sarthon,  à  onze  kilomètres  d'Alençon,  où  ils  prenaient  des 
chevaux  de  poste  pour  gagner  cette  ville.  Un  peu  plus  loin^  le 
postillon,  qui  était  un  affidé,  aurait  refusé  de  marcher,  en  les  sup- 
pliant de  rétrograder.  D'autres  ont  parlé  d'une  femme  qui, 
avant  ou  après  Saint-Denis-sur-Sarthon,  aurait  averti  Gommar- 
que  et  d'Hugon,  qui  devançaient  un  peu  leurs  camarades.  Leur 
parole  était  donnée;  ils  continuèrent  leur  route^. 


*  * 


Ils  arrivèrent  à  Alençon  vers  dix  heures  du  soir.  Les  postes 
étaient  doublés.  Il  y  en  avait  un  à  l'entrée  de  la  ville,  sur  la 
route  même  que  les  sept  officiers  suivaient;  il  les  laissa  passer.  Ils 
avaient  donc  des  papiers,  un  sauf-conduit  parfaitement  en  règle  ! 
Ils  connaissaient  le  mot  d'ordre!  G 'est  sur  la  route,  c'est  à  ce 
poste  qu'ils  eussent  dû  être  arrêtés,  s'ils  venaient  en  ennemis. 

Ils  descendirent  à  l'hôtel  de  Bretagne,  situé  dans  la  rue  de  ce  : 
nom,  deux  cents  mètres  plus  bas,  et  qui  recevait  habituellement  ' 
les  émissaires  royalistes.  Le  chef  de  la  maison,  Mazier,  passait 

'  Db  Sbmàllb,  NoieSf  mss. 

*  F0R21BROR,  Les  Émigrés  (son  récit  est  rempli  d'erreurs)  ;  —  Beaughâbi p  ;   -.-   '" 
Notes  de  M.  de  Godet  ;  *-  Etc. 
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lai-méme  pour  royaliste  ^  On  prétend  que  là  encore  un  dernier 
avis  aurait  été  dopnë  à  Frotte  par  un  militaire  inconnu  :  «  Brave 
■  homme  »  ,  lui  aurait-il  dit,  «  votre  courage  vous  perd  ;  vous 
«  périrez;  croyez-moi,  ne  vous  fiez  pas  à  des  ennemis  qui  veu- 
«  lent  votre  mort  et  qui  n*ont  ni  foi  ni  loi'.  »  Je  ne  crois  pas  à 
ce  discours.  L*avis  aurait  pu  être  glissé,  et  il  honorait  à  la  fois 
celui  qui  le  donnait  et  celui  qui  le  recevait,  mais  il  était  tardif, 
car  à  ce  moment  Frotté  était  déjà  à  la  discrétion  de  ses  ennemis, 
et  s'il  eût  voulu  retourner  en  arrière,  il  est  trop  certain  qu'on 
lui  aurait  coupé  la  retraite. 

De  rhôtel  de  Bretagne,  les  officiers  se  rendirent  librement* 
chez  le  général  Guidai,  qui  demeurait  rue  du  Cygne,  n*  10,  au 
fond  de  la  cour^.  C^était  chez  lui,  naturellement,  et  non  à  Tau- 
berge,  que  devait  se  tenir  la  conférence.  La  maison  était  déjà 

■  Il  y  a  quelques  années,  en  réparant  l'hôtel  de  Bretagne,  on  décourrit  sont  les 
combles,  dans  un  angle  du  grenier,  une  sorte  de  retraite  ou  cachette  dissimulée 
par  une  cloison  et  dans  laquelle  se  trouyaient  encore  d'assez  nombreux  os  de  yo- 
laille.  On  ne  manqua  pas  de  dire  que  c'était  la  cachette  ordinaire  de  «  M.  de 
Frotté».  Il  n'y  avait  jamais  pénétré,  selon  toute  apparence;  mais  elle  arait  pu 
être  occupée  en  passant,  soit  par  quelques-uns  de  ses  émissaires,  soit  par  des 
prêtres  ^u  des  émigrés  poursuivis. 

*  Beauchamp,  t.  IV,  p.  501. 

*  Les  circonstances  de  l'arrestation  de  Frotté  etde  ses  compagnons  ont  donné  lieu 
ans  versions  les  plus  contradictoires  et  les  plus  fisiusses.  L'autorité  républicaine  elle- 
même  cherchait  i  les  obscurcir  et  à  les  dénaturer.  Ainsi,  il  est  tout  à  fait  inexact 
qu'ils  aient  été  enlevés  dans  la  rue  aussitôt  après  leur  entrée  en  la  ville  ;  inexact 
qu'ils  l'aient  été  à  l'hôtel  de  Bretagne,  soit  avant  la  conférence,  soit  après  ;  inexact 
qu'ils  l'aient  été  à  table,  an  milieu  d'une  sorte  d'oigie,  comme  le  dit  Caillebotte 
aîné,  ils  n'avaient  pris  qu'un  bouillon;  inexact  qu'ils  l'aient  été  dans  leurs  lits. 
Toutes  ces  légendes  ont  cependant  trouvé  crédit  dans  beaucoup  d'esprits,  et  Frotté 
père,  qui  n'avait  pas  été  témoin  des  Ksits  et  qui  ne  les  entrevoyait  qu'au  travers 
de  ses  larmes,  en  avait  lui-même  adopté  quelques-unes,  ainsi  que  le  montrent  ses 
Noies. 

Un  premier  récit,  publié  dans  le  Journal  de  Peltier,  qui  est  le  Moniteur  an 
parti  royaliste  (  t.  XXV,  p.  473),  parle  de  l'arrestation  de  Frotté,  dans  un  chàtean 
où  il  aurait  été  caché,  par  suite  d'une  indiscrétion  de  son  aide  de  camp,  qui  se  serait 
brûlé  la  cervelle  de  désespoir.  Mais,  dans  une  lettre  écrite  de  Caen  (probable- 
ment par  Bruslart)  le  24  février,  les  circonstances  du  rendex-vons  donné  k  Frotté 
et  de  sa  translation  2i  Verneuil  sont  assex  exactement  racontées  ;  rien  de  celles  de 
l'arrestation  (t.  XXVI,  p.  510*31  !)•  Plus  tard,  viennent  quelques  deuils  sur  le 
jugement  et  l'exécution. 

^  Presque  en  face  de  la  maison  qu'habitait  alors  le  vieux  Frotté,  aïeul  du  géné- 
ral, et  dans  laquelle  Balzac  a  placé  une  partie  de  la  scène  du  Cabinet  des  Ânti'^ 
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pleine  de  grenadiers,  tirés  du  corps  de  garde  de  Thôtel  de  ville  et 
de  celui  des  Filles  Notre-Dame,  et  cachés  daus  tous  les  recoins'* 

Par  une  précaution  qui  paraît  bien  suspecte,  rapprochée  des 
ëTénements  qui  allaient  se  passer,  et  qui  semble  en  dévoiler  la 
préméditation,  les  généraux  avaient  voulu  se  munir  de  fonds 
(six  mille  francs)  ;  pour  se  les  procurer,  ils  avaient  eu  recours 
aux  procédés  les  plus  insolites  :  ils  les  avaient  fait  enlever  par  un 
détachement,  sous  le  commandement  de  l'adjudant  Dormenault, 
chez  le  payeur  Poimbœuf,  qui  refusait  de  les  verser  sur  les 
réquisitions  irrégulières  du  général  et  des  administrateurs*. 

Frotté  entre  en  conversation  avec  Guidai;  ils  sont  seuls,  les 
autres  officiers  ont  été  placés  dans  une  pièce  voisine  et  se  sont 
jetés  sur  des  matelas  étendus  par  terre.  On  discute  tranquil- 
lement et  Ton  tombe  d'accord  sur  un  certain  nombre  de 
points.  L'heure  s'avance  cependant,  et  l'on  approche  de  mi- 
nuit. Tout  à  coup,  Guidai  pose  comme  ultimatum  à  Frotté  la 
remise  exigée  par  le  gouvernement  de  trois  mille  fusils  en  sus  de 
ceux  dont  ses  hommes  sont  armés'.  Protestation  de  Frotté;  il 
n'a  point  de  dépôt  secret   d'armes.  Guidai  se  radoucit  :  cette 


1  Ce  détacbement  deyait  se  composer  d'au  moins  cinquante  ou  soixante  hom* 
mes,  à  en  juger  par  le  menu  de  leur  repas  : 

■  Mémoire  du  déjeuner  commandé  par  Tadministration  municipale  d'Alençon, 
en  exécution  des  ordres  du  général  Chambarlhac  et  de  l'administration  centrale 
de  rOme,  fourni  par  Rocher,  traiteur,  aux  grenadiers  qui  étaient  de  service  au 
département,  le  jour  de  l'arrestation  de  Frotté  et  de  son  état-major,  87  pluYÎAse 
an  YIII  (16  février)  : 

livres,  sols. 

1*  Deux  jambons,  pesant  vingt-six  livres,  à  raison  de  5!4  sols. . .  31  ^~ 

ff*  Deux  pâtés  en  pots 9  — 

3<*  Quinze  fromages 12  — 

4"  Cent  livres  de  pain 15  — 

S^  Enfin,  cent  cinq  bouteilles  de  vin,  à  raison  de  12  sols 6)i  12 

Total 130     12 

•  Le  présent  mémoire  certifié  yéritable,  à  Alençon,  le  27  pluviôse. 

«  Rocher,  traiteur. 
«  Approuvé  par  l'administration  municipale  et  renvoyé  pour  le 
payement  à  l'administration  centrale.  » 
(Archives  de  l'Orne.) 
'  Arch.  de  l'Orne. 

'  D'autres   disent  de   deux   canons  ;    on    sait   que    Frotté    n'en    avait  jamais 
possédé. 


^    i 
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assurance  lui  suffit  personnelletneiit,  mais  la  question  est  trop 
grave  pour  qu'il  n'en  réfère  pas  à  Ghambarlhac.  Il  sort  donc  en 
promettant  de  revenir  bientôt  avec  celui-ci  ' .  Frotte  reste  seul,  assis 
devant  la  cheminée  et  abimé  dans  ses  réflexions.  Au  coup  de 
minuit)  la  porte  s'ouvre  et  un  officier,  avec  un  peloton  de  grena- 
diers, se  jette  sur  Frotté  avant  qu'il  ait  pu  se  mettre  en  défense, 
et  le  désarme.  On  dit  cependant  qu'au  lieu  de  rendre  son  sabre, 
il  en  brisa  violemment  la  pointe  contre  la  muraille.  A  ce  même 
moment,  un  grand  bruit  se  faisait  dans  l'autre  appartement; 
c'étaient  ses  camarades  qu'on  venait  aussi  de  surprendre  et  d'ar- 
rêter. A  ses  protestations  indignées,  à  leurs  réclamations,  on  ne 
répond  rien,  sinon  qu'il  est  plus  de  minuit  et  que  les  délais  de 
l'armistice  sont  expirés '. 

Point  d'autre  explication.  Frotté  demande  à  parler  à  Guidai, 
à  Ghambarlhac;  ni  l'un  ni  l'autre  n'ose  affronter  sa  présence'. 

>  Chambarlliac  était  logé  rue  du  Bercail,  en  face  du  Tribunal  de  commerce. 

*  Ce  prétexte  était  tellement  misérable  et  déloyal,  qu*on  n*osa  paa  s'en  couTrir 
plus  tard  et  qu*il  n'en  fut  nullement  question  dans  la  suite  de  rafFaîre.  Napoléon, 
comme  nous  le  verrons,  a  dit  le  dernier  mot  sur  l'arrestation  de  Frotté  :  ■  Il  fat 
trabi.  • 

Dans  sa  brochure  intitulée  :  Conduite  de  Bonaparte  relativement  aux  assassi» 
nats  de  monseigneur  le  duc  ^Enghien  et  du  marquis  de  Frotté  (Paris,  Ponthieu. 
iSS3,  in-8<*),  un  écrivain  inconnu  aujourd'hui,  Gautier  (du  Var),  donne  des 
explications  bien  différentes  : 

■  M.    de    Frotté,   dit-il,    dans    la    conférence   qui  eut  lieu  à  Alençon,  où  il 
était  accompagné   de    son    état-major,   s'engagea   à  faire    mettre  bas    les  armes 
à   son    parti;  mais  il    mit    pour    condition    que  lui  et  son  état-major   ne  pren- 
draient pas  de  service  dans  les  armées  républicaines  et  qu'il  leur  serait  délivré  de! 
passe-ports  pour  sortir  de  France.  Cette  conférence  eut  lien  entre  M.  de  Frotté  et 
le  chef    d'état-major  du  général  Ghambarlhac.  Celui-ci  dit  qu'il  communiquerait 
cette  condition  à  son  général.  Il  était  tard,  et  la  conférence  fut  remise  au  lende* 
main.  Mais  à  peine  M.  de  Frotté  et  ses  braves  compagnons  furent-ils  endormis, 
que  l'hôtel  où  ils  étaient  fut  cerné,  et  que  le  même  chef  d'état-major  vint  les  ar* 
rêter.  »  Ni  ces  détails  ni  le  motif  attribué  à  l'arrestation  de  Frotté  ne  sont  frais. 
Gautier,  qui  prétend  avoir  été  renseigné  par  un  royaliste  digne  de  foi  qui  se  trou- 
vait ï.  cette  époque  à  Verneuil,  l'avait  été  fort  mal.  Il  donne  à  Frotté  le  titre  de 
marquis  y  qu'il  ne  porta  jamais;  il  parle  de  sept  officiers  fusillés  avec  leur  chef,  et 
il  n'y  en  avait  que  six  ;  il  se  trompe,  ainsi  que  nous  le  verrons,  sur  la  composition 
du  conseil  de  guerre  et  sur    d'autres  points.  Tout  n'est  pas  cependant  à  négliger 
dans  son  récit. 

'  Nous  suivons  ici  le  récit  rédigé  par  Bmsiart  peu  de  temps  après  l'événement, 
avec  l'intention  de  le  publier.  Il  s'en  abstint  par  ménagement  pour  certains  person- 
nages. En  le  transmettant  à  M.  le  marquis  de  Frotté  de  Couterne,  le 30  juin  iSSS» 
il  lui  disait  qu'il  l'avait  corrigé  scrupuleusement  sur  les  nouveaux  renseignements 
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On  fouille  brutalement  les  prisonniers  ;  on  enlève  leurs  armes, 
leur  argent  et  leurs  papiers  ^  On  trouve  sur  d*Hugon  la  lettre  que 
Frotté  lui  avait  adressée  quelques  jours  auparavant  :  impru- 
dence insensée  si  d'Hugon  ne  se  croit  pas  à  l'abri  de  toute 
perquisition  de  la  part  des  ennemis  auxquels  il  s'est  con6é!  Cette 
lettre  témoignera  bientôt,  non-seulement  contre  celui  qui  Ta 
écrite,  mais  contre  celui  qui  Ta  reçue  et  contre  les  cinq  autres 
officiers  auxquels  elle  est  absolument  étrangère. 

Un  courrier  part  pour  I^ris,  porteur  de  la  nouvelle  de  Tar* 
restation  et  de  quelques-uns  des  objets  saisis. 


Les  prisonniers  sont  conduits  au  directoire  du  département 
(aujourd'hui  la  préfecture),  où  ils  subissent  un  interrogatoire  de 
forme;  ils  passent  le  reste  de  la  nuit  sur  de  la  paille  et  des  mate- 
las charitablement  fournis  par  des  voisins*. 

Cet  [interrogatoire  a  disparu  comme  les  autres  pièces  de  là  pro- 
cédure militaire.  On  avait  pris  pour  greffier  improvisé  Poupard, 
chef  du  bureau  de  police  à  l'administration  départementale. 

A  cinq  heures  du  matin,  on  bat  le  rappel,  et  à  sept  on  fait  partir 
les  prisonniers,  sous  une  escorte  de  dix-huit  cents  hommes,  com- 
mandés par  Ghambarlhac  en  personne,  par  Bisson,  chef  de  la 
43*  demi-brigade,  Chesnel,  capitaine  d'artillerie,  et  d'autres 
officiers.  La  gendarmerie  d'Âlençon  avait  en  outre  fourni,  pour 

qa'il  avait  pu  se  procurer  depuis  révénement.  Ce  récit  présente  donc  tous  les  carac- 
tères de  la  sincérité,  personne  n'ayant  eu  plus  d'intérêt  que  Bruslart  à  éclaircir  les 
détails  de  l'affaire  et  n'ayant  eu  plus  de  facilités  pour  le  faire.  Billard,  dans  la 
seconde  édition  de  ses  Mémoires  (t.  III,  p.  6Sd),  parle  aussi  de  la  prétendue  expi- 
ration de  la  trêve  qu'aurait  alléguée  Guidai.  Son  récit  est,  d'ailleurs,  rempli  d'erreurs. 

La  plupart  des  historiens  ont  dramatisé  cette  scène  de  l'arrestation,  déjà  si  tra- 
gique dans  sa  simplicité.  Un  grenadier  veut  mettre  la  main  sur  Frotté  :  «  Malheu- 
reux! respecte  un  fidèle  serviteur  de  ton  Roi!  »  et  le  soldat  fasciné  recule;  à  ses 
reproches  foudroyants.  Guidai,  pâle  et  tremblant,  répond:  i  Je  sers  mon  pays  »; 
Frotta  présente  son  sauf-conduit,  et  le  sauf-conduit  est  déchiré.  Nous  nous 
sommes  attaché  scrupuleusement  au  récit  de  Bruslart. 

'  Voir  à  r  Appendice  l'inventaire  des  objets  saisis. 

*  M.  de  Semallé  dit  que  l'on  permit  à  Taieul  octogénaire  d'embrasser  une  der- 
nière Ibis  son  petit^fils;  nous  en  doutons. 
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les  g[arder,  un  peloton  qui  ne  les  quitta  pas.  Gbambarlbac  monte 
seul  avec  Frotte  dans  une  berline  *.  Le  bruit  se  répand  dans  la 
Tille  et  sur  la  route  qu'on  les  conduit  à  Paris,  pour  y  attendre  les 
ordres  du  premier  Consul. 

Avec  une  escorte  aussi  nombreuse,  force  était  de  suivre  les 
grandes  routes  et  de  passer  par  les  villes  ou  bourgs  d'étape; 
peut-être  aussi  marcbait-on  avec  une  lenteur  calculée,  afin  de 
donner  aux  ordres  attendus  le  temps  d'arriver^. 

Quelque  temps  après  la  traversée  du  Mesle-sur^Sarthe,  entre 
Alençon  et  Mortagne,   un   individu  arrivait  précipitamment  à 
rhôtel  du  Bœuf-Noir,  au  milieu  de  ce  bourg,  et  s'informait  avec 
anxiété  si   le  convoi  était  passé.  Sur  la  réponse  affirmative  de 
l'hôtesse,  il  repartait  aussitôt,  en  témoignant  une  vive  contra- 
riété. On  crut,  avec  assez  de  vraisemblance,  que  c'était  l'un  des 
cbefs  des  chouans  dispersés  dans  le  pays,  qui  auraient  eu  l'inten- 
tion de  délivrer  de  vive  force  leur  général,  au  passage.  Un  mot 
d'ordre  en  ce  sens  avait  en  eFfet  circulé,  donné,  croit-on,  par 
Saint-Paul.  Mais  il  était  trop  tard;  l'escorte,  trop  nombreuse, 
défiait  d'ailleurs  toute  attaque,  toute  surprise  de  la  part  de  quel- 
ques partisans.  On  devait  aussi  remarquer  dans  les  alentours  de 
Yerneuil,  au  moment  où  le  jugement  et  l'exécution  eurent  lieu,  un 
mouvement  inaccoutumé  de  personnages  inconnus'.  Étaient-ce 
d'autres  chouans  cherchante  se  concerter  pour  tenter  un  dernier 
effort  en  faveur  de  leur  général?   Triste  et  impuissant  témoi- 
gnage d'un  dévouement  dont  il  était  digne!  Peut-être  s'agissait- 
il  seulement  de  chouans  qui,  sur  la  foi  de  la  pacification  regar- 
dée comme  certaine,  préparaient  déjà  leur  soumission.  Sur  ces 
détails,  on  ne  saura  jamais  l'exacte  vérité. 

Le  convoi  coucha  à  Mortagne;  il  en  repartit  le  lendemain 
de  bonne  heure  et  arriva  à  Yerneuil  dans  la  matinée^. 

Presque  en  même  temps,  y  descendait  de  voiture  Laborde, 
aide    de  camp  du  général  Lefebvre,  apportant  l'ordre  de  faire 


*  Bensei{p[iemento  particuliers. 
-Gâutieb,  p.  26. 

*  Gadtiek,  |>.  25;  —  De  Barbet,  p.  29. 

*  Temeuil  est  à  vingt  lieaes  d' Alençon  et  Mortagne  à  mi-chemin. 
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juger  immédiatement  par  une  commission  militaire,  comme 
émigrés.  Frotté  et  ses  compagnons  ^  Ils  entendirent  contreman- 
der  les  chevaux  avec  lesquels  ils  devaient  continuer  leur  route; 
c'est  ainsi  qu'ils  apprirent  le  danger  qui  les  menaçait. 

On  les  avait  logés  à  Thôtel  habité  depuis  par  M.  de  La  Chaise, 
à  Tangle  de  la  place  de  la  Madeleine  et  de  la  rue  des  Bouchers 
à  quelques  pas  de  la  mairie;  il  y  avait  un  poste  dans  l'hôtel. 


* 


Le  conseil  fut  réuni  au  district,  ancienne  mairie,  situé  entre 
la  place  et  la  rue  de  la  Madeleine.  Il  se  composait  de  Soulez, 
maréchal  des  logis  au  5*  régiment  de  dragons;  Gulhat,  sous- 
lieutenant  au  2*  bataillon  de  la  43*  demi-brigade;  Touzez,  lieu- 
tenant au  2*  bataillon  de  la  96*  demi-brigade;  Dohanget,  capi- 
taine au  5'  régiment  de  dragons,  et  Mouuns,  chef  du  2*  bataillon 
de  la  96*  demi-brigade. 

Tous  les  membres,  à  l'exception  du  capitaine  rapporteur,  qui 
faisait  partie  de  l'escorte,  appartenaient  aux  détachements  can- 
tonnés à  Yerneuil  depuis  quelque  temps  ^.  Il  n'est  donc  pas  exact, 
ainsi  qu'on  l'a  prétendu  ^^  qu'une  commission  militaire  spéciale 
eût  été  expédiée  de  Paris  au-devant  des  prisonniers,  avec  ordre 
de  les  juger  et  d'en  finir  au  lieu  où  elle  les  rencontrerait,  dans  la 
crainte  de  ne  pas  trouver  assez  de  docilité  chez  les  officiers  fai- 
sant partie  de  la  garnison  *, 


'  La  lettre  de  Lefebvre  à  Bisson  est  du  17.  «  Je  yous  ordonne  de  nommer  sur- 
le-champ  une  commisaion  militaire  pour  juger  les  prisonniers.  •  (Forneroii,  Les 
Émigrés;  Corresp,,  10  août  1887,  p.  437.) 

*  L'ordre  au  général  Lefebvre  d'envoyer  à  Verneuil,  en  réserve,  le  2«  bataillon 
de  la  43'  et  de  la  76*,  et  Je  5«  dragons,  est  du  9  pluviôse  (29  janvier).  «  Cette  co- 
lonne avait  pour  mission  spéciale  de  rester  en  observation  à  Verneuil  et  d*être  à  la 
disposition  du  général  Lefebvre,  selon  les  circonstances  et  les  nouvelles  ultérieures 
que  recevrait  le  premier  Consul.  »  (Lettre  de  ce  jour  au  général  Lefebvre.) 

*  GàirriBR,  p.  26  et  27. 

^  J*ai  recueilli  de  la  bouche  d*un  vieil  ami  de  Dupont  de  l'Eure  que  le  gouver- 
nement aurait  eu  l'intention  de  l'associer  au  jugement  de  Frotté  et  de  ses  compa- 
gnons, et  qu'il  aurait  très-noblement  repoussé  les  ouvertures  qui  lui  auraient  été 
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On  croit  généralement  que  Louis  Bonaparte,  colonel  du  5' 

r^iment  de  dragons  ' ,  aurait  refusé  de  présider  le  conseil  de 

guerre  ;  il  aurait  même  répondu  à  Lefebvre  :  «  Je  ne  suis  soldat 

«  que  depuis  bien  peu  d'années,  mais  j'en  sais  assez  sur  Thon- 

«  neur  militaire  pour  ne  pas  compromettre  mon  nom  dans  une 

«  pareille  iniquité'.  »  Ce  refus  était  digne  du  noble  caractère  de 

faites  à  cet  égard.  Dupont  de  TEure  avait,  en  effet,  Tâme  assez  haute  pour  décHoer 
une  mission  oii  sa  dignité  de  magistrat  et  sa  conscience  d*bomme  auraient  en 
également  à  souffrir.  A  cette  époque,  il  était  accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  de  TEure.  Aurait-on  eu  la  pensée  de  traduire  Frotté  devant  une  cour 
criminelle  composée,  comme  le  furent  plus  tard  les  cours  prévôtalcs,  de  magis- 
trats civils  et  de  militaires?  Nous  ne  savons.  Il  s*écoula,  d'ailleurs,  bien  peu  de 
temps  entre  l'arrestation  et  le  jugement,  et  Ton  se  demande  si  cet  intervalle 
aurait  suffi  pour  que  certains  pourparlers  pussent  être  engagés  avec  Dupont. 
Il  serait  possible  qu'on  eût  confondu  l'affaire  Frotté  avec  une  autre  afimire, 
un^  peu  postérieure,  dans  laquelle  Dupont,  devenu  président  du  tribunal  criminel 
d  Evreui,  montra  en  effet  une  courageuse  indépendance  et  contribua  à  l'acquit- 
tement de  malheureux  poursuivis  par  la  police  ombrageuse  de  Fouché;  mais 
nous  pouvons  affirmer  que  des  gens  désintéressés,  et  à  qui  leur  situation  par- 
ticulière permettait  d'être  bien  renseignés,  ont  cru  à  ce  noble  refus  de  Dupont 
dans  l'affaire  qui  nous  occupe.  D'autres  nous  ont  assuré  que  Dupont  se  serait 
borné  à  engager  le  greffier  du  tribunal  près  duquel  il  exerçait  les  fonctions  du 
ministère  public,  et  dans  le  ressort  duquel  Verneuil  était  compris,  à  ne  pas  rece- 
voir en  dépôt  les  pièces  relatives  à  l'affaire  Frotté  dont  on  voulait  le  charger. 
C  eût  été  une  protestation  implicite  contre  la  légalité  de  la  condamnation.  Ce 
refus,  s*ajoutant  à  l'attitude  de  Louis  Bonaparte,  ou  même  cette  sorte  de  pro- 
testation, aggraverait  encore  la  triste  responsabilité  du  conseil  de  guerre  qui  la  pro- 
nonça. 

'  Décision  du  premier  Consul,  19  nivôse  (9  janvier)  :  «  Louis  Bonaparte,  chef 
d'escadron  au  5*  régiment  de  dragons,  sera  nommé  au  rang  de  chef  de  brigade  de  œ 
corps,  vacant  parla  promotion  du  général  Miltaud  au  rang  dégénérai  de  brigade.  ■ 
Il  y  avait  à  Verneuil  un  officier  du  même  grade  et  probablement  plus  ancien  que 
Louis  Bonaparte,  à  qui  la  présidence  du  conseil  revenait  avant  lui  :  Bisson,  colo- 
nel delà  43*  demi- brigade.  Certaines  personnes  ^  Verneuil  croient  que  Bisson  pré- 
sida, en  effet,  le  conseil.  C'est  une  erreur,  ainsi  que  le  démontre  l'extrait  que 
nous  donnons  plus  loin  :  le  conseil  fut  présidé  par  un  simple  chef  de  bataillon; 
Bisson  avait  seulement  commandé  l'escorte  arrivant  d'Alençon. 

*  Crétirbau-Jolt,  t.  IV,  p.  97^  et  Hist.  des  trois  derniers  princes  de  la  Maison 
de  Condéy  t.  I,  p.  229;  — Ta.  Anne,  Union,  21  septembre  1851;  —  Mdrbt,  t.  V, 
p.  211. 

Le  chevalier  de  Barrey,  qui  aurait  dû  mieux  se  renseigner,  dit,  au  contraire  : 
«  Le  conseil  de  guerre  était  présidé  par  le  frère  du  tyran  de  la  France  ;  on  lui  doit 
la  justice  de  dire  qu'il  pleurait  à  chaudes  larmes  en  quittant  ses  sanguinaires  fonc- 
tions,   et  que,  renfermé  chez  lui,  il   se   déroba   longtemps  à  tous  les  r^rds  • 

(P-  8i)- 

Le  baron  du  Casse,  d'ordinaire  plus  exact,  défigure  complètement  cet  épi- 
sode : 

«  Quatre  malheureux  prisonniers  amenés  par  des  soldats  dans  la  ville  de  Verneuil 
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Louis  Bonaparte.  Il  est  du  moins  certain  qu'il  se  prononça  avec 
énergie  contre  l'arrestation  et  le  jugement  de  Frotté  et  de  ses 
compagnons,  qu'il  essaya  de  disculper  son  frère,  en  accusant  les 
généraux  Lefebvre  et  Cbambarihac  d'agir  à  son  insu  et  en  disant 
qu'ils  seraient  punis  ^ 

On  n'est  pas  d'accord,  à  Yerneuil  même,  sur  le  temps  que 
durèrent  les  débats  :  suivant  les  uns,  ils  auraient  à  peine  duré 
trois  heures  '  ;  suivant  d'autres,  a  les  débats  commencèrent  le 
18  février  au  matin  et  n'étaient  pas  terminés  le  19  à  cinq  heures 
du  soir.  Les  juges  résistèrent  à  deux  ordres  de  sang  arrivés  de 
Paris  pendant  la  nuit;  enfin,  un  troisième  courrier  décida  du 
sort  des  malheureuses  victimes'.  Il  y  a  des  erreurs   évidentes 

furent  jugés  par  ]e  conseil  de  gaerre  et  condamnés  à  être  passés  par  les  armes. 
Loaîs,  pressé  de  présider  le  conseil  de  guerre,  refusa  avec  indignation,  repoussant 
prières,  ordres,  menaces.  Il  écrivit  à  son  frère  ponr  obtenir  la  grâce  des  condam- 
nés. Il  était  trop  tard  ;  on  procéda  à  leur  exécution  malgré  toutes  ses  tentatives 
pour  les  sauver.  Cette  tragédie  l'émut  au  point  de  lui  faire  prendre  en  Korreur  le 
métier  des  armes.  Il  resta  dans  son  logement,  comme  pour  un  jour  de  deuil,  or- 
donna à  ses  officiers  d*en  faire  autant,  et  accueillit  avec  joie  Tordre,  arrivé  quel- 
ques jours  plus  tard,  de  se  rendre  en  garnison  à  Versailles  et  ensuite  à  Paris.  » 
(Baron  on  Casse,  Les  Rois,  frères  de  Napoléon  /•■',  1883,  p.  93-94.) 

Frotté  père,  —  si  mal  il  connaissait  lui-même  les  circonstances  de  la  mort  de  son 
fils!  —  écrivait,  le  24  nov.  1SI3  (Exposé  au  gouvernement  anglais)  :  «  Arrivés  dans 
la  ville  de  Verneuil  au  Perche,  ils  trouvèrent  un  conseil  de  guerre  rassemblé  qui 
déclara»  après  l'interrogatoire,  que  le  général  Frotté  n'était  pas  plus  coupable  que 
les  autres  généraux  royalistes  avec  lesquels  la  République  avait  voulu  la  paix.  Dans 
ce  moment,  arrive  un  frère  de  Bonaparte  en  courrier.  Il  prend  connaissance  du 
jugement,  casse  le  conseil  de  guerre  ei  en  compose  un  d'hommes  disposés  à  servir 
ses  vues  sanguinaires.  On  demande  à  Louis  de  Frotté  s'il  avait  été  en  relation  avec 
l'Angleterre.  «  Oui  > ,  répond-il,  «  comme  tous  les  chefs  royalistes  qui  ont  conclu  la 

■  paix  avec  votre  gouvernement.  •*    Il    fut  condamné  à    mort  avec  six   officiers. 
Louis  de  Frotté  leur  dit  :  •  Mes  officiers  n'ont  pas  été  en  relation  avec  le  gouver^ 

■  nement  anglais.  ■  Ib  répondirent  :   «  Ils  subiront  votre  sort.  » 

Dans  la  Vie  du  duc  de  Normandie,  par  Claravali  dbl  Cubso  (Paris  et  Lyon, 
1850,  in-8<>,  p.  172  et  174),  pitoyable  roman,  on  prête  au  héros  une  altercation 
tres-vive  avec  Lucien,  au  sujet  de  la  mort  de  Frotté.  Lucien  aurait  essayé  de  la 
justifier,  en  disant  que  le  général  avait  été  jugé  et  condamné  pour  une  cause  tout  à 
àiit  étrangère  à  celle  que  l'on  supposait.  •  Condamné,  oui,  mais  non  jugé,  •  au- 
rait riposté  son  interlocuteur  ;  «  ce  qui  s'est  passé  à  Vernon  (sic)  est  une  infamie  ; 

■  c'est  plus  qu'un  crime,  c'est  une  faute.  »  C'est,  comme  on  le  voit,  un  centon, 
an  chapelet  de  vieux  mots  historiques.  L'auteur  place  l'affaire  Frotté  en  1801,  au 
lieu  de  1800;  à  Vernon,  au  lieu  de  Verneuil  :  tout  le  reste  est  de  cette  force. 

*  GAimsn,  p.  28. 

'  Lettre  de  M.  de  Morlac;  -^  Gadtibr,  p.  27  ;  —  Lettre  de  M.  Avenel. 

'  Dx  Rarrbt,  p.  29  et  30. 
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dans  ce  dernier  récit.  Le  jugement  ne  put  être  rendu  le  19,  puis* 
que  l'exécution  eut  lieu  le  1 8  ;  les  débats  ne  durèrent  pas  aussi 
longtemps  qu'il  le  suppose.  Toutefois,  on  doit  y  noter  cette  cir- 
constance, si  importante,  de  l'arrivée  d'un  ou  plusieurs  cour- 
riers pendant  la  délibération .  Quels  ordres,  quelles  instructions 
apportaient*ils?  Le  résultat  permet  de  le  supposer  :  assurément, 
ce  n'était  ni  la  grâce  ni  le  sursis.  On  se  souvient  involontaire- 
ment du  duc  de  Rovigo,  assistant  au  jugement  du  ducd'Enghien, 
accoudé  sur  le  fauteuil  du  président  et  lui  parlant  à  l'oreille. 

On  n'entendit  ni  témoins  ni  défenseurs;  c'était  inutile. 

Frotté,  Gommarque  et  d'Hauricourt  invoquèrent  la  parole  don- 
née, le  bénéfice  du  sauf--conduit  dont  on  ne  pouvait  méconnaître 
l'existence.  Ils  furent  si  pressants  sur  ce  point  que  les  juges  furent 
ébranlés.  On  ne  pouvait  voir  en  eux  des  belligérants  pris  les 
armes  à  la  main,  en  dehors  d'un  armistice.  L'audience  fut  ud 
moment  suspendue  ;  le  rapporteur  et  le  président  s'entendirent 
pour  concentrer  les  débats  sur  la  question  de  l'émigration.  Ce 
n*en  était  pas  une,  au  fond  :  tous  les  accusés  avaient  émigré  et 
en  convenaient;  mais  tous  aussi  avaient  été  admis  à  traiter;  ils 
avaient  obtenu  un  sauf-conduit  pour  le  faire,  et  cette  circonstance 
suffisait  pour  leur  rendre  inapplicables  les  lois  contre  les  émigrés 
rentrés.  Tout  au  plus  aurait-on  pu  les  expulser  du  territoire  par 
voie  de  police;  ce  point  semblait  hors  de  contestation'.    Les 

'  Il  venait  d'être  reconnu  au  profit  de  tous  les  autres  chefs  de  TOuest  qui  s'é- 
taient soumis.  Il  l'avait  été  également  en  1796,  lors  de  la  pacification  de  la  Jan- 
naye  et  de  la  Mabilais,  notamment  en  faveur  de  Cormatin.  Le  gouvernement,  les 
représentants  et  les  tribunaux  (V.  le  très -remarquable  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Manche,  du  10  fructidor  an  IV,  cité  par  Qaénault,  p.  153)  l'avaient 
consacré. 

M.  le  comte  de  Martel  (p.  164-165),  qui  parait  admettre  que  les  lois  contre  les 
émigrés  étaient  applicables  à  Frotté  et  à  ses  officiers,  se  trompe  donc  absolument. 
Il  est  à  noter  que  personne  avant  lui,  ou  presque  personne,  même  dans  l'école  réfo- 
Intionnaire,  n'avait  osé  émettre  cette  opinion  ;  le  gouvernement  lui-même  n'atait 
pas  cherché  à  s'en  couvrir.  Le  chef  des  «  rapports  avec  les  Anglais  »  n'était  pas  da-> 
vantage  soutenable  contre  les  accusés,  en  présence  du  sauf-conduit  qui  leur  avait 
été  délivré  et  qui  devait  protéger  leur  rentrée  dans  leurs  lignes,  après  la  conférence, 
comme  il  avait  protégé  leur  sortie.  D'après  les  lois  militaires,  et  nous  ajouterions 
volontiers^  d'après  celles  de  l'honneur  et  même  du  simple  bon  sens,  le  parlemen- 
taire ou  l'agent  quelconque  admis  à  négocier  entre  deux  autorités  ennemies  est 
inviolable  dans  l'exercice  de  son  mandat,  qui  se  changerait  en  odieuse  dérisioa 
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accusés  restèrent  tous  également  dignes  et  fiers;  aucun  ne  cher- 
cha à  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  compagnons,  ne  s'abaissa 
à  promettre  des  révélations,  ne  chercha  à  gagner  une  heure  '. 

Pendant  les  débats,  ou  plutôt,  ainsi  que  le  dit  le  chevalier  de 
Barrey,  pendant  que  les  juges  étaient  aux  opinions,  Frotté  de- 
manda du  vin  :  les  sept  officiers  étaient  écrasés  par  le^  fatigues 
de  ces  trois  journées.  Il  remplit  les  verres,  et  levant  le  sien  : 
«  Messieurs,  au  Roi  I  »  et  les  six  officiers,  d'une  voix  forte,  ré- 
pondirent :  tt  Au  Roi!  »  La  foule,  groupée  autour  de  la  salle, 
entendit  ce  toast  suprême,  ce  suprême  adieu  de  ceux  qui  allaient 
mourir'!  Brisèrent-ils  leurs  verres,  à  la  mode  des  anciens  preux, 
pour  qu'aucun  autre  toast  ne  les  profanât  désormais?  On  ne 
sait;  les  morceaux  auraient  valu  d'être  gardés. 

La  sentence  a  disparu  '.  Ce  n*est  pas  comme  celle  du  duc 
d'Enghien,  dont  on  connaît  deux  originaux  différents!  En  voici 
toutefois  un  extrait,  d'autant  plus  précieux  que  c'est  le  seul 
débris  échappé  aux  efforts  qu'on  a  faits  pour  en  aboUr  la 
trace  : 

Extrak  du  jugement  rendu  par  la  commission  militaire  séante  à  Ver^ 
neuil,  le  29  pluviôse  an  VIII  de  la  République. 

a  Contre  le  nommé  Florent-Martin-Hudeline  d'Àurîcourt,  âgé  de 
trente-cinq  ans  et  demi,  né  à  Château -Gontier,  département  de  la 
Mayenne,  ex-aide  de  camp  de  Tarmée  royale; 

fi,  la  négociation  rompae  ou  terminée,  on  pouvait  l'arrêter,  le  mettre  à  mort  pour 
des  griefe  antérieurs,  alors  surtout  que,  comme  dans  le  cas  particulier,  ces  griefs 
prétendus  existaient  notoirement  au  moment  où  il  avait  été  accrédité  et  agréé  en 
«palité  de  parlementaire.  Témoin  ce  qui  éuit  tout  récemment  (avril  1887)  soutenu 
par  la  France,  acclamé  par  TEurope  entière  et  finalement  reconnu  par  la  Prusse 
elle-même  dans  l'affaire  Schnœbelé  !  Cette  question  est  tout  à  fait  distincte  de  celle 
de  savoir  si  le  sauf-conduit  donné  k  Frotté  s'appliquait  à  une  soumission  pure  et 
simple  on  à  une  négociation,  et  que  nous  avons,  comme  l'a  fait  de  son  côté  M.  de 
Martel,  examinée  à  part;  nous  constatons  ici  que  la  validité  du  sauf  «conduit  pour 
délibérer  impliquait  virtuellement  et  nécessairement  l'inviolabilité  des  délibérants 
en  tant  qu'anciens  émigrés  ou  anciens  alliés  de  l'Angleterre,  et  le  droit  pour  eux 
de  sortir  librement  de  la  délibération. 

'  On  lit  dans  certaines  biographies  qu'en  entendant  la  lecture  de  sa  lettre  h 
d'Hugon,  Frotté  aurait  répondu  ;  >  Je  ne  nie  pas  ce  papier,  et  la  conduite  de  Bona- 
«  parte  li  mon  égard  la  justifie.  »  (Grbtihbau-Jolt,  p.  98.) 

*  Lettre  de  M.  de  Morlac. 

*  De  Morlac  at  d'autres  ont  cru  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement  rendu;  c'est 
une  grave  erreur. 
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M  Lequel  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort  comme  convainca  d'in- 
telligences avec  M.  de  Frotté,  général  des  troupes  rebelles.  Le  juge- 
ment  a  élé  mis  à  exécution  ledit  jour  29  pluviôse  an  VIII. 

u  Stynés  à  l'original  :  Soûlez,  maréchal  des 
logis  au  5*  régiment  de  dragons;  Gulhat, 
sous-lieutenant  au  i^  bataillon  de  la  43* 
demi-brigade;  Tousez,  lieutenant  au  S" 
bataillon  de  la  96*  demi*brigade;  Dohan- 
GET,  capitaine  au  5*  régiment  de  dragons^ 
et  Moulins,  chef  du  2*  bataillon  de  la  96* 
demi-brigade. 

(c  Pour  copie  conforme  : 
u  L'ofBcier  de  la  43*  demi-brigade,   ayant  fait  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  militaire. 

a  Signé  :  d*Hanzau. 
«  A  Alençon,  le  5  thermidor  an  IX  républicain,  p 

Le  jour  s'avançait,  on  avait  hâte  :  à  peine  le  jugement  rendu, 
les  sept  condamnés  furent  conduits  au  lieu  du  supplice  en  repas- 
sant par  l'hôtel  de  la  Chaise  et  en  suivant  la  rue  des  Bouchers. 
Les  fenêtres  étaient  fermées  sur  leur  passage,  la  ville  entière  en 
deuil  ^  ;  il  était  environ  cinq  heures  du  soir. 

L'emplacement  choisi  était  un  champ  découvert,  à  quelques 
centaines  de  mètres  de  la  ville,  dans  la  plaine  de  Saint-Denis;  il 
a  gardé  le  nom  de  Chs  Frotté^.  On  n'y  avait  pas  creusé  de  fosse 
comme  à  Vincennes,  mais  pratiqué  —  aussi  d'avance!  —  une 
sorte  de  tertre  qui  se  voit  encore,  afin,  sans  doute,  que 
les  victimes  fussent  seules,  et  plus  à  découvert,  exposées  aux 
balles. 

Une  formidable  escorte  entourait  les  sept  condamnés,  tam- 

>  Meheval,  p.  10. 

Beauchamp  (t.  IV,  p.  502)  dit  que  l'exécution  eut  lieu  aux  flambeaux  ;  erreur 
empruntée  à  Taffaire  de  Vincennes. 

*  Un  écrivain  normand,  Germain  (^Hist.  d* Argentan,  Alençon,  1843,  in*8*, 
p.  438),  parle  «  des  fosiés  de  Verneuil  »  :  c*est  une  figure  déplacée  et  empruntée 
aux  mêmes  souvenirs.  Madame  Shalck  de  la  Faverie,  dans  son  roman  La  Faute 
des  pères  (dont  Frotté  est  le  héros,  peu  reconnaissable),  a  également  dénaturé  ce 
cadre,  très-simple,  en  Fornant  de  terrasses  et  de  souterrains. 
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bours  en  tête.  Il  paraît  que  plusieurs  officiers  refusèrent  d'en  faire 
partie,  notamment  les  deux  fils  du  consul  Le  Brun,  depuis  duc 
de  Plaisance^  La  musique  alternait  avecfles  tambours  et  jouait 
le  Ça  ira.  Les  sept  officiers  étaient  attaches  deux  à  deux  ;  Frotté 
avait  pour  compagnon  Lamberville  (Du  Verdun),  son  oncle  : 
alliés  dans  la  vie  et  dans  la  mort.  Dans  la  rue  des  Bouchers,  un 
des  leurs  ayant  paru  faiblir,  Frotté  le  releva  par  quelques  mots. 
Lui-même  ayant  perdu  le  pas,  Lamberville  lui  en  fit  l'observa- 
tion :  tt  C'est  vrai,  mon  ami  » ,  répondit-il  en  souriant,  «  mais  je 
a  le  reprends  et  je  ne  le  perdrai  plus'.  »  Il  aurait  ajouté  :  «  C'est 
«  ce  maudit  air  qui  en  est  cause'.  » 

Arrivés  sur  le  terrain,  aucun  ne  voulut  souffrir  qu'on  lui  bandât 
lesyeux.  On  dit  que  Frotté  jeta  sa  bourse  au  soldat  qui  se  trouvait 
devant  lui,  en  lui  recommandant  de  viser  juste  ;  on  peut  douter 
qu'on  la  lui  eut  rendue.  Sans  pâleur,  sans  faiblesse,  se  tenant 
par  la  main  et  criant  une  dernière  fois  :  «  Vive  le  Roi  I  »  ils 
attendirent  la  mort.  Ce  fut,  d'ailleurs,  une  boucherie  rappelant 
celle  des  victimes  de  Quiberon.  On  ne  donna  pas  à  chaque  con- 
damné un  peloton  pour  le  tuer  au  premier  feu  et  lui  épargner 
les  souffrances  de  l'agonie  ;  le  même  peloton  tira  sur  les  sept 
ensemble.  Ils  étaient  rangés  en  ligne  :  ils  tombèrent,  Frotté  le 
premier,  les  entraînant  dans  sa  chute ^,  mais  non  pas  tous  morts, 
et  il  fallut  les  achever  par  terre. 

Par  négligence  ou  par  calcul,  les  cadavres  restèrent  exposés 
sur  le  lieu  de  l'exécution  jusqu'à  la  nuit  close.  Quelques  per- 


^  Gautier,  p.  29. 

'  C'est  à  M.  de  Barrey,  écrivant  sur  des  renseignement  locaux  et  peu  d'an- 
nées après  révénement,  que  nous  empruntons  cette  anecdoie.  La  plupart  des  his* 
toriens  prétendent  que  robservation  qu'il  perdait  le  pas  aurait  été  faite  par  un 
grenadier  de  l'escorte;  mieux  vaut  pour  les  grenadiers  eux-mêmes  qu'elle  soit 
venue  de  Lamberville. 

'  Lettre  de  Morlac,  qui  invoque  les  souvenirs  d'un  témoin  oculaire. 

^  Billard  (2*  édit.,  t.  III,  p.  630)  prétend,  au  contraire,  que  le  corps  de  Frotté, 
après  avoir  été  frappé,  serait  resté  un  moment  debout,  comme  celui  de  Gharette, 
plus  fort  que  la  mort.  D'autres  (Peltier)  ont  raconté  que  son  aide  de  camp  (Du 
Homme  sans  doute),  blessé  et  resté  debout,  aurait  dit  tranquillement  aux  soldats  : 
■  Encore  une  balle...  et  vive  le  Roi!  »  Aujourd'hui,  la  légende  grossissant  les 
faits,  on  croit  à  Verneuil  que  Frotté  lai-même  et  deux  de  ses  amis  se  seraient 
releyés  en  criant  :  «Vive  le  Roi!  » 
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sonnes  en  proBtèrent  pour  emporter,  comme  des  reliques,  des 
cheveux  des  victimes  et  des  morceaux  de  leurs  habits  ^ . 


La  nuit  venue,  les  corps  furent  enlevés  dans  un  tombereau  et 
transportés  au  cimetière.  On  assure  même  qu'ils  furent  jetés 
par-dessus  les  murs,  très-bas  en  effet,  pour  se  dispenser  d'en 
faire  le  tour  et  de  chercher  la  porte.  Une  fosse  commune  les 
reçut  péle-méle  ^  • 

Lors  de  l'érection  du  monument  dont  nous  parlerons  tout  a 
rheure,  on  fit  dans  le  cimetière  de  Verneuil,  à  l'endroit  où  l'on 
supposait  qu'avaient  été  jetés  les  corps,  des  fouilles  qui  amenè- 
rent la  découverte  de  débris  humains:  on  crut  reconnaître  sur 
certains  crânes  des  trous  de  balles.  On  ne  sig^nala  ni  boutons,  ni 
firagments  de  vêtements  :  les  cadavres  avaient  pu  être  dépouillés. 
On  réunit  les  ossements  dans  une  urne,  qu'on  encastra  dans  le 
mur  du  pourtour  du  chœur  de  la  Madeleine,  derrière  le  cippe; 
elle  Y  est  encore. 

Mais  d'autres  fouilles,  pratiquées  dans  le  cimetière  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  mirent  à  découvert  plusieurs  têtes  et  des 
squelettes  que  beaucoup  de  personnes  crurent  être  les  véritables 
restes  de  Frotté  et  de  ses  compagnons. 

Il  ne  fut  point  dressé  d'actes  de  décès  :  ces  morts  sentaient  le 
crime,  on  n'osait  y  toucher'. 

On  a  beaucoup  parlé  d'un  domestique  de  Frotté  fusillé,  ou 

1  PsLTiBR,  t.  XXVI  ^  —  Journal  des  hommes  libres,  13  ventôse.  Le  brait  le 
répandit  même  que  le  corps  de  Frotté  avait  été  soustrait. 

*  Un  compilateur  moderne  (Pitabd,  Fragments  historiques  sur  le  Perche,  Mor- 
tagne,  Daupeley,  1846,  in-S^)  prétend  que  les  corps  des  victimes  auraient  été 
inhumés  sur  le  lieu  même  de  l'exécution  et  relevés  en  1814  ;  il  donne  aussi  la  date 
du  16  février,  au  lieu  du  18,  comme  celle  de  Texécution  :  autant  d'erreun. 

*  Le  préfet  de  l'Eure,  dans  une  lettre  au  maire  de  Verneuil,  du  l***  nivôse  an  X, 
constatait  et  blâmait  cette  grave  irrégularité.  Il  l'engageait  en  même  temps  à  la 
réparer  au  moyen  d'actes  civils  nouveaux;  mais  ces  recommandations  ne  forent 
point  suivies.  Une  seule  famille,  celle  de  Saint-Florent,  chercha  à  régulariser  la 
àtoation,  en  foisant  dresser  nn  acte  de  décès  sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement 
de  condamnation  et  d'un  acte  de  notoriété;  mais  ces  pièces  ne  furent  sans  doute 
pas  jugées  suffisantes,  et  elle  n'insista  pas. 
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selon  d'autres  massacré  dansson  lit,  sans  autre  crînne  que  d'avoir 
suivi  son  maître  à  Alençon';  Belle-Étoile^  le  fidèle  domestiqué 
de  Frottéy  fut  tué  quelques  semaines  après,  du  côté  de  Tin- 
chebrai'. 

Le  lendemain  de  l'exécution,  on  ramassait  aux  portes  de  Ver- 
neuil,  le  long  du  cimetière,  un  cadavre  mutilé  :  c'était  celui 
d'un  maréchal  des  logis*chef  au  5' régiment  de  dragons,  qui  s'était 
fait  sauter  la  cervelle  d'un  coup  de  pistolet';  il  s'appelait  Dese- 
nape.  On  chercha  naturellement  un  rapprochement  entre  ce 
suicide  et  les  tristes  événements  de  la  veille.  Certains  nouvel- 
listes prétendirent  que  ce  militaire  était  un  des  officiers  de 
Frotté,  qui  n'aurait  pu  résister  au  désespoir  d'avoir  écrit  une 
lettre  où  il  faisait  connaître  la  retraite  de  son  chef,  lettre  inter- 
ceptée et  qui  aurait  amené  l'arrestation^.  Rien  devrai  dans  cette 
supposition,  puisque  Frotté  fut  arrêté  nu  rendez-vous  même  où 
il  s'était  librement  présenté.  D'autres  ont  parlé  de  l'officier  qui 
aurait  arrêté  Frotté '^  ;  ce  qui  n'était  pas  plus  vraisemblable,  puis- 
que l'arrestation  avait  eu  lieu  sous  les  yeux  et  par  l'ordre  même 
des  généraux.  D'autres,  enfin,  ont  raconté  que  l'officier  suicidé 

>  Peltier,  t.  XXV,  p.  473;  t.  XXVI,  p.  510;  —  Beaughamp,  t.  IV,  p.  504. 

'  Il  servait  son  maître  depuis  le  commencement  de  rinsurrectîon,  avec  un  dé- 
vouement et  un  courage  à  toute  épreuve,  et  avait  reçu  plusieurs  blessures;  il  s'ar- 
racha, pour  le  suivre  une  dernière  fois,  aux  joies  d*un  mariage  prochain.  On  le 
trouva  porteur  d'un  chapelet  et  d'un  cruciHx  que  sa  fiancée  lui  avait  envoyés  au 
moment  de  la  séparation,  avec  ces  lignes  :  ■  Tiens-toi  toujours  prêt  au  milieu  des 
dangers  qui  t'attendent...  On  ne  vole  à  la  mort  comme  au  triomphe,  que  lors- 
qu'on n*a  point  de  motif  de  craindre  la  mort,  c'est-à-diie  qu'on  a  bien  puriHé 
son  cueur...  »  (Lettre  de  Bruslart  au  marquis  de  Frotté.  Ârch.  de  Conterne.) 

Par  suite  d'une  autre  erreur,  on  avait  compté  sept  victimes  en  sus  de  Frotté 
(Pbltieb);  il  n'y  en  eut  que  six. 

>  •  Lequel  s'est  homicide  par  le  moyen  d'un  pistolet  d'arçon  qu'il  s'est  tiré  dans 
la  bouche;  lui  a  coupé  les  deux  parties  latérales  de  la  lèvre  inférieure,  et  la  direc- 
tion du  coup  a  ouvert  la  voûte  palatine,  et  la  communication  s'est  faite  dans  le  cer- 
veau, et  la  balle  s'est  trouvée  dans  le  cuir  chevelu.  »  (Procès-verbal,  aux  Arch.^de 
Vemeail.) 

^  Biographie  moderne,  Leipzig,  1807  ;  —  Dictionnaire  universel,  historique, 
erilique  et  bibliographique,  Paris,  Mame,  1810. 

^  Sbcvir,  t.  II,  p.  367. 

II.  33 


1 


498        FROTTE   ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 


était  celui  qui  avait  porté  à  Frotté  le  sauf-couduit  qui  devait 
Tamenerdaus  le  piège  où  il  avait  succombé*.  La  vérité  est  que  ce 
malheureux  n'était  point  ofBcier,  mais  sous-officier;  qu'il  était 
en  station  (c'est  l'expression  de  l'acte  de  décès)  dans  la  com- 
mune de  Verneuil,  étranger  à  Frotté,  et  que  sa  mort  devait  cire 
attribuée  à  un  déficit  dans  sa  caisse^.  Tout  au  plus,  le  spectacle 
tragique  dont  il  avait  été  le  témoin  et  le  courage  des  vic- 
times avaient-ils  pu  achever  d'exalter  sa  tête  et  de  troubler  sa 
raison . 


*  * 


On  a  prétendu  que,  peu  de  temps  après  l'exécution,  un  cava- 
lier serait  arrivé  à  toute  bride,  porteur  d'un  ordre  de  sursis.  Ce 
n'est  pas  exact;  les  souvenirs  que  nous  avons  recueillis  dans  le 
pays  ne  nous  ont  rien  retracé  de  cet  incident  ^,  et  M.  Tliiers,  qui 
y  fait  allusion  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  a  forcé 
le  sens  des  documents  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  pour  eu 
parler. 

Il  s'explique  ainsi  : 

tt  La  nouvelle  de  Tarrestation  de  M.  de  FVotté  étant  connue  à  Paris, 
une  foule  de  solliciteurs  entourèrent  le  premier  Consul  et  obtinrent 
une  suspension  de  procédure,  qui  équivalait  à  une  grâce.  Mais  le 
courrier  qui  apportait  Tordre  du  gouvernement  arriva  trop  lard.  » 

C'est  dans  les  Mémoires  de  Bourrienne,  qu'il  ne  nomme  pas, 
et  qui  revendique  l'honneur  d'avoir,  en  effet,  obtenu  du  premier 
Consul  l'ordre  de  suspension,  que  se  trouve  le  récit  détaillée  de 
ce  qui  se  serait  passé  à  cette  occasion  : 

c  Je  me  hasardai  à  demander  au  premier  Consul  la  grâce  de  M.  de 
Frotté,  qui  m'était  vivement  recommandé  par  les  personnes  les  plus 

1  GstiouDK,  Voyage  dans  la  Vendée,  p.  128;  —  Lkpsllrtieii  (de  la  Saitbe}, 
t.  Il,  p.  439;  —  Grétixead-Joly,  t.  IV,  p.  97,  et  Histoire  des  généraux  vendéens, 
p.  360.  Ce  dernier  va  jusqu'à  prêter  à  Desenape,  dont  il  fait  un  capitaine,  des  dé- 
clarations solennelles  avant  de  mourir,  auxquelles  il  est  impossible  de  s'arrêter. 

*  Lettre  de  M[.  Bénard,  20  décembre  1875;  —  Billard,  t.  I,  p.  208.  Ni  Rcio- 
champ,  ni  Muret,  ni  l'abbé  Deniau  n'ont  relevé  ce  suicide  comme  se  rattacliani  à 
la  mort  de  Frotté. 

3  Lettres  de  M.  Bénard,  20  déc.  1875;  —  de  M.  de  Morlac;  —  de  M.  Avenel  ; 
—  Gautier. 
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honorables.  Le  comte  Louis  de  Frotté  s'était  tout  d'abord  opposé  à  toute 
négociation    pour  la  pacification  de  la  Vendée  ;  enfin,  forcé  par  une 
suitede  combats  malheureux,  il  avaîtété  réduit,  vers  la  fin  de  janvier,  à 
la  nécessité  de  faire  hii-niénie  les  avances  qu'il  n*avait  point  accueillies. 
À  cette  époque,  il  adressa  au  général  Guidai  une  lettre  dans  laquelle  il 
faisait  des  propositions  pacifiques.  On  lui  envoya  un  sauf-conduit  pour 
se  rendre  à  Àlençon.  Malheureusement  pour  M.  de  Frotté,  il  n'écrivit 
pas  seulement  au  général  Guidai;  car,  tandis   qu'on  lui  expédiait  le 
sauf-conduit   qu'il    avait  demandé,  il  adressait  à  ses  lieutenants  une 
lettre  dans  laquelle  il  les  engageait  à  ne  point  faire  de  soumission  et  à 
ne  pas  consentir  à  leur  désarmement.  Cette  lettre  fut  interceptée  :  elle 
donna  à  la  proposition  de  traiter  toute  l'apparence  d'une  feinte  frau- 
duleuse; ce  que  confirma,  d'ailleurs,  un  manifeste  de  M.  de  Frotté 
antérieur,  il  est  vrai,  aux  offres  de  pacification,  mais  dans  lequel  il 
annonçait  è  tous  ses  partisans  la  fin  prochaine  de  la  crimùielle  entre- 
prise de  Bonaparte. 

tt  J'eus  plus  de  peine  que  dans  l'affaire  de  M.  Defeu  à  déterminer  le 
premier  Consul  à  se  montrer  indulgent.  Cependant,  je  fis  tant  dMn- 
stances  auprès  de  luf,  je  m'efforçai  si  bien  de  lui  faire  comprendre 
rheureux  effet  d'une  telle  générosité,  que  je  finis  par  obtenir  l'ordre  de 
suspendre  le  jugement.  Quelle  leçon  je  reçus  alors  sur  les  malheurs  que 
peut  entraîner  la  perte  du  temps  !  Ne  croyant  pas  les  choses  aussi  avan- 
cées qu'elles  Tétaient,  je  ne  fis  pas  partir  tout  de  suite  le  courrier  chargé 
de  porter  l'ordre  de  suspension;  le  ministre  de  la  police  avait,  d'ail- 
leurs, marqué  sa  victime;  lui,  il  ne  perdait  jamais  de  temps  quand  il 
s^agissait  de  faire  le  mal  ;  ayant  donc  résolu,  je  ne  sais  pour  quel  motif, 
la  perte  de  M.  de  Frotté,  il  envoya  l'ordre  de  hâter  le  jugement.  Le 
comte  de  Frotté  fut  jugé  le  28  pluviôse,  condamné  le  même  jour  et 
exécuté  le  lendemain,  la  veille  du  jour  où  nous  entrâmes  auxTuileries. 
L'horrible  précipitation  du  ministre  rendit  nul  le  résultat  de  mes  sol- 
licitations. J'eus  lieu  de  penser  que  depuis  le  jour  où  le  premier  Consul 
m'avait  accordé  un  sursis,  il  avait  reçu  quelques  nouvelles  accusations 
sévères  contre  M.  de  Frotté;  car,  lorsqu'il  apprit  sa  mort,  il  me  parut 
très-indifférent  à  la  tardive  arrivée  de  l'ordre  de  suspension;  il  me  dit 
seulement  avec  une  dureté  inaccoutumée  :  «  Il  fallait  mieux  prendre 
u  vos  mesures;  dites,  est-ce  ma  faute  '?  n 

'  DounniEMNE,  Mémoires,  t.  IV,  p.  8  et  suiv. 

M.  de  Martel,  p.  188  et  suiv.,  accepte  le  récit  de  fiourrienne. 

Bîgnon,  Histoire  de  France  depuis  le  18  brumaire  jusquà  la  paix  de  Tilsitt^ 
se  Tapproprie  également,  en  l'exagérant  même  au  point  de  faire  de  raffaire  Frotte 
un  titre  d'honneur  pour  le  premier  Consul  : 

•  Frotté,  dit-il,  fat  pris,  condamné  et  fusillé  avec  sii  de  ses  camarades.  Sa 
mort  est  devenue,  dans  une  foule  d'écrits,  le  sujet  des  plus  odieuses  imputations 
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Sans  relever  ici  certaines  inexactitudes  matérielles,  par  exem- 
ple, cette  prétendue  interception  de  la  lettre  de  Frotté  qui  ne 
tomba  aux  mains  de  ses  ennemis  que  par  le  fait  même  de  son 
arrestation,  cette  analyse  si  peu  fidèle  des  instructions  qu'elle 
renfermait,  ni  même  cette  singulière  preuve  de  perfidie  cher- 
chée dans  une  proclamation  lancée  en  pleine  guerre,  avant  la 
soumission  ;  sans  insister  non  plus  sur  ce  rôle  de  conseil  et  d'in- 
tercesseur unique  dont  Bourrienne  revendique  l'honneur,  et  qu'il 
aurait  pu  partager  avec  d'autres  (MM.  Thiers  et  Lanfrey  l'ont 
cru  et  dit  formellement')  ;  sans  rechercher,  enfin,  pourquoi  Fou- 
ché,  que,  du  reste,  nous  n'entendons  nullement  défendre,  aurait 
poursuivi  avec  acharnement  la  mort  de  Frotté,   qui  ne  s'était 

contre  le  premier  Consul.  On  Ta  représentée  comme  la  %'io1atîon  des  promesses  let 
plus  saintes,  comme  Teffet  d'une  lâche  per6die,  et  cependant,  si  nous  ouvrons  les 
Mémoires  de  M.  de  Bourrienne,  cet  événement  8*expli(jue  non-seulement  sans  désa- 
vantage pour  le  premier  Consul,   mais   au  contraire    de  la  manière  la  plus  hono- 
rable pour  lui.  Au  lieu  de  la  barbarie  qu'on    lui  reproche,  nous  ne  trouvons  que 
sa  clémence.  Sur  la  demande  de  son  secrétaire,  le  premier  Consul  accorde  la  grâce 
de  M.  de  Frotté  et  celle  d'un  jeune  émi^^ré,   M.  Defeu,  près  d*être  fusillé  h  Gre- 
noble. L*ordre  de  salut  relatif  au  dernier  est  expédié  avec  promptitude  ;  M.  Defeu 
est  sauvé.  On  met  quelque  lenteur  dans  Toxpédition  de  l'autre  ordre;  la  grâce  de 
M.  de  Frotté  arrive  trop  tard.  Est-ce  le  premier  Consul  qui  est   ici  coupable,  et 
mérite-t-il    les  calomnies  auxquelles   il  a  été  en  butte    à  cette  occasion  ?  Dans  la 
déclaration  de  M.  de  Bourrienne  qui,   en  disculpant  le  premier  Consul,  n'hésite 
pas  à  s'accuser  lui-même,  il  y  a  un  généreux  hommage  à  la  vérité   auquel  on  ne 
peut  trop  applaudir.  La  page  qui  contient  ce  courageux  aveu  est  certainement  h 
plus  belle  de  ses  Mémoires,  n 

'  Séguin  parle  de  réclamations  faites  par  Rourmont,  Scépeaux  et  d'Auticbamp, 
alors  à  Paris,  et  qui  n'auraient  abouti  qu'à  les  faire  renfermer  eux-mêmes  dan» 
une  citadelle  (p.  366).  Il  est  plus  que  probable  cp'ils  ne  purent  avoir  de  rapporta 
directs  avec  le  premier  Consul  au  sujet  de  l'arrestation  de  leurs  malheureux  cama- 
rades. Leur  situation  à  eux-mêmes  était  fort  difficile.  Bourmont,  menacé  d'être 
arrêté  malgré  sa  soumission,  avait  obtenu  du  général  Hédouville,àqui,  en  haut  lien, 
on  en  sut  mauvais  gré,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  permission 
d'aller  plaider  lui-même  sa  cause  à  Paris.  Il  était  encore  à  Angers  le  S7  pluviôse 
(16  février),  c'est-à-dire  au  lendemain  de  l'arrestation  de  Frotté.  Il  ne  put  voir 
Bonaparte  avant  le  18,  c'est-à-dire  avant  le  jour  de  la  condamnation  et  du  sup- 
plice. En  parlant,  dans  son  Eloge  du  général  Hédou  ville,  de  cette  époque  critique  de 
sa  vie,  il  ne  rappelle  point  l'inutile  intervention  qu'il  aurait  alors  essayée  en  faveur 
de  Frotté;  son  Hls,  dans  les  notes  apologétiques  qu'il  a  publiées  dans  la  Biographie 
des  hommes  du  jour,  n'en  parle  pas  davantage.  Billard  raconte  (t.  I,  p.  385),  — 
maison  sait  quelle  défiance  il  doit  inspirer,  —  comme  le  tenant  de  Bourmont,  que 
Châtillon,  à  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Frotté,  aurait  pris  le  premier  Consul 
par  le  collet  et  lui  aurait -dit  en  le  secouant:  «  On  ne  vous  verra  donc  jamais 
«  faire  que  des  sottises!  J'espère  que  vous  le  rendrez  à  la  liberté.*  Je  ne  crois  pas 
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jamais  rencontre  sar  son  chemin,  nous  croyons  que  la  suspen- 
sion de  la  procédure  ne  fut  jamais  bien  sérieuse  et  que  la  perte 
de  Frotté,  comme  celle  du  duc  d'Enghien  quelques  années  plus 
tard,  était  décidée  du  jour  de  leur  arrestation  '  « 

Qu'on  se  reporte  aux  lettres,  aux  dépêches  de  Bonaparte,  on 
sentira  le  maître,  le  souverain,  —  il  Tétait  déjà  de  fait,  sinon 
par  le  titre,  —  profondément  blessé  dans  son  orgueil,  dérangé 
dans  ses  plans,  indigné  de  ceUe  opiniâtre  résistance  d'un  misé- 
rable chef  de  partisans  qui  tient  en  échec  toute  sa  politique, 
résolu  à  briser  Tobstacle,  décidé,  pour  en  finir,  auxmesures  les  plus 
violentes  et  les  plus  odieuses  :  la  mise  à  prix  de  la  tète  de  Frotté 
et  de  ses  chefs  de  division  est  d'une  sauvagerie  digne  des  Bé- 
douins qu'il  venait  de  combattre  en  Egypte.  Qu'on  relise  surtout 
cette  dépêche  du  29  pluviôse  (18  février)  au  général  Brune: 
«  Frotté  a  été  pris  avec  tout  son  état-major.  Dans  le  moment 
«  actuel,  il  doit  être  fusillé  »  :  non  pas  jugé ^  non  pas  condamné, 
mais  a  fusillé!  »  Bonaparte  connaissait  le  sort  réservé  à  son  ennemi; 
il  savait  qu'il  n'y  aurait  eu  pour  lui  ni  justice,  ni  pitié,  ni  sursis. 
C'est  donc  qu'il  avait  pris  ses  précautions  contre  les  autres  et, 
au  besoin,  contre  lui-même;  qu'il  avait,  soit  avant  l'arrestation, 
par  ses  courriers  chargés  d'instructions  secrètes,  soit  depuis, 

un  mot  de  cette  scène.  Quant  à  Rernier,  dont  la  faveur  commençait  et  auquel  on 
témoignait  déjà  beaucoup  d'é(;ards,  il  s'était,  comme  nous  l'avons  vu,  désintéressé 
du  sort  de  Frotté,  si  même  il  oc  l'avait  entièrement  sacrifié,  ayec  le  calcul  d*ob- 
tenir  ainsi  pour  les  insurgés  d*Anjou  et  pour  lui-même  des  conditions  plus  favo- 
rables. 

'  Bourrienne  (Mémoires,  t.  V,  p.  338)  dit,  en  parlant  de  Taffaire  du  duc  d'En- 
ghien ■* 

•  Il  est  pour  moi  clair  comme  le  jour,  que  le  (vénérai  Savary  avait  reçu  de  Bo- 
naparte l'ordre  formel  de  faire  périr  le  duc  d'Enghien,  Tordre  aussi  formel  qu'il 
fat  impossible  d'en  reparler  à  Bonaparte  avant  que  tout  fût  conclu.  »  Les  deui 
affaires  se  ressemblent  plus  qu'il  ne  veut  l'avouer. 

Depuis  ces  lignes  écrites,  la  publication  des  Mémoires  de  madame  de  Rémusat 
est  venue  tristement  confirmer  l'appréciation  de  Bourrienne  sur  le  parti  pris  qui 
aurait  présidé  à  la  mort  du  duc  d'Enghien  et  démentir  les  velléités  de  clémence 
dont  les  adorateurs  du  maître  avaient  cherché  à  couviir  l'odieux  de  son  rôle  :  «  En 
•  politique»,  disait-il  à  son  frère  Josepb,  avant  même  que  le  duc  d'Enghien  fut  arrivé 
à  Paris,  •  une  mort  qui  doit  donner  le  repos  n'est  point  un  crime;  les  ordres  sont 
■  donnés;  il  n'y  a  point  à  reculer.  •  Cette  morale  homicide  s'applique  aussi  bien 
à  l'affaire  de  Frotté  qu'à  celle  de  l'autre.  Voir  Les  derniers  jours  du  Consulat,  par 
Fauhisl,  et  l'important  volume  de  M.  Welsghikgeb,  Le  duc  d'Enghien,  p.  439. 
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donné  des  ordres  tellement  rigoureux,  qu'aucun  agent  n'osa  en 
éluder  ou  en  retarder  l'exécution  ;  qu'il  s'était  fermé  à  lui-même 
tout  retour  en  arrière.  Lui  seul,  nous  l'avons  vu,  gouvernait  Taf- 
faire.  Il  se  débarrassait  d'un  obstacle  redoutable  et  il  donnait  un 
terrible  exemple  '  :  double  résultat  ardemment  poursuivi.   Que 
lui  importaient  les  moyens?  Comme  Ta  dit  M.  Thiers,  «  il  osait 
tout,  et  voulait  tout  ;  se  considérant  à  cette  hauteur  comme  dis- 
pensé des  règles  de  la  morale  ordinaire,  sans  responsabilité  comme 
la  Providence,  toujours  justifié  comme  elle  par  lu  grandeur  des 
vues  et  des  résultats'  »  .  Sans  aucun  doute,  il  connaissait  déjà  la 
trahison  de  Guidai  ;    il  savait  parfaitement  que    Frotté   et  ses 
compagnons  n'avaient  pas  été  arrêtés  les  armes  à  la  main.  Cette 
ti*ahison,    il  ne   la    désavouait   pas;  c'était  se  l'approprier.  La 
mort  de  la  victime  est  logiquement  au  bout  de  ces  sortes  de  per- 
fidies, elle  en   est  le  triste  et  seul  bénéfice;  à  la  laisser  vivre, 
on  n'amoindrirait  pas  sa  faute,  et  l'on  aurait  une  voix  de  plus 
pour  nous  la  reprocher.  Tant  de  gens,  d'ailleurs,  sont  disposés 
à  juger  de  la  gravité  des  torts  d'un  malheureux  par  celle  de  son 
châtiment!  Frotté  était  donc  condamné  d'avance.  Quant  à  Gui- 
dai, on  lui  laisserait   la  responsabilité  de  lu  trahison,  dont  on 
profitait.  Il  n'en   eût  pas  plus  coûté  à  Bonaparte,  soit  devant 
Bourrienne,  soit  plus  tard  à  Sainte-Hélène,  de  témoigner,  comme 
il   l'a  fait  à  propos  de  celle  du  duc  d'Enghien,  un  regret  de 
l'exécution  de  Frotté,  trop  prompte  au  gré  de  ses  intentions,  si 
ses   agents  les  eussent  en   effet  devancées,  que  de  flétrir   leur 
honneur  même  :  il  ne  montre  aucun  regret,  et  s'adjuge  les  pro- 
fits du  supplice,  en  leur  laissant  lu  honte.  Guidai  et  Ghnmbarihac 
furent  largement  récompensés;  ce  n*était  pas  un  désaveu'"^. 

'  Les  défenseurs  les  plus  dévoués  de  Bonaparte  dans  l'arfaire  de  Frotté,  comme 
M.  de  Martel  (p.  163),  reconnaissent  «  qu'il  avait  toujours  voulu,  en  principe, 
faire  un  exemple  en  faisant  fusiller  un  des  chefs  des  insur|^éi  «.  En  principe! 

•  Consulat  et  Empire,  t.  VIII,  p.  400,  584. 

'Je  possède  une  lettre  sans  signature,  datée  du  11  ventôse  an  VIII,  et  par  con- 
séquent postérieure  de  quelques  jours  seulement  à  l'exécution  de  Frotté,  qui  sem- 
ble adressée  de  Paris  à  une  amie  demeurant  à  Caen,  par  la  femme  ou  la  mère  d*un 
chef  de  chouans  détenu  dans  cette  ville  et  menacé  du  dernier  supplice.  On  y  pbr!e 
de  Tintervention,  auprès  du  premier  Consul,  de  Bernier  et  d«  Bourroont.  •  Bona- 
parte, dit  cçtle  dame,  désapprouve   hautement  la  conduite   de  Ghambarihac  et  sa 
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La  mort  odieuse  de  Louis  de  Frotte  valut  à  son  malheureux 
père  de  nombreux  témoignages  de  sympathie  et  de  regret. 

Le  comte  d'Artois  s'empressa  d'aller  lui  rendre  visite  et  mêla 
ses  larmes  aux  siennes  ^ 

Le  vieux  prince  de  Gondé,  sous  les  ordres  duquel  le  61s  avait 
fait  ses  premières  armes,  écrivit  au  père  la  lettre  suivante,  sans 
prévoir  qu'il  serait  bientôt  lui-même  frappé  d'un  coup  aussi 
sensible  et  dans  des  circonstances  presque  identiques  : 

c  Londres,  Oaoûc  1801. 

(I  Votre  profonde  et  trop  juste  douleur,  Monsieur,  a  été  partagée  par 
fous  les  bons  Français;  mais  personne  n'a  ressenti  plus  vivement  que 
moi  la  perte  que  le  parti  du  Roi  a  faite  à  la  mort  de  votre  brave  et  mal- 
lionreux  fils,  victime  de  la  perfide  barbarie  de  nos  ennemis,  ainsi  que 
de  sa  constante  fidélité  à  ses  devoirs.  Je  vous  remercie  des  détails  inté- 
ressants que  vous  m'avez  envoyés  sur  sa  conduite^  Vous  devez,  au  sur- 
pins, être  plein  de  confiance  dans  les  bontés  de  Monsieur;  mais  vous 
connaissez  trop  les  circonstances  pénibles  où  il  se  trouve,  pour  ne  pas 
sentir  que  ses  moyens  n'é^^aient  pas  le  désir  qu'il  a  d'obliger.  Je  vous 
renouvelle.  Monsieur,  l'assurance  de  mon  véritable  intérêt  et  de  tous 
mes  sentiments  pour  vous. 

u  Louis-Joseph  de  Bourbon*.  » 

La  comtesse  de  Saint-Aulaire,  le  prince  de  La  Trémoille,  le 
comte  Le  Loreux,  qui  plus  d'une  fois  s'était  trouvé  en  oppo- 
sition formelle  de  vues  avec  le  général,  se  montrèrent  très-em- 
pressés *. 

,   Le  Journal  de  Peltier,  imprimé  en  Angleterre,   et  le  seul  qui 
pût  parler  librement,  consacra  à    Frotté  ces   liâmes,   qui   sont 

trahison.  On  a  lien  d'espérer  qu'il  va  mettre  de  la  douceur  ris-à-vis  ceux  qui  res- 
tent. ■  C'est  évidemment  à  l'affaire  Frotté  que  fait  allusion  ce  passage.  Il  était 
trop  tard. 

Voira  l'Appendice  un  examen  plus  approfondi  de  la  question  et  une  note  sur 
cette  proclamation  injurieuse  pour  le  premier  Consul  que  Ton  a  présentée  h  tort 
comme  la  cause  principale  de  sa  haine  contre  Frotté. 

»  Annual  Begister for  i^O,  p.  167. 

*  Arch.  de  Cou  terne. 

*  Lettres  aux  Archives  de  Couterne. 
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comme  une  amende  honorable  des  injustices  et  des  défiances 
dont  il  avait  été  si  souvent  abreuvé  pendant  son  séjour  dans 
l'émigration  (t.  XXV)  : 

M  M.  de  Frotté  était  de  tous  les  chefs  de  la  chouannerie  normande  celui 
qui  avait  le  plus  de  talents  et  de  moyens  personnels.  La  création  de  son 
corps  dans  une  province  qui  s*est  fait  remarquer  par  sa  prudence  pen- 
dant la  Révolution,  était  un  prodi|je,  et  sa  conservation  aux  avant- 
postes  des  autres  provinces  insur{;ées,  toujours  exposé  aux  premières 
attaques,  n'était  pas  moins  surprenante.  M.  de  Frotté  joi(^nait  une 
grande  valeur  à  beaucoup  d'esprit  et  d'amabilité  personnelle.  Il  s'était 
dévoué  à  la  cause  de  la  royauté  avec  un  zèle  qui  tenait  de  Théroïsme^ 
Il  est  mort,  avec  tousses  compagnons,  avec  un  courage  digne  delà 
cause  qu'ils  avaient  embrassée.  » 

Le  dossier  de  l'affaire  de  Frotté  a  disparu,  comme  ceux 
des  procès  de  Marie-Antoinette  et  du  duc  d'Enghien'. 

H  n'en  existe  aucune  trace,  ni  aux  Archives  du  ministère  de 
la  guerre,  ni  aux  Archives  générales,  ni  à  Verneuil,  où  la  sen- 
tence fut  prononcée  et  exécutée,  ni  à  Évreux,  chef-lieu  du 
département  et  même  de  l'arrondissement  d'où  dépend  Ver- 
neuil*. 

1  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  II,  p.  53;  —  Nougarkdk  ob  FàTBT,  Recher- 
ches historiques  sur  le  procès  et  la  condamnation  du  duc  d^Enghien,  18^,  2  vol. 
in-8^;  Avant^propos. 

*  La  Rocbe,  {général  de  brigade,  écrivait  d*£vreux  au  maire  de  Verneuil,  le 
13  pluviôse  an  XI,  pour  lui  demander  une  copie  certiKée  des  extraits  du  jugement 
de  condamnation,  dont  il  n'existait  pas  un  seul  exemplaire  à  Tétat-major. 

Le  préfet  de  V Eure  au  maire  de  Verneuil, 

•  Kvreux,  le  26  avril  1825. 

«  ...  J*ai  ordonné  des  recherches  aux  Archives  de  mon  département  des  actes  qui 
pourraient  se  rapporter  à  cet  horrible  attt*ntat  (la  mort  de  Frotté  et  des  autres 
personnes  qui,  comme  lui,  victimes  de  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  monar- 
chie légitime,  et  contre  la  foi  jurée,  fuient  condamnées  t^  mort  par  une  commi^ioD 
militaire  et  exécutées).  Tout  annonce  qu'elles  seront  vaines,  la  voix  publique  an- 
nonçant que  la  honte  et  le  remords  en  ont  fait  disparaître  les  traces. 

<i  Je  vous  prie.  Monsieur  le  maire,  d'en  prescrire  aussi,  de  votre  côté,  en  ce  qui 
concerne  les  Archives  de  votre  mairie,  et  de  me  faire  connaître,  dans  le  moindre 
délai  possible,  les  résultats  que  %'ous  aurez  obtenus. 

«  Vicomte  de  Laitre.  » 

(Arch.  de  Verneuil.) 
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11  parait  certaiD  qu'il  avait  été  envoyé  à  Alençoa ,  quartier 
général  des  généraux  Guidai  et  Chambarlhac,  et  probablement  à 
ces  généraux  eux-mêmes,  qui  l'avaient  remis  à  l'administration 
centrale,  depuis  la  préfecture. 

Ce  n'était  pas  conforme  aux  règles  hiérarchiques,  d'après  les- 
quelles le  dossier  d'une  affaire  jugée  par  une  commission  mili- 
taire aurait  dû  être  adressé  aux  bureaux  de  la  division  et  de  la 
justice  militaire;  mais,  en  fait»  ce  dossier  avait  échoué,  après 
plus  ou  moins  de  stations  intermédiaires,  aux  Archives  de 
l'Orne. 

Il  y  avait  été  vu  et  consulté  par  Louis  Du  Bois,  de  Lisieux, 
qui  me  Ta  affirmé  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  en  ajoutant  qu'en 
rentrant  à  Alençon,  après  une  absence  de  quelques  années,  il 
avait  trouvé  vide  le  carton  qui  avait  renfermé  ce  dossier.  Or, 
Louis  Du  Bois,  après  un  séjour  de  quelques  années  à  Alençon, 
en  qualité  de  secrétaire  particulier  du  préfet  de  l'Orne,  le  baron 
Lamagdelaine,  en  était  parti  vers  1812,  pour  suivre  en  Italie  le 
baron  Rœderer  61s,  préfet  du  Trasimène,  et  ne  reparut  à  Alen- 
çon qu'après  les  Cent-jours.  C'était  donc  pendant  la  première 
Restauration  —  avril  1814r-mars  1815  —  que  la  soustraction 
avait  eu  lieu;  l'administralion  de  l'Empire,  qui  avait  respecté 
ce  dossier  jusqu'en  1812,  n'avait  eu  aucune  raison  de  le  suppri- 
mer postérieurement. 

Ce  qui,  du  reste,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l'exactitude 
des  souvenirs  de  Du  Bois,  relativement  à  la  présence,  à  Alençon, 
du  dossier  de  l'affaire  Frotté,  c'est  l'extrait  du  jugement  du 
conseil  de  guerre  qui  concerne  Saint-Florent  (Hauricourt)  adressé 
d'Alençon  à  Verneuil  par  Delaunay.  Cet  extrait  n'avait  pu  être 
relevé  que  sur  la  sentence  elle-même.  Il  prouve,  d'ailleurs,  que 
le  dossier  ne  renfermait  rien  de  relatif  à  l'exécution,  puisque 
l'extrait  et  l'acte  de  notoriété  qui  l'accompagnait  avaient  précisé- 
ment pour  objet  de  faire  constater  régulièrement  par  la  mairie 
de  Verneuil  le  décès  de  l'une  des  victimes. 

C'est  donc  à  Alençon  que  les  pièces  se  trouvaient;  c'est lii 
qu'une  main  indiscrète  ou  complaisante  les  a  soustraites. 

Louis  Du  Bois  supposait,  et  cette  conjecture  est  éminemment 
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plausible,  qu'on  avait  eu  pour  but  de  voiler  certains  noms 
compromis  dans  cette  malheureuse  affaire  par  des  dénonciations 
ou  par  un  excès  de  zèle,  soit  que  ces  noms  appartinssent  à  des 
familles  ralliées  à  la  royauté  légitime,  soit  que  des  instructions 
eussent  été  données  pour  effîicer  autant  que  possible  les  traces 
des  discordes  civiles.  A  Tappui  de  ces  suppositions,  il  est  permis 
de  faire  remarquer  que  la  série  des  pièces  concernant  l'insurrec- 
tion dans  le  département  de  TOrne,  et  comprises  sous  le  titre  de 
Police  générale,  a  été  presque  entièrement  détruite. 

Le  duc  de  Rovigo  a  constaté,  dans^  le  même  sens,  que,  u  pen- 
dant les  premiers  jours  de  la  Restauration  de  1814,  les  Archives 
impériales  avaient  été  fouillées,  pendant  plusieurs  jours,  par  des 
affidés  de  ceux  qui  avaient  grand  intérêt  à  faire  disparaître  des 
pièces  qui,  sans  doute,  eussent  pu.  compromettre  la  sûreté  de 
leur  nouvelle  position  '  »  . 

Enfin,  la  fameuse  lettre  de  Frotté  h  d'Hugon,  avec  son  nu- 
méro d'ordre  et  le  visa  de  Bisson,  prouve  bien  que  le  dossier 
criminel,  dont  elle  faisait  nécessairement  partie  puisqu'elle  était 
une  des  pièces  à  conviction,  aura  été  détruit  ou  dispersé  par  des 
mains  infidèles. 

*  * 

* 

On  a  peu  de  détails  sur  les  compagnons  d'infortune  de  Frotté, 
martvrs  obscurs  de  leur  dévouement  à  la  même  cause  et  aussi 
peut-être  de  leur  attachement  à  sa  personne.  Il  eût  dû  leur 
être  facile  de  racheter  leur  vie  par  des  dénonciations,  des  pro- 
messes, peut-être  même  par  de  simples  désaveux  qui  n'auraient 
fait  en  réalité  que  constater  leur  subordination  vis-à-vis  de  leur 
chef  et  leur  irresponsabilité  de  mesures  ou  de  projets  auxquels 
ils  ne  s^étaient  point  associés  par  un  commencement  quelconque 
d'exécution.  Que  venaient-ils  faire  à  Alençon?  Leur  soumission. 
Ils  n'avaient  donné  aucun  ordre,  ils  n'avaient  fait  aucune  dé- 
marche qui  impliquât  de  leur  part  des  réserves,  même  mentales; 
aucune  pièce,  aucun  témoin  n'étaient  produits  contre  eux.  Leur 

'  Mémoires,  t.  II,  p.  63. 
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arrestation  est  tellement  déloyale,  leur  condamnation  tellement 
inique,  leur  supplice  tellement  odieux,  que  les  généraux  eux* 
mêmes  eussent  dû  chercher  n  les  trouver  innocents.  Jl  ne  parait 
pas  qu'aucun  d'eux  ait  songé  à  séparer  sa  cause  de  celle  de  son 
chef;  leur  condamnation  unanime  témoigne  de  l'unanimité  de 
leurs  réponses  et  de  leur  altitude  devant  ce  conseil  de  guerre 
qu*on  ne  saurait  lui-même  trop  sévèrement  condamner. 


Le  baron  de  Gommarque  '  après  avoir  été  commandant  de  la  pre- 
mière division  de  l'armée  de  Frotté,  était  devenu  chef  d'état-ma- 
jor; il  était  un  de  ceux  dont  la  tête  était  mise  à  prix^  à  cent  louis, 
par  la  lettre  du  22  pluviôse.  Son  commandement  comprenait  les 
environs  de  Falaise'.  Il  avait  plusieurs  cachettes  dans  ce  pays, 
notamment  au  château  du  Tertre,  chez  la  famille  de  Vanembras  ; 
à  Mainville,  chez  les  Brasdefer';  à  Donai,  chez  madame  Hélie 
de  Combray^.  Il  avait  été,  croyons-nous,  capitaine  au  régiment 
de  Beauce  avant  la  Révolution,  et  avait  fuit  la  campagne  roya- 
liste de  1795-1796,  en  Normandie'^.  C'était,  paraît-il,  un 
homme  d'une  rare  intrépidité.  Réfugié  au  château  du  Tertre, 
avec  le  vicomte  d'Oilliamson  et  le  chevalier  de  la  Pivardière,  et 
prévenus  qu'une  visite  domiciliaire  devait  y  être  faite  dans  la 
nuit,  à  trois  heures  du  malin,  ils  eurent  le  courage  de  se  coucher 
en  disant  :  «  Dormons  jusqu'à  deux  heures,  et  alors,  nous  irons 
dans  les  bois  jusqu'au  jour.  »  Au  bout  d'un  certain  temps,  l'un 
d'eux  touche  sa  montre  ;  elle  sonne  trois  heures.  Ces  messieurs 
se  hâtent  de  sortir  et  de  se  sauver^dans  les  bois.  Mais  le  temps 
était  froid,  la  nuit  toujours  sombre  ;  on  interroge  de  nouveau  la 
montre,  qui  sonne  minuit.  Ils  s'étaient  trompés  lors  du  premier 


'  On  trouve  son  nom  écrit  :  Commargues,  Caumark,  Comaq,  Cromare;  le  vé- 
ritable nom  doit  être  Gommarque.  Il  y  avait  en  Guyenne  une  Famille  Commar- 
gue«,  une  autre  en  Limousin  ;  il  existe  encore  des  Houllin  de  Coniarque,  qui 
portent  dUargenl  à  une  bande  de  gueules,  chargée  d'une  licorne  d'or. 

«-"  Billard,  t.  I,  p.  207;  —  t.  Il,  p.  270,  272. 

*  Mémoires  de  madame  d Abrantès,  t.  XVI,  p.  90  et  suiv. 

*  BBAOCHàUF,  t.  IV,  p.  277. 


508       FROTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

appel.  «  Rentrons  au  château,  se  disent-ils  alors;  nous  nous 
chaufferons  pendant  deux  heures,  et  nous  reviendrons  ici.  »  Les 
voilà  repartis;  mais  en  approchant  du  Tertre,  ils  voient  tout  à 
l'entour  les  feux  de  bivouac  de  la  troupe,  qui  avait  devancé 
Theure  annoncée  et  qui  était  en  train  de  fouiller  le  château  des 
caves  aux  greniers.  Billard,  qui  raconte  cette  anecdote^,  pré- 
tend que  Gommarque  ne  savait  commander  ni  négocier';  mais 
on   connaît  son  odieux  esprit  de  dénigrement. 

On  a  cru  que  certaines  avances  avaient  été  faites  à  Gommar- 
que par  les  généraux  qui  Tavaient  arrêté,  et  que  pouvant  sauver 
sa  vie  en  les  acceptant,  il  les  avait  noblement  repoussées'.  Il 
paraît  qu'il  était  quelque  peu  poëte  et  faisait,  à  Toccasion,  de  petits 
vers*.  Plusieurs  de  ses  camarades,  et  Puisaye  lui-même,  gar- 
daient ainsi,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  le  culte 
des  muses  et  le  sang-froid  nécessaire  pour  s'y  livrer.  Gommar- 
que était,  d'ailleurs,  sérieux  quand  il  le  fallait,  intelligent  et 
instruit^. 

Le  baron  d*Hugon,  «  soi-disant  chef  de  légion,  commandant 

*  Pillard,  t.  III,  p.  270. 

*  T.  I,  p.  362,  382,  384. 

'  Dans  un  article  de  La  Foudre  (n<*35,  30  octobre  1821),  signé  G.  (Urbain  Guil- 
beri),  on  semble  exalter  Gommarque  au-dessus  même  de  son  chef  et  i*on  insinue 
qu'il  aurait  pu  racheter  sa  vie  au  moyen  de  quelques  concessions.  «  Vous  êtes 
u  digne  d'occuper  une  place  ù  côté  de  ces  nobles  chevaliers  (les  chefs  de  la  grande 
«  Vendée),  vous,  illustre  comte  de  Frotté,  qui  sauvâtes  Thonneur  de  la  Nenstrie, 
M  en  y  déployant  ,  dans  les  jours  d*orage,  rétenilard  de  la  légitimité.  Et  vous 
»  surtout,  son  lieutenant  et  son  ami,  brave  et  inPortuné  de  Caumark  (sic).  Vos 
«  assassins  consentaient  à  vous  laisser  la  vie;  mais  vous  craignîtes  que  leur  de- 
•  mence  ne  fît  suspecter  voti'e  loyauté,  et  vous  mourûtes  avec  votre  général,  de 
«  peur  de  subir  Tinjure  d*un  soupçon.  *  Il  y  a  là  une  allusion  à  d<fs  circon- 
stances particulières    à  Gommarque,  qui  ne  sera  jamais  éclaircie. 

Urbain  Guilbert  était  de  Caen.  Il  fut  couronné  au  concours  de  poésie  ouvert  par 
l'Académie  de  cette  ville  en  1821,  au  sujet  de  la  mort  du  duc  de  Beiry.  Nous  ne. 
savons  ce  qu'il  sera  devenu.  (  France  littéraire;  —  Manuel  du  bibliographe  nor- 
mand, v*»  Guilbert.) 

*  Billard,  t.  III,  p.  272. 

*  V.  il  l'Appendice  une  remarquable  lettre  écrite  par  lui  à  Frotté,  le  23  février 
1799.  Ses  vues  sur  le  dénoûment  des  révolutions,  dont  cependant  on  n'avait  pa$ 
encore  l'habitude,  sont  d'une  perspicacité  remarquable. 


VICTIMES.   —   D*HUGON.   —   DU   VERDUN. 


509 


d'un  arrondissement  » .  Sa  tête  avait  été  mise  à  prix  et  tarifée 
comme  celle  de  Gommarque.  Nous  savons  peu  Je  chose  sur  son 
rôle  particulier  dans  l'insurrection.  Il  avait  fait  la  campagne  de 
1 796  dans  la  Manche  '  et  y  était  resté,  ou  du  moins  y  était  rentré 
de  bonne  heure,  car,  en  juin  1798,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale  de  ce  département  le 
signalait  comme  un  agent  très-remuant  de  la  correspondance 
royaliste.  Il  était  alors  caché  chez  une  dame  d'Anjou,  près 
d'Avranches^.  Il  avait  été  un  des  délégués  de  Frotté,  lors  de 
la  première  conférence  avec  les  généraux  républicains.  C'est 
sur  lui  que  se  trouva  cette  fatale  lettre  qui  servit  de  pré- 
texte, sinon  de  motif  réel,  à  la  condamnation  de  tous  les  prison- 
niers. Nous  ne  savons  s'il  appartenait  à  la  même  famille  que 
Tamiral  Hugon.  Une  famille  de  ce  nom,  originaire  de  l'Ile-de- 
France,  a  pour  armes  :  d\zur  à  deux  bons  d*or  armés  et  lampas- 
ses  de  gueules^  posés  sur  une  seule  ligne.  Il  y  avait  aussi  des  émi- 
grés de  ce  nom,  originaires,  les  uns  de  Bourgogne,  les  autres  du 
Limousin;  il  s'en  trouve  un  parmi  les  victimes  de  Quiberon. 
Nous  croyons  que  le  nôtre  avait  été  capitaine  au  régiment  de 
Beauvoisis;  mais  comme  il  y  avait  plusieurs  officiers  de  ce  nom, 
nous  ne  saurions  l'affirmer. 


De  Verdun,  ou  Duverdun  de  Lamberville,  était  «  adjoint  au 
chef  d'état-major  ff .  Son  véritable  nom  était  Isaac- Gabriel-Au- 
guste DuMONT  de  BosTAQUET  de  Lamberville;  OU  l'appelait  aussi 
La  Foctelaye,  pour  le  distii^guer  de  son  frère. 

Nous  avons  quelques  détails  sur  cette  famille. 

Les  Dumont  de  Bostaquet,  qui  ajoutèrent  plus  tard  à  leur 
nom  celui  de  Lamberville,  du  nom  de  la  commune,  près  de 
Dieppe,  où  se  trouvaient  leurs  terres,  étaient  d'une  ancienne 
souche  protestante. 

L'un  d'eux,    Isaac,   après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 

^  Lettre  de  Frotté  da  28  avril  1796  (Correspondance  secrète);   —  Beauchamp,. 
t.  IV,  p.  «77. 
*  De  Bbaurbpaire,  Le  chevalier  Destouches^  1878,  p.  26,36,  39. 
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avuit  émigré  en  Hollande,  puis  en  Angleterre,  où  il  mourut  en 

1709\ 

Son  arrière* petit-fils,  Isaac-Antoine,  décéda  en  1791,  laissant 
une  fille,  Anne-Suzanne,  épouse  de  Pierre-Henri  de  Frotté,  père 
du  général,  belle-mère  par  conséquent  de  ce  dernier,  et  mère 
de  Charles-* Antoine-Pierre,  dont  nous  avons  parlé,  et  deux  fils  : 

1*  Isaac-Antoine-Auguste,  connu  sous  le  nom  de  marquis  de 
Lamberville,  né  en  1765,  mort  le  7  septembre  1847  à  Meudon. 
Il  était  entré  comme  volontaire  au  régiment  de  Beauvoisis,  en 
]  782  ;  il  y  était  devenu  sous-lieutenant  (1783),  puis  lieutenant. 
Il  émigra  en  1791  (son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  de  la 
Seine-Inférieure  n'est  toutefois  que  du  6  octobre  1 793).  H  servit 
dans  Turmée  de  Condé  en  1792,  93  et  commencement  de  94, 
passa  dans  le  corps  du  maréchal  de  Vioménil  (1794-95)  et  rentra 
a  l'armée  de  Condé  (1  796-97).  Sur  les  vives  instances  de  Frotté 
(Lettre  au  prince  de  Condé,  14  mars  1797),  évidemment  con- 
certées avec  eux,  les  deux  frères  Lamberville  furent  autorisés  à 
s'enrôler  sous  ses  ordres.  Ils  passèrent  en  Normandie  en  1798. 
Isaac-Antoi ne- Auguste  eut  le  commandement  de  la  division  de 
Couches.  Sous  la  Restauration,  il  devint  colonel  d'état-major  et 
chevalier  du  Mérite  militaire.  Allié  et  ami  intime  de  la  famille  de 
Frotté,  c'est  lui,  dépositaire  de  partie  des  papiers  et  des  armes 
du  général,  qui  les  transmit  à  madame  la  comtesse  Henri  et  û 
M.  le  comte  Charles  de  Frotté. 

2*  Isaac-Gabriel-Auguste,  le  fusillé  de  Verneuil,  né  en  1764. 
Il  était  avant  la  Révolution  sous-lieutenant  aux  chasseurs  de  Beau* 
voisis.  Il  avait  exercé  dans  la  Manche  un  commandement  de  peu 
de  durée.  Sa  confiance  dans  la  loyauté  des  généraux  républi- 
cains ne  fut  pas  sans  influence  sur  la  soumission  de  son  chef'. 
Lanâberville   est   un  des  rares  ofBciers  protestants  qui  se  dé- 

1  II  a  laissé  de  curieux  Mémoires,  publics  par  MMl  Charles  Read  et  Francis 
Waddihotow,  1864,  in-8o.  (Voir  Débats,  11  novembre  1864;  —  Journal  de  Roue», 
20  octobre  1864;  —  Le  Protestantisme  en  Normandie,  par  M.  Francis  Wad- 
DiHCTOif,  Paris,  1862,  in-8°;  —  Bulletin  de  la  Société  de  Phiatoire  du  protestait^ 
ti^me  français,  t.  IX,  p.    7  ;  t.  XI,  p.  3  ;  t.  XÏII,  p.  353.) 

*  Billard,  t.  I,  p.  206,  211  ;  —  de  Barrey,  p.  30.  Beauchamp  (t.  IV,  p.  277) 
doit  se  tromper  en  disant*  qu*il  avait  fait  la  campagne  de  1795-96. 
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Youèreot  ainsi  dans  les  guerres  de  l'Ouest  à  la  cause  royale.  Son 

véritable  nom  ne  figure  ni  sur  le  monument  de   Verneuil,    ni 

dans   l'oraison  funèbre  des  victimes,  ni  daus  aucune  des  pièces 

officielles  que  nous  avons  pu  consulter. 

Les  Lamberville  portaient  :  de  gueules  au  chevron  d*or,  accorri'- 

pagné  de  irois    têtes  de   lapin  d'argent ,  deux  en  chef  et  une  en 
pointe. 

Pascal  Séguiral,  qualifié  d'  u  aide-major  »  dans  la  lettre  de 
Lefebvre  du  28  pluviôse,  s'appelait  en  réalité  Sfxhiuroli'.  C'était 
un  simple  enfant  de  troupe,  sergent  avant  la  Révolution,  qui 
avait  émigré,  s'était  bravement  battu  pour  la  cause  royale  et 
avait  obtenu  le  brevet  de  lieutenant,  le  28  août  I  799,  au  mo- 
ment de  s'embarquer  pour  la  France  ^.    Frotté  avait  en   lui  une 

*  Il  est  Dommé  Sgriolli  dans  facte  de  fondation  d'une  messe  anniversaire  (18  V2), 
et  simplement  Paschal  sur  le  monument. 

Séguin  (t.  II,  p.  366)  rappelle  Pascal  de  Placène  et  le  confond  avec  Bureau  de 
Placène,  intendant  de  Tarmée  royale. 

Billard,  dans  sa  première  édition,  en  faisait  un  ancien  tailleur  de  Loyal-Kmî- 
grant  et  le  traitait  fort  dédaigneusement  (t.  I,  p.  195^  212).  Le  point  de  départ 
eut  peu  importé,  et  la  modestie  même  de  cette  ori{;ine  eût  dû  intercéder  en  faveur  de 
Pascal  auprès  de  cet  ennemi  acharné  des  officiers  nobles.  Son  allégation,  d'ail- 
leurs, était  erro'née,  comme  le  prouve  la  pièce  ci-dessous.  Dans  la  seconde  édition 
de  son  livre  (t.  HT,  p.  607,608,  623),  il  remplace  le  nom  de  Pascal  par  celui 
d* Auguste,  «  émigré  gascon  (et  comme  le  précédent,  ancien  tailleur)  »  :  nouvelle 
inexactitude.  Frotté  avait  bien  un  aide  de  camp  du  nom  d'Auguste,  mais  cet  offi- 
cier ne  raccompagna  pas  h  Âlençon;  il  fut,  quelque  temps  après  la  catastrophe, 
:«urpris  et  tué  dans  une  cachette  à  Chanu.  C'était  bien  Pascal  qui  fut  arrêté  avec 
son  général,  et  qui  périt  avec  lui. 

*  Nous  trouvons  ces  détails  dans  la  pièce  suivante,  qui  fait  partie  de  notre 
cabinet  : 

ÉTAT  des  services  du  servent  Paschal  «  J'atteste  la  vérité  des  faits  énoncés 

Sechioroli,  du  régiment  Loyal-Émi-  cy-contre.  Je  certifie  que  le  Hoi  n'a  pas 

grant.  <lo  serviteur  plus    dévoué   que  le  sieur 

Enfant  de  troupe  du  régiment  Royal-  Pascal,   qu'il  jouit    de  la  plus  parfaite 

Italien,  1*^  avril  1762.  considération  parmi  les  officiers  de  mon 

Sergent  au  même  rég.,  mars  1788.  régiment,  qu'il  a  eu  des  actions  distin- 

Incorporé  dans  le  rég.    de  Provence  guées  à  la  guerre,  notamment  lors  de  la 

en  qualité  de  sergent-majôr,  1788.  prise  de  Nieuport,  où    le  petit   nombre 

Émigré    et   dans  les  gardes  d'Artois,  de  volontaires  qui  en  a  échappé  doit  la 

1791.  vie  à  son  intelligence  et  à  sa  présence 

Volontaire  au   rég.  Loyal-Émigrant,  d'esprit  ;  je  le  destinois  a  être  fait  offi- 

25  mav  1793*  cier  dans  une  des  premières  occasions; 
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extrême  conBance;  il  la  lui  prouva  en  le  chargeant  de  négocier 
sa  soumission,  et  par  son  dévouement,  au  moins,  Pascal  en 
était  digne. 

Sur  Saint-Florent,   aussi  quaiiBé   d'    «  aide-major  » ,    nous 
avons  quelques  détails. 

Il  était  néà  Chàteau-Gontier,  Ie4juillet  1764,  et  s'appelait  en 
réalité  Florent-Martin  Hudeline  d*Hauricourt  ou  d'Audicourt. 
Son  père  était  directeur  des  aides  de  TÉlection,  sa  mère  était 
une  Boucbard-Maumousseau  de  Lévaré.  Il  est  probable  qu'il 
avait  été  officier  avant  In  Révolution  ;  nous  ne  savons  dans  quel 
régiment.  Il  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  à  la  date  du 
16  floréal  an  II,  mais  son  émigration  était  constatée  dès  le 
1"  avril  n93.  C'est  lui  que  Frotté  envoya  deux  fois  auprès  d'Hé- 
douville,  à  Angers  :  la  première,  le  5  nivôse  (26  décembre),  pen- 
dant l'armistice,  pour  exposer  ses  griefs  contre  les  généraux 
Avril  et  Guidai;  la  seconde,  le  19  pluviôse  (8  février),  pour  né- 
gocier une  soumission  qu'Hédouville,  malheureusement,  n'avait 
plus  qualité  pour  accepter. 

Son  nom  seul,  «  Pour  copie^  U  c fief  de  division,  Saint-Flo- 
rent», figure  au  bas  d'une  proclamation,  datée  du  1*'  août 
1  799,  Au  quartier  général  de  V  Armée  des  Mécontents  y  et  portant 
pour  titre  :  V Armée  des  Mécontents  aux  Français  égarés  * . 

Sergent  au  même  rég.,  25  aoust  1793.  «  I>*après  ces  considérations,  et  la  U'ttre 

Sept  campagnes  d'émigration.  ci-jointe  de  M.    de  Frotté,  qui  pronre 

«  J'ai  l*lionneur  de  joindre  mes  solli-  les  nouvelles  marques  de  xèJe  du   sietir 

citations  à  la  demande  de  M.  le  comte  Pascal,  j*ay  l'honneur  de  supplier  Son 

de  la  Chastre  pour  supplier   Monsieur  Altesse  Ûoyale  Monsieur,  frrrc  du  Roi, 

de  vouloir  bien    accorder  à   M.  Pascal  de  vouloir  bien    lui  accuitler  le  brevet 

un  brevet  de   lieutenant  avant  son  dé-  de  lieutenant  d'infanterie, 
part  |>our   la  ^lormandie,  où   son  :eèle,  «  Londres,  le  28  aoust  1799. 

son  activité  et  la  connoi^^sance   de  son  „  Le  comte  de  la  Chastre.  » 

métier  le  rendront  fort  utile  au  service 

,     .,    .  «  Accorde  : 

du  hoi. 

«  Ce  28  août  1799.  •  C.   P.   - 

«  Louis  DE  Frotté.  » 

I   7  p.  in-8<',  s.  n.  d'imprimeur,  ni  lieu  ni  date.  Imprimé  en  Angleterre,  selon 

toute  apparence.  Nous   ne   saurions,  toutefois,  affirmer  l'identité  des  deux  Saint* 

Florent. 

Cette  pièce,  trop  longue  et  d'un  tour  emphatique,  est  rédigée  avec  une  cerUÎne 


\  • 
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Il  parait  que  sa  famille  eut  besoin,  à  un  certain  moment,  de 
faire  constater  régulièrement  son  décès;  de  là,  l'envoi  à  la  mai- 
rie de  Verneuil  de  l'extrait  du  jug[ement  de  condamnation  publié 
plus  haut,  d'un  acte  de  notoriété'  destiné  à  compléter  c*et 
extrait  et  d'un  document  fort  précieux,  premier  tcmoi{;nag[e  que 
nous  ayons  pu  découvrir  de  Topinion  des  honnêtes  {jens  sur 
Taffaire  qui  venait  d'avoir  lieu. 

C'est  une  lettre  écrite,  d'Alençon,  «  ii  la  citoyenne  Billette, 
négociante  à  Verneuil  par  le  citoyen  Delaunay,  président  du 
tribunal  criminel  du  département  »  ;  elle  n'a  pas  de  date  parti- 
culière, mais  comme  elle  accompagne  l'envoi  de  pièces  datées 
de  thermidor  et  fructidor  an  IX  (août  et  septembre  1801),  elle 
est  nécessairement  de  la  même  époque. 

Delaunay  prie  sa  correspondante  de  vérifier  s'il  y  a  eu  un  acte 
(le  décès  dressé  à  la  mairie  de  Verneuil  pour  u  le  malheureux 
Florent  Martin  Hudeline  d'Hauricourt ,  surnommé  Saint-Flo- 
rent »  ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  eu,  d'en  faire  rédiger  un  à  l'aide  des 
pièces  jointes  à  sa  lettre. 

<i  Cet  acte,  ajoute-t-il,  est  extrôinement  nécessaire  à  la  faïaîlle  pour 

adresjie  et  de  manière  a  ne  pas  effrayer  les  intérêts  du  «  respectable  laboureur  » . 
On  y  lit  même,  en  toutes  lettres,  la  levendication  du  «  pacte  social  de  1789  ».  Il  y 
a  là  un  aveu  d'une  grande  portée.  C'est  diios  le  même  sens  que  Mirabeau  avait  pu 
dire  :  •  Je  regarde  tous  les  effets  de  la  Révoliitio»  et  tout  ce  qu'il  faut  garder  de  la 
Constitution,  comme  des  conquêtes  tellement  irrévocables,  qu'aucun  bouleverse- 
ment, à  moins  que  l'Empire  ne  fût  démembré,  ne  pourrait  plus  les  détruire.  Je 
n'excepte  même  pas  une  contre-révolution  armée;  le  royaume  serait  reconquis, 
«pril  faudrait  encore  que  le  vainqueur  composât  avec  l'opinion  publique...  »  (Cor- 
respondance, t.  11.) 

'  7  fructidor  an  IX,  devant  Meurger,  notaire  à  Alenc^on,  acte  de  notoriété  dans 
lequel  les  citoyens  Marie-Hené  Cuksneau  i.a  Droukiiie  KU,  propriétaira ;  Jean- 
Baptiste  Lefèvre,  propriétaire;  Jcan-CbnrlesCiiORi:(,  propriétaire;  Etienne-Charles 
Obambé,  limonadier;  fSicolas  Jamss,  employé  à  la  recette  générale  de  l'Orne;  Louis 
Mazier,  propriéuire,  et  Louis  Hrurt  •  déclarent  qu'ils  ont  parfaitement  connais- 
sance que  le  nommé  Florent  Martin,  connu  sous  le  nom  de  Saint-Florent,  né.  . ., 
faisait  partie  de  l'état-major  de  Frotté,  général  des  insurgés  sous  lu  nom  de  chouans 
dans  le  département  de  l'Orne;  qu'il  a  été  arrêté  à  Alençon,  au  mois  de  pluviôse 
de  l'an  VIII,  avec  ledit  Frotté  et  plusieurs  autres  insurgés;  qu'ils  furent  de  suite 
tous  conduits  à  Verneuil  pour  y  être  ju|>és  par  une  commission  militaire,  et  que, 
peu  de  jours  après,  le  bruit  public  leur  apprit  qu'ils  avaient  été  condamnés  à  mort 
le  29  dudit  mois  de  pluviôse  an  VIII,  et  mis  à  mort  le  même  jour  en  exécution  du 
jugement  contre  eux  prononcé  »  • 

11.  33 
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des  affaires  d'intérêt  importantes.  Vous  obi ig^ercz  une  mère  respectable 
qui  déjà  a  été  malheureuse  de  perdre  sou  fils,  quoiqu'il  eût  été  amni- 
tié  par  le  général  Hédouville,  et  qu'il  ne  fût  venu  dans  le  déparlement 
de  l'Orne  que  pour  engager  Frotlé  à  se  rendre.  » 

En  laissant  de  côté  cette  dernière  assertion,  qui  n'est  pas  jus- 
tifiée, reste  cette  appréciation  si  {^rave,  si  imposante,  d'un  Fonc- 
tionnaire, d'un  magistrat,  d'un  homme  considérable  à  tous 
égards,  qui  habitait  Alençon  au  moment  de  l'arrestation  de 
Frotté  et  de  ses  compagnons,  et  qui  n'hésite  pas  à  proclamer, 
dix-huit  mois  après,  dans  une  pièce  quasi  officielle  et  qui  est,  en 
effet,  restée  déposée  h  la  municipalité  de  Verneuil,  qu'uncf  des 
victimes,  au  moins,  —  toutes  étaient  dans  le  même  cas,  —  a  été 
condamnée  «  au  mépris  d'une  amnistie  '  »  . 

On  ne  sait  pas  au  juste  le  nom  de  la  dernière  des  victimes. 
C'était  un  aide  de  camp  de  Frotté,  très-brave^,  et  probablement 
jeune  encore.  On  l'a  tour  à  tour  désigné  sous  le  nom  de  Du- 
homme,  Camisieux,  Caisigneux,  Cavalier  du  Hum,  Casimir.  Ca- 
simir n'était  qu'un  nom  de  guerre.  Il  était  de  Pont-Audemer 
et  devait  s'appeler  en  réalité  Caveueb'.  Les  vieillards  de  cette 


*  Léonard-Pierre-René  Delaunay  (de  TOrne).  Né  au  Merlerauit,  le  6  novem- 
bre 1764;  —  avocat  à  Séez  avant  la  Révolution;  — •  membre  de  radroini«traiion 
municipale  d'Alençon  au  moment  de  la  proscription  des  Girondins,  inquiété  H 
emprisonné  à  raison  de  sa  participation  aux  protestations  auxquelles  elle  donna 
lieu  ;  -—  plus  tard,  président  du  tribunal  criminel  de  l'Orne;  —  conseiller  à  la  Coar 
de  Caen;  —  devenu,  sous  la  Restauration,  député  de  Topposition  libérale  et  con- 
seiller à  la  Cour  de  Paris . 

Ni  les  antécédents  ni  les  sympathies  de  Delaunay  ne  le  rattachaient  à  la  cause 
de  Frotté;  mais  il  avait,  comme  magistrat,  la  détestation  de  Tintrusion  des  passions 
politiques  dans  le  sanctuaire  de  la  justice.  Il  le  prouva,  comme  nous  le  verrons, 
dans  Taffaire  La  Papotière. 

*  Billard,  t.  I,  p.  375,  376;  —  Oraison  funèbre, 

'  Ce  nom  était  honorablement  porté  à  Pont-Audemer  avant  la  Révolution.  Jac- 
ques-Antoine C'ivelier  épousait,  en  1753,  Marie-Éléonore-Charlutte  Deville,  et  en 
avait  cinq  KIs,  de  1754  à  1764;  —  Pierre  Cavelier,  subdélégué  du  lieutenant, 
épousait,  en  1759,  une  autre  demoiselle  Deville,  et  avait  trois  fils,  de  1760  à  1770; 
—  enfin,  un  troisième  Cavelier  (Jacque»- Pierre),  époux  d'une  demoiselle  Lefebre, 
avait  un  Hls,  Jacques-Antoine,  né  en  1767.  Le  nôtre  doit  être  un  de  ces  nombreux 


'» 
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ville  se  rappellent  vaguement  un  personnage  de  ce  nom,  com- 
promis dans  les  aventures  politiques,  et  cette  origine  est  indi- 
quée par  plusieurs  biographes. 

*  # 

Après  les  victimes,  les  traîtres  qui  les  sacriBèrent  :  Ghambar- 
Ihac  et  Guidai  ;  Chambarlhac,  le  supérieur  hiérarchique,  lais- 
sant faire;  Guidai,  le  subordonné,  prenant  en  réalité  l'ini- 
tiative. 

Il  n'a  pas  manqué  de  gens  disposés  à  dégager  la  responsa- 
bilité de  Bonaparte  dans  TafFaire  Frotté,  pour  n'accuser  que  ces 
deux  généraux. 

On  avait  répondu  qu'il  n'apparaissait  nulle  part  qu'il  les  eût 
punis  ni  même  désavoués,  ce  qui  impliquait  de  sa  part  une  soli- 
darité véritable  ' . 

Non-seulement  ils  ne  furent  pas  blâmés,  mais  ils  reçurent  des 
éloges. 

Voici  une  correspondance  inédite  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaires : 

I 

Au  tnùiistre  de  la  guerre. 

m  Paris,  i''  ventdse  an  VIII  (20  févr.  1800). 

u  Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  d'écrire  aux  généraux  Cbambarihac 
et  Guidai  une  1ettre.de  sntisFaction  sur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans 
la  14*  division  militaire'. 

a  Je  vous  salue, 

u  Bonaparte,  u 

enfants,  mais  leqael?  Sur  aucun-  des  actes  de  baptôme  ne  figure  le  nom  de  du 
Homme  ou  du  Hum.  (LeUre  de  M.  Ganel,  8  avril  187S.) 

Ce  qui  ajoute  encore  à  la  confusion,  c'est  qu*un  secrétaire  de  Frotté,  portant  le 
m^me  nom  de  Dubomme,  avait  été  tué  dans  la  campagne  de  1706,  à  l'af^ire  du 

Ménil-Cibonit  (Orne). 

>  Eugène  Vecillot,  p.  451;  —  Abbé  Dehuu,  t.  VI,  p.  72. 

<  On  peut  remarquer  que  le  nom  de  Frotté  n*est  prononcé  ni  dans  cet  ordre 
ni  d«ns  les  lettres  écrites  pour  en  assurer  l'exécution. 

33. 
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H 

Le  ntinistre  de  la  (jucrre  :  Sote  pour  le  général  Dupont. 

m  Paris,  2  ventôse  an  VIII  (21  févr.  1809). 

«  Vous  ferez  une  lettre  de  félicitations  pour  les  g^én(*raux  Chain- 
barihac  et  Guidai  sur  la  conduite  distinguée  qu'ils  ont  tenue  dans  la 
14*  division  militaire,  n 

(ÂUCO(rr.) 

III 

Le  ministre  de  la  f/iterre  au  général  Chambarlhac. 

•  Paris,  3  ventôse  an  VIII  (22  févr.  1800). 

ic  J'ai  fait  connaître  au  premier  Consul  de  la  République,  citoyen 
(général,  le  résultat  des  poursuites  que  vous  avez  dirigées  contre  les 
bandes  armées  dans  la  14*  division  militaire. 

u  Les  succès  qui  ont  constamment  couronné  vos  dispositions  et  Fex- 
tînction  de  la  révolte  dans  le  département  de  rOrnc  qui  en  a  été  la  suite, 
sont  des  titres  précieux  à  la  bienveillance  du  gouvernement,  dont  vous 
avez  si  utilement  justiBé  la  confiance  dans  cette  occasion  importante, 
par  l'activité  de  vos  opérations  et  la  sagesse  de  vos  uiesures. 

u  Je  me  plais  à  vous  transmettre  les  témoignages  de  sa  satisfaction. 
Veuillez  les  partager  avec  les  braves  dont  vous  avez  dirigé  le  dévoue- 
ment et  le  courage,  n 

IV 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général  Guidai. 

«  Parîfi,  le  3  ventôse  an  VIII. 
«...  (Lettre  dans  le  môme  sens  que  la  précédente.) 

Nous  ne  savons  si  c'est  à  ces  seuls  éloges  que  se  bornèrent, 
pour  Chambarlhac  et  Guidai,  les  témoignages  de  la  satisfaction 
du  gouvernement  ' . 

Leur  destinée  fut  bien  diffët^ente,  comme  l'avait  été  leur 
origine. 

*  Les  juges  du  duc  d'Enghien  n*avaient-ils  pas  été  plus  fructueusement  et  aussi  plus 
ijjDominieusenient  récompensén?  C*est  un  fait  très-peu  connu.  Je  tiens  de  témoins 
(]ui  affirmaient  avoir  vu  la  pièce,  qu*un  arrêté  attribua  des  sommes  importantes  à 
Bovigoetà  Hulin^  président  de  la  commission,  ausjuges,  à  quelques  autres  personnes 
qui  n'étaient  peut-être  là  que  pour  couvrir,  dan:!  une  certaine  mesure,  Thorreur  d'une 
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GuiDAL  (Maximilien-Joseph),  général  de  brigade,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Grasse ,  où  son  père  était  parfumeur, 
en  1765  ',  devait  finir  de  la  même  mort  que  Frotté,  mais  plus 
misérablement  encore.  Il  avait  été  mis  en  disponibilité  et  arrêté 
sous  l'Empire,  par  suite  de  son  opposition  factieuse  et  d'intrigues 
jacobines;  il  était  même  soupçonné  d'espionnage  sur  les  côtes 
de  Provence  au  profit  des  amiraux  anglais  Gh.  Gotton  et  lord 
Exmouth,  qui  croisaient  devant  Toulon.  11  n'est  plus  douteux 
aujourd'hui  qu'il  correspondait,  en  effet,  depuis  plusieurs  an- 
nées, avec  les  Anglais,  sous  prétexte  de  servir  la  cause  royale^. 
Guidai  était  détenu  dans  la  maison  de  la  Force,  à  Paris.  G'est  la 
que  Malet  l'aurait  connu,  suivant  quelques  historiens,  et  serait 
parvenu  à  l'entraîner  dans  sa  conspiration  contre  l'Empereur, 
alors  en  Russie  (octobre  1812).  H  est,  toutefois,  plus  probable 
qu'ils  n'avaient  pas  eu  de  relations  antérieures.  L'audacieux 
Malet,  le  sachant  d'ailleurs  prêt  à  tout  risquer,  l'avait  pour 
ainsi  dire  enlevé,  ainsi  que  le  général  Lahorie,  sans  même  leur 
donner  le  temps  de  se  reconnaître.  Brusquement  délivrés  de 
prison,   étourdis   par  la   nouvelle    de  la  mort  de  l'Empereur, 

répartition  entre  les  seuls  complices  de  la  condamnation.  (In  placard  aurait  même  éir. 
imprimé  en  épreuve,  lors  de  la  publication  de  la  Correspondance  de  Napoléon,  qui 
reproduisait  la  pièce.  «  Oh!  cVst  le  prix  du  sang!  >  aurait  dit  en  le  voyant  le  pré- 
sident de  la  commission  de  publication,  le  maréchal  Vaillant.  «  Nous  ne  pouvons 
publier  cela...  •  La  pièce,  recherchée  plus  tard,  ne  s*est  pas  retrouvée. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'aux  termes  de  Tarticle  391  du 
Code  d'instruction  criminelle  (0  décembre  1808),  «  Sa  Majesté  se  réserve  de  donner 
aux  jurés  qui  auront  montré  un  zèle  louable,  des  témoignages  honorables  de  sa 
satisfaction  ■. 

'   Et  non  pas  en  1755,  comme  le  disent  les  biographes. 

^  Voir  l'intéressant  article  de  M.  Albert  Duruy  sur  la  Conspiration  du  tjéné* 
rai  Malttf  dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes  du  1'*'  février  1879;  il  y  cite  des  do- 
cuments irréfragables.  Déjà  le  fait  avait  été  vaguement  indiqué  dans  les  Mémoires 
de  quelques  contemporains,  notamment  du  duc  de  Rovigo. 

Il  est  as!»ez  singulier  de  voir  le  général  Brune,  qui  avait  remplacé  llédouville 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'aimée  d'Angleterre,  et  qui  était  alors,  comme 
Guidai,  l'àme  damnée  du  premier  Consul,  soupçonné,  lui  aussi,  peu  de  temps 
après,  de  conspiration  contre  son  gouvernement.  (Ernest  IIambl,  /^/.(/.  des  deux 
conspirations  du  général  Malet,  1873,  p.  53.) 
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éblouis  par  les  grands  commandements  qu'on  leur  jetait  à  la 
tête  avec  des  instructions  particulières  et  cachetées,  ils  avaient 
accepté  d'emblée  l'hypothèse  d'un  changement  de  gouverne- 
ment, sans  songer  ni  aux  constitutions  deTEmpire,  ni  aux  droits 
du  Roi  de  Rome.  Ainsi  firent,  hélas!  d'autres  hauts  fonction- 
naires, moins  excusables  que  Guidai  et  Lahorie  :  ils  crurent 
non-seulement  à  la  mort  de  l'Empereur,  mais  à  l'Empire  péris- 
sant tout  entier  avec  lui.  Révélation  terrible  de  ce  qu'il  se  cachait 
de  Faiblesse  réelle  au  fond  de  cette  organisation  en  apparence  si 
forte  et  de  l'impuissance  du  plus  habile  des  despotes  à  fonder 
même  le  despotisme!  C'est  Guidai  qui  arrêta  le  duc  de  Rovigo, 
ministre  de  la  police,  et  le  conduisit  à  la  Force.  Condamné  et 
exécuté  avec  Malet,  le  29  octobre,  il  marcha  au  supplice  avec 
des  pleurs,  des  cris  et  des  imprécations  furieuses  contre  le  tyran  : 
contraste  singulier  avec  le  sung-froid  courageux  des  autres  vic- 
times! Il  était,  d'ailleurs,  méprisé  dans  l'armée,  à  cause  de 
ses  désordres  privés,  de  sa  cupidité'  et  de  son  ivrognerie.  Sa 
taille  était  élevée,  sa  figure  sinistre'  ;  il  avait  laissé  dans  le  dé- 
partement de  rOrne  le  souvenir  d'exactions  et  de  rigueurs 
odieuses'.  Les  Mémoires  de  Moulin,   ainsi  que  nous  l'avons  vu, 

*  Il  avait  spéculé  scandaleusement  sur  la  dépréciation  des  assignats.  (D'Allos- 
▼ILLE,  Mémoires  secrets,  t.  IV,  p.  109.)  Sa  femme,  née  Marie-Marthe  Rérnrd, 
avait  été  la  maîtresse  de  Barras  et  trafiquait  ouvertement  de  son  crédit  auprès  de 
lui.  A  la  chute  du  Directoire,  on  l'nvait  exjmUée  de  Paris;  les  deux  époux  vivaient 
séparés.  (Albert  Durdy.) 

*  Madame  D*ABRAiiTès,  Mémoires ,  t.  XV,  p.  88  ;  —  duc  de  Bovigo,  Mémoires, 
t.  VI,  p.  7  et  suiv.  ;  —  d'Allonville,  Mémoires  secrets,  t.  IV,  p.  109;  —  Hamel, 
p.  142;  —  Comte  de  Martel,  Conspiration  de  Georges.  ■  Taille,  l^^S^,  yeux  griis, 
cheveux  et  sourcils  blonds,  nez  effilé  et  mince,  bouche  moyenne,  menton  allongé, 
figure  longue  et  maigre.  • 

»  Bev.de  /a /îei;o^,t.  î,  2«  part.,  p.  118;  —Billard,  Afem.  (!'•  éd.),  1. 1,  p.  212. 
Dans  la  seconde  (t.  III,  p.  639  et  suiv.),  il  précise  certaines  accusationsç.  Aux 
Hautes-Noës,  dans  la  commune  de  Saint-Mars  d'Ëgrenne,  Guidai,  pour  arracher 
des  révélations  à  de  pauvres  parents  et  à  leurs  enfants,  dont  Tun  n'avait  que  treize 
ans,  aurait  soumis  ceux-ci  à  Teffroyable  simulacre  d'une  exécution  militaire. 
Vieux  et  jeunes  persistèrent  à  se  taire.  Un  des  enfants  fut  gardé  et  élevé  par 
la  famille  Âchard.  A  Domfront,  madame  de  Boisroussel,  mère  d'un  émigré;  à  Ar- 
gentan, M.  de  Chiffre  tôt,  qui  n'avait  pas  émigré,  mais  qui  figurait  cependant  sur 
les  listes  d'émigration  et  voulait  obtenir  sa  radiation,  auraient  été  victimes  des 
exactions  ou  escroqueries  du  général  ;  il  en  aurait  coûté  cinq  mille  francs  à  M.  de 
Chiffre  tôt. 

Voilà  le  citoyen^  l'officier  dont  Grousset,    Hamel  et   Paul  Bosc  {Figaro^  mai- 
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le  convainquent  d'avoir  reçu  de  Targent  des  chefs  royalistes  pour 
leur  livrer  ses  troupes. 

Ce  qui  passe  l'imagination,  c'est  de  voir,  à  la  Bestaurution,  la 
Famille  de  Guidai  mendier  des  secours,  en  s'efForçant  de  le  présen- 
ter comme  victime  de  son  dévouement  à  la  cause  royale,  non- 
seulement  dans  l'afFaire  Malet,  mais,  —  pourrait-on  le  croire? 
—  dans  l'affaire  Frotté  elle-même  ! 

Dans  une  pétition  du  27  juillet  1816,  la  veuve  Guidai  osait 
écrire  : 

«Le  général  Guidai  crut  avoir  trouvé  le  moment  favorable  de  mettre 
à  jour  le  projet  qu'il  avait  longtemps  gardé  dans  son  cœur  de  renverser 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  de  rendre  à  la  France  ses  rois  légi- 
times, par  la  Facilité  qu'il  avait  de  communiquer  avec  les  royalistes  de 
la  Vendée.  Il  se  ménagea  plusieurs  entrevues  avec  le  général  Frotté,  et 
c'est  avec  lui  qu'il  concerta  un  plan  de  contre-révolution;  mais  Tarres- 
lation  du  général  Frotté  détruisit  tous  ses  projets  et  le  rendit  suspect  à 
Bonaparte,  qui  bientôt  l'exila  dans  son  département'.  » 

On  peut,  touteFois,  conclure  de  ces  lignes  que  Guidai,  ainsi 
du  reste  que  nous  en  avons  trouvé  trace  dans  certaines  histoires  et 
dans  la  tradition  locale,  était  disposé  à  trahir  le  gouvernement 
au  profit  de  Frotté,  tandis  que  ce  Fut  Frotté  qu'il  finit  par  trahir  au 
profit  du  gouvernement  ! 

Ghambarluac,  baron  de  L'Aupébin  (Jean-Jacques-Vital  de)  ,  était 
né  à  Ëstables  (Haute-Loire),  en  1754,  d*une  famille  de  vaillants 
officiers.  Son  père  était  un  glorieux  blessé  de  Fontenoi.  Lui- 
même  avait  été  officier  avant  la  Révolution.  11  s'était  distingué 
dans  les  campagnes  d'Italie  et  avait  été  nommé  général  de  bri- 
gade par  Bonaparte,  sur  le  champ  de  bataille  d'Arcole.  C'est 
inéme  sur  son  ordre  formel  qu'il  avait  été  incorporé  dans  la 
17'  division  militaire  (19  décembre  1799).  On  lui  reprochait  son 

juillet  1882)  ont  fait  un  héros  et  un  martyr  de  la  cause  républicaine!  pour  lequel 
M.  Gaffarel  a   une  indulgence  pre8<|ue   sympathique  {V Opposition  militaire  soiis 
t Empire)^  que  des  royalistes,  mal  renseignés  (^Gazette  de  France,  24  juin  1885), 
ont  revendiqué  pour  leur  parti  ! 
'  Pièces  citées  par  M.  A.  Duruy. 
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ivro{;Derie  et  son  indulgence  pour  les  excès  des  troupes  placées 
sous  ses  ordres  ^  A  Marengo,  il  eut  une  mauvaise  attitude,  et  ses 
soldats  indignes  tirèrent  sur  lui  à  la  revue  qui  suivit  lu  bataille^. 
Il  devint  général  de  division  en  1802,  baron  de  l'Empire,  et 
continua  de  servir  particulièrement  en  Italie,  en  Belgique  et  en 
Allemagne.  A  la  Restauration,  il  adhéra  avec  empressement  au 
changement  de  gouvernement  et  reçut  la  croix  de  Saint-Louis, 
le  21  août  1814.  Son  fils  fut  attaché  à  la  maison  militaire 
de  Monsieur.  Il  mourut  maire  d*Ablon,  près  de  Paris,  le  3  fé- 
vrier 1826'. 


* 
*  * 


Le  bruit  de  la  fusillade  de  Verneuilse  perdit  dans  le  fracas  des 
victoires  et  dans  le  tumulte  des  affaires.  Les  années  s'écoulè- 
rent. On  oublia  jusqu'au  nom  des  victimes.  Aucun  signe  ne 
marquait  la  place  où  elles  étaient  tombées  ;  Therbe  un  peu  plus 
verte  et  la  moisson  un  peu  plus  abondante  indiquaient  seules  le 
tertre  qui  avait  bu  leur  sang.  Le  soir,  en  passant  à  côté,  les 
femmes  se  signaient,  les  hommes  se  le  montraient  du  doigt, 
en  disant  tout  bas,  avec  un  mélange  de  terreur  et  de  pitié  : 
a  C'est  làl  »  Le  jour,  on  eût  craint  d'être  aperçu  ou  entendu 
par  les  gendarmes. 

A  la  Restauration,  il  y  eut,  même  en  Normandie,  une  vive 
réaction  du  sentiment  royaliste  longtemps  comprimé;  le  nom 
de  Frotté  ne  pouvait  manquer  d'y  être  mêlé. 

Dès  le  3  août  1 8 1 4,  un  service  solennel  était  célébré  dans  l'église 
delaMadeleine  deVemeuil  pour  Frottéet  ses  compagnons,  en  pré- 
sence de  toutes  les  autorités  et  d'une  foule  nombreuse  accourue 
de  la  ville  et  des  environs.  Le  cortège  était  conduit  par  M.  de 
Saint-Aignan,  chevalier  de  Saint-Louis,  maire  de  Verneuil,  par 
4e  vicomte  de  Chambray,  ancien  président  du  conseil  supérieur 
de  l'armée  de  Normandie,  et  par  le  marquis  de  Montmorency, 

*  Beffroy  de  Reigwy,  Dictionn.  néologique, 

*  Cahiers  du  capitaine  Coignet,  1883,  in-12. 

*  Biographie  des  hommes  vivants,  article  assez  bienveillant;  —  autres  Biogra^ 
phies:  —  Renseignements  particuliers. 
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chargé  par  le  ministre  de  la  guerre  d*une  mission  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  dans  lequel  on  croyait  voir  un  ancien  frère 
d*armes  de  Frotté  au  régiment  de  Montmorency  -  Laval  '  ; 
c*était  une  erreur.  Frotté  n'avait  servi  que  dans  Colonel-Gé- 
néral. 

Le  30  août  1814,  un  autre  service  solennel  fut  célébré  à  Saint- 
Jean  des  Bois,  pour  Tàme  de  Frolté,  de  Mandat,  de  Garville,  de 
La  Roque-Gahan,  de  Du  Rosel  de  Courson,  de  Le  Gordier,  de 
La  Roque-Montsecret  et  des  autres  morts  pour  la  cause  royale. 
Les  frères  Drudes  avaient  pris  l'initiative  de  cette  cérémonie. 
L'abbé  Brione,  ancien  aumônier  de  l'armée  royale,  prononça 
le  panégyrique  des  victimes.  Un  repas  suivit,  où  s'assirent  beau- 
coup d'anciens  chouans^. 

L'année  suivante  (août  1815),  après  les  Gent-jours,  où  le 
comte  de  Frotté,  père  du  général,  avait  essayé  à  Gaen  une  di- 
version royaliste  qui  échoua,  l'opinion,  exaspérée  par  le  retour 
de  Pile  d'Elbe,  par  les  défections  et  les  malheurs  qu'il  avait  ame- 
nés, se  fit  jour  dans  des  élections  ardentes.  L'Orne  envoya  à  la 
Ghambre  introuvable  deux  noms  des  dernières  guerres  :  le  mar- 
quis de  Puisaye,  patronné  par  le  souvenir  de  son  frère,  quoi- 
qu'il n'eût  pris  lui-même  aucune  part  aux  luttes  de  Tintérieur,  et 
le  jeune  marquis  de  Frotté  (Gharles-Henri-Gabriel),  cousin  du  gé- 
néral, qui  n'avait  pu,  à  raison  de  son  âge,  combattre  à  ses  côtés, 
mais  qu'animait  le  même  dévouement^.  La  solennisation  de 
l'anniversaire  du  21  janvier  et  Térection  d'un  monument  à 
la  mémoire  de  Louis  XVI  devaient  naturellement  provoquer  des 
manifestations  analogues  en  l'honneur  des  martyrs  de  la  royauté 
et  notamment  des  chefs  vendéens. 

Frotté  ne  lut  point  oublié  dans  le  nombre.   L'odieux  particu- 

'  Journal  des  Débats  y  7  août  1814. 

^  SÉGum,  t.  Il,  p.  439. 

'  Mort  le  15  octobre  1858^  à  soixante-treize  ariA.  11  avait  été^  sou»  la  Hestaura- 
tion,  8oU8-préfet  de  Cherbourg  (18S3)  et  préfet  de  la  Creiue  (2  avril  1830).  M.  le 
comte  de  La  Perrière* Percy  lui  a  consacré  une  Notice  biographique  (Annuaire 
normand  pour  1859  et  tirage  à  part;  Caen,  llardel,  1859,  7  p.  in-8").  Dans  le 
numéro  de  ï Écho  français  du  20  juin  1845,  il  avait  cru  devoir  réclamer  contre  le 
récit,  peu  exact,  de  l'arrestation  et  de  la  mort  du  général  donné  par  M.  Thier^. 
(Hiit,  du  Consulat  et  de  rJimpire,  t.  1,  p.  206.) 
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lier  (lés  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  péri  ajoutait  n 
l'intérêt  qu'inspiraient  son  dévouement  et  son  courage,  encore 
qu'il  ne  lui  eût  pas  été  donné  de  les  déployer  sur  un  théâtre 
aussi  brillant  ni  d'acquérir  le  même  renom  que  les  chefs  de  la 
Grande  Armée. 

Il  semble  même  que  le  projet  d'un  monument  en  l'honneur 
de  Frotté  et  de  ses  compagnons  ait  été  l'un  des  premiers  conçus, 
quoique  réalisé  des  derniers. 

Dès  1818,  en  effet,  M.  dePostel,  mairede  VerneuiP,  achetait 
le  Clos-Frotté,  moyennant  dix-huit  cents  francs,  des  époux  Vil- 
lette,qui  le  tenaient  eux-mêmes  d'une  dame  Bouillon.  Il  le  fai- 
sait entourer  d'une  haie  vive  et  d'une  ceinture  d'arbres  verts, 
dans  l'état  où  on  le  voit  encore  aujourd'hui.  Des  cyprès  étaient 
plantés  sur  le  tertre  funèbre. 

M.  de  Postel,  tout  en  achetant  en  son  nom  personnel.',  n'était 
que  le  prête-nom  d'une  association  de  souscripteurs  qui  s'était 
constituée,  particulièrement  aux  environs  de  Verneuil  et  dans 
l'arrondissement  de  Mortagne,  afin  d'acquérir  le  Clos-Frotté  et 
d'y  ériger  un  monument. 

Par  quel  motif  la  propriété  du  Clos-Frotté  continua-t-elle  de 
reposer  exclusivement  sur  la  tête  de  M.  de  Postel  ou  de  ses  repré- 
sentants? On  l'ignore.  Ce  ne  fut  qu'en  février  1842  que  madame 
de  Corday',  sa  fille  et  son  héritière,  régularisa  la  situation,  en  (ai- 


'  Acte  du  27  avril  1818,  étude  de  M«  Pelletier. 

^  Par  une  singulière  inadvertance,  le  préfet  de  l*Ëure  affirmait  devant  le  conseil 
général  de  ce  département,  en  1828,  que  les  noms  des  souscripteurs  avaient  été 
employés  dans  Tacte  d'acquisition  ;  il  n*y  est  fait  aucune  allusion  à  la  sou- 
scription. 

Les  promoteurs  de  celle  souscription,  dans  Tarrondissement  de  Mortagne,  fuirent 
le  marquis  de  Puisaye  et  le  comte  d*Héricy. 

La  liste,  que  nous  avions  longtemps  et  inutilement  cherchée,  a  fini  par  nous 
être  obligeamment  communiquée  par  M.  de  Postel,  d'Orvaux,  près  Concbes. 

Elle  comprend  quarante-quatre  noms  et  donne  un  total  de  2,675  francs  seule  • 
ment.  M.  d* H éricy  figure  dans  cette  somme  pour  410  francs,  en  réalité  ;  pour 
110  francs  seulement,  sous  son  nom.  Il  semble  que  les  souscripteurs  fussent  con- 
venus entre  eux  ^e  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  100  francs.  On  voit  figurer  dans  le 
nombre,  des  parents  des  victimes,  d'anciens  officiers  de  l'insurrection,  des  fonc- 
tionnaires publics,  des  gentilshommes  du  pays.  Ils  prennent  le  titre  de  aSoust-rip- 
leurs  du  Champ  des  victimes  de  la  Fidélité  »  .  Voy.  cette  liste  à  l'Appendice. 

3  Madame  de  Corday  s'est  fait  connaître    par   de    nombreuses  publications   en 
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sant  donation  du  Clos  à  la  fabrique  de  la  Madeleine  de  Yer- 
neuil.  Elle  donna  en  même  temps  à  la  fabrique  de  l'église  Notre- 
Dame  de  la  même  ville  une  somme  de  quatre  cents  francs, 
«  à  charge  de  faire  célébrer  chaque  année ,  à  perpétuité  , 
dans  les  deux  églises,  la  Madeleine  et  Notre-Dame,  le  18  fé- 
vrier, à  moins  que  ce  jour  ne  soit  un  dimanche,  auquel  cas 
on  remettrait  au  lendemain,  une  grand'messe  pour  le  repos 
de  lame  de  : 

M  MM.   le  comte  de  Frotté^ 

le  baron  de  Gaumarques  (sic)^ 
'  le  baron  de  Dughon  (sic), 

de  Verdun, 

Pascal  Sgirolli  (5/c), 

de  Sai lit-Florent  («c), 

de  Cassigneux  (sic).  » 
Un  autre  acte,  du  15  juillet  1843,  compléta  celui-ci,  en  assu- 
rant particulièrement  le  respect  du  tertre  où  l'exécution  avait  eu 
lieu  et  où  les  cadavres  des  victimes  avaient  momentanément  re- 
posé, condition  oubliée  dans  le  premier.  On  peut  supposer  aussi 
qu'il  avait  pour  objet  sous^entendula  permission  pour  la  fabrique 
de  convertir  en  pâture  à  bestiaux  la  surface  du  Clos,  le  tertre 
seul  excepté,  contrairement  aux  stipulations  primitives  ^ 

Le  Glos-Frotté  subsiste  toujours  dans  le  même  état,  à  l'ap- 
proche et  tout  à  côté  de  Verneuil,  près  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Paris  et  de  celle  de  Verneuil  à  Evreux  qui  Ta  même  légè- 
rement écorné.  C'est  un  petit  pré  d'environ  soixante  ares,  for- 
mant un  carré  long,  entouré  de  haies' d'épines  et  d'une  ceinture 
d'arbres  verts.  A  peu  près  au  milieu,  un  peu  à  gauche,  d'autres 
arbres,  sur  un  petit  tertre  que  des  pieux  défendent  assez  mal 
contre  l'invasion  des  bestiaux,  indiquent  le  lieu  précis  du  sup- 
plice :  Hic  cecideruntî  Mais  qui  donc  y  songe  parmi  les  voya- 
geurs qui  passent? 

prose  et  en  vers;  nous  ne  croyons  pas  qii*i;lle  aie  rien  consarrc  au  souvenir  de  Tat- 
tenlat  de  Verneuil.  Elle  était  née  en  1796. 

'  Étude  de  M<^  Cadion.  —  Croirait-on  c|ue  dans  ce  dernier  acte,  rédi{>é  sur  les 
lieux  mêmes  et  à  une  époque  oîi  vivaient  encore  tant  de  témoins  des  faits,  on  ait  dit 
que  les  corps  des  victimes  «  reposaient  encore  dans  le  Clos  »? 
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En  1819,  lies  démarches  furent  commencées  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  l'autorisution  d'élever  un 
monument  i>  la  mémoire  de  Frotté  et  de  ses  compagnons.  Mais 
)m  début  même,  une  grave  difficulté  se  présenta  :  les  sou- 
scripteurs auraient  voulu  que  le  monument  fut  placé  dans  leClos- 
h'rotté,  il  l'endroit  où  les  victimes  avaient  été  exécutées;  le  mi- 
nistre exigeait  qu'il  le  fut  dans  le  lieu  où  elles  avaient  été  en- 
terrées'. Il  semble  que  les  premiers  se  préoccupaient  davantage 
du  côté  politique,  et  le  ministre  du  côté  religieux  de  La  question. 
L'érection  d'un  monument  dans  le  cimetière  de  Verneuil  était 
impossible;  l'utlûire  fut  ajournée. 

Toutefois,  les  souscripteurs  ne  renonçaient  pas  a  leur  projet. 
Kn  1825,  par  l'entremise  du  marquis  de  Puisaye,  ils  renouve- 
lèrent leurs  démarches;  ils  Srent  en  même  temps  appel  aux  con- 
seils généraux  de  l'Orne  et  de  l'Eure  pour  obtenir  des  subven- 
tions. Celui  de  l'Orne  vola*,  ■  pour  l'érection  d'une  chapelle 
expiatoire  dans  le  Clos-Frotté  et  la  fondation  d'un  service  qui  y 
serait  célébré  chaque  année  »  ,  nne  somme  de  trois  mille  francs, 
qui  ne  fut  jamais  versée;  celui  del'Ëure,  moins  fixé  sur  la  nature 
du  monument  à  élever  et  dont  le  préfet,  d'ailleurs,  cherchait  à 

'  t5  février  1819.  —  Lettre  du  directeur  générni  de  l'ailniiTiiilrntiun  commu- 
iiaie  Pt  départi.' mentale  nu  préfet  de  l'Eure.  Le  Diini«li'e  ne  voit  nui^un  iiitonvénieni 
■j  ce  i|u'u<i  monument  loii  élevé  pAr  «ouscriptiuii,  pourvu  que  ce  suit  dan*  le  lien 
même  ou  M.  de  Fi-ollé  a  été  enterra. 

20  février  Itll».  —  LelU-e  du  prélet  au  maire  de  Verneuil  ;  il  lui  Irausmet  ladé- 

)"  man  1BI9.  —  Lettre  de  M.  de  Podel,  maire  de  Verneuil,  au  préf.'t  :  •  Le> 
i;nrp*  dn  Frotté  et  de  j.es  compagnons  d'arme*  ont  été  Iraoaportés  au  cimetière  et 
enterré»  sanj  acte  ni  procèK- verbal.  Le  umetiêre  étant  petit,  le*  cor|i«  v  ont  déjà 
été  relevé*  deux  foi),  al  m£léa  aux  restes  de  |)erïonDea  dont  l'opinion  était  |H-ut- 
'      '    '    leur.  .  Par  acte  du  ÏT  avril  1818,  M.  de  Po*l>:l  a  acheté  le 
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e  du  préfet  an  maire.  Il  n'y  a   pas  lieu  de  don 
ent  dani  le  L'hamp  suidil,  puitque  lei  vii'limes 
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retenir  le  zèle  plutôt  qu'à   Texciter,   n*eDgagea  que  ses  sym- 
pathies ' . 

Lasses  d'attendre  rautorisation,  quelques-uns  des  souscrip- 
teurs se  décidèrent  alors  à  demander  la  permission  de  transférer 
dans  Téglise  principale  de  Verneuil  les  restes  de  Frotté  et  de  ses 
compa{jnons,  etd*y  ériger  en  leur  honneur  un  monument  expia- 
toire; elle  leur  fut  accordée  le  10  janvier  1827^. 

Un  autre  arrêté,  du  12  janvier  1827,  autorisa  le  conseil  de 
fabrique  de  Téglise  à  y  concéder  l'emplacement  nécessaire  pour 
la  construction  d'un  monument'. 

C'était  Brusiart  et  le  prince  de  La  Trémoille  qui  avaient  oI>- 
tenu  ces  décisions. 

Le  19  mars,  le  conseil  de  fabrique  formulait,  dans  les  termes 
suivants,  la  concession  d'un  emplacement  dans  l'église  : 

«  ...  Le  comte  de  J'rotlù  cl  ses  conipagnonsont  élc  mis  a  mort  contre 
toute  justice  el  contre  tous  les  ciroitsde  la  guerre,  dans  cette  ville  et  sur 
cette  paroisse,  le  18  février  1800,  par  le  gouvernement  de  Napoléon 
Bonaparte,  par  une  partie  de  son  armée  se  trouvant  alors  à  Ver- 
neuil... 

u  Tous  les  membres  se  sont  accordés  à  juger  qucremplacciiient  pour 
Térection  de  ce  monument  expiatoire  ne  pouvait  itre  plus  convenable- 
ment placé  que  dans  la  chapelle  où  se  trouve  le  monument  du  sépul- 
<:lire  de  Notre-Seigneur,  en  le  plaçant  du  côté  de  la  muraille  droite,  en 
^ce  de  Tautel  de  ladite  chapelle.  En  conséquence,  après  avoir  délibéré 
à  cet  égard,  le  conseil  a  prononcé  unanimeinent  la  concession  dudit  em- 
placements d'après  les  dispositions  ci-dessus,  en  laissant  à  M.  le  prince 
de  La  Trémoille  et  à  M.  le  chevalier  de  Brusiart,  an  nom  de  qui  ladite 
demande  a  été  formée,  la  faculté  de  diri{»er,  de  conrcrt  avec  M.  le  tré- 
sorier de  la  fabrique,  Pérection  dudit  monument,  de  manière  à  ce  cpril 
ne  puisse  nuire  en  aucune  façon  au  service  ni  aux  cérémonies  de  Tê- 

«Le  conseil  sera,  de  plus,  très-reconnaissant  que  ces  Messieurs  veuil- 
lent bien  joindre  aux  dépenses  principales  de  ladite  érection  du  monu- 
ment, celles  qu'ils  jugeront  convenables  à  la  décoration  de  la  chapelle 


1  Procès-verLaux  des  sessions  de  iS25,  1820, 1827,  1828.  (Arcli.  de  rOrnc,  de 
i'Eure  et  de  la  mairie  de  Verneuil.)  * 

*-'  Archives  de  la  fabrique  de  la  Madeleine. 
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où  il  sera  placé,  afin  de  donner  à  ce  monument  tonte  la  décence  qui 
lui  convient'.  »  , 

A  ce  moment,  le  monument  devait  être  déjà  terminé,  car, 
deux  mois  fiprès,  il  était  inauguré  dans  une  cérémonie  solen- 
nelle^. Beaucoup  de  prêtres,  de  fonctionnaires  et  d'habitants  de 
la  ville  et  des  environs  s'y  trouvaient.  Les  coins  du  poêle  furent 
tenus  par  le  prince  de  La  Trémoille,  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  le  comte  de  Bourmont,  pair  de  France,  et  Saint-Paul, 
le  seul  survivant  des  premiers  officiers  qui  avaient  accompagné 
ou  reçu  Frotté  en  Normandie.  Le  marquis  de  Frotté,  de  Couteme, 
qui  devait  conduire  le  deuil,  était  malade  et  n'avait  pu  venir; 
Brusiart  le  remplaçait.  L'oraison  funèbre  fut  prononcée  par 
Tabbé  Mathieu,  vicaire  général  et  supérieur  du  séminaire  d'É- 
vreux,  depuis  archevêque  de  Besançon,  cardinal  et  sénateur.  ILlIe 

'  Registre  des  délibérations  de  la  fabrique. 

*  Circulaire  adressée  par  Brusfart  à  MM.  les  anciens  chefs  de  légion  de  t armée 

catholique  et  royale  de  basse  Normandie, 

«  Le  3  mai  1827. 

«  Enfin,  le  jour  de  Tinauguration  du  monument  que  nous  avons  arrêté  d'élever 
à  la  mémoire  du  comte  Louis  de  Frotta  et  de  nos  six  camarades,  qui  périrent  avec 
lui,  tous  frappés  du  même  coup,  est  fixé  au  15  de  ce  mois  ;  c*est  dans  réglise  pa- 
roissiale de  Verneuil  qu*il  sera  placé  ;  au  bas  et  en  face,  seront  inhumés  les  restes 
de  ces  honorables  victimes  de  la  fidélité  et  du  dévouement  dus  au  Roi. 

«  Tout  sera  préparé  de  manière  à  ce  que  ceux  de  nous  qui  pourront  se  déplacer 
pour  venir  assister  à  cette  triste  cérémonie,  puissent  strictement  arriver  à  Verneuil 
le  matin  du  15,  et  en  repartir  le  soir  du  même  jour;  je  m*y  rendrai  d'avance,  dans 
le  but  d'assurer  des  lo{{ement4  aux  arrivants;  j'ai  lieu  de  compter  sur  la  bonne 
volonté  de  M.  le  maire  à  cet  égard,  comme  pour  tout  ce  qui  étant  de  sa  com- 
pétence, pourra  contribuer  à  donner  de  la  solennité  à  la  cérémonie  qui  doit 
nous  réunir. 

«  Veuilllez,  mon  cher  ...  ,  faire  connaître  autant  qu'il  sera  en  votre  pou^ 
voir  ces  dispositions  aux  anciens  officiers  et  chasseurs  de  la  légion  que  vous  avez 
commandée,  et  recevoir  jusqu'au  15  décembre  prochain  (mais  de  ceux-là  seule- 
ment) la  part  pécuniaire  qu'ils  ambitionneront  de  prendre  aux  frais  de  l'érec- 
tion du  monument  ;  et  comme  c'est  au  nom  de  nous  tous  que  cet  hommage  est 
rendu  à  noire  général,  d'honorable  mémoire,  il  ne  sera  point  fait  de  liste  de 
souscripteurs. 

«  Dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre  prochain,  je  vous  indiquerai  le 
moyen   de   me  faire  parvenir   les  fonds   dont  vous  pourriez  être  dépositaire,  a 

Malgré  cet  appel,  le  nombre  des  officiers  assistant  à  la  cérémonie  était  peu 
considérable. 

Il  ne  fut  pas  publié  de  compte  rendu. 
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était  brillante  et  chaleureuse  ;  elle  émut  profondément  les  assis- 
tants et  surtout  les  anciens  compagnons  K 

On  lit  sur  les  registres  de  la  paroisse  de  la  Madeleine  : 

u  Uan  de  Jésus-Christ  1827,  le  mardi  15  mars,  ont  été,  en  vertn 
d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du  10  janvier  1827, de  Tarrôté 
de  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de% 
affaires  ecclésiastiques  du  12  janvier  suivant,  et  de  rautorisafion  de 
M(][r  révoque  d'Évreux,  inhumés  dans  l'église  de  cette  paroisse,  par 
M.  Delacroix,  chanoine  et  viraire  général  d'Évreux,  les  restes  de  M.  le 
co:i)tede  Frotté,  commandant  en  cheFde  l'armée  royale  de  lahasseNor- 
mandie,  et  de  six  de  ses  compagnons,  mis  à  mort  dans  cette  ville  et  sur 
ladite  paroisse,  le  18  février  1800,  sous  le  gouvernement  de  Bonaparte; 
laquelle  cérémonie  a  eu  lieu  à  la  demande  et  d^aprèsles  démarches  faites 
parM.  le  prince  de  La  Trémoille  et  de  M.  le  chevalier  deBrusIart,  lieu- 
tenant général  des  armées  de  Sa  Majesté,  au  nom  de  tous  MM.  les 
ofBciers  de  l'armée  de  M.  le  comte  de  Frotté,  et  d'après  les  désirs  des 
membres  de  sa  famille  et  particulièrement  du  marquis  de  Frotté,  sous- 
préfet  de  Cherbourg,  le  tout  en  présence  de  MM.  les  officiers  généraux 
ci -dessus  nommés,  de  M.  le  comte  de  Bourmoat,  pair  de  France  et  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi,  de  M.  le  marquis  de  Courtemanche, 
maréchal  de  camp,  commandant  le  département  de  l'Eure,  de  M.  de 
Sainl-Paul,  chevalier  de  Saint-Louis  et  ancien  officier  de  ladite  armée, 
de  M.  le  maire,  de  M.  le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Verneuil,  et  de  plu- 
sieurs autres  qui  ont  signé  avec  nous  le  présent  acte. 

Il  Signé  :  De  Saint-Paul  de  Laingheard,  cheva- 
lier de  Saint-Louis;  —  Delacroix,  vicaire  gé- 
néral ;  —  Moulin;  — Mathieu  ;  —  Le  Poytevin 
DuMOUTiER,  chevalier  de  Saint-Louis;  —  comte 
de  Bourmont  ;  —  le  marquis  de  Courteman- 
che; —  Villette;  —  le  chevalier  de  Bruslart; 

—  le  prince  de  La  Trémoille  ;  —  le  chef  de 
bataillon  de  Boismilon;  —  Rousse  (ou  Ri- 
gault);  — Delarue,  desservant  de  Notre-Dame; 

—  BiiARD,  curé  de  la  Madeleine*.  » 

'  Voir  à  TAppendice. 

'  Saixt-Paol  (dit  Monsieur  Henri),  ancien  chef  de  la  division  d* A  mbrières.  — 
MouLin  (dit  Michelot),  ancien  chef  en  second  de  la  division  de  Saint- Jean  des 
Bois.  —  Lk  Pottbvih  DuMOCXiEn,  ancien  major, puin  chef  par  intérim  de  la  divi- 
sion (le  Coutances.  —  Le  marquis  Le  Mairb  db  Courtemanche  avait  émigré.  Il 
possédait,  du  chef  de  sa  femme,  née  de  Vassé,  la  Butte  de  Chaamont  et  une  partie 
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Nous  ne  retrouvons  ici  qu'un  très-petit  nombre  des  souscri|»- 
teurs  de  1818;  fabsence  de  MM.  d'Hëricy  et  de  Puisaye,  les 
anciens  promoteurs  delà  souscription,  encore  existants  tous  les 
deux,  est  particulièrement  remarquable  :  il  semble  qu'il  y  avait 
eu  division  entre  les  souscripteurs,  les  uns  insistant  encore 
en  1827  et  1828,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  pour  éngev  un  mo- 
nument dans  le  Clos-Frotté  même,  sur  le  lieu  de  TexécutioD,  les 
autres  se  contentant  de  celui  dont  ils  avaient  obtenu  l'érec- 
tion dans  l'église  de  la  Madeleine  et  qui  pouvait,  en  effet, 
suffire  a  leurs  regrets  et  à  leurs  intentions. 

Â  travers  beaucoup  de  difficultés,  ils  avaient  pu  mener  :i 
peu  près  à  fin  leur  entreprise  :  le  Clos^Froiié  ayaii  été  racheté  et 
sauvegardé  par  certaines  précautions  contre  les  proFanatioDS 
futures;  des  services  anniversaires  avaient  été  fondés  pour  le 
repos  de  Tâme  des  victimes*  ;  un  monument  modeste,  mais  d'un 
goût  délient  et  d'une  exécution  remarquable,  avait  été  érigé  en 
leur  honneur. 

* 

Il  est  assez  singulier  qu'aucune  allusion,  soit  à  la  nature,  soit 
au  prix,  soit  à  Tauteur  de  ce  monument,  soit  à  la  provenance 
des  fonds  qui  servirent  à  le  payer,  ne  se  rencontre  dans  les  noni- 

iles  bois  adjacents  à  la  forêt  cI^Écouves.  Son  nom  8*est  éteint  uvec  lir.  — Biiuslabt, 
et  non  pas  Bruxfardf  comme  on  l'écrit  ordinairement  (t.  I,  p.  609).  —  Odoard 
DE  Boi8MiLO!(,  ancien  oFHcier  dans  la  division  de  Punt-Audenier. 

'  25  Juillet  i829«  devant  Cndon,  noLiire  à  Venieiiil,  donation  par  Louis  Guérin 
de  Hruslart,  lieutenant  {général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  ofli- 
<-ier  de  la  Lésion  d'honneur,  re|irésenté  par  Louis- Au{*utite  de  Gouhier,  vicomte  de 
Peliteville*,  chevalier  de  Sainr-Louis,  maire  de  Gournai-le>Guérin,  à  la  fabrii|ue 
de  la  Madeleine  de  Vcrneuil,  d'une  somme  de  cinq  cents  Francs,  •  à  la  condition 
de  célébrer  ou  faire  célébrer  annuellement,  le  18  février,  jour  anniversaire  de  la 
mort  du  comte  de  Frotté  et  des  six  officiers  morts  comme  lui  victimes  de  leur 
dévouement  à  la  cause  du  Uoi,  et  à  pprpéiuité,  pour  le  repos  de  leurs  âmes,  une 
{{rand'messe  chantée,  sans  diacre,  dans  la  chapelle  où  se  trouve  le  monument  érigé 
à  ces  sept  officiers,  en  Tcglise  parois>iale  du  Sainte-Madeleine  de  V'emeuil  s . 

28  août  18^9,  délibération  du  conseil  de  fabrique,  rpii  accepte  cette  donation. 

Les  deux  fondations  faites  en  l'église  de  la  Madeleine  ont  été  réuniesenunes«'ule. 
Il  est  célébré  une  messe,  chaque  année,  le  18  février,  dans  la  chapelle  du  Saint- 
sépulcre,  en  ménioiie  des  victimes,  et  une  autre  dans  l'église  Notre-Dame. 

*  Ancien  capitaine  dans  la  division  de  Laigle. 
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breux  documents  que  nous  avons  cités'.  Œuvre  du  ciseau  ma- 
gistral  de  David  d*Angers,  déjà  connu  par  de  beaux  travaux  et 
plus  particulièrement  dans  le  monde  royaliste,  qui  cependant 
n'était  pas  le  sien,  par  la  statue  du  tombeau  de  Bonchamp,  à 
Saint-Florent,  et  par  le  succès  populaire  qu'elle  avait  obtenu 
dans  tout  l'Ouest,  il  eût  dû  dès  lors  attirer  l'attention,  et  il  mérite 
une  description  complète. 

Ce  monument,  en  marbre  blanc,  est  en  forme  de  cippe  qua- 
drangulaire,  surmonté  d'un  couvercle  ou  couronnement  trian- 
gulaire,  avec  deux  oreilles  et  une  sorte  de  crête '.  Dans  le 
tympan  se  trouve  une  couronne;  aux  deux  côtés,  des  flam- 
beaux renversés,  à  l'antique.  Au  sommet  du  champ,  l'inscrip- 
tion :  D.  O.  M.;  au  milieu,  le  bas-relief  de  David;  au-dessous, 
cette  autre  inscription  : 

SICVT    .    MACHAB£I. 

PERIERVMT    .    HAC    .    IN    .    VRBE. 

ANNO    .    MDCCC    •    DIE    .    XVIII    .    FEBRVAB. 

LVDOVICVS    .    COMES    .    DE    .    FROTTÉ. 

DLX    .    PRIMARIVS    .    REGII    .    PER    .    NEVSTRIAM    .    EXERCITVS. 

EJVSQUE    .    C0MM1L1T0NES. 
B*    .    DE    .    COMARC    .    B*    .    d'hVGON    .    SAIKT    .    FLORENT. 
DVVERDVN     .    CAVALIER    .    DVHVM    .    PASCHAL. 

Au-dessous  du  cippe,  une  autre  plaque  en  marbre  blanc,  sur 
laquelle  on  voit  une  urne  cantonnée  d'un  drapeau  fleurdelysé 
et  d'une  croix  ;  sur  la  panse  on  lit  : 

PRO    .    DEO  . 
ET    . 
RECE. 

Sur  le  socle  en  marbre  noir,  gravée  en  majuscules  d'or  ita- 
liques, cette  inscription  : 

LES  OFFICIERS  ET  SOLDATS  DE  L'AyCIENNE  ARMÉE  CATHOLIQUE  ET  ROYALE  DE  BASSE 
yORMAliDIE  A  LEUR  GÉyEHAL  LE  COMTE  DE  FROTTÉ  ET  A  LEURS  SIX  COUPACNOSS 
D'ARMES  MORTS  AVEC  LUI  POUR  LA  CAUSE  ROYALE. 

*  Rien  non  plus  dans  les  papiers  de  David  ;  rien  dans  ceai  des  familles  Puisayc, 
Frotté  OQ  autres  que  nous  avons  pu  consulter. 

'  La  hauteur  totale  e^t  d'environ  deux  mètres  quatre-vingt* cinq  ceniimfrtres; 
la  largeur  moyenne  d*un  mètre. 

If.  34 


ry^; 


h-' 


^i 


>\ 


.j 


530        FROTTE   ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

Le  bas-relief  de  David  est  enchâsse  dans  un  creux  de  quelques 
centimètres  de  profondeur,  sur  trente  environ  de  hauteur  et 
quarante-huit  de  largeur.  Il  est  signé  à  Tangie  inférieur  droit  : 
David,  1826. 

Frotté,  au  milieu  et  sur  le  devant,  la  tête  nue,  les  cheveux 
longs,  le  regard  calme  et  fier,  la  main  droite  sur  Iecœur,rautre 
ouverte,  semble  prendre  le  ciel  et  les  hommes  à  témoin.  Ses 
compagnons  ont  des  attitudes  diverses  :  l'un  a  les  bras  croises  sur 
la  poitrine;  un  autre,  les  mains  jointes  ;  deux  autres  se  donnent 
la  main.  Tous  ont  l'attitude  noble  et  courageuse.  Ils  portent  des 
uniformes  avec  épaulettes,  costume  peu  favorable  aux  exigences 
de  la  statuaire,  des  écharpes  et  des  pantalons  h  peu  près  collants. 

Une  grosse  guirlande  se  rattachant  aux  flambeaux  renversés 
retombe  au-dessous  du  bas-relief  et  lui  sert  d'encadrement. 

Le  style  en  est  sévère  et  Texécution  très-fine,  sans  que  le  soin 
du  détail  nuise  à  l'effet  général'. 

On  lit,  à  côté,  sur  une  plaque  de  marbre  rouge,  cette  inscrip- 
tion assez  singulière  : 

PfilEZ    POUH 

LES   AMES    TRÉPASSKES 

DES    FAMILLES 

QUI    ONT 

FAIT    RENDRE 

CE  JUSTE    TRIBUT 

AUX    MORTS. 

Ce  monument  avait  été  placé  dans  la  chapelle  du  Saint-Sépul- 
cre ',  la  première  à  droite  dans  le  pourtour  du  chœur,  adossé 
au  mur  et  regardant  l'autel. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  scandalisa  quelques  suscepti- 
bilités politiques  et  il  fut  menacé  de  destruction  :  le  clergé 
se  hâta  de  l'enlever.  Le  travail  fut  fait  en  une  seule  nuit,  avec 
une  précipitation  qu'attestent   quelques  avaries  visibles  sur  la 


*  V.  à  l'Appendice  une  importante  note  de  David  sur  l'esthétique  de  son  œurre. 

*  Le  monument  connu  sous  le  nom  du  Saint-Sépulcre  a  été  lui-même  enleré    J 
le  cette  chapelle  et  transféré  dans  celle  qui  la  suit  en  montant  vers  l'abside. 


* 
*     * 


Telle  fut  la  fin  du  dernier  chef  des  insurgés  royalistes»  plus 
lamentable  que  celles  des  autres  généraux  et  n'offrant  avec  elles 
aucune  ressemblance. 

Ciiarette  et  Stofflet  étaient,  eux  aussi,  tombés  sous  les  balles 
d'un  peloton  d'exécution;  mais,  du  moins,  ils  subissaient  les  lois 
impitoyables  du  temps  :  ils  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main, 
en  se  défendant.  Georges  devait  être  arrêté  en  flagrant  délit 
de  conspiration.  Frotté,  lui,  ne  fut  pas  fait  prisonnier;  il  tomba 
dans  un  guet-apens ,  en  venant  traiter  de  sa  soumission , 
au  mépris  de  la  parole  donnée,  et  victime  d'une  trahison 
dont  celui-là  même  qui  devait  en  profiter,  et  qui  l'avait  sans  doute 
ordonnée,  a  flétri  l'indignité.  Cette  violation  du  droit  des  gens, 
ce  simulacre  de  jugement,  sans  témoins  ni  défenseurs,  cette  con- 
sommation hâtive  et  sanglante  du  forfait,  préludent  à  l'afFaire  du 
duc  d'Enghien.  L'attentat  de  Vincennes  n'eut  de  plus. grand 
que  celui  de  Verneuil,  que  la  grandeur  du  nom  de  la  victime. 
Des  deux  côtés,  même  volonté  implacable  du  mattre,  même  ser- 
vilisme  des  agents  d'exécution,  même  mépris  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes  :  le  droit  public  et  le  droit  indivi- 
duel; des  deux  côtés,  même  conspiration  de  l'adulation,  de 
l'esprit  de  parti  et  aussi  de  l'admiration  qu'inspire  un  grand 
homme,  alors  surtout  qu'il  a  payé  si  cher  ses  fautes;  même  réveil 
tardif  et  terrible  de  la  justice  et  de  la  vérité. 


Quel  fut  le  sort  des  débris  de  l'armée  de  Frotté,  après  la  perte 
tragique  de  son  général  et  de  ses  principaux  officiers? 

34. 
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plaque  inférieure,   mais   n'intéressant  pas,   heureusement,   les  J 

parties  les  plus  importantes  sous  le  rapport  de  l'art. 

Plus  tard,  on  le  transporta  dans  une  petite  sacristie,  qui  sert 
aussi  de  passage  conduisant  à  une  porte  latérale,  à  gauche  du 
chœur. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  translation  des  restes  des 
victimes. 


i 


532        FROTTÉ  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 

Le  chevalier  de  «Bruslart  prit  le  commandeoient  en  chef  : 
Frotte  l'avait  désigne  comme  son  successeur  éventuel,  ainsi  que 
nous  Tavons  vu  ;  mais  il  n'avait  pas  Tascendant  nécessaire  pour 
retenir  autour  de  lui  officiers  et  soldats ,  consternés  par  cette 
perte,  redoutant  pour  eux-mêmes  de  semblables  rigueurs,  expo- 
sés d'ailleurs,  par  la  soumission  des  autres  insurgés,  aux  atta- 
ques concentrées  sur  eux  seuls  de  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. La  soumission  dans  les  cantonnements  de  Frotté  avait 
commencé  dès  l'ouverture  de  l'armistice'  ;  elle  continua  sur  une 

1  Dès  le  24  janvier,  le  désarmement  est  commencé  du  côté  de  Vire.  —  Da 
ier  aa  15  février,  une  vin{>taiae  de  chouans  font  leur  soumission  à  Domfront.  — 
Le  6,  Tadministration  centrale  de  TOrne  annonce  aux  municipalités  de  canton  que 
les  rebelles  ne  peuvent  faire  leur  soumission  et  déposer  les  armes  qu'aux  mains  du 
général  Guidai;  elles  leur  donneront  des  sauf-conduits  pour  se  rendre  à  Alençon. 
—  Le  7,  les  cheh  du  Horps  annoncent  à  leurs  hommes  la  conclusion  prochaine  de 
la  paix.  —  Le  IS,  à  Domfront,  trois  officiers,  les  premiers  qui  se  fussent  présentés. 
Desmonts  (ilman</),  capitaine  de  la  compagnie  de  Mon Uccret,  Boutruche  (Afonte-à- 
t Assaut)  et  Gocherie  (  Vii^sans^Soîn)^  se  rendent.  —  Du  15  au  20,  trois  officiers  et 
treize  autres  chouans  en  font  autant  dans  le  Calvados. —  Ceux  des  environs  de  Gacé 
s'exécutent  «  de  belle  grâce  » .  —  Dans  la  Manche,  à  la  même  date,  quatre  capi- 
taines de  la  division  de  Rnays  et  deux  cents  soldats  déposent  les  armes  à  Avrao- 
ches;  on  les  arrête  et  on  les  conduit  à  Brest;  trois  cents  autres  chouans  sont  inter- 
nés à  Saint-James;  deux  mille  fusils,  — >  chiifre  exagéré  certainement,  —  sont 
apportés  2i  Saînt-Brice. 

(Arch.  nat.,  18  et  23  févr.  ;  —  Joum,  des  homm.  lihr,,  21,  25  pluv.,  5  vent.;  — 
Gaillbboitb  aîné,  Journal,  mss.  ;  —  Circul.  de  Tadmin.  centr.  de  TOrne,  2  p. 
inJ^.  s.  I.  n.  d.  —  D'autres  soumissions  de  chefs  normands,  Legros,  Oxenne, 
Ghauvin,  Roussel,  Mcnard,  David,  Delonde,  ont  liieu  à  Antrain  ( Il le«et- Vilaine). 
(Arch.  de  la  guerre.) 

Le  jour  même  de  l'arrestation  de  Frotté  à  Alençon  (18  févr.),  les  administrateurs 
du  département  de  l'Orne  annon<;aient  au  ministre  de  la  guerre  que  les  rebelles  se 
rendaient  •  en  foule  •  • 

Brunet  de  la  Renoudière  (lettre  citée)  raconte  que  ses  camarades  et  lui  vinrent 
faire  leur  soumission  à  Alençon  le  lendemain  de  l'arrestation  de  Frotté,  qu'iU 
ignoraient  encore.  Ils  étaient  trois  cents  soldats  et  nombre  d'officiers.  Apprenant 
en  route  l'arrestation  de  leur  général,  ils  voulurent  rétrograder,  mais  Guidai  lt*4 
rassura  en  leur  affirmant  que  c'était  sur  sa  demande  qu'il  avait  été  dirigé  sur  Ver- 
neuil,  et  ils  continuèrent  leur  voyage.  (Notes  de  M.  de  Godet.)  On  les  interna  dan» 
les  trois  hôtels  du  Grand-Cerf,  d'Angleterre  et  du  More  pendant  quelques  jouns, 
puis  dans  une  salle  de  la  préfecture,  où  ils  restèrent  six  semaines.  On  leur  avait 
enlevé  armes,  papiers  et  argent.  Le  parti  exalté  aurait  voulu  les  faire  passer  devant 
un  conseil  de  guerre  :  on  finit  par  les  renvoyer  dans  leurs  communes  respective^', 
sous  la  surveillance  des  autorités  civiles  et  militaires. 

Le  registre  d'écrou  mentionne  les  noms  de  Borclin,  Brunet  de  la  Renoudière, 
Ragaine,  Boisnet,  Collet,  Frotté  (de  la  Perrière),  Camus  (Ambroise),  Tbi- 
boost,  Ronnay,  Boul vrais  et  Gourteille  (Bougis),  comme  arrêtés  le  14  mars  sur 
ordre  verbal  de  Guidai  et  remis  en  liberté  les  31  mars,  1**^  et  2  avril.  Il  est  donc 
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échelle  plus  rapide  jusqu'à  Teotier  désarmement,  qui  eut  lieu 
vers  le  1 0  mars. 

Le  désarmement  était  le  but  principal  du  premier  Consul  ;  il 
le  poursuivit  avec  une  ténacité  inflexible  ^ 

Il  se  montrait  moins  rigoureux  vis-fa-vis  des  individus.  Il  écrivit 
au  général  Gardanne,  le  20  février  : 

a  La  mort  de  Frotté  et  de  ses  principaux  complices  accélère  sans  doute 
la  pacification  de  la  14*  division.  Il  faut,  mainrenant,  citoyen  général^ 
que  vous  preniez  des  mesures:  1*  pour  l'arrestation  de  ce  que  ces  mes- 
sieurs appellent  chefs  de  légion  (entre  autres,  pour  celles  de  Charles  et 
de  Picot);  2*^  pour  arrêter  tons  les  gens  sans  aveu,  et  lorsque  vous  en 
aurez  deux  ou  trois  cents,  les  envoyer  sous  bonne  et  sûre  escorte  à 
Brest,  oà  il  y  a  des  ordres  pour  les  enrôler  dans  les  troupes  de  Saint- 
Domingue.  Quant  aux  différents  chefs  qui  se  sont  rendus  à  discrétion, 
vous  leur  ferez  connattre  que  mon  intention  n*est  pas  de  leur  faire  du 
mal,  mais  puisqu'ils  se  sont  confiés  dans  le  gouvernement,  de  leur 
&irc  éprouver  sa  générosité;  mais  que  j'exige  seulement  leur  parole 
qu'ils  ne  rentreront  pas  dans  l'Orne  ou  les  pays  chouannés  pendant  la 
guerre.  Vous  leur  demanderez  de  vous  désigner  la  ville  où  ils  se  pro- 
posent de  se  rendre  ;  ils  y  seront  en  surveillance  et  je  leur  y  ferai 
donner  des  moyens  de  subsistance.  Vous  m'enverrez  une  note  sur  chacun 
d'eux,  et  me  ferez  connaître  la  ville  où  ils  se  proposent  de  se  retirer. 
En  attendant,  vous  les  surveillerez.  Après  ces  mesures,  il  vous  restera 
à  faire  rejoindre  les  conscrits;  leur  dépôt  est  à  Versailles.  Enfin,  vous 
lèverez  un  bataillon  franc,  dont  vous  pourrez  choisir  les  officiers,  pris 
même  entre  les  hommes  qui  ont  été  chefs  parmi  les  chouans. 

a  Bonaparte.  »> 

(Corresp.  iropr.) 

évident  qne  Técrou  ne  fut  pas  régularisé  iromédiaCeroenC.  L*Air  du  Bois  aurait  été 
arrêté  le  10  mars  et  mis  en  liberté  le  4  avril.  Glervaux,  dit  t Oiseleur,  de  La  Haye 
(des  Ghampeauz),  des  Montis  (d^Exmes)  et  d'autres  prévenus  de  chouannage  furent 
envoyés  d'Alençon  à  Gaen,  chef'lieu  de  la  division,  par  ordre  de  Guidai.  D'autres 
enfin,  déserteurs  ou  conscrits,  furent  dirigés  sur  leurs  corps  :  quelques-uns,  arrêtés 
avant  Frotté,  la  plupart  depuis  sa  condamnation  ;  beaucoup  de  l'arrondissement 
de  Mamers.  (Arch.  de  l'Orne.) 

1  I^ettres  des  18,  23,  25  février;  4  et  20  mars;  4  avril.  (Corresp,  impr.) 
La  déclaration  des  armes  était  exigée  dans  le  dôlai  de  dix  jours,  sous  des  peines 
terribles  :  un  an  de  détention  contre  le  gardii*n;  la  même  détention  et  mille  francs 
d'amende  contre  le  propriétaire  ;  trente  francs  par  fusil  au-dessus  de  douze;  la 
mort  contre  le  propriétaire  et  le  gardien,  si  le  dépôt  en  contenait  plus  de  cent;  ces 
amendes  applicables  aux  indigents  de  la  commune. 

(Arrêté  de  Brune;  Vannes,  12  vent,  an  VIII,  Galles,  plac.  in*fol.) 
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Les  premiers  chefs  qui  se  cendirent  après  TarrestatiOQ  de  leur 
gënëral  furent  :  Boudin  (Bordin,  probablement),  officier  dans  la 
division  d'Alençon;  de  Ronnay;  Frotté  de  la  Perrière,  cousin  du 
général';  d*£scures,  commandant  de  la  division  de  Saint-James^; 
puis,  Félix  et  Le  Chandelier,  à  Alençon;  Buays,  que  ses  hommes, 
qu*il avait  essayé  de  retenir,  menaçaient;  Lebrun  etRohan-Cba* 
bot.  Hingant  de  Saint-Maur  fit  sa  soumission  le  dernier,  au 
mois  de  mai. 

Des  chouans  d'un  rang  inférieur,  Langevin  à  Mantilli,  Har- 
douin  {Voltige)  à  Tinchebrai,  ne  firent  la  leur  qu'en  juillet*. 

Les  chouans  se  rendaient  tantôt  isolément,  tantôt  par  bandes, 
quelques-uns  la  rage  au  cœur  et  ne  dissimulant  pas  Tespoir  de 
prendre  bientôt  leur  revanche,  la  plupart  fatigués  de  la  guerre  et 
n'aspirant  qu'au  repos.  Au  théâtre  d'Angers,  on  leur  avait  fait  une 
sorte  d'ovation;  à  Alençon,  ils  furent  mal  accueillis^.  Les  armes 
rendues  étaient  en  général  de  mauvaise  qualité.  On  ne  remit  pas 
de  canons;  les  chouans  de  Normandie  n'en  avaient  jamais  eu. 
Du  côté  de  Domfront,  les  chouans  qui  avaient  rendu  leurs  armes 
furent  soumis  à  une  taxe  de  quarante-huit  francs  par  les  réfrac- 
taires  obstinés^.  Le  désarmement  duns  la  Mayenne  et  la  Sarthe 
se  faisait  avec  beaucoup  moins  de  rigueur  que  dans  l'Orne,  ce 
qui  ajoutait  aux  résistances. 

Le   13  ventôse  (4  mars),  le  Moniteur  annonçait  l'arrestation 


*  Moniteur^  30  pluv.  ;  —  Journal  des  hommes  libres,  l*'  vent.  \  —  Journal  de 
Paris,  !«'  vent.  ;  —  ^otes  de  M.  de  Godet. 

*  D'Escures  écrivait  à  Buays  :  «  Nous  sommes  au  désespoir,  sans  ressources  pé- 
cuniaire»,  sans  munitions,  fuyant  devant  les  trempes  républicaines,  voyant  chaque 
jour  dissoudre  nos  corps  par  leurs  défaites  successives  et  la  défection  de  nos  soldats, 
sollicitant  en  vain  une  suspension  d*armes  du  général  Gardanne,  et  prévoyant  avec 
douleur  la  ruine  totale  du  parti,  réduit  à  deux  ou  trois  chefs  qui  ne  peuvent 
tarder  à  être  arrêtés  ou  h  se  rendre,  m  Le  Journal  des  hommes  libres  et  le  Journal 
de  Paris,  qui  citent  cette  lettre  (numéro  du  24  ventôse),  lui  donnent  la  date  du 
12  février  (23  pluv.);  mais  elle  doit  être  antérieure.  Est-elle  même  authentique? 
Le  style  et  les  idées  ne  sont  guère  du  d'Escures  que  nous  avons  connu.  Un  rapport 
de  police  (27  février),  cité  par  M.  Nauroy,  Faccuse  d*avoir  gardé  auprès  de  lui  un 
noyau  d*nne  trentaine  de  brigands  des  plus  redoutables  :  calomnie  bientôt  dé- 
mentie. 

*  Sous-préfet  à  préfet,  16  juillet  1800.  (Papiers  Gaillebotte  jeune.) 

*  Revue  de  V Anjou,  18S6,  t.  I,  p.  104.  — •  Rapports  de  police,  14  fév.  1800. 
^  Journal  des  hommes  libres. 
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d'  «  une  centaine  des  principaux  officiers  de  Frotté  » ,  et  les 
heureuses  suites  de  cette  mesure  pour  la  pacification  générale. 
Il  y  a  certainement  beaucoup  d'exagération  dans  ce  chiffre  :  nous 
savons  quel  était  en  réalité  le  petit  nombre  des  compagnons  de 
Frotté,  et  la  presque  totalité  des  officiers  avait  déjà  fait  sa  sou- 
mission complète  à  cette  époque  du  13  ventôse. 

Beaucoup  d'officiers,  et  même  quelques-uns  de  ceux  qui  s'é- 
taient rendus,  n'en  continuèrent  pas  moins  de  recevoir,  pendant 
plusieurs  mois,  soit  à  titre  d'appointements  arriérés  ou  courants, 
soit  à  titre  de  secours,  des  sommes  assez  importantes  ;  les  comptes 
de  Placène  et  ceux  de  Brusiart  lui-même  nous  le  prouvent.  Il  ne 
semble  pas  que  Brusiart  ait  gardé  longtemps  l'illusion  de  main- 
tenir l'organisation  armée  de  son  parti.  Les  cent  soixante-dix 
mille  livres  qui  formaient  le  trésor  de  la  chouannerie',  soit  déjà 
encaissé,  soit  alimenté  par  quelques  nouveaux  subsides  de  l'An- 
gleterre (ce  qui  parait  peu  probable) ,  servirent  donc  a  liquider  les 
frais  et  les  malheurs  de  la  guerre*.  Quelques  milliers  de  francs 
furent  mis  à  la  disposition  des  chefs  de  légion.  Suivant  Billard, 
Ruays  aurait  ainsi  reçu  6,000  francs.  Picot  3,600,  Saint-Paul 
3,000,  Monceaux  3,000'.  Six  mille  francs  furent  réservés  aux 
habitants  de  Chanu  qui  avaient  le  plus  souffert.  De  larges  indem- 
nités continuaientà  être  payées  pour  la  subsistance  des  prisonniers 
royalistes:  c'était  pour  le  parti  une  affaire  d'honneur,  en  même 
temps  qu'un  moyen  de  s'assurer  le  dévouement  et  la  discrétion 
de  ces  malheureux^. 

'  Voir  les  Comptes  à  TAppendice. 

^  Un  nommé  Roar(1on,  quî  avait  fait  sa  .soumission  à  Gondé-sur-Noireau,  le 
7  ventôse  an  VIII,  était  l'agent  principal  de  ces  règlements,  du  côté  de  Tinchebrai. 
U  fut  arrêtée  la  Lande-Patri  et  tué  en  cherchant  à  s*évader,  le  8  septembre  1800 
(21  fructidor  an  VllI).  On  trouva  sur  lui  les  morceaux  d*une  lettre  qu'il  avait 
essayé  de  déchirer,  et  dans  laquelle  on  lui  recommandait  de  rassurer  les  créan- 
ciers de  Tancienne  armée  ;  d'autres  lettres  de  réclamation,  des  reçus  de  fournis- 
seurs, la  plupart  de  Chanu,  notamment  celui  d*un  boucher  «  qui  avait  livré  pour 
cinq  cent  qaatrf*-vingt-quator2e  francs  de  viande  à  ces  messieurs,  du  17  novem- 
bre 1799  au  19  février  ISQO  »  .  (Anh.  de  TOme.) 

'  T.  II,  p.  201.  Ces  chiffres  ne  coïncident  pas  exactement  avec  ceux  qui  figurent 
aux  Comptes  ci-dessus. 

Billard  oublie  de  dire  qu'il  reçut  personnellement  1,200  francs. 

^  Ces  prisonniers  étaient  nombreux  et  fort  maltraités  par  l'administration,  qui 
fermait,  parait-il,  les  yeux  sur  les  subsides  qu'on  leur  prodiguait  et  sur  l'origine, 
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C'est  dans  les  environs  de  Galigni  et  de  Chanu  que  se  con- 
centrèrent les  derniers  efforts  de  la  résistance.  Une  bande  de 
Ting[t-cinq  chouans  y  tenait  encore  la  campagne  sous  les  ordres 
d'un  nommé  La  Victoire  :  il  fut  pris  et  fusillé  par  la  colonne  mo- 
bile de  la  Carneille;  ses  hommes  firent  alors  leur  soumission  '. 

A  Gbanu  même,  on  découvrit  un  certain  nombre  de  cachettes 
importantes;  deux  furent  dénoncées  par  un  nommé  AubinCy  ser- 
rurier, dénoncé  lui-même  par  deux  chouans  qu'on  avait  menacés 
de  mort. 

u  Dans  l'une  »,  écrivait  le  général  Lefebvre%  «  on  a  trouvé  des 
armes,  des  effets  et  des  papiers  en  quantité;  dans  la  seconde,  qui  ser- 
vait d'asile  à  Frotté,  on  a  surpris  son  secrétaire  et  un  nommé  La  Gre- 
nade, Le  premier  a  été  tué  parce  qu'il  s'est  défendu  ;  le  second  a  pro- 
mis  des  renseignements  utiles  si  on  voulait  lui  conserver  la  vie. 

«  C'est  par  ses  informations  qu'il  a  été  découvert  cinq  autres  caches, 
qui  renfermaient  les  nommés  Filleul,  dit  Dnfour,  major  général; 
Champy,  aide-major,  et  Auguste,  aide  de  camp  de  Commarque. 
Ce  dernier  est  resté  sur  le  champ  de  bataille.  On  a  trouvé  de  plus,  dans 
un  magasin  souterrain,  environ  deux  cents  habits  d'uniforme  anglais, 
beaucoup  de  souliers,  des  bottes,  une  trentaine  de  fusils,  quantité  de 
baïonnettes,  de  sabres,  de  cartouches  et  divers  autres  objets.  Le  nommé 

nâsez  suspecte  pourtant,  de  ces  subsides.  Des  hommes,  des  femmes,  d'anciennes 
religieuses  servaient  d'intermédiaires  entre  la  caisse  royaliste  et  les  concierges  des 
prisons,  chai^gés  du  service  de  la  pistole,  ou  les  détenus  eux>mèmes. 

Kn  1800,  la  dépense  se  payait  tous  les  quinze  jours. 

Les  simples  soldats  étaient  traités  en  prison  sur  le  pied  de  75  centimes  par  jour 
(*t  un  supplément  de  1  fr.  50  par  semaine. 

Les  ofHciers  avaient  un  franc  par  jour  et  un  supplément  de  3  francs  par 
semaine;  les  prisonniers  d'une  classe  plus  élevée  étaient  traités  comme  les 
officiers. 

Pour  les  chefs  de  légion,  les  seconds,  les  majors,  1  fr.  50  par  jour  et  6  francs  de 
supplément,  sans  distinction  de  classe,  sur  quoi  50  centimes  en  argent  s*iU  pré- 
féraient la  ration  de  un  franc. 

Le  vin,  en  plus,  pour  tous  les  malades  sans  distinction. 

Retenue  d'un  sou  par  jour  à  cha(|ue  prisonnier,  pour  former  une  masse  destinée 
à  Thabillement  de  tous  selon  leur  rang. 

50  centimes  par  jour  aux  libérés,  pour  se  rendre  chez  eux  et,  en  cas  d'absolue 
nécessité,  une  paire  de  souliers  payée  par  la  caisse  centrale. 

La  retenue  fut  portée  à  20  centimes  et  tous  les  suppléments  versés  en  ai|fent. 

La  caisse  se  chargeait  aussi  des  frais  de  défense  des  accusés  ;  elle  avait  toujours 
des  fonds  en  réserve  pour  les  évasions. 

1  Moniteur  et  Journal  des  hommes  libres ^  8  vent. 

*  Lettre  du  6  ventôse  an  VIII  au  général  Bonaparte.  (Moniteur  du  8.) 


SOUMISSIONS.  —  BRUSLART.  537 

La  Grenade  SLWCkXiOïicé  que  le  père  de  Frotté  devait  arriver  d'Angleterre 
sons  SIX  jours;  le  secrétaire  qui  a  été  tué  devait  aller  au-devant  de  lui. 
Cette  expédition  a  été  dirig^ée  par  le  citoyen  LaBtte,  capitaine  adjoint  à 
l'adjudant  g[énéral  Bribes,  qui  a  montré  dans  cette  circonstance  beau- 
coup de  zèle  et  d'intellig;ence  *.  » 

On  Fusillait  sur  place  ceux  qui  se  faisaient  prendre  les  armes 
à  la  main^  et  les  prisonniers  qui  cherchaient  à  s'évader,  parfois 
méaieceux  qui  ne  se  sauvaient  pas'. 

*    * 

Brusiart  avait  fait  sa  soumission  personnelle  vers  le  10  mars; 
ses  amis  ont  eu  tort  de  le  nier^. 

'  Le  géoéral  de  brigade  Liégeard,  commandant  par  intérim  la  tubdivisîoD  de 
TEure,  adressait  à  cette  occasion  aux  troupes  et  aux  habitants  la  proclamation  sui- 
▼anle,  ou  les  faits  sont  singulièrement  grossis  (28  févr.)  : 

«  Habitants  du  département  de  TEure,  soyez  entièrement  rassurés.  Les  brigand:* 
n'existent  plus...  Ce  qui  restait  de  Tétat-major  de  Frotté  vient  d'être  arrêté  dans 
un  souterrain,  près  de  Fiers,  au  nombre  de  vingt-cinr|  et  quelques.  On  a  saisi  dans 
ce  repaire  180,000  francs  tant  en  numéraire  qu*cn  argenterie,  deux  cents  uniformes 
de  chouans,  etc.,  etc.  Habitants  des  campagnes,  livrez-vous  avec  assurance  à  vos 
travaux!  •  (Plac.  in-f»;  Evreux,  Abel  Lanoë.) 

14"  division  militaire, 

ORDRE    DU    16   YKRTÔSE    AN    VIII. 

«  AU  quartier  général  à  Aleoçon»  7  man  1800. 

*  ...  En  exécution  des  ordres  du  général  Gardanne,  commandant  la  ik^  divi- 
sion militaire...  Le  général  de  brigade  Guidai,  commandant  le  département  de 
rOi  ne,  en  prévient  les  habitants  que  ceux  qui  sont  propriétaires  de  caches,  soutcr- 
rains^etc,  et  qui  ne  feront  pas  leurs  déclarations  aux  autorités  militaires  de  leur  ar- 
rondissement, dans  les  quarante 'huit  heures  delà  publication,  payeront  de  rigueur 
trois  mille  francs  d'amende. 

«  Ceux  qui  dénonceront  aux  mêmes  autorités  les  lieux  désignés  ci-dessus,  rece- 
vront une  récompense  pécuniaire,  selon  le  mérite  de  l'objet  qu'ils  feront  con- 
naître. 

«  Le  général  de  brigade, 

«  £m.  GuiDAL.  8 

(Alençon,  imprim.  des  Malassis  et  veuve  Malassis,  an  VIII  de  la  République  ; 
placard  in-fol.) 

*  A  Argouges  (Manche).  (Joum.  des  hommes  libres,  21  ventôse;  —  Rapp.  de 
police.) 

*  Ainsi,  Grangeret  (La  Grenade)^  Menochct  (Montéclair)^  le  6  mars  1800,  sur 
la  route  de  Domfront  à  Âlençon  ;  d*autres  à  Céaucé,  à  Passais,  à  Dumfront  même, 
6  mai  1800.  (GAiLLEBOTrR  aîné.  Journal,  mss.  ;  —  Rapp.  de  police.) 

^  Le  25  mai,  il  prend  la  qualité  de  «  chef  amnistié  des  royalistes  de  la  ci-devant 
I9ormandie«,  dans  une  lettre  au  ministre  de  la  justice.  (Ârch.  nat.,  F'^  6231.) 
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Il  s'employa  avec  zèle  et  dignité  en  faveur  de  ses  andens 
camarades  maltraités  par  la  police  '. 

Puis,  soit  qu'il  se  sentit  personnellement  menacé,  soit  qu*il 
fût  rappelé  par  l'ordre  exprès  du  comte  d'Artois,  il  disparut 
clandestinement  de  Paris  (27  juillet)  et  passa  en  Angleterre,  en 
laissant  à  Fouclié  cette  lettre  d'adieu  : 

u  Je  quitte  encore  ma  patrie;  mais  je  ne  saurais  m'éloigner  sans  vous 
répéter  combien  je  suis  reconnaissant  de  la  manière  franche  et  loyale 
dont  vous  m'avez  traité  ;  j*en  conserverai  toujours  le  souvenir.  Je  mets 
sous  votre  protection  spéciale  tous  ceux  qui  servaient  sous  mes  ordres, 
ils  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  que  moi  pour  fiiir  les  lieux  souillés  par 
la  présence  des  meurtriers  de  leur  obef,  qui  fut  mon  ami  particu- 
lier*. » 

A  son  retour  en  Angleterre ,  il  fut  breveté  maréchal  de 
camp. 

'  Il  écrivait  à  Fouché,  le  23  mai  : 

«  Encore  beaucoup  d*individu8  qui  ont  droit  de  jouir  des  avantages  qu'ofTre  la 
paciBcation  des  départements  de  l*Ouest,  languissent  dans  les  prisons  des  départe- 
ments du  Calvados,  la  Manche  et  TOrne;  je  demande  leur  élargissement.  Cet  acte 
de  toute  justice  du  gouvernement  est  toujours  la  première  preuve  d'une  sincère 
réconciliation  entre  des  peuples  ennemis;  des  Français  peuvent-ils,  doivent-ils 
refuser  pareil  témoignage  h  des  Français  aussi? 

«  11  y  a  plus  de  deux  mois  que  les  fers  des  malheureux  pour  qui  je  réclame  de- 
vraient être  brisés,  puisque  la  pacification  de  la  division  de  Louis  de  Frotté  est  du 
19  ventôde  an  VIII  (10  mars).   • 

Et  le  3  juillet,  au  premier  Consul  lui-même,  en  lui  recommandant  deux  jeunes 
gens,  Goyet  du  Gast  et  Fontenelle,  anciens  officiers  de  Frotté,  incorporés  dans  un 
régiment  de  nouvelle  formation  et  arrêtés  à  Mantes,  sous  la  prévention  d'avoir 
excité  leurs  soldats  à  la  désertion  : 

«  ...  L'esprit  de  parti,  Tanimosité  qu'il  inspire  et  la  jalousie  sont  les  principaux 
mobiles  de  cette  affaire.  Des  jeunes  gens  bien  nés  et  supérieurs  à  d'autrt^s  par  les 
avantages  que  donne  l'éducation,  ont  dû  faire  et  ont  réellement  fait  ombra|;eà  ceni 
qui  ne  leur  ressemblent  pas  sous  ce  rapport.  De  là,  au  projet  de  les  perdre,  aux 
petites  manœuvres  employées  pour  y  réussir,  il  n'y  a  pas  loin.  Vous  savez,  citoyen 
premier  Consul,  que  dans  ces  t^mps  malheureux  le  tort  des  accusés  s'est  trouvé 
plus  souvent  dans  l'opinion  qu'on  leur  supposait  que  dans  le  délit  qu'on  leur  im- 
putait. J*ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d*instruiro  votre  religion  spr  ce  point.  J'ai 
pensé  que  ce  serait  rendre  service  à  mon  pays  que  de  contribuer,  s'il  est  possible, 
en  attirant  votre  attention  sur  eux,  à  sauver  deux  jeunes  gens  qui  peuvent  un  jour 
lui  être  utiles. 

«  Salut  et  respect, 

(Arch.  nat.,  F^  6231). 
*  Biographie  Michaud. 
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Moulin  échappa  à  rhumiliation  de  venir  Faire  sa  soumission 
en  personne,  grâce  à  la  bienveillance  de  Lestienne,  qui  comman- 
dait à  Mortain,  et  qui  lui  envoya  une  carte  d'amnistié,  constatant 
qu'il  avait  fait  les  déclarations  voulues  et  déposé  ses  armes;  mais 
il  dut  prendre  la  précaution  de  ne  pas  se  ibontrer  en  public  et 
d'éviter  la  rencontre  de  Guidai,  très*mal  disposé  pour  lui  et  qui 
n'aurait  pas  mieux  aimé  que  de  se  défaire  d'un  témoin  de  ses 
bassesses  ' . 

Chandelier  et  Charles  (Gondé?) ,  bien  que  signalés  par  Bonaparte 
lui-même  «  comme  deux  scélérats  couverts  de  tous  les  crimes  » , 
qu'il  fallait  arrêter  à  tout  prix',  se  dérobèrent  également  aux 
poursuites;  Chandelier  se  déguisait  en  marchand  de  bœuFs*.  La 
Fruglaye,  Picot,  Péronne  eurent  le  même  bonheur. 

Saint-Âignan,  dans  l'Orne,  et  Saint-Paul,  retiré  à  Paris,  Furent 
l'objet  d'une  surveillance  particulière^. 

Il  arriva  que  des  amnistiés  n'osèrent  pas  retirer  eux-mêmes 
leur  carte  de  sûreté,  dans  la  crainte  d'être  reconnus  et  maltraités 
par  les  patriotes^. 

Malgré  les  assurances  données  aux  amnistiés,  plusieurs  furent 
placés  en  surveillance  fort  loin  de  chez  eux,  surtout  après  l'af- 
Faire  de  la  machine  infernale  (3  nivôse  an  IX  —  24  décem- 
bre 1 800  )  ,  qui  exaspéra  nécessairement  contre  les  anciens 
chouans  tous  les  agents  du  gouvernement  consulaire.  Frotté  de 
la  Perrière,  desservi  par  Gardanne^,  avait  été  envoyé  à  Auxerre; 
il  obtint  la  permission  de  se  rapprocher,  à  Argentan  ;  —  Doynel 
était  en  surveillance  au  château  de  Rànes,  chez  les  Montreuil, 
ses  parents;  —  le  comte  d'Oilliamson,  qui  n'avait  pris  aucune 

'  Moulin,  Mémoires, 

■  11  vent-  (Corresp.  impr.) 

^  Si(jnalenient  en  l'an  IX  :  cinq  pieds  deux  pouces,  nez  long,  6gure  ovale,  trente 
ans.  Après  avoir  fait  sa  soumission  à  Alençon,  il  8*était  évadé  dès  le  10  mars. 

*  Arch.  de  FOrne,  18  juillet;  19  sept.  1800. 

^  Lettre  de  Lepappe  aux  administrateurs  du  district  de  Dnmfront,  16  juillet. 

^  Gardanne  s'était  opposé  à  ce  que  Frotté  obtint  la  permission  de  se  rendre  à 
Pari:*.  •  Il  serait  dangereux  que  le  grand  nombre  des  chefs  de  ce  caractère,  qui 
sont  en  apparence  soumis,  prennent  le  même  chemin.  Ce  serait  réunir  nu  noyau 
de  royalistes  qui  ne  manquerait  pas  de  corrompre  et  de  pervertir  Tesprit  public.  » 
(Lettre  ab  min.  de  la  guerre,  29  vent,  an  VI II  :  Arch.  de  M.  Bord.) 
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part  à  la  chouannerie,  n'avait  été  débarrassé  de  la  surveillance 
que  sur  les  démarches  personnelles  de  madame  Bonaparte  ;  — 
Labesse  avait  été  arrêté,  mis  en  liberté  et  finalement  interné  à 
Moulins  (Allier)  ;  —  d*autresy  comme  Bourmont,  Hingant,  Mou- 
lin, Frotté  jeune,  Suzannet,  d'Andigné,  Ménilcourt,  furent  déte- 
nus; -^  d'autres,  enfin,  entrèrent  dans  Tarmée  ou  dans  les 
douanes  :  L'Air  du  Bois,  Boulvrais,  La  Mariouze,  Le  Poytevin 
du  Rosay,  de  La  Rue,  dit  Victor. 

Letellier  et  Leloup  passaient,  dans  l'ancien  parti,  pour  être 
chargés  de  donner  le  mot  d'ordre. 

Ce  Letellier  était  Fort  redouté.  Des  espions  offrirent  au  com- 
mandant de  Fiers  de  le  faire  prendre,  a  pourvu  qu'on  le  fusillât 
sur-le-champ,  par  la  raison,  disaient-ils,  qu'ils  ne  voulaient  pas 
déposer  contre  lui  en  justice,  dans  la  crainte  d'être  assassinés  n  . 
Le  commandant,  instruit  que  Letellier  était  porteur  d*un  passe- 
port en  règle,  soit  du  préfet  du  Calvados,  soit  du  général  Guidai, 
et  craignant  de  se  compromettre  ainsi,  repoussa  la  proposition^. 
Il  y  eut  peu  de  trahisons  de  ce  genre. 

Quant  à  Leloup,  assez  obscur  jusque-là,  on  répandait  le  bruit 
qu'il  allait  prendre  le  commandement  en  chef.  D'autres  di- 
saient que  Frotté  père  voulait  remplacer  et  venger  son  fils,  sans 
réfléchir  que  son  âge  et  ses  infirmités  le  rendaient  peu  propre  à 
une  pareille  tâche  :  quelques  jactances  de  sa  part  pouvaient  ac- 
créditer ce  bruit.  On  parlait  aussi  de  son  fils  Charles,  très-jeune 
encore  et  qui  n'était  pas  même  de  retour  de  sa  campagne  en 
Orient. 

Du  côté  de  Mortagne,  où  demeurait  madame  de  Rougemont» 
belle-mère  de  Chandelier,  fille  de  l'ancien  gouverneur  de  Yin- 
cennes  et  cousine  de  Puisaye,  on  prêtait  à  cette  dame  un  rôle 
dangereux.  Elle  passait  pour  l'agent  et  l'instrument  le  plus  actif 
de  la  correspondance  de  Chandelier  avec  ses  anciens  camarades. 
On  l'avait  vue  à  Courcerault  en  conférence  secrète  avec  Boulvrais, 
avec  Sauvage  {La  Rochejaquelein)  ^  reconnaissable  à  sa  grande 
taille,  à  son  a  air  dur  et  téméraire  »,  à  sa  main  mutilée  d'un 

*  Arcb.  de  l'Orne. 

*  Barbotte  à  préfet  de  l*Oroe,  26  juin  1800.  (Arch.  de  TOrne.) 
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coup  de  feuy  avec  Née,  l'ancien  séide  de  Chandelier  et  le  futur 
complice  de  l'arrestation  du  23  novembre  1803  ^ 

Rien  de  tout  cela  n'ëtait  vrai,  non  plus  que  les  rumeurs  qui 
accusaient  les  chouans  de  défendre  à  leurs  anciens  camarades 
de  se  marier,  que  les  charretées  de  poudre  anglaise  et  de  muni- 
tions que  l'on  supposait  restées  à  Ghanu,  que  les  refuges  souter- 
rains remplis  de  brigands  que  l'on  signalait  à  l'abbaye  de  Gé- 
risi*Belle-É toile  et  à  Landisacq.  Les  recherches  faites  pour 
fouiller  ces  souterrains  prétendus  furent  inutiles,  on  n'en  trouva 
même  pas  la  trace*. 

En  réalité,  les  derniers  restes  de  la  chouannerie  normande 
étaient  détruits. 

Un  décret  du  25  thermidor  an  VIII  (13  août  1800)  étendit,  ou 
plutôt  renouvela,  au  profit  des  départements  où  la  Constitution 
avait  été  suspendue  pour  cause  de  chouannerie,  et  dont  faisaient 
partie  le  Galvados,  l'Orne  et  la  Manche,  le  bénéfice  de  l'amnistie 
générale  du  7  nivôse  précédent  (28  décembre).  Nous  avons  vu 
qu'il  leur  avait  été  retiré  le  23  nivôse  (13  janvier)  ;  la  Vendée 
proprement  dite,  dont  la  soumission  avait  précédé  celle  de  nos 
contrées,  l'avait  recouvré  dès  le  14  ventôse  (5  mars). 

Cette  amnistie  s'appliquait  à  tous  les  faits  anciens  de  chouan- 
nerie, même  à  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  de  condamnations  an- 
térieures; elle  interdisait  toute  poursuite  publique  ou  privée  h 
raison  de  ces  faits. 

Mais  elle  ne  s'appliquait  pas  aux  émigrés  :  l'arrêté  du  28  ven- 
démiaire an  IX  (20  octobre  1800),  qui  leur  rouvrit  leur  patrie, 
maintint  sur  les  listes  d'expulsion  «  ceux  qui  avaient  porté  les 
armes  contre  la  France  »  ,  ce  qui  les  atteignait  presque  tous.  Un 
sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X  (26  avril  1802),  plus  indul- 
gent, n'excepta  de  l'amnistie  que  «  les  individus  qui  avaient  eu 
des  grades  dans  les  armées  ennemies  ou  qui  avaient  été  chefs  de 

>  Min.  de  la  jiist.  à  préfet  de  l'Orne,  3  germ.  an  XI  ;  —  Sous-préfet  de  Mortagne 
à  préfet,  9  germ.; —  Lettre  de  Davois,  lieutenant  de  gendarmerie.  (Arch.  de 
rOme.) 

*  Gén.  Valentin,  command.  la  subdiv.  de  l'Orne,  k  gén.  La  Roche,  command.  la 
ik*  division,  25  jany.  1803.  (Arch.  nat.) 
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rassemblements  armés  contre  la  République  » .  Les  anciens  offi- 
ciers de  la  chouannerie,  émigrés  rentrés,  tombaient  sous  le  coup 
de  ces  dispositions,  qui  furent  maintenues  sous  tout  TEmpire,  et 
ils  ne  purent  reparaître  en  France  qu'en  1814,  sans  permissions 
particulières. 

Les  faits  nouveaux  de  chouannerie  devaient  tomber  sous  Je 
coup  de  la  loi  commune  et  rester  justiciables  du  tribunal  criminel 
ordinaire. 

Mais  une  loi  dû  18  pluviôse  an  IX  (7  février  1801)  vint  mo- 
difier la  législation,  en  confiant  à  des  tribunaux  criminels  spé- 
ciaux, par  elle  institués,  mi-partis  de  juges  civils  et  déjuges  mi- 
litaires, la  mission  de  connaître  exclusivement,  —  contre  tout 
accusé  militaire  ou  civil,  —  des  vols  sur  les  grandes  routes  avec 
violences,  ou  des  vols  dans  les  campagnes  commis  à  Taide  d'ef- 
fraction ou  en  réunion  de  plus  de  deux  personnes  armées,  crimes 
punis  de  mort;  de  rembauchage,  de  la  provocation  à  la  déser- 
tion, des  rassemblements  séditieux  au  cas  de  flagrant  délit,  des 
violences  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qu'atteig^nait 
un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes  en  cas  de  circonstances  aggravantes  ^ 

'  La  dernière  affaire  de  chouannerie  juf>ée  dans  la  Manche  le  fut  le  8  juin  1803. 
Trois  individus  y  furent  condamnés  à  mort  pour  vols  et  extorsions  commis  l'année 
précédente  à  Dragei, 

Turpin,  ancien  chef  de  chouans  dans  l'Eure,  avait  été  arrêté  et  exécuté  Tannée 
précédente.  (Biographie   de  Leipzi».) 

Baudoin,  dit  Beaulieu,  de  Saint-Cyr-en-Pail,  ancien  chouan,  qui,  avant  et  depuis 
la  pacification,  s*éiait  rendu  coupable  d'une  foule  d'attentats,  en  compaj;nie  d'autres 
brigands  pour  la  plupart  originaires  de  la  Mayenne  et  presque  tous  déjà  condamnés, 
notamment  de  l'enlèvement  de  Galliet,  du  château  d'Almenèches,  en  meï'sidor 
an  VI |[,  Tétait  lui-même  à  la  peine  de  mort  par  le  tribunal  spécial  de  TOrne,  le 
15  juin  1803.  Il  était  exécuté  le  lendemain.  (Journ.  de  COrne^  19  juin.) 
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Forces  de  rinsurrection. 

DÎTÎiiîuns  de  Sainl-Jean  des  Bois.  —  Ambrîères.  —  Fiers.  —  Alençon.  —  Laigle. 

—  ATrancbes.  —  Goutances  ou  Villedîeu.  —  Cotentin.  —  Carentan.  •—  Saint- 
James.  —  Falaise.  ^-  Lisieiix.    —  Pays  d'Âuge.   —    Aunai  -  Bocage.  —  Dives. 

—  Bayeax.  —  Evreux.  —  Elbeuf.  —  Gonches.  —  Pont-Audemer.  —  Louviers. 
État- major. 

Liste  complémentaire. 

Récapitulation  .- 

Haute  Normandie.  —  Perche.  —  Correspondance  avec  les  iies  anglaises. 


Le  commandement  de  Frotté  s'étendait  sur  tout  le  pays  com- 
pris entre  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  les  lisières  du  Perche,  du 
Maine  et  de  la  Bretagne;  il  empruntait  même  quelques  cantons 
à  ces  dernières  provinces.  Toutefois,  il  n'eut  jamais  plus  de  cinq 
à  six  mille  hommes  armés  sous  ses  ordres,  et  plus  de  deux  mille 
combattants  autour  de  lui  ^ 

C'est  avec  cette  poignée  d'insurgés,  éparpillés  sur  un  vaste 
territoire,  qu'il  put  faire  face  pendant  assez  longtemps,  et  avec 
des  succès  balancés,  à  des  troupes  trois  ou  quatre  fois  plus  nom- 
breuses. 

Il  avait  multiplié,  peut-être  a  l'excès,  le  nombre  de  ses  divi- 
sions, voulant  avoir  des  cadres  ouverts  sur  tous  les  points,  sans 


1  BiLLàRD,  t.  L  p<  204;  t.  II,  p.  172  ;  —  comte  de  M...,  Mémoires,  mss.;  — 
MuBET,  t.  IV,  p.  380;  —  Lettre  de  Frotté  à  Piiisaye,  3  mai  1796;  —  Frotté 
père.  Exposé  de  la  conduite  de  MM,  de  Frotté  pendant  la  Révolution,  1813,  mss. 
(Arch.  de  Gouterne).  Crétineau-Joly,  Hist.  des  généraux  et  chefs  vendéens,  p.  357, 
Hoefer,  Biographie  universelle,  et  d'autres  historiens,  parlent  de  11^000  hommes 
réunis  autour  de  Frotté  :  exagération  singulière. 
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doute  aussi  forcé  de  tenir  compte  des  rivalités  et  des  exigences  de 
ses  principaux  ofBcters. 

Brusiarty  dans  VÉtai  qu'il  présenta  au  Roi,  en  1814,  des  offi- 
ciers de  1'  «  armée  catholique  et  royale  de  basse  Normandie,  n 
compte  yingt  et  une  divisions,  ainsi  réparties  : 

Obke,  5  :  Saint'Jean  des  Bois,  Ambrières,  Fiers,  Alençon, 
Laigle. 

Manche,  5  :  Avranches,  Goutances  ou  Villedieu,  Cotentin 
ou  Valognes,  Garentan,  Saint-James. 

Eure,  5  :  Évreux,  Elbeuf,  Gonches,  Pont-Audemer,  Lna- 
viers. 

Galvados,  6  :  Falaise,  Lisieux,  pays  d'Auge  ou  Vimoutiers, 
Aunai-Bocage,  Dives,  Bayeux. 

Mais  il  est  certain  que  plusieurs  de  ces  divisions  n'auraient  eu 
qu'une  existence  purement  nominale.  Un  officier  de  Frotté,  qui 
avait  vu  les  choses  de  près,  ne  parle  que  de  dix-huit  divisions 
organisées  pendant  la  première  guerre,  encore  quelques-unes 
d'elles  ne  l'auraient-elles  été  que  fort  incomplètement'  ;  il  n'en 
admet  que  deux  dans  l'Eure,  celles  de  Pont-Audemer  et  d'É- 
vreux.  11  est  même  à  noter  que  ce  département  était  considéré 
par  les  autorités  républicaines  comme  n'étant  pas  insurge  et, 
par  suite,  exclu  des  armistices. 

Ges  légions  étaient  fort  inégales  en  nombre  et  en  solidité  mi- 
litaire. 

ORNE 

Division  de  Saini-Jean,  —  La  première  qu'avait  formée  Frotté 
était  celle  de  Saint-Jean  des  Bois.  Elle  occupait  toute  la  région 
entre  Vire,  Gondé,  Mortain  et  Domfront.  Ge  pays,  couvert  de 


*  Comte  DE  M.. .,  Mémoires^  niss.  Il  ne  compte  pas  les  prétendues  divisions  de 
Laigle,  Elbeuf,  Gonches,  Louviers;  il  ajoute  une  division  de  Valognes,  qui  doit 
faite  double  emploi.  «  Trois  divisions,  dit-il,  ont  été  imaginées  depuis  le  retour  du 
Roi.  a  Moulin,  également  digne  de  confiance,  est  encore  plus  sévère  :  il  n'admet 
comme  divisions  sérieuses,  ayant  véritablement  tenu  la  campagne  dans  les  deui 
guerres,  que  celles  d*Ambrières,  Fiers,  Saint-Jean,  Avrancbes  et  Saint-James. 
(Mémoires y  mss.) 
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boiSf  coupé  de  ruisseaux  et  de  ravins  profonds,  se  prêtait  parFai- 
temeot  à  une  guerre  de  partisans.  Une  certaine  fermentation  y 
régnait  avant  même  l'arrivée  de  Frotté  en  Normandie  :  Tinfluence 
de  Moulin,  simple  artisan  comme  Gatbelineau,  mais  plein  de 
ressources,  d'activité  et  de  courage,  y  était  considérable  ;  l'es* 
prit  du  soldat  y  était  plus  religieux,  plus  discipliné,  plus  homo« 
gène  qu'ailleurs.  C'est  sur  la  division  de  Saint-Jean  des  Bois 
que  Frotté  prit  et  garda  jusqu'à  la  fin  son  principal  point 
d  appui. 

C'était  la  seule  qu'il  emmenât  avec  lui  dans  ses  expéditions 
lointaines ,  à  Vitré  et  Laval,  par  exemple,  ou  même  au  Lion 
d'Angers,  à  plus  de  trente  lieues  de  son  point  de  départ;  la  seule 
aussi  qu'avec  les  chevaliers  de  la  Couronne  et  la  compagnie  des 
Déserteurs  il  conduisit  vers  les  divisions  voisines  pour  les  rallier 
et  les  mettre  en  train  ;  mais  une  moitié  restait  toujours  dans  ses 
cantonnements  de  Saint-Jean,  les  autres  ne  quittaient  point  les 
leurs.  Aussi  avait-elle  le  privilège  exclusif  de  lever  des  contri- 
butions sur  les  biens  nationaux  hors  de  son  territoire. 

Le  premier  commandant  de  cette  division,  avec  le  simple  titre 
de  chef  de  canton,  et  groupant  sous  ses  ordres  immédiats  les  six 
compagnies  les  plus  rapprochées  de  lui,  fut  du  Lorent,  vaillant 
homme,  tué  à  l'attaque  du  Teilleul  (novembre  1795)'.  Il  fut 
remplacé  par  Godefroy  de  Boisjugan,  également  émigré  rentré, 
et  lui  aussi  tué  à  la  tête  de  sa  légion,  au  siège  de  Tinchebrai 
(mars  1796).  Martial  de  Mandat,  dont  nous  avons  raconté  la  fin 
tragique,  prit  alors  le  commandement.  Pendant  la  deuxième 
guerre,  il  échut  à  Louvet  de  Monceaux^,  brave  officier  qui, 
plus  heureux  que  ses  devanciers,  survécut  à  tous  les  périls  de  la 
guerre. 

Moulin  commandait  en  second  et  remplissait,  en  outre,  les 
fonctions  d'adjudant-majôr  de  toute  la  petite  armée,  chargé 

'  Du  Lorent  était  de  Mortain.  Ancien  officier;  —  émigré  rentré»  (Billard,   t.  I, 
p.  136^  140,  180;  —  comte  de  M...) 

*  Louvet  de  Monceaux,  de  Con  trières,  près  Cou  tances.  Élève  d'artillerie  à  Metz, 
1784;  —  lieutenant,  1786;  —  émigré,  1792;  —  campagnes  de  l'émigration  et  de 
Qnlberon  ;  —  rentré  en  France,  1796.  (Comte  de  M . . . ,  M*'moires,  mss.  ;  ^  BiL' 
LAHD,  t.  I,  p.  213;  t.  11,  p.  194,  201  ;  t.  III,  p.  301;  --  État  de  1814.) 
II.  35 
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de  prévenir  de   ses   mouvements  et  de  faire  préparer  les  lo- 
gements. 

Cette  division,  au  moment  de  la  pacification  de  1796|  comp- 
tait douze  à  quinze  cents  hommes  armés,  dont  moitié  constam- 
ment sous  les  armes. 

Elle  se  composait  de  treize  compagnies  ' ,  ayant  chacune  leur 
capitaine,  leurs  officiers  et  leurs  sous-officiers,  bien  hiérarchisés, 
comme  dans  la  ligne,  mais  plus  ou  moins  fortes,  suivant  le  nom- 
bre des  enrôlés.  Quelques  compagnies,  celle  de  Truttemer, 
notamment,  sous  le  commandement  de  Gallien,  celle  de  Tal- 
levende,  sous  le  commandement  de  Gatey^  simple  séminariste, 
qui,  de  capitaine  très-vaillant,  devint  payeur  de  l'armée  et, 
plus  tard,  fidèle  à  sa  vocation,  se  fit  prêtre,  y  avaient  été  suc- 
cessivement adjointes  ;  celle  de  Fiers,  commandée  par  Hue,  fils 
d'un  tisserand  de  cette  ville,  en  avait  été  détachée  pour  former 
le  noyau  d'une  division. 

Ij* État  dressé  en  1814  nous  donne  pour  cette  division  :  1  chef 
de  division,    1  commandant  en  second,    1  major,   2  capitaines 
aides-majors,    1    capitaine  aide  de  camp,   1  chef  de  bataillon, 
1    trésorier,    15    capitaines,    17  lieutenants,    12    sous-lieute- 
nants. 

Les  principaux  officiers,  indépendamment  de  ceux  que  nous 
venons  de  citer,  furent  :  Moulien  de  la  Poterie,  tué  dès  le  début  de 
l'insurrection  ;  Achard  des  Hautes-Noës  *  ;   Bourdelet ,  dit  &rim- 


^  Saint-Jean  des  Bois,  Saint-Cornier,  Yvrandes,  Truttemer,  Saint-Quentin,  Tal- 
levende  (deux  compagnies),  Sourdeval,  Ger,  Lonlai,  Beauchêne. 

*  Deux  Achard  des  Hautes-Noës  servirent  dans  la  chouannerie  normande.  Le 
père,  Jacques-Louis,  était  né  à  Saint-Mars  d*Egrenne,  en  1742;  —  sous-lieutenant 
de  fusiliers  avant  la  Révolution;  —  colonel,  1799;  —  chevalier  de  Saint-Louis;  — 
membre  du  conseil  supérieur  ;  —  très-solide  et  très-vaillant  en  dépit  de  Tàgè  ;  — 
mort  à  Saint-Mars,  le  15  janvier  1823.  La  Restauration  lui  avait  accordé  une 
pension  de  1,000  francs  sur  la  liste  civile,  qui  fut  supprimée  et  remplacée  par  une 
autre  de  500  francs  sur  la  cassette  du  Roi,  après  liquidation  de  sa  solde  de  retraite 
fixée  à  900  francs.  Le  fils,  Jean -André-Louis,  était  né  en  1779;  —  volontaire  à 
seize  ans  dans  les  chevaliers  de  la  Couronne  ;  —  capitaine,  1799;  — capitaine  dans 
la  légion  des  Deux-Sèvres,  1817;  —  entreposeur  des  tabacs  à  Domfront;  —  che- 
valier de  la  Légion  dMionneur.  (État  de  18 L4;  —  Billard,  t.  I,  p.  150,  214,  240; 
t.  III,  p.  10,  11,  142,  147,  158;  —  MàGKT,  Nobiliaire  de  Normandie,  p.  201; 
—  Renseignements  particuliers.) 
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Louis  ;  MichelJedou;  Foucault,  dit  La  Ville^\  Guesdon,  major^; 
Le  Breton  (Georges),  capitaine  aide  de  camp';  Boisnet^  et  Le 
Franc,  dit  GranvaHée^  aussi  capitaines;  Le  Boulier,  capitaine, 
fermier  à  Ghaulieu;  les  deux  Hardouin^,  d'Yvrandes,  capitaines; 
le  baron  des  Rotours de  Ghaulieu  ^,deyire, capitaine;  Gallouin'', 
chef  de  bataillon,  propriétaire  à  Sourdeval;  Âdigard^;  Mique- 
lard^  et  Barbot,  lieutenants. 

Ambrières. —  Cette  division  s'étendait  entre  Domfront,  Juvi- 
gniy  Pré-en-Pail,  ViLlaines-la-Juhel,  Gorron  et  Mayenne.  Billard 
et  ses  jeunes  camarades,  comme  lui  réfractaires  ou  compromis 

'  Foucault,  dit  La  Ville  (Julien -François),  marckand  à  Tinchebrai.  Il  avait  le 
grade  de  lieutenant.  La  Restauration  lui  accorda  un  fusil  d*honneur  et  une  per- 
ception. {État  de  1814;  —  papiers  Caillebotte  ;  —  Liste  de  1817.) 

'Guesdon  (Michel).  Un  des  premiers  insurgés  ;  —  guerres  de  la  Vendée,  1793- 
1794;  —  de  la  chouannerie,  1796-99;  —  intelligent  et  brave.  (État  àe  1814.) 

'  Le  Breton  de  Beauchesne  (Georges),  de  Vire  ;  —  d*une  famille  ancienne  et 
très-dévouée  au  parti.  Un  de  ses  frères,  Auguste,  aussi  officier  dans  les  chouans, 
le  devint  plus  tard  dans  l'armée  impériale  ;  nous  avons  signalé  son  dévouement  au 
combat  du  Champ  de  Traci.  Il  fut  pris  avec  Martial  Mandat  et  épargné  grâce  à  son 
âge.  Georges,  trop  jeune  pour  avoir  fait  la  première  guerre,  se  distingua  dans  la 
seconde.  {État  de  1814;  —  B enseignements  particuliers.) 

^  Boisnet  de  la  Logerie.  D*une  bonne  famille  de  Lonlai-l* Abbaye;  —  frère  d*un 
prêtre  insermenté,  qui  devint  plus  tard  curé  de  cette  importante  paroisse.  Il  était 
d*humeur  plus  pacifique  que  belliqueuse.  Condamné  à  mort  pour  participation  nus 
premiers  troubles  (1793),  il  n'avait  trouvé  de  refuge  que  dans  Tinsurrection  ;  d*au- 
tres  condamnations  capitales  et  une  détention  effective  de  treize  mois  en  avaient 
fait  une  victime  et  non  un  héros.  SeWiable  et  bon.  {État  de  1814;  —  Liste  de 
1817;  —  Benseignements  particuliers.) 

^  Étienne-Jeanet  Julien  Hardouin.  Tous  deux  firentles  deuxguerres;  le  premier 
fut  blessé,  le  second  subit  un  an  de  détention.  {État  de  1814;  —  Liste  de  1817.) 

®  Dca  Rotours,  baron  de  Chaulieu  (Louis-Jules- Auguste),  était  né,  le  4  avr.  1781, 
à  Saint-Martin  de  Chaulieu.  A  dix-huit  ans,  au  sortir  d'un  bal  brillant  à  Vire,  il 
s'était  jeté  dans  l'insurrection  royaliste.  Il  était  devenu  promptement  capitaine  de 
la  première  compagnie  de  la  division  Vlonceauz.  Blessé  grièvement  à  l'attaque  de 
Vire,  c'est  dans  cette  ville  même  qu'il  vînt  chercher  une  cachette  et  les  soins  que 
réclamait  son  état.  Sous  l'Empire,  il  fut  attaché  à  l'intendance  militaire.  La 
Bestauratîon  le  fit  préfet  du  Finistère  et  de  la  Loire.  II  mourut  le  7  juillet  1852. 
(Sai7VAGB,  Notice  biographique  dans  V Annuaire  normand  pour  1856;  —  État  de 
1814;  —  BiLLiBD,  t.  I,  p.  232,  237,  250;—  Liste  de  1817.) 

'^  Gallouin  {Les  Sillons),  Les  deux  guerres;  —  deux  ans  de  détention;  —  très- 
brave;  —  l'ami  et  le  second  de  Moulin.  {État  de  1814;  — comte  de  M...  ;  —  Me'- 
moires  de  Moulin;  —  Ségijin,  t.  II,  p.  111.) 

*  De  Périers  (Manche);  —  très-dévoué.  (Titres  communiqués;  —  État  de 
1814.) 

^  Miquelard  (Jean).  Un  des  plus  braves  des  chouans;  —  quinze  mois  de  déten- 
tion. (Âat  de  1814;  —  SÉouiif,  t.  II,  p.  111;  —  Liste  de  1817.) 

35. 
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par  des  esclandres  contre-révolutionnaires,  et  qui  battaient  la 
campagne  depuis  plus  de  deux  ans,  en  fournirent  les  premiers 
éléments.  Nous  avons  vu  que  Saint-Paul,  revenu  de  bonne  heure 
au  payS)  et  Billard  avaient  rencontré  Frotté  aux  conférences  de 
la  Prévalaye  et  qu'ils  s'étaient  empressés  de  se  mettre  sous  ses 
ordres,  eux  et  tous  leurs  hommes.  Actifs  et  intelligents,  ils  ne 
tardèrent  pas  à  former  une  belle  division,  qu'ils  portèrent  à 
plus  de  mille  hommes  et  qui  foi  Témule  de  celle  de  Saint- 
Jean  ' . 

Parmi  ses   meilleurs   officiers,  on  citait  :  Papouin  [Martin)  ', 
chef  de  bataillon  ;  Peccate',  capitaine  aide-major;  le  brave  Gos- 


■  Saint-Paul  de  Lingeard  (Charles-Nicolas  de).  Page  d'Orléans,  1787-1791  ;  — 
émigré,  1791;  —  campagnes  de  Condé;  —  entré  dans  les  cadres  du  Trésor, 
1794;  —  revenu  en  France,  1795  ;  —  un  des  premiers  insui^és  de  basse  Normandie; 
—  chef  de  la  diviition  d'Ambrières;  —  un  des  officiers  royalistes  les  plus  maltrai- 
tés par  Billard  (t.  I,  p.  38,  147,  167,  232,  375,  395;  t.  II,'  p.  184;  t.  III,  p.  14?, 
150,  153  etsuiv.,  164,  168,  170;  — comte  de  M...;  —  MotLiit, hostile  aussi,  Mé- 
moires; —  État  de  1814;  —  abbé  Paulocin,  t.  111,  p.  271.) 

Marié  à  mademoi^telle  Bignon  de  Monceaux,  des  environs  de  Couterne,  dont  la 
sœur  épousa  Alexis  du  Fay,  qui  servait  dans  les  colonnes  républicaines.  Bizarre  rap- 
prochement dont  ces  temps  troublés  offraient  plus  d*un  exemple,  les  deux  beaux- 
frères,  qui  vécurent  en  bonne  intelligence,  avaient  pu  se  rencontrer  les  armes  à  la 
main.  (Des  Dicuères,  Famille  du  Fay  delà  Sauvagère,  1881,  p.  24.)  Il  païaît  que 
iSaint-Paul  n'était  pas  seulement  un  chef  hardi,  mais  un  fin  cuisinier  :  médisance 
puérile;  un  plus  grave  reproche  lui  a  été  fait,  celui  de  cruautés  envers  les  bleus  et 
de  rigueurs  outrées  envers  ses  propres  soldats.  Par  un  contraste  qui  n'est  pas  rare,, 
cet  homme  inexorable  sur  les  questions  de  discipline  et  d'obéissance  veillait  en 
|)ère  au  bien-être  et  aux  besoins  de  ses  soldats,  soignait  lui-même  les  malades,  |iaii- 
sait  les  blessés.  (Médavt,  Mémoires,  mss.)  En  1832,  une  visite  domiciliaire  fut  faite 
à  son  château  de  Lingeard  :  on  lui  faisait  l'honneur  de  le  considérer  comme  encore 
redoutable. 

*  Papouin  (Bernard),  dit  Martin,  fils  d'un  riche  meunier  du  Gué  de  Loré,  près^ 
Mayenne;  —  un  des  premiers  et  des  plus  braves  soldats  de  l'insurrection;  —  nn 
frère  fusillé,  sa  mère  et  ses  trois  sœurs  incarcérées,  son  père  forcé  de  s'expa- 
trier; —  lui-même  arrêté,  évadé,  arrêté  de  nouveau;  —  dévoué  et  guerroyant  jus- 
qu'il la  pacification  de  1800.  La  moit  de  sa  femme,  la  maladie  d'un  fils  qui  se  des- 
tinait au  sacerdoce  et  qui  perdit  la  raison,  le  jetèrent  dans  le  désespoir,  l'abrutis- 
sement et  la  misère.  (Abbé  Paulouin,  t.  III,  p.  146  ;  —  Etat  de  1814;  —  Bilubd, 
qui  ose  diriger  contre  Papouin  quelques  insinuations  de  trahison,  t.  I,  p.  38,  147, 
167,  232,  375,395;  t.  II,  p.  184;  t.  111,  p.  142,  150,  153  et  saiv.,  104,168, 
170;  —  comte  de  M...  ;  —  Lixte  de  1817.) 

3  Peccate '(Guillaume),  de  Saint-Denis  de  Villenette.  Il  fit  les  deux  guerres  avec 
un  grand  dévouement;  —  maire  de  sa  commune  sous  la  Restauration.  (Bil- 
LAAD,  t.  I,  p.  221,  320;  t.  III,  p.  156,  et  Titres  et  corresp.,  p.  11;  —  Éta^ 
de  1814;  —  XiVie  de  J817.) 
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jseron  {Pas-Perdu)  ^^  major  de  division;  GhâtelHer  {La  F/ewr)*, 
chef  de  bataillon;  Cogniard^  et  Pierre  Bignon,  de  laFerté-Macé, 
capitaines;  Migoret,  lieutenant. 

h* Etat  de  1814  nous  donne  pour  cette  division  :  1  chef  de  di- 
vision, 1  commandant  en  second,  1  major  de  division,  1  capi- 
taine aide-major,  2  chefs  de  bataillon,  17  capitaines,  10  lieute- 
nants et  13  sous-lieutenunts. 

Fiers.  — "  La  division  de  Fiers  avait  eu  pour  noyau  la  compa- 
gnie formée  de  bonne  heure  par  Saint-Paul.  Marguerye  ^  l'avait 
commandée  un  moment;  il  devint  adjudant  général.  Le  chevalier 
de  Morel  et  La  Pivardière,  qui  le  remplacèrent  successivement, 
furent  tués  tous  les  deux  ;  Gommarque  prit  alors  le  commande- 
ment. Il  ne  le  garda  pas  longtemps;  sa  £n  fut  plus  triste  encore 
que  celle  de  ses  prédécesseurs. 

^  Coâseron  (Thoin.i8),  dit  Pas-Perdu,  Réquisitionnaire  ;  —  passé  aux  chouanis, 
1795;  — maire  de  Charchigné  sous  la  Restauration.  {Étal  de  1914; —  Billard, 
i.  l,  p.  2'i)7,  309,  332,  349,  350,  352,  371,  et  Titres  et  correspond.,  p.  11  ;  — 
comte  Dif  M...,  mss;  —  Li\te  de  1817.) 

*  Châtellier  (François),  de  Niord (Mayenne).  Fermier;  —  un  des  meilleurs  ofH- 
ciers  de  Frotté.  (Abbé  Paulouin,  t.  II,  p.  201  ;  c'est  à  tort  qu'il  la  place  dans  la 
division  de  Fiers;  —  Ëtal  de  1814;  —  Billard,  t.  J,  p.  109,140,16^,225, 
243,  276,  302,  .308,  344,  347,  350,  351,  et  Titres  et  correspond.,  p.  3,  4;  — 
comte  DK  M;  —  Liste  de  1817.) 

'  Geignard  (Gabriel),  de  Loré.  Insurgé  de  bonne  heure  et  jusqu'à  la  fin  ;  —  dé- 
tenu pendant  plus  de  dimx  ans;  —  gendarme  sous  la  Restauration.  (Billard,  t.  I, 
p.  25,  26,  1V3,  276;  t.  III,  p.  145,  146;  ---Éiatde  1814;  —  Liste  de  1817.) 

*  De  Marguerye  (François).  Gendarme  de  la  garde  du  Roi,  1776;  —  émigré, 
1791  ;  —  campagnes  à>i  l'émigration  ;  —  réuni  aux  royalistes  de  Normandie,  1795  ; 
—  15  mois  de  détention;  • — brave,   dévoue,  bon  organisateur.  Malheureusement, 
11  fut  gravement  soupçonné  d'avoir,  à  la  paix  de  1796,  employé  dans  son  intérêt 
personnel,  pour  le  rachat  de  ses  propriétés,  des  fonds  destinés  au  parti.  Mandat, 
prêt  à  mourir,  reproduisait  cette  fâcheuse  accusation.   Toujours  est-il  que  Frotté, 
indigné,    ne  voulut  pas,  à  son   retour  eu  France  en   1799,  revoir  Mai-guerye,  et 
qu*il   donna  son  commandement  au  comte  de  Ruays.  (Billard,  t.  I,  p.  140,  141, 
149, 156, 167, 244,  et  Titres  et  correspond.,  p.  4;  — Comte  de  M...;  ^ —  Etat  de  1814.) 
C'est  du  château  de  Vierville-sur-Mer  (Calvado.<),  où  il  était  caché  chez  madame  de 
Hochefort,  sa   belle- mère,  que  Marguerye  fit  embarquer  pour  l'Angleterre  l'abbé 
Edgcworth  de  Firmont,  signalé  aux  poursuites  des  révolutionnaires  par  l'assistance 
courageuse  qu'il  avait  prêtée  à  Louis  XVI  sur  l'échafnud.  (Lettre  dt;  mademoiselle  de 
Lézardière,    dans    les  Mémoires  d'un   bourgeois  sous  ta    Terreur,    par    Edmond 
RiRÉ,  1884.) 
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Cette  division,,:  ^.ans  la  première  guerre,  était  Forte  de 
huit  cents  hommes  au  moins;  elle  comprenait  le  pays  entre 
Domfront,  Juvigni,  Gouterne,  la  Ferté^Macé,  Briouze,  la  Car- 
neille.  Pont  d'Ouilli  et  Gondë-sur-Noireau. 

De    BoisrousseP,   commandant  en  second;  l'Air  du  Bois'', 

*  De  Roufsel  de  Boisroiissel.  Originaire  de  Saint-Bomer,  près  Domfront;  — 
garde  du  corps,  1784  ;  —  émigré,  1791  ;  —  rentré,  1797.  (État  de  1814>  ;  —  Bil- 
LâikP,  t.  II,  p.  Î15;  t.  III,  p.  40^.) 

*  Gallery  de  l'Air  du  Bois  (Louis-René).  Une  des  figures  les  plus  originales  et 
les  plus  énergiquement  accentuées  de  la  chouannerie  normande.  Il  était  né  en 
1777,  à  Livet-en-Oucfae  (Eure),  et  appartenait  à  une  ancienne  famille  du  Bocage.  Il 
avait  débuté  fort  jeune  dans  les  chevaliers  de  la  Couronne,  et,  de  grade  en  grade, 
il  était  monté,  dans  la  seconde  guerre,  à  celui  de  major  en  second,  soit  de  com- 
mandant en  troisième  de  la  division  de  Fiers.  Sa  tête  fut  mise  à  prix  à  cent  louis, 
en  l800.  Nommé  chevalier  de  Saint-Louis  par  Frotté,  mais  breveté  en  1817  seule- 
ment. —  Onze  blessures.  —  Fameux  parmi   les  chouans  par  de  nombreux  traits 
d'audacieuse  ou  folle  bravoure,  notamment  par  son  apparition  en   plein  jour  à 
Domfront,  où  sa  tête  était  à  prix,  et  par  la  joyeuse  volée  qu'il  administra,  devant 
les  gardes  nationaux  ébahis,  à  deux  des  gendarmes  chargés  de  l'arrêter.  Sa  grande 
taille,  sa  chevelure  blonde,  sa  belle  prestance  le  signalaient  aux  regards.    Sous 
TEmpire,  il  fut  soup<;onné  d'être  le  chef  de  la   bande  des  Nouveau-Nés  qui   »e 
serait  recrutée  dans  le  canton  de   Briouze.    Interné  à  Rouen,  puis  à  Orléans,  il 
n'obtint  qu'avec  peine  la  permission  de  rentrer  à  la  JFerrière-aux-Etangs.  Il  semble, 
toutefois,  qu'il  -ait  été  alors  nommé  capitaine,  probablement  dan<  les  gardes  terri- 
toriales.  Pendant  les  Gent-jours,  il  reprit  les  armes  et  fut  des  premiers  à  rejoindre 
le. duc  d'Aumont  et  à  faire  arborer  le  drapeau  blanc  dans  les  communes  du  canton 
de  Messei.  La  Restauration  le  nomma  lieutenant-colonel  des  Chevau-Noirs  de  la 
garde  :   titre    purement    honoriHque.    1830    lui   enleva    une    petite    pension    de 
huit  cents  francs  qu'il  touchait  sur  la  cassette  du  Koi;  il  tomba  dans  un  état  voisin 
de  la  misère.  Logé  dans  une  cabane  de  quinze  francs  de  loyer  è  la  Prise-Morel, 
s'obstinant  à  garder  une  sei-vante  (un  peu  suspecte,  aux  yeux  rigides)  et  deux  grands 
chiens  de  chasse  efflanqués  et  affamés,  terreur  des  cuisines  du  voisinage;  chasseur 
remarquablement  adroit  ;    serviable    d'ailleurs,  obligeant,    habile    de   ses    mains, 
rebouteur  de  tous  les  instruments  aratoires  et  des  vieux  fusils  de  tout  le  quartier; 
gardant  dans  son  abaÎMement  même  une  certaine  dignité  naturelle  ;  doux  comme 
un  enfant,  lui  dont,  les  vieilles  femmes  faisaient  un  ëpouvantail  pour  leurs  marmots 
et  qu'aux  mauvais  jours  on  avait  surnommé  La  Terreur;  tel  était  le  grand  cheva^ 
lier»  Un  ami  vient  le  visiter.  Il  n'a  rien  au  croc  à  lui  offrir.  Que  fait-il?  Il  décroche 
du  manteau  de  la  cheminée  un  des  vieux  fusils  ses  inséparables  compagnons,  sort 
dans  le  village  et  tue  les  deux  premières  poules  qu'il  rencontre.  Sa  ménagère  le» 
ramasse,  les  fait  cuire^  et  Thonneur  du  logis  est  sauvé  !  On  pardonnait  ces  incar- 
tades au  vieux    gentilhomme,   au  vieux  chouan,  tant  il   y  allait  de  belle  grâce  et 
tant  on  était  sûr   d'être  bien   payé  le  jour  où  son   escarcelle  se   regarnirait!   Ses 
parents  se  rénnirentet  soignèrent  ses  dernières  années.  {État  de  1814  ;  —  Billard, 
1. 1,  p.  251, Î59, 260, 203, 371;  —  Comte  de  M...,  mss.  ; —  Moclik,  Mémoires,  m^.  ; 

—  Eug*  Laine  (de  Néel),  Hist,  et  Antiquit.  du  Marquisat  de  Ségrie-Fontaine,  1844, 
p.  72,76;  —  Arsène  Laieib  (de  Néel),  Souvenirs  d*une  illustre  vic'ime^  p.  24-26; 

—  Archives  de  l'Orne;  —  Renseignements  particuliers  communiqués  par   M.  le 
curé  Oranger  et  par  M.  Adigard.) 
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major;  Moisson ^  chef  de  bataillon;  Mén''  ourt*,  Malhaire*; 
Hue*;  Prieur;  les  frères  Le  Tellier-Jentrin •  ;  BouUay  de 
Blesbourg^;  Desrivières,  dit  Vobige'';  Delaunay  (Jacques)^, 
signales  comme  principaux  officiers. 

lu' État  de  1814  indique  pour  cette  division  :  1  commandant, 
1  major,  1  aide-major,  1  chef  de  bataillon,  11  capitaines, 
17  lieutenants,  8  sous-lieutenants. 

Alençon,  —  La  division  d'Alençon  avait  pour  commandant 
en  chef  Frotté  de  la  Perrière,  dit  Perdriel,  et  pour  commandant 
en  second,  Chabot,  dit  Montrose,  tous  deux  cousins  du  général  ^. 
Leur  rôle  est  très-efFacé.  Celui  de  leur  division  l'est  moins;  non 
pas  qu'elle  ait  jamais  fait  seule  d'expéditions  importantes,  mais 
elle  comptait  plusieurs  officiers  d'une  bravoure  et  d'une  activité 
remarquables. 

>  Moisson.  Services  dans  les  deux  guerres;  —  détention;  —  blessures;  — 
{gendre,  croyonsHious,  de  Placène.  (Billard,  t.  I,  p.  52  ;  t.  Ilf,  p.  202;  —  État 
de  1814.) 

^  Challemel-Ménilcoart,  qualifié  d*aide-niajor  dans  VÉtat  de  1814,  était  d*une 
ancienne  famille  notariale  de  la  Ferté-Macé.  Son  père  et  Tan  de  ses  frères, 
Challemel  Bocoux  on  Lacour,  étaient  d*ardents  patriotes.  Il  se  jeta  de  bonne  heure 
dans  le  parti  opposé  et  guerroya  du  côté  de  Joué  du  Bois.  Il  fut  arrêté,  mais 
relâché  à  la  paix.  En  1790,  il  reprit  les  armes  et  servit  dans  la  légion  de  Fiers:  Le 
premier  Consul  lui  lit  Thonneur  de  mettre  sa  tête  au  prix  de  cent  lonis.  Il  se  réfugia 
en  Angleterre.  A  la  Restauration,  il  obtint  une  pension  de  1,200  francs  et  la  croix 
de  Saint-Louis.  (État  de  1814;  —  Renseignements  particuliers.) 

^  Malhaire,  dit  d'Artois,  capitaine  ;  —  fermier  à  la  Lande- Patri.  (Comte  de  M..., 
mss.;  —  État  de  1814;  »  Liste  de  1817.) 

^  Hue,  dit  Saint-Paul  (Nicolas),  cultivateur;  —  capitaine.  Il  ne  servit  que  dans 
la  première  guerre  et  mourut  à  Fiers,  en  novembre  1814,  à  quarante-quatre  ans. 
{État  de  1814  ;  —  Renseignements  particuliers.) 

*  Quatre  frères  de  ce  nom  servirent  dans  les  chouans.  L'un  d'eux  était  capitaine 
de  la  Chap«lle>Biche  ;  il  fut  tué  et  remplacé  par  son  frère  Victor.  (Billard,  t.  1, 
p.  343;  t.  II,  p.  25M,  et  Titres  et  correspond,,  p.  9,  10  ;  —  Comte  de  M...,  mss.  ; 
—  Liste  de  1817.) 

'  Le  comte  de  M...  signale  comme  officier  dans  cette  division,  Boullay  de 
Blesboui^,  sous- lieu  tenant  dans  les  gardes  du  corps,  compagnie  de  Noailles,  sous 
la  Restauration,  et  qui  eu  mort  à  Alençon  il  y  a  quelques  années.  Il  doit  y  avoir 
ici  confusion  :  si  Blesbourg  avait  paru  aux  choa<ins,  il  n'y  était  certainement  pas 
resté;  son  tempérament  n'avait  rien  de belli(|ueux  ni  d'aventureux. 

"^  Guérin-Desrivières,'dit  Voltige,  lieutenant;  —  les  deux  guerres:  —  très-bon 
et  très-brave  militaire.  (^État  de  1814;  —  Renseignements  communiqués  par 
M.  Appert.) 

^  Delaunay,  fils  d'un  ancien  juge  de  paix  d'Athis;  — très-honorable  famille. 
(Renseignements  particuliers.) 

^  \ ,  ces  deux  noms  à  l'Appendice  du  t.  I**^. 
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Citons  un  peu  au  hasard  :  Ragaine  '  ;  Bordin,  qui  se  cantonnait 
d'ordinaire  dans  la  forêt  d'Écouves  '  et  qui  s'abstint,  en  1814, 
de  faire  valoir  ses  anciens  services  ;  Brunet  de  la  Benoudière  ; 
du  Mesnil  de  Villiers*,  de  Ronnay,  employé  aussi  dans  la  divi- 
sion de  Bayeux;  Camus ^,  Collet^,  Beaumont^. 

1  commandant  en  chef,  1  commandant  en  second,  4  capi- 
taines, 3  lieutenants,  3  sous-lieutenants. 

Nous  n'avons  rien  pu  découvrir  sur  un  chef  nommé  ou  sur- 
nommé Félix  qui,  au  commencement  de  1800,  exerçait  dans  les 
environs  de  Carroug^es  un  commandement  d'une  certaine  impor- 
tance. 

Laigle.  —  La  division  de  Laigle  était  très-petite. 

UÉtat  de  1814  désigne,  comme  chef  de  cette  division,  Bréti- 
gnières  de  Courteilles^,  et  comme  second,  de  Foulques^,  dont 
nous  ne  trouvons  les  noms  mêlés  à  aucun  des  événements  princi- 
paux de  la  guerre. 

'  Ragaine  (Joseph-Giiillaume-CYiarles),  dit  Jo^eph^  de  Séex,  capitaine  de  greua- 
diert.  Il  avait  servi  dans  rémigraiion.  Rentré  dans  son  pays,  il  y  vivait  tranquille 
et  étran<jer  aux  mouvements  insurrectionnels  qui  commençaient  à  Tagiter,  quand 
des  jeunes  gens  fort  ardents,  mais  encore  plus  inexpérimentés  et  ne  sachant  com- 
ment s*y  prendre,  vinrent  lui  demander  des  conseils  sur  la  manière  de  s'organiser 
et  d'agir.  Touché  de  leur  courage  et  de  leurs  d«ingers,  il  sentit  se  réveiller  ses 
instincts  militaires  et  se  mit  résolument  à  leur  tète.  (Renseignements  particu- 
liers.) 

*  Lettre  de  Rrunet  de  la  Renoudière  au  marquis  de  Frotté,  1845.  (Arch.  de 
Couterne.) 

Brunet,  dans  cette  même  lettre,  parle  des  courses  qu'aurait  faites  Frotté  de  la 
Perrière  du  côté  du  Haras  du  Pin,  et  le  quailHe  de  major  de  la  division  d'Alençon; 
le  commandant  véritahle  aurait  été  Bordiu.  Rien  de  plus  incertain  que  la  circon- 
scription et  que  les  véritables  cheF«  de  cette  prétendue  division. 

3  Du  Mesnil  de  Villiers,  d'Alençon,  capitaine  de  fusiliers  ;  —  ancien  émigré  ;  — 
mort  à  Alençon.  (État  de  1814.) 

^  Camus  (.lean-Ambroise),  de  Séez,  lieutenant  ;  —  joyeux  compagnon  ;  —  sorte 
de  Cavalier  narguant  les  Tétex  rondes;  —  aventureux  et  brave  jusqu'à  la  témérité; 
—  pharmacien  à  Séez.  (État  de  1814;  —  Liste  de  1817;  —  Renseignements  pai^ 
ùculiers.) 

*  Collet,  notaire,  à  Séez;  —  lieutenant.  (État  de  1814.) 

®  Beaumont,  dit  Vivien  (Philippe  de),  de  Saint-Pierre-sur-Dives;  —  soua-lieu- 
tenant  ;  —  ancien  émigré.  (État  de  1814.) 

''  Pierre-Louis.  D'une  ancienne  famille  du  pays;  —  officier  dans  les  gardes 
françaises,  1782-1790;  —  émigré,  1791  ;  —  campagnes  de  l'émigration  ;  —  re.ntré 
en  France,  1797  ;  —  n'ayant  pas  fait  la  première  guerre  ;  —  nommé  chef  de  divi- 
sion par  Brusiart.  (Comte  de  M...;  —  État  de  1814.) 

^  Jacques-Charles.  D*unedes  plus  anciennes  familles  de  Normandie;  —  tuembre 
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Parmi  les  autres  ofBciers  :  Grimaux-Daucbin,  dit  Laurent, 
major  ^  ;  Gautier  de  Petiteville  et  le  comte  de  la  Motte*Ango  de 
Fiers',  capitaines;  Louvetd'Herponceyetdes  Bois^,  lieutenants. 

1  chef  de  division,  1  commandant  en  second,  1  major,  1  chef 
de  bataillon,  2  capitaines,  2  lieutenants. 

* 

MANCHE 

Avranches.  —  La  division  d'Avranches  avait  été  organisée 
aussitôt  après  Tarrivée  de  Frotté.  Il  avait  envoyé  dans  le  pays, 
pour  grouper  les  réquisitionnaires  qui  s*y  cachaient  en  assez 
grand  nombre,  Marguerye,  dit  Griffon;  a  la  reprise  d'armes, 
il  le  remplaça  par  le  comte  de  Ruays. 

Cette  division  ne  tarda  pas  à  devenir  une  des  plus  actives  ou 
du  moins  des  plus  nombreuses  de  l'armée.  Elle  comptait 
deux  mille  hommes,  mais  jamais  elle  n'en  eut  plus  de  cinq  à 
six  cents  réunis  en  armes  à  la  fois.  Il  était  rare  qu'elle  donnât 
seule,  sans  un  renfort  amené  par  Frotté.  Les  soldats  se  plai- 
gnaient de  Tinertië  de  leurs  chefs,  les  chefs  de  la  mollesse  de 
leurs  soldats. 


de  la  coalition  de  Cacn,  1790;  —  émifçré,  1791  ;  ^  campagnes  de  Tingurrection  ; 
—  rentré  enFrance,  1795;  —  ayant  fait  la  première  guerre.  (État  de  1814.) 

'  Jean-Joseph-Paul.  Soldat  avant  la  Révolution  ;  —  campagnes  de  Témigration 
et  de  la  chouannerie  no>  mande,  à  partir  de  1795.  (Étal  de  1814  ;  —  Billard,  t.  II, 
p.  169.) 

*  État  de  1814;  —  Billard,  t.  II,  p.  169,  210,  215;  t.  111,  p.  389,  403,418, 
423,  424,  et  Titres  et  correspond. ^  p.  17. 

'  Hudebert  des  Bois  de  Blanc-Bisson  (Auguste  de).  (Etat  de  1814.) 

Il  épousa  une  sœur  de  ma  mère.  J*ai  vécu  pendant  plus  de  trente  ans  dans  Tinti- 
mité  la  plus  étroite  et  la  plus  familière  avec  lui,  sans  que  jamais  un  mot,  une 
allusion  ait  trahi,  pour  moi  ni  pour  d'autres,  l'incognito  du  rôle  qu'il  avait  joué 
dans  la  chouannerie.  C'était  l'homme  le  plus  doui,  le  plus  étranger  aux  passions 
politiques,  le  plus  ennemi  de  la  lutte  ou  de  In  simple  discussion  qu'il  fût  possible 
de  voir.  Marcheur  infatigable,  chasseur  adroit,  caractère  faible,  il  avait  été  enlevé 
par  la  chouannerie  comme  beaucoup  d'autres  que  j'ai  connus,  et  à  qui  elle  n'avait 
laissé,  non  plus  qu'à  lui,  ni  une  gloriole  ni  un  ressentiment,  sans  réflexion,  sans 
passion,  sans  calcul  autre  que  le  désir  de  se  soustraire  à  la  réquisition  ;  peut-être 
aussi  l'esprit  de  camaraderie  les  avait-il  entraînés.  Son  père,  véritable  colosse,  était 
un  des  cent  gardes  d'élite  dont  I^uis  XVIII  s'était  entouré  à  Mittau, 
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Elle  s'étendait  du  mont  Saint-Michel  à  Granville  du  côté  de  la 
mer,  et  de  Tautre  côté  jusqu'à  Villedieu,  Sourdeval,  Mortain  et 
Saint-Hilaire  du  Harcouet. 

Ses  principaux  officiers  furent  Ruays^  Larturière*,  Finel*, 
La  Perrière^,  les  Frères  Gantilly',  Lottin  de  la  Bochonnière ^^ 
le  capitaine  Salmanazar'^ . 

*  Ruays,  dit  Gérard  (René-François^  comte  de).  Sous- lieutenant  dans  Royal- 
Auvei^gne,  1782;  —  deux  campagnes  en  Amérique;  —  émigré,  1791  ;  -—  capitaine 
aux  chasseurs  royaux  de  PIneu,  1792  ;  —  prisonnier  et  déporté  à  Jersey,  en  1793, 
après  avoir  essuyé  cinq  jugements  ;  —  passé  en  Normandie,  1795  ;  —  services 
dans  les  deux  gufrres,  en  qualité  de  chef  de  division  ou  de  général  de  brigade.  Il 
avait  peu  d'activité.  (État  de  1814;  —  comte  de  M...,  Mémoires^  mss.;  —  Billard, 
t.  I,  p.  133,  206,  213,  233;  t.  II,  p.  97,  194,  201,  215;  t.  III,  p.  191,  263, 
301.) 

*  La  Huppe  de  Larturière,  dit  Bellavidès,  de  Vernix.  D*abord  capitaine,  pni» 
chef  de  bataillon  ;  —  boiteux  d*nne  cuisse  qu'il  s'était  cassée  en  sautant  un  fossé; 

—  petit  et  nerveux,  actif  et  redouté,  ■  brave  et  loyal  »  (MorLin)  ;  —  parcourant 
à  Toccasion  les  campagnes  de  la  Manche  et  du  Calvados,  déguisé  en  rémouleur, 
sa  liotte  sur  le  dos.  Desfeux  dit  que  la  Restauration  lui  accorda  des  lettres  de 
noblesse,  la  croix  de  Saint-Louis  et  une  pension.  (Dbsfeux  ;  —  comte  de  M.;  — 
État  de  1814;  —  Arrh.  du  Calvados.) 

^  Finel  (Pierre),  dit  Aunis»  Ancien  soldat  au  régiment  de  ce  nom  ;  —  enrôlé 
dans  les  chouans  en  1795,  en  qualité  de  lieutenant;  -—  arrivé^  en  passant  par  tous 
les  grades,  à  celui  de  commandant  en  second  de  la  division.  A  la  paix,  il  devint 
huissier  à  Sartilli.  La  première  Restauration  lui  fit  de  belles  promesses,  sur  la  foi 
desquelles  on  put  le  voir  à  Avranches,  dans  une  fête  officielle,  porteur  de  Tuniforme 
de  colonel  et  la  croix  de  Saint- Louis  à  sa  boutonnière.  Pendant  les  Gent-jours^ilfut 
un  des  anciens  chouans  les  plus  empressés  à  seconder  les  tentatives  de  Frotté  père. 
H  demandait  beaucoup  ;  suivant  Billard,  qui  le  jalouse,  il  aurait  obtenu  la  croix 
de  Saint- Louis,  une  pension  de  cent  louis  (depuis  réduite),  une  bourse  pour  son 
fils  dans  une  école  du  gouvernement  et  une  place  d'inspecteur  des  chantiers  dans 
la  police  municipale  de  Pari.<(.  (Desfscx; —  Billard,  t.  I,p.  421;  t.  II,  p.  96,97; 

—  comte  DE  M«..,  mss.;  —  État  de  1814.) 

*  La  Perrière  (de),  chef  de  division;  — ancien  gendarme  rouge,  1776;  — ancien 
émigré,  1791  ;  —  passé  en  Normandie,  1795.  (État  de  1814.) 

^  Les  trois  frères  Cantilly,  d'Avranches.  Superbes  militaires  ;  Tan  d'eux, 
Philippe,  dit  Le  Rougey  était  chef  de  bataillon  dans  cette  division,  devint  officier 
sous  l'Empire  et  chef  de  bataillon  sous  la  Restauration.  (Desfeox';  —  État  de  1814: 
>—  Renseignements  particuliers;  —  Liste  de  1817.) 

^  Lottin  de  la  Bochonnière,  dit  Bayard,  capitaine.  Campa{>nes  de  l'émigration 
jusqu'en  1797  Sa  figure  dure  et  terrible,  autant  et  plus  peutrétre  que  la  sévérité  de 
ses  actes  et  que  sa  bravoure  audacieuse,  l'avait  rendu  la  terreur  de  Villedieu  et 
des  cantons  voisins.  La  Restauration  le  fit  garde  du  corps,  puis  capitaine  de  gen- 
darmerie en  Bretagne,  et  lui  donna  la  croix  de  Saint-Louis.  Il  était  de  Champcervon 
(Manche).  (Dbsfeux  ;  — État  i}e  181^;  —  Renseignements  particuliers.) 

"^  Salmanazar  ou  Baltazarii:  son  véritable  nom  est  inconnu.  Il  était  de  .VIontjoie. 
Blessé  dans  la  première  guerre;  n'ayant  pu  faire  la  seconde.  (État  de  i%ik;  — 
comte  DE  M...,  mss.) 
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,   Joignons  encore  à  ces  noms  ceux  de  Limoè'Ian  ^  et  d*AIexis 
Dumesnil'. 

UÉtat  de  1814  donne  pour  la  division  d'Avranches  :  1  chef  de 
brigade,  1  chef  de  division,  1  commandant  en  second,  3  chefs 
de  bataillon,  19  capitaines,  17  lieutenants  et  19  sous-lieute- 
nants ;  presque  tous  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  n'ayant 
fait  que  la  seconde  guerre. 


Coutances  ou  Viïledieu.  —  La  division  de  Goutances  fut  orga- 
nisée une  des  premières  ;  mais  elle  ne  réunit  jamais  en  armes 
que  peu  d'hommes,   et  la  mauvaise  santé  du   chef,    du   Rosel 


1  Limoëlan  (dit  Pour-le'Boiy  Josepb-Pierre  Picot  de).  Né  à  Nantes,  le  4  no- 
vembre 1768,  d*une Famille  noble  ;  —  ofHcier  avant  la  Révolution;  —  émigré;  — 
major  dan<  la  division  de  Fouf;ère8,  qu*il  commanda  en  chef  momentanément.  Le 
comte  de  M...  affirme  (probablement  par  erreur)  qu'il  servit  aussi  dans  la  division 
d'Avranches.  Âme  ardente  et  sincère,  il  fut  plus  tard  impliqué  dans  l'affaire  de  la 
machine  infernale,  et  titouva  moyen  de  se  soustraire  à  toutes  les  recherches.  Son 
véritable  rôle  dans  cette  affaire  parait  avoir  été  déH(ruré  par  certains  historiens  et 
par  Sainte-Beuve  dans  son  roman  de  Volupté.  Le  chancelier  Pasquicr,  bien  ren> 
8eigné,  dit  dans  V Histoire  de  mon  temps  :  «  Limoëlan  était  le  trésorier  de  l'entre- 
prise; il  l'avait  prise  en  horreur  et  sans  les  trahir  avait  essayé  d'en  détourner  les 
conjurés  »  (p.  361  du  mss.).  Limoëlan  était  fiancé  à  une  jeune  fille  de  Versailles. 
Pendant  que  son  amant  courait  de  si  grands  périls,  elle  fit  vœu  de  ne  se  marier 
jamais.  Il  passa  en  Amérique,  se  fit  prêtre  (1810)  et  mourut  à  Charlestown, 
aumônier  de  la  Visitation  de  cette  ville  (iS26),  dans  les  sentiments  de  la  plus 
ardente  dévotion.  (Biographie  bretonne,  art.  TÂmoeian,  parLEVOT;  —  Etc.)  Les 
bureaux  militaires  le  confondirent  quelquefois  avec  de  Ruays,  supposant  que  ce 
dernier  nom  n'était  qu'un  surnom,  tant  ils  connaissaient  mal  le  personnel  de  la 
chouanDerie.  (Arch.  de  la  guerre,  vendém.  an  VI IL) 

*  Dumesnil  (Louis-Alexis-Lemaitre).  Né  à  Caen,  le  10  septembre  1783;  —  jeté 
fort  jeune  dans  l'insurrection  des  chouans;  —  grand,  bien  fait,  l'œil  vif,  la  parole 
ardente  ;  —  un  des  chefs,  à  Caen,  de  la  jeunesse  militante  et  bravache,  en  collision 
perpétuelle,  dès  l'an  X,  avec  les  troupes  de  la  garnison  *;  •—  duelliste  lui-même  à 
outrance  et  ayant  laissé  sous  ce  rapport  une  réputation  légendaire;  — emprisonné 
sous  le  Consulat  et  pendant  le^  Gent-jours  ;  —  passé  à  l'opposition  sous  la  Hestnu- 
ration,  qui  n'avait  sans  doute  pas  évalué  ses  services  au  prix  oii  il  les  estimait  lui- 
même;  —  pamphlétaire.  (Quérard,  France  littéraire;  —  Biographie  Didot  ;  — 
Liste  de  1817  ;  etc.) 

*  V.  aux  Archives  natioaalet,  F.  7,  3201,  uti  dossier  relatif  à  cette  affaire.  La  population 
avait  pris  parti  poar  les  jeunes  gens,  qui,  i!  &ut  le  dire,  n'avaient  pas  les  premiers  tons. 
Uae  proclitmation  et  un  arrêté  du  maire  (21  et  26  brumaire)  donnent  assex  gauchement 
raison  à  la  troupe  ;  ils  interdisent  le  port  d'armes  dans  les  rues,  les  jeux  de  hasard  dans  les 
cafés,  renseignement  du  bâton  (un  bfttonniste  avait  été  blessé  dans  la  bagarre). 
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du  Manoir,  dit  Z>ii/iame/',  en  paralysait  Taction.  Elle  eut  pour 
chef  dans  la  seconde  guerre  le  baron  d'Hugon,  qui  pérît  avec 
Frotte.  Le  Poitevin  du  Moutier*,  commandant  en  second,  ras- 
sembla les  débris  de  cette  division  pour  la  remise  des  armes.  Le 
major,  à  ce  moment,  était  Boudier  de  la  Valesnerie'. 

Trop  rapprochée  de  la  côte  pour  pouvoir  agir  fort  à  décou- 
vert, cette  division  servait  à  lier  des  correspondances,  à 
procurer  de  la  poudre,  à  enlever  quelques  dépôts  d*armes,  à 
effrayer  et  à  frapper  au  besoin  les  patauds  considérés  comme 
dangereux;  à  Toccasion,  elle  se  joignait  à  Frotté  pour  un  coup 
de  main.  A  la  fin  de  1795,  il  lui  envoya  Carville,  son  adjudant 
général,  pour  activer  l'organisation  et  le  recrutement. 

Elle  comprenait  le  pays  entre  Saint-Lô,  Goutances,  la  mer,  la 
Haye  du  Puits,  la  grande  route  de  Granville  à  Vire  et  la  rive 
gauche  de  la  Vire. 

On  distinguait  parmi  ses  principaux  officiers,  La  Mariouze  * 
{Moustache)  ;  les  frères  Mandat,  dont  nous  avons  si  souvent  parlé; 
Potier*.  Le  fameux  Sans^Quarticr^  en  faisait  partie.  C'est  aussi 
à  cette  division  qu'avaient  appartenu  le  bandit  Jean  Mariage,  dit 

'  Ancien  officier;  — débarqué  en  juin  1795;  —  tué  prè-  de  Sourdeval,  1796. 
(Comte  DE  M...) 

'  Le  Poitevin  du  Moutier  (Louis-Félix-Euimanuel-Victor).  Entré  dans  l'armée 
royaliste  en  1705,  en  qualité  de  capitaine-major;  —  devenu  commandant  en  se- 
cond et  même  en  premier  par  intérim;  —  f rès-redouté ;  —  à  la  Restauratidn,  il 
obtint  la  croix  de  Saint-Louis,  une  petite  pension  et  le  brevet  provisoire  de  colo- 
nel, {ïitat  de  1814;  —  comte  de  M...;  —  Sahot:  —  Renseignements  particuliers; 

—  p.  254  ci-dessus.) 

'DeTrelli;  —  élève  de  l'École  militaire,  1789-1793;  —  entré  dans  Tarmée 
royale,  1795;  — un  des  hardis  libérateurs  de  Desiouches;  —  mort  il  y  a  peu  d'an- 
nées; —  très-réservé,  modeste  et   silencieux  jusqu'à   la  sauvagerie.  {Etat  de  1814; 

—  Renseignements  particuliers.) 

'  La  Mariouze  (  Jean -Baptiste  de),  commandant  en  second;  —  attacbé  à  Tétat- 
major  de  l'armée  qu'il  avait  rejointe  eu  1795.  {État  de  1814;  —  comte  db  M...) 
^  Potier  (Louis-François),  de  Goutances.  Engagé  danii  les  roy.ilistcs  à  treize  ans; 

—  devenu  capitaine  aide  de  camp.  ]l  e^t  plus  probable  qu'il  appartenait  à  la  divi- 
sion d'Avranches.  {Ktat  de  1814:  —  comte  de  M...) 

'  David  (Jean),  dit  Saus^Quartier,  fut  porté  sur  VÈtat  de  1814  comme  sous- 
lieutenant,  quoiqu'il  n'eût  jamais  été  breveté,  à  cause  de  l'ardeur  et  de  la  persis- 
tance de  son  zèle.  Il  n'avait,  en  effet,  jamais  cessé  de  guerroyer,  même  sous  TEoi- 
pire.  Il  était  entré  dans  le  parti  en  1795,  et  avait  été  nomme'  presque  aussitôt 
sergent-major.  Deux  de  ses  frères  avaient  été  tués.  C'était  un  ckouao  Ibrt 
redouté. 


^r 
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La  Grenade^  et  Pezerilde  Beaumont,  capitaine,  que  nous  retrou- 
verons, en  1825  y  dans  la  scandaleuse  affaire  des  faux  certificats. 

Nous  voyons  figurer  sur  VÉtat  de  cette  division,  dresse  en 
1814:3  chefs  de  division  plus  ou  moins  attachés  à  son  service, 
I  commandant  en  second,  2  aides-majors,  1  aide  de  caiâp,  9  ca- 
pifaines,  2  Ueutenants  et  S  sous-iieutenants. 

Cotentin.  —  La  division  du  Gotentin  avait  eu  pour  premier 
chef  le  vicomte  de  Briquevilie.  11  périt  au  bout  de  quelques  semai- 
nes, n'ayant  encore  pu  rassembler  autour  de  lui  qu'un  très-petit 
nombre  d'hommes.  Il  fut  remplacé  par  un  officier  que  le  comte 
de  M...  nomme  de  Montdérois,  pris  lui-même  et  exécuté  à  Gaen 
en  1798.  Dans  la  seconde  guerre,  le  commandement  fut  donné 
à  Jourdain  de  Saint-Sauveur^,  officier  émigré,  qui  n'avait  pas 
fait  la  première,  et  qui  n'activa  pus  assez  le  recrutement  de  sa  divi- 
sion. Bazanville*,  son  second, était,  lui  aussi,  un  nouvel  arrivé^. 

Dans  les  autres  officiers,  nous  trouvons  un  certain  nombre  de 
noms  du  pays  :  de  la  Chapelle,  d'Yvetot*^,  de  Golleville®,  de  Me- 
nilgrand,  Le  Gostey  de  Grandmaison,  de  Virandeville,  Glamor- 
gan  de   Taillefer"',  Feuardent,  Hue  de  Galigny*,  etc.  Presque 

*  Réquisicionnaire ;  —  déserteur;  —  condamné  à  inoit  par  contumace;  — 
chouan;  — amnistié; —  rejeté  dans  la  chouannerie,  ou  plutôt  dans  le  brigandage 
pour  son  propre  compte,  par  les  mauvais  traitements,  restés  impunis,  dont  il  avait 
été  Tobjec  depuis  son  amnistie;  —  devenu  la  terreur  des  environs  de  Saint-Sau- 
veur-Lendelin  ;  —  condamné  à  mort  à  Saint-Brieuc,  le  i(>  août  1797,  et  exécuté 
le  même  jour ,  il  mourut  mieux  qu'il  n'avait  vécu.  (Sarot,  Trib.  répress.,  t.  IIJ, 
p.  131;  —  Pitre-Chbvalikr,  Bretagne  et  Vendée,  p.  610.) 

*  Page  du  l^oi  aux  petites  écuries,  1785-1787;  —  sous-lieutenant  au  régiment 
de  Champagne,  1787-1791  ;  —  émigré;  —  campagnes  de  Témlgration;  —  arrivé 
en  Normandie  en  1797.  I^a  Restauration  lui  donna  la  croix  de  Saint-Louis,  1814. 
Particulièrement  protégé  par  Bruslart,  il  obtint  en  outre  le  brevet  de  colonel  et 
même  le  commandement  d'une  légion  de  gendarmerie.  (Comte  de  M...;  —  État 
de  1814.) 

'  Bazan ville  (Beuvry  de).  Officier  au  régiment  de  Beauce,  1791;  —  émigré, 
1792;  —  campagnes  de  Témigration  ;  —  rentré  en  1797 .  (^État  de  1814.) 

*  VÉtat  de  1814  désigne,  comme  major  de  cette  division,  de  Grammont  (Ferdi^ 
nand);  —  ancien  émi{;ré;  —  officier  pendant  deux  ans  dans  les  troupes  républi- 
caines: —  passé  à  l'armée  de  Normandie  en  1796;  —  protégé  du  duc  de  Berry. 
(BiLURD,  t.  IJI,  p.  426,  427.) 

^•^'^  liste  àe  1817. 

"  Bon  officier  {État  de  1814).  Il  épousa  la  fille, d'Avice  de  Fermanville  (Jacques 
de  Normandie)^  qui  prît  à  l'organisation  de  la  chouannerie  dans  la  Manche  et 
même  dans   le   Calvados   une  part    active.    (Pitre-Chevalier,  Bretagne  et  Ven^ 
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tous  ëtaient  des  jeunes  gens  n'ayant  point  fait  la  première 
guerre.  Le  comte  de  La  Varengerie,  capitaine,  était  entré  dans 
le  parti  fort  jeune,  avec  Briqueville,  dès  1 796.  Il  était  particu- 
lièrement protégé  par  Bruslart  et  cousin  du  duc  d'Aumont; 
il  devint  percepteur  sous  la  Restauration. 

L'État  de  1814  indique  dans  cette  petite  division  :  1  chef  de 
division,  1  commandant  en  second,  1  major,  1  quartier-maître, 

I  chirurgien-major,  1  chef  de  correspondance,    lÂ  capitaines, 

II  lieutenants. 

Carentan.  —  Division  très-faible.  Elle  eut  pour  chef  dans  la 
dernière  guerre,  de  GarbonneW,  et  pour  commandant  en  second 
Le  Mouzin  de  Saint-Germain^,  comme  le  précédent,  émigré 
rentré. 

h*État  de  1814  n'indique  pour  la  division  de  Carentan  que  : 
1  chef  de  division,  1  major  de  légion,  2  capitaines,  1  lieutenant 
et  1  sous-lieutenant. 

Saint-James.^^ Aux  divisions  de  Saint-Jean,  Ambrières,  Fiers 
et  Avranches,  le  centre  et  la  force  de  l'armée  normande  dans  la 
première  guerre,  il  faut  ajouter,  dans  la  seconde,  celle  de  Saint- 
James. 

Cette  division,  formée  en  1795  par  Boureau  de  Placène,  fai- 
sait partie  de  l'armée  de  Fougères,  sous  les  ordres  de  du  Bois- 

décy  p.  61  ;  —  certificat  du  20  juillet  1814^  signé  par  BruslaFt^  Saiot-Paul  et 
Moulin.) 

1  Hervé-François-Henri.  Ancien  officier  de  la  marine  royale,  1781-1791;  — 
émigré,  1791;  —  campagnes  de  l'émigration;  —  rentré,  1797;  —  chevalier  de 
Saint-Louis.  (Etof  de  1814  ;  —  comte  de  M...) 

«  Gabriel.  Officier,  1781-1791;  —  émigré,  1791;  —  campagnes  de  l'émi- 
gration et  de  Quiberon  ;  —  passé  sous  les  ordres  de  Frotté,  1795  ou  1796.  C'est 
Le  Mouzin  de  Saint-Germain  qui  conçut  et  dirigea  Taudacieuse  entreprise  de  la  dé- 
livrance de  Destouches  ;  il  resta  même  caché  pendant  plusieurs  jours  avec  lui,  après 
l'avoir  si  miraculeusement  arraché  de  sa  prison.  «  Un  des  officiers  qui  a  le  plus  et 
le  mieux  servi  »,  écrivait  le  prince  de  La  Trémoille,  en  le  recommandant  pour  une 
prévôté;  —  breveté  lieutenant-colonel.  (^État  de  1814;  —  comte  de  M.. •;  —  Lettre 
du  prince  de  La  Trémoille,  i**"  février  1815;  — p.  255  ci-dessus.) 

D'auti'es  chouans  de  cette  division  coopérèrent  à  l'enlèvement  sous  sa  direction, 
notamment  Le  Planquois,  sous-lieutennnt,  originaire  de  la  même  commune  que 
Destouches,  depuis  la  guerre,  marchand  à  Avranches.  Il  eut  la  délicate  et  péril lea^e 
mission  de  s'aboucher  avec  l'horloger  Loquet,  de  lui  transmettre  et  d'en  obtenir 
tous  les  renseignements  nécessaires  au  succès  du  plan  d'évasion  et  de  transporter 
chez  lui  partie  des  armes  et  des  uniformes.  (Comte  db  M...) 
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guy',  dans  la  première  guerre.  Du  Boisguy,  prisonnier  d'État, 
n'ayant  pu  faire  la  seconde,  cette  division  se  partagea  en  deux 
corps,  dont  Tun  resta  attache  à  l'armée  de  Fougères,  sous  le 
commandement  supërieurde  La  Prëvalaye,  et  l'autre  passa  sousles 
ordres  de  Frotté.  Ce  dernier  corps  était  considérable,  il  formait 
à  lui  seul  une  division  :  Morel  d'Escures*  en  était  le  chef;  An* 
geard',  cafetier  à  Dol,  et  Davy^,  arpenteur  à  la  Croix- Avran- 
chin,  le  secondaient  en  qualité  de  commandant  en  second  et  de 
chef  de  bataillon. 

Dans  les  autres  officiers  de  cette  division,  on  peut  citer 
d'Hauteville,  aide-major;  Gauchet  (Jacques),  simple  maçon, 
capitaine  de  grenadiers;  Roussel  (Benoît)  ,  ex-commis  aux 
aides,  capitaine  de  tirailleurs;  Neveu  de  Champrel,  d'Alençoà, 
qui  avait  servi  dans  l'émigration  et  était  rentré  en  1799;  Loir 
(Jean-Louis),  de  Carnet,  fameux  par  sa  bravoure*  ;  Legrand  de 
la  Fauvelière,  ancien  officier,  émigré  rentré,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  qui  fit  les  deux  guerres  avec  le  grade  de  capitaine,  et  Dau- 
guet^  :  presque  tous,  d'ailleurs,  étaient  des  cultivateurs  du  pays 


'  BoUgay  (Aîmé-CasSmir  Picquet  du).  Né  4  Fougères,  le  15  mai  1776  ;  —  aide 
de  camp  de  la  Rouerie,  1792  ;  —  lieutenant-colonel  à  l'armée  de  la  Vendée , 
1793;  —  chef  de  la  légion  de  Fougères  et  chevalier  de  Saint-Louis,  1795  ;  —  arrêté 
et  enfermé  à  Saumur  comme  prisonnier  d'État,  1797  ;  —  évadé,  1799; —  maréchal 
de  camp,  1814;  —  commandant  de  la  subdivision  des  Ardennes,  1816-1830;  — 
mort  âi  Paris,  le  25  octobre  1839.  (Biographie  bretonne,  article  par  P.  Lbvot.)  Cet 
historien  raconte  un  trait  d'héroïsme  qui  prouve  tout  à  la  fois  la  générosité  de  son 
auteur  et  le  dévouement  que  du  Boisguy  avait  su  inspirer  aux  siens.  Il  se  prome- 
nait seul  avec  un  de  ses  officiers,  le  capitaine  Poirier,  dit  Sans^Chagrin  :  ils  tom- 
bèrent dans  une  embuscade  de  bleus  qui  les  accueillirent  par  une  décharge  à  vingt 
pas.  Attirant  sur  lui  seul  l'attention  de  l'ennemi,  Sans^Chagrin  parvient  à  se  faire 
prendre  et  donne  ainsi  à  son  p,énéral  le  temps  de  s'échapper.  «  Qui  es-tu?  lui  de- 
mande-t-on.  —  Je  suis  du  Boisguy,  et  cet  homme  qui  se  sauve  est  mon  domesti- 
que. »  Ce  sublime  artifice  sauva  du  Boisguy.  Sans-Chagrin,  conduit  au  bourg  de 
la  Selle,  y  fut  impitoyablement  fusillé. 

-  Morel  d'Ëscures,  dit  François  More  (Françoii»-Julien).  Émigré,  1791;  ' — 
campagnes  de  l'émigration  ;  —  ayant  rejoint  l'armée  de  Normandie  en  1795;  — 
repassé  en  Angleterre  et  rentré  en  1799;  —  mort  à  Alençon.  (Comte  de  M...; 
—  État  de  181*0 

»-*/sto«del814;  Liste  de  1817. 

*  SÉGci!f,  t.  II,  p.  111;  —  li^te  de  1817. 

^  Dauguet,  dit  Fteur  de  Rose,  prenait,  en  1814,  le  titre  de  lieutenant-colonel. 
11  avait  fait  les  campagnes  de  Vendée  et  de  Bretagne;  —  chevalier  de  Saint-Louis, 
mars   1796;   —  blessures    et  détentions.   (Séccir,    t.   II,   p.  8;  —    Étal  de 
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OU  des  artisans,  sabotiers,  menuisiers,  boulangers,  tailleurs,  char- 
retiers;  des  marchands,  des  instituteurs,  de  petits  propriétaires. 
L'insurrection  dans  la  partie  de  Saint^James  parait  avoir  eu  un 
caractère  foncièrement  populaire. 

L*État  de  1814  indique  pour  la  légion  de  Saint-James  :  1  chef 
de  légion ,  1  commandant  en  second,  1  chef  de  bataillon ^ 
1  lieutenant-colonel,  1  aide-major,  2  aides  de  camp,  2  porte- 
drapeaux,  17  capitaines,  18  lieutenants  et  15  sous-iieutenants. 

*  • 

CALVADOS 

Falaise.  —  Cette  division,  peu  considérable,  avait  pour  com- 
mandant dans  la  seconde  guerre  le  baron  de  Commarque,  l'ami 
de  Frotté  et  son  compagnon  d'infortune.  Il  passa  chef  d'état- 
major  de  l'armée  et  fîit  remplacé  par  du  Bac,  son  neveu  ;  mais 
cette  dernière  nomination  resta  à  peu  près  ignorée,  car  Billard 
prétend  qu'en  1814  il  y  eut  entre  du  Bac  et  Filleul  de  Fosse  une 
contestati9n  sur  le  titre  de  commandant  de  la  division  de  Falaise, 
qui  se  serait  terminée  à  l'honneur  du  premier  '.  L'État  de  1814 
désigne  un  troisième  titulaire,  Delahaye';  Tremuejoul  de  Taus- 
sac'  servait  de  second. 

Au  nombre  des  autres  officiers  :  deParfouru,  chef  de  bataillon, 
qui  avait  fait  la  première  guerre  avec  distinction  et  était  entré  le 
premier  dans  le  village  de  Gauricourt,  défendu  par  des  hussards; 
du  Sommerard  (Jacques-Sébastien),  dit  Navarre,  aussi  chef  de 
bataillon,  détenu  pendant  trois  ans,  deux  fois  blessé;  Picot  de 
Magny,  capitaine,  ancien  officier;  les   Lemière  du   Plessis;  de 

1814.)  Nous  ne  savons  pourquoi  on  le  fait  figurer  dans  cet  État  comme  officier  de 
Tarmée  de  Normandie  :  il  appartenait  en  réalité  à  celle  de  Bretagne  (Rennes  et 
Fougères). 

•  T.  Il,  p.  307;  ~  abbé  Paulouin,  t.ll,  p.  228. 

'  Jacques,  de  Beuvron  (Calvados)  ;  Jackson  de  son  nom  de  guerre.  Ancien  adju* 
dant-major  aux  chasseurs  de  Roussiilon;  —  émigré;  —  campagnes  de  l'émigration  ; 

—  rentré  en  Normandie,  1797;  —  chevalier  de  Saint-Louis;  —  garde  du  corps 
sous  la  Restauration.  (État  de  1814.) 

^  Marie-Jean,  des  environs  de  Rodez.  Ancien  aspirant  d*artillerie ;  —  émigré; 

—  réuni  an  parti  royaliste,  1798; — chevalier  de  Saint->Louis.  (État  de  1814.) 
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Guernon  (Louis-Roniain-Barnabë)  ;  Chauvin,  dit  Fierville,  capi- 
taine aide-major,  brave  et  aventureux  entre  tous  ' . 

Cette  division  comptait  encore  en  1814  :  1  chef  de  division, 
1  commandant  en  second,  2  chefs  de  bataillon,  1  major,  7  capi- 
taines, 2  lieutenants,  1  sous-lieutenant. 

Lisieux.  —  La  division  de  Lisieux,  contiguë  à  celle  du  pays 
d'Auge,  était  très-faible.  Elle  avait  pour  chef  par  intérim,  à  la  fin 
de  la  seconde  guerre,  Le  Grix  de  Neuville^,  qui  avait  déjà  fait  une 
partie  de  la  première  en  qualité  de  commandant  en  second; 
un  des  Lamberville  l'avait  d'abord  commandée. 

Nous  ne  trouvons  sur  VÉtat,  pour  cette  division,  qu'un  com- 
mandant par  intérim,  2  capitaines  et  2  lieutenants.  En  réalité, 
elle  n'exista  que  sur  les  cadres  dressés  par  Brusiart. 
-  Pays  (TAuge.  —  La  division  du  pays  d'Auge  était  plus  forte 
et  comptait  un  certain  nombre  d'hommes  déterminés  qui  sor- 
taient, à  l'occasion,  de  leurs  cantonnements  ;  ainsi,  il  s'en  trouvait 
quelques-uns  à  l'affaire  du  Mesle-sur-Sarthe,  sous  les  ordres  de 
Le  Prévost  '.  Elle  avait  été  formée  dans  la  seconde  guerre  par 
Picot,  qui  avait  fait  la  première  avec  bravoure  et  était  fort  connu 
dans  le  pays  ;  c'étaient  là  ses  seuls  mérites.  Il  avait  pour  second 
Le  Prévost. 

Plusieurs  jeunes  gens,  des  meilleures  familles  du  pays,  avaient 
pris  du  service  dans  cette  division  :  Caulaincourt^,  Saint-Clair, 
Manoury  d'Ectot,  du  Rouil,  de  la  Haye,  des  Moutis*,  Riaux- 
Boulay,  Charpentier,  fils  du  président  de  l'administration  can- 
tonale, Lemignier. 

1  État  de  1814;  —  Billaiid,  t.  I,  p.  302;  t.  Il,  p.  238  ;  t.  III,  p.  224,  '229, 
236,  323,  ^ 

*  Charles^Philippe-César.  Ancien  oFfîcier  émigré;  —  rentré,  1797;  —  impliqué 
dans  TafFaire  de  Georges.  (État  de  1814.) 

'  Le  Prévost  de  la  Moissonnière,  dit  i{o6erf  (Clément-François-Charles).  Émigré, 
1792; — campagnes  de  l'émigration; —  passé  et  resté  en  Normandie,  1797  à 
1800;  — soD  père  tué  dans  l'armée  de  Frotté;  —  chef  de  bataillon  au  26*  de  ligne, 
sous  la  Restauration.  (Biliaud,  t.  I,  p.  248,  302,  406;  t.  Il,  p.  239,  244,  306, 
340;  t.  III,  p.  249,  et  Titres  et  corresp.^  p.  17;  —  État  de  1814.) 

*  Billard,  t.  I,  p.  331;  t.  III,  p.  246;  —  État  de  1814. 

^  Des  Moutis  (Vit-'Sant'Soin)  devait  être  allié  par  sa  mère,  née  de  Launay  de 
•Cochet,  aux  Frotté  de  la  Rimblière.  Il  avait  rejoint  en  1797.  Il  eut  un  rôle  assez 
actif  dans  les  environs  d'Ëxmes  et  de  Nouant.  Il  commandait  les  chouans  qui 
tu  36 
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D*autres  officiers  émigrés  leur  donnaient  l'exemple  :  Bur- 
g[ault',  GhifFretot',  Ghoisy',  Clervaux  {P Oiseleur)*,  tous  capi- 
taines. 

Nous  ne  voyons,  toutefois,  sur  VÉiat  de  1814  que  les  noms 
d'un  lieutenant-colonel,  de  7  capitaines,  de  4  lieutenants  et  de 
5  sous-lieutenants  * . 

Aunai'Bocage.  —  Plus  rapprochée  du  centre  de  Tinsurrection, 
plus  favorisée  par  les  accidents  du  sol  et  par  l'opinion  et  les 
sympathies  des  habitants,  la  division  d'Aunai-Bocage  ne  parait 
pas  avoir  eu  une  autonomie  bien  caractérisée.  Elle  se  confondait 
avec  celles  de  Fiers  et  de  Saint-Jean  ;  Filleul  de  Fosse  ^  en  avait 
le  commandement. 

s'emparèrent  d'Ezmes,  sans  résistance  d'ailleurs,  le  21  janvier  1900;  ils  se  bor- 
nèrent à  couper  l'arbre  de  la  liberté,  à  faire  des  réquisitions  de  fourrages,  à  enlever 
quelques  armes  et  une  petite  somme  dans  la  caisse  de  l'enregistrement.  Des  Moutis 
fut  inquiété  dans  l'affaire  du  Quesnai.  (Éiat  de  1814;  —  Lettre  de  M*  du  Mo- 
tey,  11  juin  1888;  —  Arch.  de  l'Orne.) 

>  Burgault  (Anne- Jacques- Atbanase  de).  Garde  du  corps  de  Monsieur;  — 
émigré;  —  campagnes  de  l'émigration;  —  rentré  en  1797;  —  chevalier  de  Saint- 
Louis.  {État  de  1814.) 

^  Des  environs  d'Argentan; — ayant  rejoint  en  1797.  {État  de  1814;  —  Billard, 
1. 1,  p.  5H)7,  208  ;  t.  II,  p.  308;—  abbé  Paulouir,  t.  II,  p.  236.) 

^  Capitaine  dans  les  cbonans  ;  —  ayant  servi  plus  tard  avec  distinction  sous 
l'Empire  ;  —  devenu  maréchal  de  camp.  {État  de  1814.) 

^  Emigré;  —   campagnes   de    l'émigration;  —  rentré   en    1797;   —  très-bon 
t^  officier.  {État  de  1814;  ->  Billard,  t.  I,  p.  302,  319,  321;  t.  II,  p.  342;  t.  III, 

p.  214.) 

^  Singulière  preuve  du  danger  de  s'en  fier  à  certaines  traditions  de  famille  : 

ne  lit-on  pas  dans  une  lettre  de  G.  Flaubert  à  G.  Sand,  1868  {Nouvelle  Bévue, 

15  décembre  1883)  :    «  A  propos  de  Vendée,   savez- vous    que  son    grand-père 

paternel  (il   parle  de  sa  mère)  a  été,  après  M.   de  Lescure,  le  chef  de  l'armée 

vendéenne?  Ledit  chef  s'appelait  M.  Uenriot  d'Argentan.  Je  n'en  suis  pas  plus 

fier  pour  cela,  d'autant  plus  que  la  chose  est  problématique,  car  le  père  de  ma 

i^t ,.  mère,   républicain    violent,   cachait  seê  antécédents  politiques.  •    Il  n*est  guère 

y»-';'  permis  d'ignorer  que  Lescure  ne  fut  point  «  le  chef  de  l'armée  vendéenne  ■ ,  mais 

;jSL  seulement  un  de  ses  divisionnaires.  Jamais  elle  n'eut  pour  chef,  pour  divisionnaire, 

ni  même  pour  officier  d'un  grade  tant  soit  peu  marquant,  un  ■  M.  Henriot 
d'Argentan  »•  La  chouannerie  normande,  et  particulièrement  celle  des  environs 
d* Argentan  (si  le  nom  d'Ai^gentan  est  ici  un  nom  de  ville  et  non  pas  un  nom 
d'homme),  ne  nous  l'offre  pas  davantage. 

^  Billard,  k  plusieurs  reprises,  indique  Filleul  de  Fosse  comme  chef  de  la  divi- 
sion de  Falaise.  UÉtat  de  1814,  plus  digne  de  foi,  lui  attribue  le  commandement 
de  celle  d'Aunai. 

Filleul,  chevalier  de  Fosse,  seigneur  de  Valcongrain  (Maurice-François-Nicolas- 
Alphonse),  était  aspirant  d'artillerie  au  commencement  de  la  Révolution.  Il  avait 
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Uo  de  ses  frères,  Filleul  de  Trëmont,  aussi  ëmigrë  rentre,  Lëon 
et  Casimir  de  Gueroon,  parents  du  futur  ministre  de  Charles  X, 
Henri  de  Bonnecbose,  Le  Gordier  de  Bonneval,  quelques  cultiva- 
teurs improvisés  officiers,  servaient  sous  ses  ordres* 

V  État  de  1814  mentionne  dans  cette  division:  1  commandant, 
8  capitaines,  5  lieutenants  et  3  sous-lieutenants. 

Dives.  —  Division  resserrée  à -la  mer.  Elle  avait  pour  chef, 
dans  la  seconde  guerre,  Aubry  de  la  Noë',  et  pour  comman-» 
dant  en  second,  le  chevalier  de  la  Porte*;  tous  deux  anciens 
officiers,  mais  étrangers  à  la  première  guerre.  Elle  ne  rendit 
que  peu  de  services  au  parti. 

VÉtat  de  1814  ne  nous  donne  pour  cette  division  qu'un  com- 
mandant en  chef,  1  commandant  en  second,  1  aumônier  (l'abbé 
Poret)  et  3  capitaines,  dont  Tun,  Devox,  était  un  ancien  sergent 
républicain  qui  avait  déserté  avec  presque  toute  sa  compagnie. 

Bayeux.  —  La  division  de  Bayeux  n'eut  pas  d'impor* 
tance. 

Bruslart,  trop  porté  à  l'exagération,  se  vantait  d'avoir  organisé 
dix  mille  hommes  au  château  deVaubadon,  près  Bayeux,  avant 
le  18  fructidor.  Billard  exagère  sans  doute  dans  un  autre  sens, 
en  prétendant  que  le  pays  de  Bayeux  n'a  jamais  fourni  à  Frotté 
vingt-cinq  hommes  portant  les  armes'.  La  vérité  est  que  ce 

pris  part  à  la  coalition  de  Caen,  1791  ;  —  émigré  ;  —  campagnes  de  l'émigration  ; 
—  rentré  en  Normandie  en  1705,  comme  major  de  division.  Sous  la  Restauration, 
il  deyint  chef  d'escadron  de  gendarmerie,  grâce  à  la  protection  particnliAre  de 
Bruslart.  Parmi  ses  litres,  il  invoquait  la  mort  d'un  frère  fusillé,  son  affiliation  à 
nae  seconde  coalition  de  Caen  et  de  Rouen,  179^04,  trois  ans  de  détention,  sa 
comparutioD  devant  cinq  commissions  militaires,  une  dernière  arrestation,  en 
février  1814,  pour  participation  à  des  mouvements  royalistes.  (Billard,  t.  I,  p.  205. 
i07,  248,  420;  t.  II,  p.  307;  t.  III,  p.  411,  416,  423,  426,  et  Titres  et  corresp.^ 
p.  17;  — £/af  deJ814.) 

'  Joseph-Michel- Antoine.  Entré  au  service  comme  volontaire,  1773  ;  —  officier 
dans  les  régiments  provinciaux  de  Mantes  et  de  Chartres,  jusqu'en  1792  ;  —  ayant 
commencé  à  organiser  sa  division  dès  1798  ;  —  impliqué  dans  Tafiaire  de  Georges, 
arrêté  à  Caen,  exilé;  —  gouverneur  d'une  des  maisons  royales  sous  la  Restauration. 
{État  de  1814;  —  Billard,  t.  I,  p.  53,  206  ;  t.  II,  p.  195  ;  t.  III,  p.  379,  394, 
411,  et  Titres  et  corre^p,,  p.  17.) 

*  Ancien  garde  du  corps  de  Louis  XV  ;  —  émigré  ;  —  campagnes  de  l'émi'* 
gration  ;  «-  ayant  rejoint  avec  le  vicomte  d'OilliaAson,  1797  ;  -^  maréchal  des 
logis  des  gardes  du  corps  sous  la  Restauration.  {État  de  1814,') 

*  Billard,  t.  I,  p.  6i6  ;  t.  II,  p.  172. 

86. 
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pays  n'eut  pas  de  corps  de  chouans  tant  soit  peu  homogène  et 
résistant. 

Le  commandant  de  la  division  dans  la  seconde  guerre  était  du 
Poêrier  de  Portbail  ',  et  le  commandant  en  second,  de  Ronnay  '; 
tous  deux  étrangers  au  pays  et  à  lu  première  guerre. 

Parmi  les  autres  officiers  de  cette  division  »  nous  voyons  figu- 
rer d'anciens  émigrés  et  des  jeunes  gens  du  pays  :  Du  Congrain, 
-Le  Roy,  de  Roiville,  Hue  de  la  Colombe,  de  Guéroult,  de  Sallen, 
de  Saint-Quentin,  de  Granville,  trois  frères  Conseil,  de  Raudre, 
Hue  de  Mathan,  de  la  Gonivière,  de  Launay  de  Varennes,  de 
Belfond,  Le  Cieux,  etc.  '. 

Au  total,  sur  la  liste  de  1814  :  1  chef  de  division,  1  comman- 
dant en  second,  9  capitaines,  8  lieutenants,  S  sous-lieutenants, 
1  chirurgien  major  (Chaperon,  ancien  chirurgien  de  la  marine 
royale). 

* 

EURE. 

Évreux,  —  Des  cinq  divisions  du  département  de  l'Eure, 
une  seule,  celle  d'Évreux,  se  montra  véritablement  en  armes; 
les  autres  n'ont  guère  marché  que  sur  le  papier. 

Hingant  de  Saint-Maur^  la  commandait.  Nous  avons  vu  que 
quelques  coups  d'audace  et  d'adresse  lui  avaient  valu  une  cer- 
taine réputation  parmi  les  chouans.  Il  avait  pour  second  Héliede 
Bonœil*. 

>  Adrien-Bernardin-Louis,  de  Valognes.  Officier  au  régiment  de  Golonel-Géuéral 
dragons  ;  —  émigré,  1791  ;  —  campagnes  de  Témigralion  ;  —  ayant  foît  partie  de 
4'eipédition  de  l'île  d'Yeu  ;  —  rentré  en  Normandie,  1797.  {Étal  de  1814.) 

^  François-Thomas,  des  environs  de  la  Ferté-Macé.  Ancien  officier  émigré  ;  — 
ayant,  lui  aussi,  accompagné  le  comte  d'Artois  à  Tile  d'Yeu  ;  —  ayant  rejoint 
Frotté,  par  ordre  du  comte  de  la  Chapelle,  1799;  —  cheyalier  de  Saint-Louis. 
(ktat  de  1814.) 

s  État  de  1814;  —  LUte  de  €817. 

*  T.  I,  p.  489;  —  État  de  1814;  —  Grétineiu-Jolt,  t.  IV,  p.  57;  —  BiixàKD, 
t.  I,  p.  274;  t.  11^  p.  238. 

Signalement  en  1801  :  «  Taille,  1  mètre  72  ;  cheveux  et  sourcils  gria^brans  ; 
front  bas  et  large;  yeux  gris -bruns;  nez  long,  gros  et  aquilin  ;  bouche  moyenne; 
menton  pointu  et  resserré  ;  visage  ovale,  plein  et  coloré  \  cinquante-deux  anâ.  ■ 
(Arch.  nationales.) 

^  Alexandre-Louis- César.   Lui  aussi  ancien  officier  émigré  ;  -^  ayant  d'abord 
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1  chef  de  division  y  1  commandant  en  second ,  2  capitaines^ 
4  lieutenants. 

Elbeuf.  —  Le  chef  de  cette  division  ëtaitle  marquis  d'Aché  '^ 
frère  de  celui  qui  devait  périr  si  misérablement  sur  la  côte  de 
Gaen,en  1808. 

Un  de  ses  camarades  du  régiment  de  Bassigny,  le  chevalier 
Dubois  de  la  Ville  (Jacques-Antoine  Pomponne)  *,  et  Bouvrand 
de  la  Yernette»  officier  émigré,  étaient,  le  premier,  chef  de 
bataillon,  le  second,  capitaine  sous  ses  ordres'. 

Un  autre  capitaine  et  2  lieutenants  complètent  le  mince 
effectif  porté  sur  VÉtat  de  1814  pour  cette  division. 

Couches.  —  La  division  de  Couches  avait  pour  chef  Lamber- 
ville  {du  Verdun)  y  l'allié  et  l'ami  de  Frotté,  fusillé  avec  lui  à 
Verneuil.  Brusiart  le  remplaça  par  son  frère  ^.  Le  commandant 
en  second  était  Puttecotte  de  Renneville  ^. 

VÉtat  de  1814  n'indique  que  deux  autres  officiers,  capitaines 
tous  deux,  de  Barrey  (Pierre),  frère  de  l'écrivain,  et  de  Petite- 
ville. 

Pont'Audemer.  —  La  division  de  Pont-Audemer  était  com- 
mandée par  Odoard  du  Hazé  ^. 

Seuls  officiers  figurant  à  côté  de  lui  sur  VÉtat  de  1814  :  Lebeuf 
d'Osmoy  et  Blondin  Dauzel  de  Saint-Gyr,  tous  deux  capitaines, 
anciens  officiers  émigrés,  rentrés  en  1798,  et  Leviels,  sous-lieu- 
tenant. 


aenri  dans  la  dÎTision  da  pays  d*Auge  ;  —  impliqué  dans  TafTaire  de  Georges  et 
longtemps  détenu.  (État  de  1814.) 

*  Michel-Louis- Placide.  Ancien  officier  d'infanterie  au  régiment  de  Bassigny; 
-^  plusieurs  campagnes  dans  les  colonies  ;  —  émigré  ;  —  campagnes  de  Témigra- 
tion  ;  —  expédition  de  Quiberon  ;  —  réuni  aux  insui^és  de  Normandie,  1796. 
{État  de  1814.) 

>-*  État  de  1814. 

*  Comte  DB  M...,  ross. 

^  Louis-Pierre-César,  de  Vaudeloges  (Calvados).  Né  en  1768  ;  —  officier;  — 
membre  de  la  coalition  de  Caen  ;  — émigré,  1792;  —  ayant  fait  les  campagnes  de 
rémigration  et  servi  avec  Georges  avant  de  passer  en  Normandie  (1797).  (Notes 
particulières;  —  État  de  1814;  —  Registre  iCordrey  1815.) 

^  *  Charles- François.  Page  d*Orléans,  1784;  — officier  au  régiment  d'Orléans, 
1787  ;  —  émigré,  1791  ;  —  campagnes  de  Témigration  ;  —  passé  en  Normandie, 
1797  ;  —  chevalier  de  Saint-Louis.  {État  de  1814.) 
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'  Louviers.  —  Enfin,  la  division  de  Louviers  suivait  le  chevalier 
Odoard  du  Hazë,  frère  du  précédent',  ayant  pour  second 
Le  Bienvenu  du  Bue*. 

Parmi  les  autres  officiers  :  de  Gaqueray,  capitaine,  gendre  du 
vicomte  d'Aché,  et  un  malheureux  du  nom  de  Hesbert,  ancien 
lieutenant,  porté  sur  Y  État  de  1814,  non  pas  pour  obtenir  un 
grade,  une  décoration  ou  une  pension,  mais  la  remise  de  la 
peine  qu'il  subissait  au  bagne  de  Brest,  pour  complicité  dans  les 
brigandages  dont  s'était  rendu  coupable  Pelletier,  son  chef,  et 
qui  avaient  entraîné  contre  ce  dernier  une  condamnation  capi- 
tale ». 

1  commandant  en  chef,  1  commandant  en  second,  2  capi- 
taines, dont  l'un,  Odoard  de  Boismilon,  figurait  en  même  temps 
sur  VÉtat  de  l'armée  du  Maine  avec  un  grade  supérieur  ;  2  lieu- 
tenants, 1  sous-lieutenant. 


*  ! 


*  * 


Voici  maintenant  le  personnel  de  l'état-major  général,  beau- 
coup plus  considérable  encore,  relativement,  que  celui  des  divi- 
sions. On  le  comprend  :  Frotté  avait  admis  dans  son  état-major, 
c'est'à-dire  hors  cadre,  un  certain  nombre  d'individus  plus 
recommandables  par  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  la  royauté 
que  par  ceux  qu'ils  pouvaient  lui  rendre  encore,  ou  protégés  par 
de  hautes  influences  ;  d'anciens  officiers  de  ses  divisions  que,  par 
un  motif  ou  un  autre,  il  ne  pouvait  laisser  dans  leurs  comman- 
dements actifs.  Bruslart|  moins  excusable,  avait  rétrospective- 
ment multiplié  les  divisions  et  les  grades  :  il  avait  ouvert  l'état- 
major  à  beaucoup  de  gens  qu'il  ne  pouvait  placer  ailleurs  et  qui 

^  Cbarles-Léonard.  Ayant  été,  lui  aussi,  page  d'Orléans,  1787,  puis  sous-Iiente- 
nt  dans  Orléans-infanterie,  1789  ;  —  émigré,  1791  ;  —  campagnes  de  Témigra- 

tion  ;  —  rentré  en  Normandie,  179(5,  avec  le  {«rade  de  chef  de  division  ;  —  chevalier 

de  Saint-Lonis.  (Billard,  t.  I,p.  206:  --État  de  1814.) 

*  Louis-Boniface.   Officier  dans  la  Couronne,  avant  la  Révolution;  —  émigré, 

1792;  —   campagnes   de  Témigration  ;  —  ayant  serti  en    Normandie  dès  1796. 

{État  de  1814.) 
>  État  de  1814. 


nan 
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n*avaient  ni  vu  le  feu  ni  assisté  aux  conseils;  quelques-uns 
même  n'avaient  pas  mis  le  pied  en  Normandie  pendant  la  durée 
des  deux  guerres. 

Le  chevalier  de  Bruslart,  général  en  chef. 

Le  comte  de  Labesse  \  adjudant  général. 

Des  Essarts  ^,  adjudant  général. 

Pivet  de   Boessulan',    premier    aide  de  camp,   lieutenant- 
colonel. 

Héricart  de  Thury^,  deuxième  aide   de  camp,  chef  de  ba- 
taillon. 

Le  Harivel  de  Gonneville^,  capitaine  aide  de  camp. 

Paris ^9  major  général. 

Gilbert  de  Mondejeu  (Charles)'',  aide  major  général,  lieute- 
nant-colonel. 

Yambez  de  Florimont^,  aide  de  camp  du  commandant   en 
second. 


'  Labesse  (Guillaume-Jean  Barthondrat,  comte  de).  —  Auvergnat  d'origine  ;  — 
page  d*Artois,  1786  ;  —  sous- lieutenant  aux  dragons  d*Artois;  —  émigré;  •— 
campagnes  de  Témigration  ;  —  attaché  au  prince  Amédée  de  Broglie  ;  —  réuni  aux 
royalistes  de  Normandie,  1795-1800.  (État  de  1814.) 

*  Des  Essarts.  Officier  au  régiment  de  Bourbon-infanterie  ;  —  émigré,  1791  ;  — 
campagnes  de  Témigration;  —  réuni  au  parti  royali&te  de  Normandie,  1799  ;  — 
grand-prévôt  dans  l'Orne,  sous  la  Restauration  ;  —  père  de  des  Essarts ,  con- 
seiller h  la  cour  de  Caen,  député  k  TAssemblée  constituante  de  1848,  président  de 
Gbambre.  (État  de  1814.) 

'  Pivet  de  Boessulan.  Élève  de  la  marine  royale,  1791  ;  —  passé  aux  royalistes 
de  Bretagne,  puis  à  ceux  de  Normandie,  1799  ;  —  blessures  ;  —  douze  ans  de 
détention  ;  —  traduit  devant  deux  conseils  de  guerre.  (État  de  1814.) 

*  Héricart  de  Tbury.  OfHcier  de  cavalerie  ;  —  émigré,  1791  ;  —  campagnes  de 
l'armée  de  Gondé;  —  réuni  aux  royalistes  de  Normandie,  1799.  (État  de  1814.) 

*  Il  s*agit  ici  du  jeune  de  Gonrieville,  né  en  1783. 

^  Paris.  Officier  de  fortune;  —  émigré,  1791;  —  campagne  à  Tarrnée  des 
princes,  1792;  —  attaché  aux  ducs  d'Augouléme  et  de  Berry,  1793-1796  ;  —  passé 
en  Normandie,  1797  ;  —  très-favorisé  par  la  Restauration  et  nommé  maréchal  de 
camp.  (État  de  1814;  —  Billard,  t.  I,  p.  420  ;  t.  II,  p.  191  et  suiv.,  215,  217, 
305,  306;  t.  111,  p.  133,  413,  415,  426.) 

7  Gilbert  de  Mondejeu.  Volontaire  au  régiment  de  Vexin,  1776;  —  garde  du 
corps  de  Monsieur,  1780;  —  émigré,  1792  ;  —  campagnes  de  l'émigration;  — 
ayant  rejoint  en  Normandie,  1796;  — inquiété  par  la  police  impériale,  1807. 
{État  de  1814.) 

^  Vambez  de  Florimont.  Entré  au  service,  1787;  —  émigré,  1791;  —  campa- 
gnes de  rémigration  ;  —  réuni  au  parti  royaliste  de  Normandie,  1797  ;  —  rôle, 
très-effacé.  (Etat  de  1814.) 
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Révellière,  dit  Titus  ^ y  capitaine,  aide  de  camp  du  major 
générai. 

Sené'Lépinay^,  capitaine,  deuxième  aide  de  camp  du  major 
général. 

Bureau  de  Placène',  trésorier  général. 

De  Germaine  %  commissaire  ordonnateur. 

Abbé  Brione  \  aumônier. 

*  Révellière,  dit  Titus  (Jacques).  Né  à  Gholet,  1773;  —  de  la  même  famUle 
probablement  que  les  La  Révellîère-Lépcaux  ;  —  soldat  au  régimeut  d* Armagnac, 
1791;  •—  passé  aux  insurgés  de  basse  Normandie;  —  blessé  légèrement  dans  la 
première  guerre  ;  —  il  ne  fit  pas  la  seconde  et  devint  négociant  ;  —  il  reprit  les 
armes,  en  qualité  de  major,  pendant  les  Ccnt-jours  ;  —  il  demandait  le  gi-ade  de 
chef  de  bataillon;  —  rôle  très-secondaire  en  réalité.  (État  de  1814;  —  Be^istre 
(Tordre,  1815.) 

>  Sené-Lépinay.  Emigré;  —  rentré  en  Normnndie,  1796;  — capitaine  dans  la 
compagnie  de  Tallevende  ;  —  blessé  grièvement  au  pied  à  l'affaire  de  la  Forge- 
Coquelin,  1796;  —  enlevé  par  la  police,  1797^  et  détenu  à  l'île  d*01éron  jusqu'en 
1800.  {État  de  1814.) 

^  Bureau  de  Placène,  dit  Pasca!.  Né  en  1750.  Il  avait  été  officier  du  génie.  Ud 
jugement  du  tribunal  criminel  de  Paris,  du  13  brumaire  an  III,  Tavait  condamné 
à  mort,  par  contumace,  pour  fabrication  de  faux  assignats.  Il  se  signala  dans  l'in- 
surrection   normande  par    Tardeur  et    Finfatigable   activité  de  son   zèle.    Avant 
l'arrivée  de  Frotté  en  Normandie,  il  avait  commencé,  de  concert  avec  Du  Boisguy, 
à  préparer  la  résistance  dans  les  environs  de  Saint-James  d'abord,  puis  d'Avranclies, 
de  Mortain  et  de  Vire.   Il  s'attacba  au  général  avec   un  dévouement  absolu  et   le 
seconda  jusqu'à  la  fin,  soit  sur  les  champs  de  bataille,  où  il  parut  souvent,  soii 
comme  trésorier  général   de  l'armée.  C'est  lui  que  le  général,  à  son  départ  pour 
l'Angleterre    (juillet    1796),  chargea    de    régler,   de   concert  avec  !e  vicomte    de 
Chambray,  les  clauses  de  la  pacification.  Il  reçut  de  Monsieur  la  croix  de  Saint- 
Louis.   Pendant  l'intérim,  caché  à  Caen,  il  était  le  principal  agent  de  correspon- 
dance avec  Frotté.  Plusieurs  mois  de  prison  à  Auxerre  et  sept  années  à  Rouen  et 
Clermont,  avec  sa   femme,  à  la  suite   de  l'affaire  du  Quesnai.  La  Restauration  le 
trouva   très-pauvre.   Billard  lui-même  n'a  pas  osé  suspecter  sa  probité  ;   mais  la 
police  impériale  finit  par  lui  arracher  quelques  complaisances.  [État  de  1814;  — 
Billard,  t.  I,  p.  52, 140,  169,  203,  206,  272,  341  ;  t.  11,  p.  201,  215,  217,  304, 
307;  t.  III,  p.  425,  et  Titres  et  correspond.^  p.  17;  —  BEAUcuàMP;  — Etc.) 

^  Germaine  (de).  Services  dans  l'émigration  ;  —  rentré  en  Normandie,  1797, 
comme  commissaire  des  guerres,  puis  ordonnateur  ;  —  très-pauvre  en  1814. 
(État  de  1814.) 

*  L'abbé  Brione,  dit  le  Cardinal  ou  le  Cardinal  Buffb,  était,  croyons-nous,  de 
Lonlai-l'Abbaye.  Resté  dans  le  pays,  il  seconda  activement  les  insurgés  pendant  les 
deux  guerres.  On  l'accusait  d'avoir  fait  le  coup  de  feu  ;  on  lui  imputait,  à  tort  ou 
à  raison,  des  actes  de  rigueur  et  même  de  cruauté.  Il  en  était  résulté  une  grande 
exaspération  contre  lui  parmi  les  partisans  de  la  Révolution.  Barbotte,  sous-préfet 
de  Domfront,  d'ordinaire  plus  modéré,  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  placé  comme 
•desservant  définitif  à  Lonlai,  où  il  avait  été  provisoirement  installé,  en  le  dépeignant 
comme  un  «  ancien  chef  de  chouans  •  (ce  qui  n'était  pas  exact)  et  comme  ■  un 
homme  couvert  de  sang  et  de  crimes  « .  (Lettre  au  préfet,  13  fructidor  an  X.)  Les 
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Révërend',  chirurgien-major. 

Vicomte  de  Ghambray,  membre  du  conseil. 

Comte  Henri  de  Frotté,  membre  du  conseil. 

Achard  des  Hautes-Noës,  membre  du  conseil  et  commandant 
en  chef  du  canton  de  Mantilli. 

De  Gampagnolles  (Alexandre),  membre  du  conseil  et  com- 
mandant en  chef  du  canton  de  Talleyende. 

Le  Petit  de  Montfleury ',  membre  du  conseil. 

Le  comte  de  Médavy,  membre  du  conseil. 

Le  Harivel  de  Gonneville*,  membre  du  conseil. 

Le  Sueur  des  Londes^,  secrétaire  du  conseil. 

De  Lanet^y  capitaine  de  cavalerie,  aide  de  camp. 

De  Mandat  (le  chevulier  Alexandre-Gabriel-Cbarles  Galiot), 
chef  de  division. 

De  Mandat,  baron  du  Breuil  (Antoin.e-Marie  Galiot),  chef  de 
division. 

De  Rivoire®,  chef  de  bataillon. 

autres  témoignages  <|ae  dous  avons  recueillis  sar  Brione  lui  sont  beaucoup  moins 
hostiles  :  VÉtat  de  1814  le'  présente  comme  «  un  ecclésiastique  très-respectable  et 
très-méritant».  (État de  1814;  —  Billabd,  t.  f,  p.  141.) 

1  Révérend  (Louis-François-Joseph).  Né  a  Falaise,  1775  ;  —  compromis  dans 
l'affaire  du  Quesnai(1807)  et  réfugié  en  Angleterre;  —  ayant  Fait  partie  de  l'expé- 
dition du  duc  d'Aumont  (1815);  —  «  très-bien  noté  »,  disait  le  prince  de  La 
Trémoille.  (État  de  1814;  —  Registre  d* ordre ^  1815.) 

*  Le  Petit  de  Monifleury.  Capitaine  du  génie  ;  —  émigré,  1798  ;  —  rentré  en 
France  de  bonne  heure  ;  —  il  ne  prit  point  les  armes  dans  l'insurrection  et  ne  fut 
mêlé  qu'aux  achats  d'armes,  de  munitions  et  de  subsistances  ;  —  il  passa  à  Caen 
la  fin  de  sa  vie;  —  adjoint  de  cette  ville  sous  la  Restauration;  —  d'allures  peu 
militaires  ;  —  très-occupé  de  littérature  ;  —  auteur  d'une  brochure,  te  Mensonge 
détruit  par  la  vérité,  1826,  dirigée  contre  l'abbé  de  Pradr.  (État  de  1814;  —  Ren- 
seignements particuliers.) 

'  Le  Harivel  de  Gonneville  père.  Gendarme  rouge,  1770  ;  —  garde  du  corps, 
1772;  —  lieutenant  général  de  police  à  Caen,  1781-1700;  —  membre  de  la  coali- 
tion de  basse  Normandie  ;  —  émigré,  1791  ;  —  campagnes  de  l'émigration  et  de 
Quiberon;  —  rentré  avec  Frotté,  1797.  (État  de  J814;  —  Souvenirs  militaires  du 
colonel  dé  Gonneville  (son  fils),  1875.) 

^  Le  Sueur  des  Londes,  dit  Constant  (Étienne-Jean-Pierre),  de  Bousentier, 
près  Mortain.  Il  ne  remplit  ces  fonctions  que  pendant  la  première  guerre;  — 
détenu  pendant  quelque  temps;  —  devenu  professeur  à  Paris.  (État  de  1814;  — 
Billard,  t.  I,  p.  203.) 

^  Lanet  (Louis  de).  Aide  de  camp  de  Bruslart;  —  ayant  servi  en  Vendée,  puis 
en  Normandie,  è  partir  de  1795.  (État  de  1814.) 

®  Rivoire  (Frédéric  dej.  Ancien  officier  émigré;  —  blessures  dans  l'émigration  ; 


\ 


570       FROTTÉ  ET  LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 

De  la  Mariouze,  chef  de  division  en  second. 

De  Galery,  chevalier  de  la  Tremblaye  ',  chef  de  canton. 

Gandin  de  Vilaine*,  capitaine  aide  de  camp. 

De  Gœurdoux',  chef  de  bataillon. 

Jenvrin*,  capitaine. 

De  Marguerie,  capitaine. 

Roger*,  capitaine. 

De  Joubert  de  Martainville",  capitaine  adjudant. 

Olivier  de  Blancpert '',  agent  de  confiance* 

—  services  en  Normandie,  1797-1800;  —  aucune  notoriété;  —  retourné  auprès 
des  princes  en  1802.  {État  de  1814.) 

'  Gallery,  chevalier  de  la  Tremblaye  (Alexandre  de).  Chef  du  cantOD  de  Man- 
tilli  pendant  la  première  guerre  ;  —  détenu  pendant  la  seconde;  —  ancien  officier 
émigré,  suivant  VÉtat  de  1814  ;  —  suivant  Billard,  toujours  suspect,  ayant  servi 
dans  la  gendarmerie  jusqu'au  commencement  de  la  Révolution  et  y  ayant  montré 
un  patriotisme  trop  ardent.  (T.  I,  p.  173,  174,  215,  217;  t.  III,  p.  42,  44  et 
suiv.,  et  Titres  et  correspond.^  p.  17.) 

^  Gaudin  de  Vilaine  (Auguste).  Réuni  au  parti  royaliste  de  Normandie,  1795; 
• —  employé  d*abord  dans  la  compagnie  de  la  Couronne,  puis  comme  aide  de  camp 
de  La  Roque-Cahan,  dans  la  division  de  Saint-Jean  des  Bois;  —  un  bras  cassé 
d'une  balle,  (ttat  de  1814.) 

'  Gœurdoux  (Jean-Emmanuel  de).  Ancien  officier  ;  —  émigré,  1701  ;  —  réuni 
aux  royalistes   de  Normandie,  1707-1800  ;  —  aide  de  camp  de  La  Roque-Caban  ; 

—  blessures  et  deux  ans  de  prison  ;  —  garde  du  corps  et  décoré  sous  la  Restaura- 
tion. {État  de  1814.) 

^  Jenvrin  (Victor),  de  Saint-Hilaire  du  Harcouet.  Il  fit  la  première  campagne 
comme  capitaine  de  la  compagnie  de  la  Cbapel le- Biche,  en  remplacement  de  son 
frère  tué.  {État  de  1814  ;  —  Billard^  t.  I,  p.  343.) 

^  Roger.  11  avait  rejoint  le  parti  de  bonne  heure.  Une  blessure  grave  reçue  eo 
1795  Tempêcha  de  continuer  la  guerre.  (État  de  1814.) 

^  Joubert  de  Marlainville  (Jean-Robert  de).  VÉtat  de  1814  le  présente  comme 
attaché  au  chevalier  de  Marcadet  de  1707  à  1800;  ne  faut-il  pas  lii-e  Margadel? 
M.  de  Martel  (p.  268,  277,  310)  prête  à  un  chevalier  Joubert  (Charles  de  H.- 
de  son  vrai  nom)  un  rôle  important  dans  l'affaire  de  la  machine  infernale.  Il  en 
fait  un  «  ancien  aide-major  général  de  Frotté.. .  sous  les  ordres  d'Uingant  de 
Saint-Maur  ».  (P.  258,277.)  Il  soupçonne  même  Fouché  de  l'avoir  classé  dans 
l'armée  de  Bourmont,  pour  compromettre  ce  dernier  chef.  Joubert  de  Martainville 
exerça  dans  l'Eure  une  autorité  qui  n'a  jamais  été  bien  définie.  Hingant  ne  se  con- 
sidérait pas  comme  son  supérieur,  mais  comme  son  subordonné.  (V.  ci-dessus, 
p.  355.)  Le  département  de  l'Eure  lui-même  rentrait  pour  partie  dans  le  comman- 
dement de  Bourmont.  Ce  Joubert  n'aurait  paru  en  Normandie  que  fort  tard,  son 
rôle  y  aurait  été  très-équivoque  ;  on  se  demande  même  s'il  n'y  aurait  pas  eu 
plusieurs  personnages  de  ce  nom,  l'un  fusillé  en  1800,  l'autre  vivant  encore 
en  1814. 

"^  Olivier  de  Blancpert  (René- François-Nicolas).  Il  prétendait  avoir  été  l'homme 
de  confiance  de  Frotté  et  celui  de  Rochecot,  qui  1  aurait  envoyé  dans  le  Berry  pour 
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Madame  la  marquise  de  Fiers  ^ 

r  I 

De  MoDchy",  «<  agent  dévoue  »  {sic). 
François  Guillaume  ' ,     id. 
Lemaire-Durand^,  chef  de  bataillon. 
L'abbé  Guérin  *,  principal  agent. 

Une  liste  complémentaire  de  VÉtat  que  nous  venons  d'ana- 
lyser nous  donne  plusieurs  noms  qui  avaient  été  omis. 

Dans  le  nombre,  ceux  de  MM.  Guéau  de  Réverseaux  de 
Rouvray**,  capitaine  aide  de  camp;  Tripier  de  Laubrière'';  les 


y  travailler  à  la  délivrance  de  Phelypeaux.  Il  était  de  plus  avocat  et  avait  défendu 
devant  les  tribunaux  un  certain  nombre  de  royalistes.  Tout  cela  ne  justifie  nulle- 
ment son  inscription  sur  la  liste  de  Tétat-major.  [État  de  1814.)  Blancpert,  du 
reste,  pour  plus  de  sûreté,  s'était  fait  porter  en  même  temps  sur  VÉtat  de  l'armée 
du  Maine. 

'  Voilà  une  inscription  plus  étrange  encore.  Nous  avons  vu  (t.  I,  p.  97)  l'exposé 
des  services  que  madame  de  Fiers  se  vantait  d'avoir  rendus  aux  chouans.  On  ne 
demandait  d'ailleurs  pour  elle  que  la  permission,  qui  lui  fut  octroyée,  de  porter  la 
décoration  du  Lys.  C'est  la  seule  femme  dont  le  nom  se  rencontre  dans  l'ftof 
de  1814. 

*  Monchy  (Étienne-Laurent-Isidore  de).  Pas  de  services  militaires  ;  —  des  dé* 
tentions  au  Temple  et  det  voyages  périlleux  en  Normandie,  dans  le  Perche  et  le 
Maine,  pour  les  intérêts  du  parti,  allégués  arec  plus  ou  moins  de  fondement.  (État 
de  1814.) 

3  Guillaume  (François),  dit  Lanos.  Chargé  de  la  correspondance  de  Frotté  et 
d'autres  missions  périlleuses;  —  détenu  à  trois  reprises,  notamment  pour  avoir 
contribué  à  faire  évader  le  baron  de  Commarque,  serré  de  près.  (État  de  1814.) 

^  Leroaire-Durand.  Ancien  soldat  avant  la  Révolution;  —  devenu  officier  dans 
l'émigration  et  chevalier  de  Saint-Louis;  — services  distingués  dans  la  seconde 
guerre.  (État  de  1814.) 

^  L'abbé  Guérin.  11  avait  rempli  de  nombreuses  missions.  (État  de  1814.) 

^  Guéau  de  Héverseaux  (André-Jacques-Frédéric).  Ancien  officier  émigré;  — 
campagnes  de  l'émigration;  —  réuni  aux  royalistes  de  Normandie,  1797,  en  qualité 
d'aide  de  camp  du  vicomte  d'Oilliamson  ;  — retourné  en  Angleterre  ;  —  rentré  en 
Normandie  en  1799.  Il  publia  sous  la  Restauration  un  certain  nombre  de  brochures 
politiques.  (État  de  1814;  —  Quérard,  France  littéraire.) 

"^  Tripier  de  Laubrière  (François-Jean-Baptiste),  de  Mayenne.  Ce  personnage 
équivoque  était  un  prêtre,  plus  connu  sous  les  sobriquets  de  l'abbé  La  Grimace  ou 
Les  Amourettes.  Il  les  devait,  suivant  Billard,  à  sa  laideur  et  à^ses  allures  peu  édi- 
fiantes. Il  était  particulièrement  employé  à  la  correspondance  avec  les  iles  an- 
glaises. Billard  en  dit  tout  le  mal  possible  (t.  I,  p.  205,  277^  289;  t.  II,  p.  23, 
199>  20a,  205^  216;  t.  III,  p.  300,  414).  L*État  de  1814  annote  ainsi  son  nom  : 
•  Il  avait  rendu  des  services  au  parti  ;  pour  sortir  de  prison,  au  bout  de  quatre 
ans,  il  accepta  une  mission  de  la  police  qu'il  alla  dévoiler  sur-le-champ  à  M.  de 
Rruslart^  son  chef.  » 
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frères  Fortin  \  capitaines;  Doré^,  lieutenant;  Lioult  de  Ghéne- 
dollé',  lieutenant;  Charles  Lenoir^;  de  Vanteaux.  ancien  page 
d'Orléans,  soi-disant  colonel  ;  de  la  Fruglaye,  aussi  colonel,  et 
jusqu'à  un  lieutenant  de  vaisseau,  au  service  de  l'Angleterret 
Richard  Bourne'  {sic). 

«  « 
En  somme,  VÉtat  de  1814  nous  donne  pour  Tarmée  de  basse 
Normandie  un  total  général  d'environ  480  officiers,  ainsi  ré- 
partis : 

Maréchal  de  camp 1 

Cbeftf  de  division  (colonels) Si 

Commandants  de  divisioo  en  second  (lieatenants-H:olone!s).  19 

Adjudants  généraux 2 

Majors  ou  aides-majors 14 

Chefs  de  bataillon 18 

Aides  de  camp  (sans  désignation  d*aatre  grade) 4 

Capitaines 170 

>  Foriin  (Jean -Baptiste-Julien  et  François-René),  de  Saint- Loup  da  Gast 
(Mayenne).  Ils  étaient  trois  frères  ayant  fait  dès  le  début,  et  avec  un  grand  dé- 
vouement la  première  guerre  ;  ils  avaient  suivi  la  Grande  Armée  vendéenne  dans 
la  campagne  d'outre- Loire.  L'un  d'eux  finit  par  être  pris  et  guillotiné  à  Alençon; 
les  deux  autres  furent  enrôlés  dans  les  troupes  républicaines  pendant  la  paix  et  cap- 
turés par  un  vaisseau  anglais.  Frotté  intervint  pour  faire  adoucir  leur  sort  misé- 
rable. (Lettre  dans  les  Archives  de  madame  la  comteitse  Henri  de  Frotté;  —  Bil- 
LABD,  t.  I,  p.  12,  16, 17,  18,  23,  25,  33,  38,  37, 171,  217,  226,  276,  284;  t.  II, 
p.  267  et  suiv..  27i,  272,  274,  320;  —  abbé  PAri^um,  t.  III,  p.  241;  —  État 
de  1814.) 

*  Doré  (Joseph-Marin).  Marchand  de  fer  et  de  bois  à  Alençon,  et  très-connu  par 
sa  ferveur  royaliste  et  son  dévouement  i  la  famille  de  Courtemanche,  dont  il  régit 
plus  tard  les  propriétés.  (État  de  1814;  —  Renseignements  particuliers.) 

*  Lioolt  de  ChènedoUé  (Charles),  de  Vire.  L'ami  de  Rivarol  et  de  Chateaubriand, 
l'auteur  justement  estimé  du  Génie  de  f  homme  et  des  Études  poétiques.  Il  passa 
tout  le  temps  de  la  Révolution  en  émigration,  et  s'il  reparut  en  Normandie  vers 
1795  ou  96,  ce  fut  assurément  en  une  autre  qualité  que  celle  d'insui^é.  (JBiogra^ 
phies  diverses;  —  État  de  1814.)  On  voit  qu'il  était  de  mode  à  cette  dernière 
époque  d'affubler  les  gens  de  services  vendéens  ou  chouanniques  qu'ils  n'avaient 
point  rendus,  aussi  bien  que  d'accrocher  à  leur  boutonnière  la  décoration 
du  Lys. 

^  Employé  surtout  dans  la  correspondance  ;  —  le  dernier  de  cinq  frères  dont 
quatre  avaient  péri  pour  la  cause  du  Roi;  —  résidant  en  Angleterre  pendant 
l'Empire  ;  —  particulièrement  attaché  à  Brusiart  et  protégé  du  duc  de  Berry.  (État 
de  1814;  —  Mémoires  de  Moulin.) 

^  Ce  Bourne,  qui  demandait  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  avait  commandé, 
de  1796  &  1800,  la  station  établie  à  l'ile  Saint- Marcouf  pour  la  correspondance. 
{État  de  1814.) 
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LieatenanU IÎ6 

Sous- lieu  tenants 87 

Commissaire  ordonnateur 1 

Trésoriers 2 

Aumôniers 3 

Chirui^iens-majorK , , .  3 

Porie-drapeaux , 2 

Sans  compter  les  membres  du  conseil,  les  agents  civils  et  quel* 
ques  autres  fonctionnaires  hors  cadre. 

Â  tous  les  noms  qui  précèdent,  il  faut  encore  ajouter  ceux  de 
Montembaut,  de  Landisacq  ;  de  Miquelard-Hautschamps  ;  de  GaU 
louin-Dufresne;  de  Sarcilly,  de  Clairefougère;  des  Dumont,  de 
Tallevende  ;  des  Lioult,  de  Lenoble.  Ces  individus  ne  figurent 
pas  sur  VÉtat  de  1814  :  peut-être  étaient-ils  morts  dans  l'inter- 
valle; mens  Séguin  les  mentionne  avec  grand  honneur  '. 
.  Cet  effectif  doit  paraître  bien  considérable;  en  y  ajoutant  les 
noms  de  tous  les  officiers  morts  depuis  la  fin  de  l'insurrection, 
c'est-à-dire  de  1800  à  1814,  il  devrait  être  augmenté  au  moins 
d'un  sixième.  Il  faudrait  y  joindre  enfin  ceux  des  officiers,  en 
petit  nombre  d'ailleurs,  qui  ne  crurent  pas  devoir  récla- 
mer. On  arriverait  ainsi  à  un  total  de  près  de  700  officiers 
ayant  exercé  un  commandement  militaire,  pour  ne  parler  que 
de  ceux-là,  —  sans  compter  les  morts  dans  la  guerre! 

Pour  compléter  cette  espèce  de  dénombrement,  il  convient  de 
donner  quelques  détails  sur  l'armée  de  haute  Normandie  et  sur  la 
division  du  Perche. 

Nous  avons  vu  que  la  première  n'eut  qu'une  existence  à  peu 
près  nominale;  elle  ne  lia  jamais  ses  opérations  avec  celles  de 
Frotté,  dont  elle  était  séparée  par  la  Seine,  et  se  borna  à  de 
très-petites  expéditions  particulières. 

Mallet,  commandant  en  chef,  y  avait  prodigué  les  grades  et 
les  brevets  supérieurs'.  La  plupart  de  ceux  qui  invoquèrent 
plus  tard  ces  titres  n'avaient,  en  réalité,  servi  le  parti  que  d'un 

1  T.  II,  p.  111. 

*  Comte  DE  M. . .,  Mém.  ;  —  Billard,  t.  J,  p.  274. 
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dëvouement  purement  civil  ;  quelques-uDS,  de  leurs  vœux  seule- 
ment :  presque  tous  avaient  été  étrangers  à  la  première  insur- 
rection. 

Plusieurs  de  ces  officiers  se  trouvèrent  plus  ou  moins  impliqués 
dans  TafFaire  de  Georges,  probablement  par  suite  de  leurs 
relations  avec  Bouvet  deLozier^,  adjudant  général  de  Farmée, 
qui  fut  très-gravement  compromis,  condamné  &  mort  et  gracié 
de  la  vie.  Mallet  lui-même  et  son  second,  Galonné,  furent  quel- 
que peu  inquiétés  à  cette  occasion'. 

UÉtat  de  1814  porte  dans  cette  division  :  1  commandant  en 
chef,  1  adjudant  général,  1  capitaine  aide  de  camp,  3  colonels, 
4  lieutenants-colonels,  1 0  capitaines,  I  lieutenant,  2  sous-lieu- 
tenants, 1  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  1  lieutenant-colonel 
et  1  lieutenant  d'artillerie. 

Parmi   eux,    de   Galonné',   prenant     le    titre    de   commau* 

« 

'  Bouvet  de  Tiozier  (Athanase-llyacinthe).  Né  à  Paris,.  1769;  —  fils  d'an 
gouverneur  des  îles  de  France  et  Bourbon  ;  —  cadet  gentilhomme,  1787  ;  —  sous- 
lieutenant  au  régiment  de  la  Martinique,  1788  ;  —  lieutenant  et  émigré,  1791  ;  — 
services  en  Angleterre;  —  chef  de  division  à  Tarmée  de  haute  Normanflie,  1799- 
1800;  —  chevalier  de  Saint- Louiit,  1800. 

Bouvet  de  Lozier  avait  soutenu  avec  fermeté  ses  premiers  interrogatoires.  La 
crainte  de  faiblir  ou  le  désespoir  le  poussa  au  suicide  :  il  essaya  de  s'étrangler 
dans  sa  prison.  Sauvé  par  l'arrivée  fortuite  d*un  gardien,  on  profita  de  son  état  de 
souffrance  pour  lui  arracher  contre  ses  coaccusés,  et  surtout  contre  Moreau,  des 
aveux  sur  lesquels  il  essaya  plus  tard  de  revenir.  Il  fut  condamné  k  mort.  L'inter- 
vention de  sa  sœur,  la  protection  de  madame  Murât,  peut-être  aussi  ses  aveux, 
lui  sauvèrent  la  vie.  On  Tenferma  au  château  de  Bouillon,  où  il  resta  huit  ans.  Il 
s'évada  en  1812.  La  Restauration  le  combla  de  faveurs  :  il  fut  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  comte,  commandant  de  file  Bourbon,  où  il  montra  vis-à-vis 
des  Anglais,  pendant  les  Cent-jours,  une  honorable  et  patriotique  énergie.  Il  com- 
manda plus  tard  la  subdivision  d*Orléans. 

Sa  mort  (1825)  fut  aussi  tragique  et  aussi  romanesque  que  sa  vie  :  marié  à  une 
créole  d'une  rare  beauté,  il  fut  tué  à  cinquante-six  ans  dans  un  duel  dont  elle  avait 
été  l'occasion;  le  clergé  ayant  refusé  à  son  corps  la  sépulture  chrétienne,  il  fiit 
enterré  dans  le  cimetière  des  Juifs. 

Bouvet  de  Lozier  était  très -intelligent  :  le  livre  qu'il  publia  sur  le  gouvernement 
de  Bourbon  donne  la  mesure  de  son  esprit.  Sur  un  portrait,  dessiné  par  Dumontier 
et  gravé  par  Gautier^  un  certain  air  de  mélancolie  assombrit  les  traits  fins  de  sou 
visage.  (^Procès  de  Georges,  etc.;  —  Biographie  Michaud;  —  État  de  1814; 
—  etc.) 

^  Procès  de  Georges,  t.  IV,  p.  308.  —  Le  véritable  nom  de  7Vi mer/ian  nous  a  été 
révélé  au  cours  de  l'impression  de  ce  livre  :  il  s'appelait  en  réalité  de  Breban  et 
était  d'une  bonne  famille  de  Bretagne.  Il  fut  impliqué  dans  ce  procès  et  y  périt. 

'  Chevau-léger,  1759  ;  —  guerre;  de  sept  ans  ;  —  employé  à  l'école  d'équitation  jus- 
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dant  de  division  ;  du  Barret,  baron  de  Beaupuy,  aussi  com-» 
mandant  de  division,  ancien  garde  du  corps,  employé  dans  les 
forêts  sous  l'Empire  ;  de  Guerville,  colonel  ;  Le  Gendre  de  la  Fer* 
rière,  lieutenant-colonel,  «  forcé  »  —  porte  la  note  qui  le  concerne 
—  «  de  servir  dans  les  armées  françaises  »  ,  et  devenu  lieutenant 
en  premier  aux  dragons  de  la  vieille  garde  :  tous  deux  anciens 
officiers  émigrés;  trois  Sesmaisons,  deux  La  Barre  de  Nanteuil, 
deux  Fouchécourt,  etc. 

La  légion  du  Perche,  levée  en  grande  partie  dans  le  départe- 
ment de  l'Orne»  rentre  davanta^je  dans  notre  cadre. 

Il  serait  très-difficile  d'en  fixer  au  juste  la  circonscription. 
Elle  battait  le  pays  sur  les  limites  de  l'Orne,  de  l'Eure,  de  l'Eure- 
et-Loir  et  de  la  Sarthe,  empruntant  et  prêtant  des  hommes  aux 
légions  voisines.  Elle  avait  le  numéro  14  dans  l'armée  du  Maine, 
commandée  par  le  comte  de  Bourmont.  Par  un  singulier  hasard, 
elle  ne  comptait  presque  pas  d'officiers  sortis  du  Perche  propre* 
ment  dit,  deux  ou  trois  au  plus^  Le  commandant  en  chef  était 
Le  Chandelier  de  Pierreville*;  il  avait  pour  second  le  chevalier 
Odoard  de  Boismilon  '.  Un  individu  qui  ne  prenait  que  le  nom  de 

qu*eo  1771;  — capitaine,  puis  major  dans  Royal-cavalerie;  —  sorti  du  service  en 
1791;  —  député  au  Corps  législatif,  1797  ;  —  passé  sous  les  ordres  de  Mallet,  1799. 
{ÉtaiàeiSn.) 

1  Le  marquis  de  Puisaye,  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  prétendait  avoir 
servi  sous  les  ordres  de  son  frère,  n'exerça  jamais  aucun  commandement  actif. 

'V.  ci-dessus,  p.  430.  Chandelier  se  trouyait  à  Alençon,  parait-il,  dans  la 
nuit  où  Frotté  y  fut  arrêté.  Billard  (t.  I,  p.  385;  t.  Il,  p.  23S,  849,  255;  t.  III, 
p.  294)  part  de  là  pour  insinuer'  qu'il  y  serait  venu  pour  attirer  son  général  dans 
le  piège  dont  il  se  serait  tiré  facilement  lui-même.  G*est  tout  simplement  absurde 
et  odieux.  Frotté,  pour  se  rendre  à  Alençon,  ne  prit  conseil  que  de  son  courage  et 
de  sa  détresse,  et  si  Chandelier,  comme  tant  d'autres  officiers  royalistes,  eut  fait  alors 
sa  sounûssion,  il  en  avait  bien  le  droit.  En  réalité,  il  ne  la  fit  pas  ;  il  s'évada 
d' Alençon  avec  quelques  camarades,  plusieurs  jours  après  la  mort  de  Frotté  (Min* 
de  la  pol.  à  commiss.  près  admin.  centr.,  25  mars;  Arch.  de  TOme),  sans  avoir 
signé  la  déclaration  réglementaire,  et  dans  la  suite  il  ne  cessa  de  se  vanter  de  ce 
bon  tour,  (fiiogr,  des  hommes  vivants.)  Le  2  mars,  le  premier  Consul  recomman- 
dait vivement  à  Hédouville  de  le  faire  arrêter.  Son  voyage  à  Alençon  était 
donc  étranger  à  Louis  de  Frotté,  dont  le  père,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  entretint 
avec  Le  Chandelier  les  plus  affectueuses  relations. 

*  François  Robert,  dit  Saint-Paul,  Il  avait  aussi  servi  dans  l'armée  de  haute 
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Charles,  mais  dont  le  Dom  véritable  était  Goodé,  parait  avw, 
dans  quelques  circonstances,  partagé  le  commandement  de 
cette  division  * . 

Tout  TefFectiFy  dans  VÉtat  de  1814,  se  borne  à  l  comaian- 
dant  supérieur,    1    commandant  en   second    et   3  capitaines. 

Enfin,  nous  avons  eu  sous  les  yeux  laliste  des  royalistesdes  côtes 
de  Bretagne  et  de  Normandie  qui  avaient  été  attachés  à  la  cor- 
respondance et  au  débarquement  des  émigrés,  et  qu^à  raison  de 
leurs  services  le  prince  de  Bouillon  prit  sur  lui  de  recomman- 
der au  roi  Louis  XVIII.  La  plupart  habitaient  la  presqu*ile  du 
Clos-Poulet  en  Bretagne,  ou  d'autres  points  du  littoral  breton  : 
trois  seulement,  la  côte  de  Normandie.  Ces  individus,  qui  rece- 
vaient trois  francs  par  jour  du  gouvernement  anglais,  deman- 
daient la  continuation  de  ce  salaire  à  titre  de  pension.  Quelques 
Français  réfugiés  à  Jersey  se  faisaient  aussi  recommander  par 
le  prince,  à  raison  de  la  part  qu'ils  avaient  prise  aux  commu- 
nications avec  Tintérieur  :  Bertin,  officier,  chef  des  communica- 
tions; Kersauson,  chevalier  de  Saint-Louis;  madame  Goyon  de 
Yaucouleurs,  veuve  d'un  lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine 
royale  pris  et  fusillé  dans  une  expédition  sur  la  côte  bretonne'; 
des  pilotes,  des  guides.  Le  prince  demandait  pour  lui-même  le 
grand  cordon  de  l'Ordre  du  Mérite  militaire.  Nous  avons  raconté 
ailleurs  son  histoire  et  sa  triste  fin. 

Normandie  ;  —  employé  dans  les  postes  à  Milan,  sons  l'Empire.  (Etat  de  1814  ;  — 
Gkroude,  Voyage  dans  la  Vendée,  p.  127.) 

1  Son  père  habitait  Romoraotin  ;  un  de  ses  frères  était  inspecteur  des  contrîba» 
lions  directes  à  Angers  ;  toute  cette  famille  fut  arrêtée  comme  suspecte  de  corres- 
pondance avec  lui  en  février  1800.  (Journal  des  hommes  libres,  15  et  25  pluviôse; 
—  Bbauchaiip,  t.  IV,  p.  586;  —  Lettre  de  Bonaparte  k  Uédouville,  11  pluviôse 
an  VIII.)  C'est  à  tort  qu*on  l'a  confondu  avec  Cbarle»-Augu8te  Leclerc  de  Veûnseï 
avec  Tercier  (Monsieur  Charles)^  commandant  dans  le  Maine. 

Cet  individu  se  serait  yendu  à  la  police  de  Foucbé  et  aurait  jooé,  notamment 
dans  Taffaire  de  l'enlèvement  du  sénateur  Clément  de  Ris,  un  rôle  particulière- 
ment odieux.  (Crétisibau-Jolt,  t.  IV,  p.  32;  —  abbé  Paulocir,  u  \l,  p.  113; 
t.  Illy  p.  244;  — FoRRERON,  Lef  Emigrés.) 

*  FoRRBROif ,  Le  dernier  prince  de  Bouillon,  p.  19. 


LIVRE    DIXIÈME 


GÉNÉRALITÉS 


Chouans.  —  Étymologie.  —  Chauffeurs.  —  Faux  chouans.  —  Sobriquets,  —  En- 
fants. —  Femmes.  —  Souterrains.  —  Légendes.  —  Impressions.  —  Timbres. 
—  Assignats.  —  Signes  de  reconnaissance.  —  Chansons.  —  Littérature.  — 
Reiiquiœ,  —  Clergé.  —  Prisons.  —  Évasions.  —  Prisonniers  fusillés. 


Nous  réunissons  sous  ce  titre  un  certain  nombre  de  sujets  fort 
différents  entre  eux,  mais  tous  intéressants  pour  l'histoire  de  la 
chouannerie  normande,  qu'il  eût  été  impossible  d'intercaler, 
avec  de  suffisants  développements,  dans  le  cours  du  récit  des 
événements,  d'autant  que  la  plupart  se  rattachent  aux  deux 
guerres,  sans  date  précise. 

CHOUANS.    —   ORIGINE    DE   CE    NOM. 

On  se  bat  à  coups  de  mots  comme  à  coups  de  sabre  ou  de 
fusil.  L*épithète  de  chouan,  titre  d'honneur  aux  yeux  des  uns, 
est  pour  les  autres,  beaucoup  plus  nombreux,  synonyme  de  bri- 
gand, et  de  brigand  de  la  dernière  espèce. 

Puisaye  avait  dit  : 

a  Cette  expression  chouanner  est  devenue  un  mot  français,  dont  la 
lâcheté  a  voulu  faire  un  terme  de  mépris,  et  dont  le  courage  et  la  vertu 
ont  fait  un  titre  d'honneur. 

«  Se  soumettre  à  toutes  les  privations,  endurer  toutes  les  fatigues, 
braver  tous  les  dangers,  affronter  tous  les  tourments  et  tous  les  genres 
4e  mort,  sans  intérêt  et  sans  désir  comme  sans  espoir  de  récompense, 
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uniquement  par  principe  de  religion  et  de  Bdélité  :  voilà  ce  dont  j'ai  été 
journellement  le  témoin,  pendant  les  cinq  années  que  j*ai  été  à  la 
tête  de  ce  peuple  simple  et  magnanime  qui  m'a  honoré  de  sa  con- 
fiance, n 

Voici,  en  regard,  la  défiuition  des  chouans  donnée  par  Louis 
Du  Bois  '  : 

a  Êtres  immoraux,  qui,  à  tout  propos,  au  milieu  des  atrocités,  des 
massacres,  des  orgies  de  la  plus  crapuleuse  débauche,  se  vantaient 
d'être  les  restaurateurs  du  trône  et  de  l'autel.  » 

Et  celle  d*un  écrivain  contemporain  des  guerres  : 

u  Incendier  une  ferme  ;  attaquer  une  caserne  de  gendarmerie  ;  en- 
vahir un  village  et  piller  les  maisons  désignées  à  l'avance  ;  détrousser 
quelques  comptables  des  deniers  publics  attardés  le  soir  sur  les  routes  ; 
s'installer  chez  un  riche  paysan,  soi-disant  un  bleu,  et  se  goberger  pen- 
dant une  nuit  à  ses  dépens  ;  mutiler  les  bestiaux  de  ceux  qu'ils  suspec- 
taient et  exercer  toute  sorte  de  vengeances  personnelles  sous  ombre  de 
politique;  couper  les  oreilles  à  de  pauvres  diables  qu'ils  croyaient  ou 
disaient  être  des  espions;  enlever  un  propriétaire  pour  le  rançonner; 
ravager  les  viviers  et  les  basses-cours,  les  caves  et  les  celliers;  enfin,  se 
livrer  à  tous  les  attentats  contre  les  gens  et  les  choses,  depuis  l'assassinat 
jusqu'au  fretin  des  dilapidations  et  du  vagabondage  rural,  voilà 
l'œuvre!  » 

Nous  avons  vu  que  ces  peintures  sont  également  exagérées, 
également  injustes. 

* 

D*où  venait  le  nom  de  chouans?  Des  quatre  frères  Gottereau, 
dits  Chouan,  sobriquet  porté  héréditairement  dans  leur  famille, 
ainsi  que  le  constate  l'acte  de  baptême  de  Jean,  le  plus  célèbre 
des  quatre',  qui  se  jetèrent,  dès  le  début,  dans  Tinsurrection  du 
bas  Maine.  Que  leurs  habitudes  nocturnes,  que  le  cri  de  la 
chouette  adopté  entre  eux  comme  signe  de  reconnaissance  aient 
contribué  à  faire  appliquer  ce  sobriquet  à  leurs  camarades,  nous 
le  croyons  sans  peine  ;  mais  le  point  de  départ  est,  selon  toute 
apparence,  dans  le  nom  des  Gottereau,  dits   Chouan^. 

1  Histoire  de  Lisieux,  t.  II,  p.  301,  et  Annuaire  de  FOrne,  1809^  p.  85. 
*  En  date  à  Saint-Berthevin,  près  Laval,  du  80  octobre  1757. 
'  '  Nous  avoni  rappelé  les  circonstances  et  les  témoignages  qui  établiisent  cette  éty« 
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De  chouan  sont  venus  les  mots  chouanner,  chouenner, 
chouandin,  chouandîne,  chouanterie,  choiiani'(/ite,  chouannique, 

m 

CHAUFFEURS. 

Des  brigandages  et  des  attentats  de  toute  sorte  qui  désolèrent 
nos  contrées  pendant  la  chouannerie,  beaucoup  sans  doute  sont 
imputables  aux  chouans  proprement  dits  :  trop  de  malfaiteurs  se 
jetèrent  dans  leurs  rangs,  et  si  souvent  ils. en  furent  chassés,  si 
de  rigoureuses  exécutions  les  atteignirent  parfois,  beaucoup  y 
restèrent,  protégés  par  les  services  qu'ils  rendaient  au  parti,  par 
les  sympathies  qu'ils  trouvaient  chez  leurs  camarades  plus  hon- 
nêtes, ou  du  moins  tolérés. 

Mais  un  examen  attentif  démontre  que  les  véritables  chouans 
ne  sauraient  être  justement  rendus  responsables  de  beaucoup  de 
crimes  commis  sous  leur  nom,  et  dont  quelques-uns  même  le 
furent  par  leurs  ennemis  pour  compromettre  et  déshonorer  leur 
cause.  ' 

Ainsi,  on  s'est  habitué  à  attribuer  aux  chouans  toutes  les 
atrocités  commises  par  les  chauffeurs.  Il  y  a  là  au  moins  beau- 
coup d'exagération  :  la  plupart  des  chauffeurs  étaient  tout  à  fait 
étrangers  à  la  chouannerie  et  n'opéraient  que  pour  leur  propre 
compte;  quelques-uns  essayèrent  de  donner  à  leurs  attentats 
une  couleur  politique,  soit  pour  en  amoindrir  l'horreur,  soit  pour 
bénéficier  des  amnisties  ' . 

mologic  dans  notre  notice  sur  la  Mort  de  Jean  Chouan,  et  sa  prétendue  postérité 
{Revue  du  Maine,  1877,  et  tir.  à  part).  Nous  y  avons  aussi  fait  justice  de  la  ridi-> 
cule  prétention  d'une  certaine  famille  Chouan,  qui  n*a  rien  de  commun  avec 
les  Cottereau,  de  descendre  de  Jean  Cottereau,  dit  Chouan,  —  Cf.  MM.  Ducbbmin 
et  Trigbr,  Les  premiers  troubles  de  la  Révolution  dans  le  Maine  (Rev,  du  Maine, 
1888,  t.  I,  p.  351  etsuiv.). 

Nous  devons  dire,  cependant,  qne  M.  Le  Héricher,  si  compétent  en  matière 
d'bistoire  et  de  linguistique,  considère  «  les  sobriqnets  de  Chouans  ou  Chouettes  de 
MilK,  des  Chouans  de  Subligni,  des  Cohans  (même  mot)  de  Marcei  (Manche), 
comme  plus  anciens  que  la  chouannei^ie  » .  (Littérature  populaire  de  la  Normandie, 
dans  les  Mémoires   de  la  Soc,  arehéol,  d^ Àvranehes,  t.  VII.) 

1  «  Pendant  Fezistence  de  la  chouannerie,  et  depuis,  il  s*était,  aux  armées  des 
deux  partis,  rattaché,  —  sonvent  k  l'info,  et  en  général  sans  la  participation  de 
celles'-ci,  —  des  bandes  de  véritables  brigands,  ne  cherchant  dans  cette  lutte  fra- 
tricide, tous  un  des  di*apeaux  de  laquelle  ils  feignaient  de  s'enrôler,  que  le  moyen 
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Une  légende  fort  répandue  dansnoscampagnesestcelie  du  père 
de  famille  égorgé,  comme  un  porc,  sur  la  table  de  sa  cuisine,  au 

de  satisfaire,  —  à  l*aide  de  niassacres,  de  tortures,  et  plus  fréquemment  par  le  feu 
(ce  qui  leur  avait  valu  le  nom,  tristement  célèbre,  de  chauffeurs)  pour  forcer 
leurs  ▼ictimes  à  indiquer  où  elles  avaient  cacbé  leur  argent,  de  pillages  de  maisocis, 
d'arrestations  de  dili{;ences  et  autres  méfaits  analo(;ues,  —  leurs  vengeances  parti- 
culières et  souvent  leur  coupable  cupidité.  »  (Sarot,  t.  II,  p.  408;  t.  III,  p.  119, 
153,  173.) 

Ce  témoignage  de  M.  Sarot  est  d'autant  plus  important  qu'il  a  étudié  arec  nn 
soin  consciencieux  Thistoire  criminelle  de  la  Mancbe  pendant  la  Uévolution,  et 
que  c'est  dans  ce  département  surtout  que  les  chauffeurs  multiplièrent  leurs 
atrocités  :  ainsi,  à  la  Meurdraquière  (1705),  i  Cauquigni  (1796),  à  Roocei , 
à  Cbamprepus,  à  Saint-Quentin,  à  Hambie,  à  Marigni,  à  Perci,  à  Koucamps  et 
à  Clincbamps  (1797)  *.  De  ces  misérables,  beaucoup  se  virent  refuser  le  béné- 
fice de  l'amnistie,  leurs  attentats  ayant  été  considérés  comme  des  crimes  de  droit 
commun.  Nombre  de  coupables  échappèrent;  l'instruction  était  absolument  para- 
lysée :  impossible  de  trouver  un  huissier  pour  assigner  les  témoins,  il  fallait  le  rem- 
placer par  une  escouade  de  cinquante  gendarmes;  l'officier  de  santé  char]gé  des 
constatations  judiciaires  demandait  une  semblable  escorte  ;  les  témoins  se  taisaient 
ou  se  cachaient.  (Sarot,  passim.) 

Nous  avions  supposé  nous-mème  que  la  chouannerie  aurait  Fourni  ses  principanz 
éléments  à  la  bande  d'Orgères.  Cette  bande,  fameuse  par  le  nombre  des  brigands 
qui  la  composaient,  par  la  multitude,  l'atrocité  f*t  la  longue  impunité  de  ses  atten- 
tats, ravagea  la  Beauce  et  le  Blésois  particulièrement  de  1795  à  1797.  Vingt  et  un 
de  ses  membres  montèrent  ensemble  ^  l'échafaud,  à  Chartres,  le  3  octobre  £800; 
deux  autres  condamnés  à  mort  s'étaient  suicidés  en  prison.  Vérification  faite  de 
leurs  antécédents,  aucun  n'avait  appartenu  à  la  chouannerie  :  quelques-uns,  en 
petit  nombre,  étaient  des  déserteurs  des  compagnies  franches.  (Coudrat-Matj^tikb, 
Histoire  de  la  bande  d'OrgèreSy  1858.)  Rien  non  plus  qui  rappelle  la  chouannerie 
dans  le  personnel  de  cette  bande  Cornu  et  Capelu  qui,  dans  les  dernières  années 
du  siècle,  commit  àes  cruautés  atroces  dans  les  environs  de  Caen  et  de  Falaise. 
C'était  une  fille  Cornu,  maîtresse  de  Capelu,  qui  donnait  la  question  aux  victimes, 
en  leur  mettant  sous  l'aisselle  une  chandelle  allumée  ou  en  leur  posant  de  l'ama- 
dou brûlant  sur  l'orteil.  Pour  la  familiariser  avec  le  crime,  on  lui  avait  fait  porter, 
pendant  deux  lieues,  dans  son  tablier,  la  tète  d'une  fermière  des  environs  d*Ar- 
genun.  (Vidogq,  Me'moires,  t.  I,  p.  382;  — -  Archives  nationales,  7  janvier  iStlO.) 
Enfin,  la  chouannerie  serait  étrangère  à  cette  autre  bande  qui  infesta,  en  l'an  VI, 
une. partie  de  la  Picardie  et  de  Tlle-de-France;  quelques-uns  des  associés  étaient 
originaires  de  basse  Normandie,  aucun  n'avait  passé  par  la  chouannerie.  Dix-sept 
furent  condamnés  à  mort  par  le  conseil  de  guerre  de  Paris,  le  4  germinal  an  VII. 
(Canard  du  tempit,  4  p.  in-4<',  impr.  de  Philippe.)  Le  mélodrame  et  le  roman  ont 
naturellement  exagéré,  en  la  généralisant,  une  solidarité,  réelle  dans  certains  cais, 
fausse  dans  la  plupart  des  autres;  témoin  Le  Chauffeur,  par  Auguste  Ricard, 
1820.  Elie  Berthrt  a  été  plus  réservé  dans  ses  Chauffeurs,  1850;  de  même  Dad- 
TRBVAUX,  dans  ses  Chauffeurs  de  la  Somme  ou  1705-1796,  et  les  auteurs  (Dibacs 
et  Eugène  Suk)  du  fsimeux  drame  Pierre  Lenoir,  ou  les  Chauffeurs  y  repris 
en  1886. 

La  bande  de  chauffeurs,  fléau  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure  en  1796   et 

*  Ces  deux  dernières  commuoes  dépendaîeni  du  Calvados,  mais  les  crimes  qui  les  déso- 
lèrent furent  commis  par  des  brigands  venus  de  la  Manche. 
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milieu  de  ses  enfants  éplorés  ;  sa  femme  est  forcée,  sous  la  menace 
d'un  pareil  traitement,  de  recevoir  dans  une  poêle  le  sang  qui 
coule  avec  un  clapotement  sinistre.  Une  complainte  rustique  nous 
a  transmis  le  souvenir  de  ces  atrocités;  elles  ne  seraient  pas 
toutes  imputables  aux  chouans'. 

On  ])arle  aussi  dans  beaucoup  d'endroits  de  malheureux  forcés 
de  creuser  leur  fosse. 

FAUX  CHOUANS.  CONTRE-CHOUANS. 

C'était  souvent  sous  le  costume  de  patrouilles  chargées  de 
rechercher  des  armes  ou  des  déserteurs,  ou  bien  en  s'annonçant 
comme  chouans,  que  les  brigands  essayaient  de  se  faire  ouvrir 
les  portes  dans  leurs  expéditions  nocturnes  *. 

1797,  et  dont  quatorze  membres  furent  guillotinés  d'une  fournée,  ï  Erreux,  le 
10  janvier  1798,  comptait  un  certain  nombre  de  chouans. 

1  Un  nommé  Aialfilâtre,  de  Lonlai-l*  Abbaye,  aurait  été  ainsi  égorgé  par  les  bleus  ; 
un  habitant  de  la  Brigandière  en  Fresnes,  par  les  chouans.  Des  détails  analogues 
se  rencontrent  dans  Phistoire  des  crimes  célèbres,  et  particulièrement  dans  l'assas- 
sinat de  Faaidès. 

Voici  la  complainte,  ou  plutôt  les  couplets  encadrés  dans  une  longue  complainte 
satirique,  et  peut-être  empruntés  k  un  ancien  canard,  qui  retracent  l'horrible 
scène  : 

CHANSON  DES  CHOUANS 

VeHilles  toat  m'ëcouter  ;  Le  barbare  inhumain, 

Je  vaU  vous  raconter  Le  poignard  à  la  main, 

L'eiploit  des  miiërablet  Ordonne  que  la  femme 

Qui  Misiatent,  la  nuit,  Recuise  tout  le  sang, 

Un  homm'  dedans  son  Ut,  Ou  qu'elle  aurait  le  ranf; 

Le  saignant  sur  sa  table!  Qu'allait  avoir  son  homme. 

La  femme  à  leurs  genoux  Le  féroce  bourreau 

Disait  :  ■  Pour  mon  éponz,  Enfonce  le  couteau  ; 

•  Messieurs,  accordes  grâce  !  Le  sang  coulait  en  nage  ; 

•  Je  sois  chargée  d'en^nts  ;  Tel  on  voit  le  torrent 
■  Voyez  ces  ionooents...  Qui,  en  se  débordant, 

•  Que  fiint-il  que  je  fasse?  >  inonde  le  rivage. 

'  Histoire  de  la  bande  d^Orgires. 

«  ...Toas  les  voleurs,  pour  se  faire  ouvrir  les  portes,  pour  effrayer  ou  se  mé- 
nager de  la  faveur,  vont  commettre  leurs  crimes  en  s'annonçant  comme  chasseurs 
du  Roi,  comme  chouans  qui  veulent  rétablir  le  trône  et  l'autel.  Ces  brigands  n'ont 
jamais  été  enrôlés  dans  la  chouannerie.  «  (Comm.  près  trib.  crim.  du  Calvados  à 
min.  de  la  justice,  17  sept.  1800  :  Arcb.  nat.)  —  «  La  plupart  des  malveillants 
sont  revêtus  d'habits- uniformes  de  garde  nationale,  afin  de  faire  croire  qu'ils  sont 
commandés  pour  exécuter  des  ordres  des  autorités  civiles  ou  militaires.  »  (Arrêté 
de  l'adm.  du  départ,  du  Calvados,  15  nivôse  an  IV,  relatif  au  port  d'armes;  plac. 
in-fol.  ;  —  Sarot,  passim  ;  —  C.  Port,  La  Vendée  angevine^  t.  1"',  p.  5H^5,  346.) 
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Les  soldats  eux-mêmes  prenaient  quelquefois  le  costume  de 
chouans  pour  piller  avec  plus  d'impunité  \  pendant  que  les 
chouans  se  déguisaient,  eux  aussi,  en  volontaires  ou  en  gardes 
nationaux  '• 

Plus  d'une  fois,  les  mêmes  individus  comparurent  devant  les 
tribunaux  et  furent  condamnés,  tantôt  pour  excès  révolution- 
naires, tantôt  pour  crimes  chouanniques^. 

Mais  il  n'y  eut  pas  seulement  des  crimes  isolés  commis  par  de 
faux  chouans;  on  organisa  un  contre-chouannage  dont  le  but 
devait  être  de  combattre  la  chouannerie,  et  surtout  de  la  dés- 
honorer. Ce  triste  expédient  n'avait  pas  été  pratiqué  dans 
la  grande  Vendée,  qui^  formait  un  tout  compact,  une  espèce 
de  forteresse  où  les  répubUcains  ne  pouvaient  guère  pénétrer 
que  par  la  baïonnette  ou  le  canon;  mais  dans  nos  contrées,  où 
ils  tenaient  les  villes  et  les  bourgs,  où  les  communes  révolution- 
naires étaient  mêlées  aux  communes  royalistes,  où  blancs  et 
bleus,  concurremment,  battaient  le  pays  dans  tous  les  sens,  il 
leur  était  plus  facile  de  se  déguiser  sous  le  costume  les  uns  des 
autres.  La  contre-chouannerie  les  infesta  pendant  les  deux 
guerres.  Comme  elle  se  recrutait  chez  des  gens  sans  scrupules,  des 
pillards,  des  voleurs  assurés  de  trouver  dans  leur  ignoble  métier 
non-seulement  l'impunité,  mais,  indépendamment  du  pillage, 
un  salaire  régulier,  cet  assignat  de  cinq  livres,  leur  paye  journa- 
lière, qui  leur  avait  valu  le  sobriquet  de  CentSols,  des  galériens, 
comme  ceux  que  l'armée  Noire  avait  dû  jeter  sur  les  côtes 
d'Angleterre  ;  qu'elle  comprenait  le  rebut  des  compagnies  fîran- 

'  «  Les  troupes  se  livrent  au  pillage,  quelques  soldats  inéme  se  déguisent  en 
chouans  pour  le  faire  avec  impunité.  On  attribue  ces  excès  à  quelques  mauvais 
sujets  de  la  légion  germanique.  »  (Procur.  gén.  synd.  à  Com.  sal.  publ.,  Augers, 
t  juin.  1795  ;  Savary,  t.  V,  p.  231.) 

Aux  environs  de  Bayeux,  les  galeux  de  l'hôpital  vont  chouanner  dans  la  cam- 
pagne. (Arcb.  de  la  guerre,  17  février  1706.) 

«  J*ai  demandé  le  changement  de  votre  régiment  suspect  de  connivence  avec  les 
chouans  et  trop  attaqué  par  la  calomnie  depuis  que  Tuniforme  des  hussards  a  été 
vu  dans  plusieurs  chouannages  du  côté  de  Bayeux.  »  (Dugua  au  chef  de  brigade 
Thierry,  Gaen,  9  mars  1796.) 

^Environs  de  8aint-Brieuc,  .1"  juillet;  —  Eure,  14  juillet  1798;  — général 
La  Rue  à  gén.  Dumesny,  17  oct.  1797.  (Arch.  de  la.  guerre.) 

'  Notamment  Bernardin  Lepage  dans  la  Manche.  (Sabot,  t.  II,  p.  181.) 
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ches,  dont  la  composition  générale»  comme  nous  l'avons  vu, 
ofFrait  si  peu  de  garantie  et  donnait  lieu  à  tant  de  plaintes,  elle 
ne  pouvait  manquer  de  se  livrer  à  tous  les  excès  :  n'était-ce  pas 
Tennemi,  le  vrai  chouan,  qui  devait  en  être  accusé  et  en  payer  le 
prix?  Certains  historiens,  ne  pouvant  nier  l'existence  des  contre*^ 
chouans,  ont  afFecté  de  ne  rien  dire  de  leur  râle  et  ont  ainsi  mé- 
connu un  des  éléments  les  plus  nécessaires  pour  l'appréciation  de 
la  chouannerie  ;  des  témoignages  nombreux  et  irrécusables  nous 
permettront  de  réparer  cette  omission  ^ 

Le  général  Rossignol,  alors  en  Bretagne,  disait  dans  une  lettre 
du  25  germinal  an  II  (14  avril  1794)  : 

a  J'ai  rencontré  quelques  bandes  de  nos  amis  qui  font  bien  leur  be- 
sogne; ils  tuent  tout  ce  vieux  levainde  patriotes  tièdes  que  la  guillotine 
n^a  pas  retranchés  du  sein  de  la  République;  mais  il  faut  y  regarder  à 
deux  fois.  Ces  enragés-là  ont  été  démasqués  par  les  vrais  brigands,  et 
ils  disent  qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  eux.  Les  chouans  les  atta- 
quent; ils  les  reconnaissent  au  parler  et  aux  cheveux  qui  n'ont  pas 
encore  pu  pousser  assez  longuement.  Je  pense  qu'on  pourrait  les  utili- 
ser ailleurs;  ils  ont  fait  leur  coup  ici;  ils  ont  fait  abhorrer  les  brigands  ; 
nous  n'en  demandions  pas  davantage;  il  y  a  fureur  partout  contre  ces 
monstres.  Les  patriotes  s'enthousiasment  au  récit  des  horreurs  qu'ils 
commettent;  et  quand  la  nouvelle  de  quelque  crime  bien  horrible 
nous  arrive,  je  lâche  les  gardes  nationales,  qui  ne  font  point  de 
quartier*.  » 

L'autorité  civile  s'en  mêla.  Boursaiilt,  représentant  en  mission 
dans  l'Ouest,  prépara  un  arrêté  dans  lequel  il  réglementait  avec 
une  précision  minutieuse  l'organisation,  dans  plusieurs  départe-^ 
ments,  de  compagnies  de  contre-chouans,  soumis  à  l'autorité 
civile  autant  qu'à  l'autorité  militaire,  mais  destinés  plutôt  dans 
sa  pensée,  semble-t-il,  à  constituer  une  sorte  de  garde  nationale 
d'élite  qu'une  bande  d'espions  armés. 

1  Cf.  Muret,  t.  IV,  p.  281  et  383;  —  Descépbaui,  p.  428  et  509  ;  —  Créti- 
31KAU-J0LT,  t.  III,  p.  220^  243;  —  Orne  archéol.,  p.  137;  —  Lbpelletibr,  t.  II, 
p.  419  ;  —  Lefayerais,  Histoire  des  communes  du  canton  de  Messei,  p.  208  ;  -— 
Abbé  Deeiiau,  t.  V,  p.  556  ;  —  Pitre-Gbevalibr,  p.  607,  633  ;  —  Georges  Ca^ 
doudal,  p.  166  ;  —  Etc. 

'  Moret,  t.  IV,  p.  384.  Cf.  Lettre  da  commandant  Thierry,  Genneteil  (Bilaine- 
et-Loire),  22  novembre  1795  (Abbé  Deniad,  t.  V,  p.  556)  ;  —  Lettre  da  général 
Beaufort  au  min   de  la  guerre  ;  Fougères,  20  décembre  1793  (Arcb.  de  la  guerre). 
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Ce  projet  fut  combattu  par  BoUet,  collègue  et  ennemi  de  Bout* 
saulti  et  par  d'autres  patriotes.  Ils  y  voyaient  de  nombreux  incon- 
vénients :  jalousie  des  autres  soldats  moins  bien  payés  et  soumis 
à  une  discipline  plus  rigoureuse;  destruction  de  l'unité  dans  le 
-commandement;  collisions  possibles  entre  des  troupes  de  même 
parti,  trompées  par  la  diversité  des  costumes;  danger  que  des 
hommes  choisis  parmi  les  patriotes  exaltés,  ayant  à  venger  la 
mort  de  leurs  proches  ou  le  pillage  de  leurs  propriétés,  n'em- 
ployassent à  servir  leurs  haines  particulières  les  armes  qu'on 
leur  aurait  confiées.  Boursault  insista  :  il  jugeait  son  projet  excel- 
lent, et  l'indulgence  avec  laquelle  Hoche  et  les  autres  généraux 
l'avaient  accueilli  lui  fournissait  un  argument  de  plus  ;  il  ne  put 
toutefois  le  faire  adopter  par  la  Convention. 

Mais  elle  ne  tarda  pas  à  rendre  elle-même  un  décret  dans  le- 
quel, revenant  aux  procédés  de  Rossignol,  elle  organisait  les 
faux  chouans  ou  contre^chouans  en  corps  d'espionnage  (4  sep- 
tembre 1795). 

u  Article  preuier.  —  Les  généraux  des  armées  des  côtes  de  Brest, 
de  Cherbourg  et  de  TOuest,  feront  former,  dans  chaque  division  de  leur 
«armée,  une  ou  plusieurs  compagnies  d'hommes  d'élite. 

ti  Art.  2.  —  Il  sera  fourni  à  chacun  des  hommes  de  ces  compagnies 
un  habillement  complet,  tel  que  le  portent  les  habitants  des  campagnes 
du  pays  où  la  compagnie  devra  agir. 

tt  Art.  3.  —  Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  un  nombre  de 
gnides  choisis  parmi  les  hommes  d'un  patriotisme  sûr,  et  qui  connais- 
sent le  mieux  le  pays. 

«  Art.  4.  —  Ces  compagnies,  ainsi  formées,  seront  destinées  à  se 
porter  à  Timproviste  sur  les  points  où  Ton  aura  appris  qu'il  se  trouve 
un  sous-chef  ou  affidé  des  rebelles,  pour  Tenlever  et  le  livrer  à  la 
justice  ^  » 

Ces  contre-chouans  se  distinguaient  par  l'exagération  de  leur 
costume  :    chapelet  au   cou,  scapulaire  sur  la  poitrine,   pro- 
fusion de  plumets  et  de  rubans  blancs  au  chapeau  ;  ils  étaient  la 
charge  plutôt  encore  que  la  copie  des  chouans  véritables.  Mais 

>  MoiiET,  t.  IV,  p.  385;  —  Etc. 
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ils  ne  se  bornaient  pas  à  ces  manifestations  grotesques,  ils  en* 
chérissaient  sur  les  crimes  qu'ils  devaient  réprimer. 

Les  témoignages  abondent. 

C'est  Krief(,  dont  nous  connaissons  déjà  la  libre  franchise, 
ëcriyant  à  Bollet  : 

u  Ne  t  étonne  pas  de  tous  les  crimes  dont  nous  sommes  inondés.  Les 
patriotes  du  pays  crient  beaucoup  pour  peu  de  chose.  Ils  ont  tellement 
peur,  qu'il  Faudrait  une  garnison  pour  garder  chaque  maison.  Le  Fait 
est  que,  sauf  le  cas  de  guerre,  après  la  paix  que  l'on  a  faite  contre 
mon  gré,  et  dont  les  rebelles  du  Morbihan  ne  se  soucient  guère  plusque 
moi,  il  n'y  a  pas  eu  de  leur  part  tous  les  crimes  qu'on  leur  attribue: 
ce  sont  de  bons  soldats  et  de  braves  gens,  un  peu  trop  pris  de  fanatisme 
peut-être;  mais  chacun  a  le  sien  dans  ce  bas  monde.  Ils  ont  celui  de  la 
ci-devant  religion;  nous,  celui  de  la  liberté.  Cequi  fait  le  mal  dans  ces 
contrées,  c'est  le  galérien  qui  y  fourmille,  et  dont  on  a  Fait  de  vérita- 
bles chouans  de  contrebande.  Hoche,  pour  son  honneur,  nous  en  dé- 
barrassera, j'espère;  mais  il  est  temps  d'arrêter  ces  brigandages,  dont 
les  rebelles  ne  seront  pas  plus  dupes  que  les  administrateurs.  On  les 
appelle  \es  faux  chotums.  Au  langage  et  à  la  tenue,  ils  sont  si  reconnais- 
sablés,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  se  tromper.  Dis  donc  à  Hoche  et  à 
Chérin  de  &ire  sabrer  cette  canaille'.  » 

C'est  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même,  avouant  à  son  collé» 
gue  de  la  guerre  l'insuccès  de  la  mesure  : 

tt  Le  désir  d'arrêter  les  progrès  des  chouans  a  fait  imaginer  des  com- 
pagnies franches,  appelées  contre-chouans,  mais  elles  sont  composées 
d'hommes  qui,  au  lieu  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priété.s  dans  les  pays  inFestés  par  les  brigands,  y  portent  le  ravage  et  la 
terreur^.  » 

>  Muret,  t.  IV,  p.  387.  Hoche  n'avait  pas  au  sujet  des  faux  chouans  les 
mêmes  scrupules  que  Rrieg;  il  écrivait  à  Grigny,  lei*'  mars  1796  :  «  Tâchei  donc 
de  prendre  Charette  ;  vous  y  parviendrez  en  ne  lui  laissant  aucun  repos»  en 
employant  des  ruses,  en  disant  déguiser  quelques  hussards  et  volontaires  en 
paysans  et  munis  de  cocardes  blanches.  *  (Satart,  t.  Vf,  p.  206;  —  Rousselin, 
t.  il,  p.  330.) 

*  20  mars  1706.  (Arch.  de  la  guerre.) 

V.  dans  Mdret,  t.  IV,  p.  281  et  388,  le  récit  d*alteniats  horribles  commis  par 
les  faux  chouans  en  dehors  de  la  basse  Normandie.  Autre  affaire  à  Plemet 
(G6tes-du-Nord),  le  15  avril  1795.  (Arch.  de  Kernuz.  )  —  Grétinbau-Jolt,  t.  III, 
p.  244. 

Citons  seulement  en  basse  Normandie  : 

A  Buais  (Manche),  assassinat  par  un  nommé    Sans- Quartier^  faux  chouan. 
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«  Il  Faut...  1^,  écrivait  encore  le  13  mars  1798,  à  Oadard, 
Sotin,  ministre  de  la  police  du  Directoire  : 

«  Il  faut  que  la  chouannerie  soit  déshonorée  dans  ses  œuvres  vives; 
les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  vous  donnent  desrinstmc- 
tions  dans  ce  sens.  Moi,  je  vous  annonce  quelques  centaines  d*hoinnies 
d'exécution  que  vous  pouvez  employer  à.fouf/...  Qu'ils  soient  barbares 
en  criant  :  Vive  le  Roi!...  en  priant  le  ci-devant  bon  Dieu!...  Faites 
dresser  des  procès-verbaux  horribles  par  les  compères  des  administra- 
lions  départementales,  et  qu'on  m'adresse  tout  cela  saupoudré  de  lar- 
mes; le  reste  me  regarde  ^  » 

Langafje  véritablement  odieux  !  Encourag^ement  donné  à 
toutes  les  turpitudes  et  à  tous  les  crimes! 

Les  déguisements  et  les  expéditions  se  faisaient  d'ailleurs 
sans  ordre  aucun,  en  dehors  des  officiers  supérieurs,  sans  con- 
cert préalable  entre  les  différentes  bandes  de  faux  chouans  opé- 
rant dans  la  même  contrée  et  exposées  soit  à  tirer  les  unes  sur 
les  autres,  soit  à  imputer  aux  vrais  chouans  les  exploits  de  leurs 
propres  camarades*. 

d*un  vieillard  nommé  Herbert,  qui  avait  déposé  contre  lui  dans  une  affaire  de  vol, 
quelques  années  auparavant.  L'assassin  fut  atteint  par  les  royalistes  peu  de  jours 
après  et  passé  par  les  armes.  (Muret,  p.  388.) 

A  la  Ferrière-aui-Ëtangs  (Orne),  pillage  par  un  détachement  de  la  compagnie 
franche  de  Domfront  (21  décembre  1795).  «  . .  .Plusieurs  des  dénommés  ci-devant 
et  antres  citoyens  ont  déclaré  que  plusieurs  de  la.  troupe  désignée  étaient  en 
cocarde  blanche,  pour  contrefaire  les  chouans,  en  leur  demandant  de  quel  parti 
les  citoyens  sont  et  que  ceux  que  la  frayeur  fait  leur  répondre  :  «  Royalistes!  • 
ils  les  menacent  de  les  fusiller  et  les  maltraitent,  de  façon  que  les  gens  de  cam- 
pagne, rapport  à  ces  déguisements,  sont  exposés  à  chaque  instant  ou  à  perdre  la  vie 
ou  à  être  maltraités  en  voyant  enlever  et  consommer  leur  propriété.  »  (Délibération 
du  cons.  mun.  du  30  déc.  Communiquée  par  M.  Adigard.) 

A  Allemagne,  près  de  Caen,  le  7  mai  1796,  des  contre-chouans  se  livrent  à 
des  excès  de  tout  genre  :  une  jeune  fille  est  violée,  cinq  ou  six  personnes  blessées 
par  eux.  (Caberge,  coram.  du  Direct,  exéc.  près  l'adm.  munie,  de  Mondeviile,  à 
commiss.  près  Tadmin.  centr.,  8  mai;  Arch.  de  la  guerre.) 

Soixante  contre^houans  des  compagnies  franches  de  Caen  désertent  en  sep- 
tembre 1796,  sous  la  direction  d'un  nommé  Poret,  de  Saint-Pierre-sur-Dîves, 
pour  se  réfugier,  suppose- 1- on,  dans  les  bois  de  Garnetot  et  de  Montpinçon. 
(Comm.  du  Direct,  exéc.  près  Tadm.  départem.  à  Dugua,  16  septembre  1796; 
Arch.  de  la  guerre.) 

'  Muret,  t.  V,  p.  39;  —  Lbpelletier,  t.  II,  p.  425. 

^18  juin  1798,  procès-verbal  de  la  gendarmerie  de  Laval,  qui  s'est  déguisée  en 
émigrés  pour  battre  la  campagne  et  qui  a  été  toute  surprise  d'apprendre  dans  une 
auberge  qu'il  y  avait  dans  le  pays  des  bleus  déguisés  aussi  en  émigrés.  (Arch.  de  la 
guerre.) 
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L'emploi  des   faux  chouans  continua    cependant,  et  on  en 
trouve  encore  des  exemples  en  1 799  et  1 800  * . 


SOBRIQUETS. 

La  plupart  des  chouans  de  basse  Normandie,  chefs  et  soldats, 
étaient,  comme  ceux  des  autres  provinces,  affubles  de  sobriquets 
plus  ou  moins  bizarres. 

Deux  causes  principales  y  contribuaient. 

En  premier  lieu,  la  crainte  chez  Tinsurgé,  en  guerroyant  sous 
son  véritable  nom,  de  se  dénoncer  pour  ainsi  dire  lui-même  et 
d'attirer  sur  lui,  sur  sa  famille,  les  persécutions  des  autorités,  les 
vengeances  des  ennemis. 

Ensuite,  l'espèce  de  fraternité  ou  plutôt  de  camaraderie  qui 
s'établit  naturellement  entre  gens  voués  au  même  métier,  aux 
mêmes  dangers,  et  formant  comme  une  société  particulière  dans 
la  société  générale  :  écoliers  dans  les  collèges,  soldats  à  l'armée, 
apprentis  dans  le  compagnonnage,  malfaiteurs  dans  leurs  ban- 
des. Les  sobriquets,  qui  naissent  de  la  familiarité  des  rapports, 
resserrent  aussi  cette  familiarité. 

Presque  tous  les  noms  propres,  et  à  plus   forte  raison  les  so- 

'  aJe  vieos  de  former  une  compa{;nie  de  contre-cliouans  de  trente  braves  grena- 
diers, commandés  par  d'excellents  officiers.  Je  les  ai  fait  habiller  et  armer  à  cet  effet. 
Ils  sont  sortis  cette  nuit  de  chez  moi,  et  le  plus  grand  secret  règne  sur  leur  mission, 
pour  laquelle  je  leur  ai  remis  beaucoup  d'instructions.  J*espère  qu'ils  rencontreront 
leurs  prétendus  camarades  dont  ils  rendront  bon  compte.  »  (Gén.  Moulin  à  Dir. 
exéc,  10  mars  1799;  Arch.  de  la  guerre.) 

«  Le  capitaine  Deipuecha  opéré  dans  les  environs  de  Laval,  avec  une  colonne 
mobile  de  contre-chouans;  mais  les  habitants  de  la  campagne  ont  cru  s'apercevoir 
qu'ils  étaient  trompés  et  ont  manqué  de  confiance  dans  les  prétendus  chouans.  » 
(Gén.  Vimeux,  Tours,  30  mai  1799;  Arch.  de  la  guerre.) 

"  J*ai  eu  les  renseignements   les  plus   certains  par   un   détachement  de  contre- 
chouans  qui  ont  parcouru  ce  département  et  qui,  au   moyen  de  leur  travestisse- 
ment, ont    été  très-bien  accueillis  dans  certaines  maisons,  logés  et   hébergés  avec 
toutes  les  marques  de  la  protection  la  plus  affectueuse.  »  (Moulin,  général  en  che^ 
par  intérim,  à  min.   de  la  guerre.  Rennes,  1*''  messidor  an  VII  (19  juin  1799); 
Arch.  de  la  guerre.) 

■  Le  capitaine  commandant  la  gendarmerie  nationale  à  Saint-Lô  a  fait  partir, 
le  15  de  ce  mois,  sous  le  costume  de  chouans,  vingt  sous-officiers  et  gendarmes 
qai  ont  fait  une  tournée  et  sont  rentrés  le  SO,  ayant  arrêté  un  prêtre  très-dange- 
reux, huit  chouans,  dont  quatre  armés,  et  douze  déserteurs.  »  (Chef  du  4*  esca- 
dron de  gendarmerie  à  min.  delà  pol.,  Caen,  11  févr.  1800;  Arch.  nat.)' 
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briquets,  les  surnoms,  ont  eu  à  Torigine  une  signification  ;  ils  ont 
exprime  quelques  rapports  existant  entre  le  nom  et  le  personnage 
qui  le  portait  :  qualités  ou  imperfections  physiques  ou  morales, 
habitudes  professionnelles,  circonstances  même  fortuites  ayant 
marqué  d'un  trait  particulier  la  vie  de  l'individu.  Mais  il  faut 
reconnaître  que  dans  la  chouannerie  les  sobriquets  furent  en  gé- 
néral distribués  à  l'improviste,  au  hasard;  il  serait  inutile  d'y 
chercher  des  explications  rationnelles. 

Si  Frotté  avait,  comme  on  doit  le  supposer,  adopté  le  sobri* 
quet  de  Blondel  par  allusion  à  la  fidélité  légendaire  du  trouba- 
dour de  Richard,  il  est  bien  certain  que  la  plupart  de  ceux  qui 
le  désignaient  par  ce  sobriquet  n'y  attachaient  aucun  sens,  non 
plus  qu'à  celui  de  Ferdinand  qu'il  prenait  aussi  quelquefois;  que 
les  noms  de  Gérard,  Gabriel  Varon,  Paul,  donnés  &  Buays,  à 
d'OilIiamson,  à  Bourmont,  n'impliquaient  point  une  signification 
caractéristique. 

Plusieurs  chouans  étaient  connus  plutôt  par  leur  prénom 
que  par  leur  nom  même  ;  c'est  ainsi  qu'on  disait  Alexandre  pour 
Billard,  Henri  pour  Saint-Paul,  Michel  on  Michelot  pour  Moulin, 
Robert  pour  Le  Prévost  de  la  Moissonnière. 

D'autres  étaient  désignés  par  le  nom  de  leur  ancien  régi- 
ment :  Aunis,  Artois,  Berry,  la  Feuillade,  Navarre,  la  Cou- 
ronne, le  Carabinier,  ou  par  leur  lieu  d^origine  :  Picard,  Le 
Nantais» 

Beaucoup  portaient  des  noms  de  plantes  ou  de  fleurs,  par 
contraste  avec  la  rudesse  de  leurs  habitudes  :  La  Violette, 
La  Rose,  Fleur -d" épine.  Les  Choux,  Branche-d*or ,  Brin-^te- 
jonc. 

L'histoire  ancienne  et  même  l'histoire  de  la  Révolution  avaient 
fourni  leur  contingent  :  Salmanazar,  César,  Alexandre,  Tamer- 
lan,  Tancrède,  Bayard,  Turenne,  Jean  Bart,  Dumouriez,  La 
Fayette,  La  Rochejaquelein,  Charette. 

Assez  rares  les  désignations  qui  rappellent  certaines  particula- 
rités personnelles  :  Le  Gros,  L'Aimable,  Constant,  Sincère,  Vol- 
tige, Caquetot,  L'Intrépide,  Cartouche,  Dos-de-navire,  La  Gri- 
mace» 
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Rares  aussi  celles  qui  portaient  la'  rustique  et  sauvage  em- 
preinte de  la  chouannerie  elle-même,  du  baptême  du  bivouac 
ou  du  cabaret  royalistes  :  Perce^pataud ,  Brise^leu,  Galope-la- 
Frimey  Happe^alette,  Saute-lard,  Pot-^à-crème, 

Presque  tous  les  sobriquets  sont  empruntes  au  vocabulaire 
des  anciens  troupiers  :  Va-^e-bon-cœur^  La  Terreur,  Vù-sans- 
Soîn^  Francœur,  Cœur-de-rot,  Brasdefer  ^  Frappe -d'abord , 
Le  Vengeur,  Moustache,  La  Joie,  Sans-Quartier,  Sans-Souci,  La 
Jeunesse,  Pas-perdu,  Tranche-Montagne,  Brave -la-mort,  etc., 
ou  n'ont  aucune  signification  :  Ferdy,  Sotano,  Tata,  Bellavidès, 
Petrowitz,  Paratoivski,  Dalféro,  Griffon,  Vivien,  Fortunat,  Pé- 
nitel,  Cro-cro,  Château-de-Dieu,  etc. 

Les  signatures  des  quittances  que  donnaient  les  chouans  à 
raison  des  contributions  exigées  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, des  fermiers  d'émigrés  ou  d'autres  individus,  sont  à  plus 
forte  raison  imaginaires.  Aux  archives  de  Kernuz,  j'en  ai  compté 
plus  décent  différentes,  données  dans  le  seul  district  de  Graon, 
au  commencement  de  1796,  en  général  par  deux  ou  par  trois. 
Â  côté  du  nom  de  Charette,  quaporal,  celui  de  Dumouriez  ;  près 
des  sobriquets  ordinaires,  d'autres  qui  caractérisent  trop  bien 
ceux  qui  les  prenaient  :  Bois-de-bûcher,  Fripon,  Voleur.  Au  pied 
de  beaucoup  de  ces  quittances,  cette  singulière  boutade  : 

Vive  les  chouans 
Qui  font  la  guerre  aux  protestants*  ! 

ENFANTS. 

Des  adolescents,  voire  des  enfants,  furent  jetés  dans  ces  aven- 
tures terribles ,  témoins  discrets ,  confidents  utiles ,  espions 
rusés 'y  courriers  agiles,  quelques-uns  même  faisant  déjà  le 
coup  de  fusil  à  l'âge  où,  d'ordinaire,  on  ne  connaît  de  la  guerre 
que  le  jeu  des  barres.  Il  n'y  a  que  les  guerres  civiles,  hélas!  pour 
tremper  ainsi  les  corps  et  les  âmes'. 

>  Cf.  Eug.  ViMOiiT,  Bulletin  Flammarion,  1888,  p.  177. 

^  Le  commissaire  près  Fadm.  mun.  du  canton  rural  de  Falaise  se  montre  fort 
scandalisé  des  libéralités  que  fait  de  Mésange  du  Gast  aux  enfants  qui  lui  servent 
d'espions;  il  leur  a  donné  des  pièces  de  vingt-quatre  sous!  (2  mai  1796  :  Arcb. 
de  la  guerre.) 

'  Madame  de  La  Rochejaquelein  (chap.  vu)  parle  des  jeunes  Mondyon  et  Lan- 
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Le  jeune  de  Gonnevîlle,  qui  fut  depuis  un  brîUaDt  colonel, 
remplissait  dès  Tàge  de  douze  ans  des  missions  importantes, 
servant  d'intermédiaire  entre  Brusiart  et  Frotté,  allant  de  Rouen 
à  Caen  et  de  Caen  à  Alençon,  passant  au  besoin  ses  nuits  dans 
les  bois  ou  dans  les  champs  et  ne  s'endormant  qu'après  avoir 
soigneusement  caché  ses  dépêches  sous  des  pierres  ;  ses  absences 
duraient  quelquefois  quinze  jours  ^ 

Un  autre  enfant  du  même  âge,  Bourgeauville,  envoyé  par  sa 
mère,  de  Trun  où  elle  demeurait,  au  manoir  du  Mesnil  qui  n^en 
est  pas  éloigné,  pour  avertir  les  officiers  chouans  qui  s'y  trou- 
vaient qu'un  détachement  républicain  devait  les  surprendre  pen- 
dant la  nuit,  partait  le  soir,  en  évitant  la  grande  route  et  suivant 
les  sentiers  au  travers  des  herbages  et  des  champs.  Arrivé  à  une 
planche  étroite  sur  un  fossé  profond  et  couvert  de  buissons,  il 
entendit  au-dessous  de  lui  des  gémissements  et  des  reniflements 
terribles.  11  eut  peur,  et  rebroussa  chemin.  «  Mais  » ,  me  ra- 
contait-il quarante  ans  après,  «  je  réfléchis  bientôt  que  si  je 
n'arrivais  pas  au  Mesnil  les  malheureux  qui  s'y  trouvaient,  que 
je  connaissais  et  pour  qui  j'avais  de  l'amitié,  allaient  être  pris  et 
peut-être  tués.  Je  franchis  donc  la  planche  presque  en  courant 
et  avec  un  serrement  de  cœur  indicible.  Arrivé  sur  l'autre  bord, 
je  reconnus  à  des  grognements  mieux  articulés  que  les  ennemis 
cachés  étaient  les  porcs  d'une  ferme  voisine.  Je  fus  joyeux  et 
même  un  peu  fier  d'avoir  rempli  ma  mission  jusqu'au  bout. 
Les  chouans,  à  qui  je  racontai  mon  aventure,  me  firent  de  grands 
compliments  et  me  remercièrent  vivement.  Ils  voulaient  me  re- 
conduire; je  revins  bravement  tout  seul.  » 

Les  jeunes  filles  ne  montraient  pas  moins  d'intelligence  et  de 

gerie  allant  au  feu  à  quatorze  et  treize  ans;  La  Ville^Régny  y  allait  à  douze  ans. 
(Chateaubriand,  De  la  Vendée,)  Lebreton  entrait  dans  les  chevaliers  de  la  Cou- 
ronne à  douze  ans.  En  1815,  les  élèves  du  collège  de  Vannes  eurent  toutes  les 
peines  du  inonde  à  empêcher  leurs  camarades  de  moins  de  quinze  ans  de  les  sui- 
vre. (Rio,  La  Petite  Chouannerie;  —  Abbé  Raihyel,  Souvenirs  <fun  écolier 
en  1815.)  Adolphe  de  Carobourg,  à  la  même  époque,  était  nommé  officier  à  mia- 
torze  ans. 

1  Souvenirs  militaires  du  colonel  de  GonneviUe,  publiés  par  la  comtesse  de  Mi- 
rabeau, sa  fille;  Paris,  1875^  in-8o;  —  Cinq  Épées,  par  le  général  Ambbrt; 
1882,  in-8o. 
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courage.  Le  fanatisme  révolutionnaire,  de  son  côté,  n'épargnait 
ni  le  sexe  ni  Tàge  :  on  poursuivait,  on  condamnait  et  surtout  on 
fusillait  nombre  d'individus  au-dessous  de  seize  ans. 

FEMMES.    GALANTERIE. 

A  leur  terrible  vie,  plusieurs  des  insurgés  trouvaient  encore 
moyen  de  mêler  des  intrigues  galantes.  De  même  que  la  plu- 
part des  lettres  de  la  Correspondance  d'Egypte  contenaient  des 
cheveux',  on  assur-e  que  celle 'des  chouans  était  également  char- 
gée de  gages  d'amour  mêlés  au  récit  de  prouesses  guerrières  et 
à  des  projets  politiques':  sorte  de  fièvre  commune  à  tous  ceux 
qui  sentent  que  la  vie  leur  échappe  et  qui  se  pressent  d'en  sa- 
vourer les  dernières  jouissances  !  Les  femmes,  de  leur  côté, 
devaient  être  séduites  parle  prestige,  toujours  dangereux,  de  ces 
existences  de  périls  et  d'aventures;  quelques-unes,  par  l'ardeur 
d'un  dévouement  chevaleresque  à  la  religion  et  à  la  royauté 
proscrites,  dévouement  qu'elles  partageaient,  qu'elles  avaient 
même  inspiré  :  témoin  l'influence  de  madame  Atkyns  sur  les 
premiers  projets  de  Frotté;  d'autres,  enfin,  par  le  besoin  de 
jouer  un  rôle  dans  de  mystérieuses  et  périlleuses  intrigues.  L'i- 
magination, la  pitié,  la  vanité  même  pouvaient  aisément  trans-  ' 
former  à  leurs  yeux  en  héros  de  roman  de  vulgaires  coureurs 
d'aventures'.  Il  n'est  pas  jusqu'à  leur  costume  pittoresque,  à 
leurs  allures  tapageuses,  à  leurs  armes  crânement  portées  qui  ne 
tournassent  la  tête  des  belles  filles,  et  les  jeunes  chouans  dans 
les  cabarets,  aux  foires,  aux  danses  de  village,  étaient  l'objet 
de  toutes  les  œillades^. 

*  Correspondance  de  V armée  française  en  Egypte,  publiée  en  Angleterre  et  pour 
partie  en  France  (par  Simon),  1799. 

'  Almanach  du  dix-neuvième  siècle,  1800,  p.  120. 

Le  portefeuille  de  Gommarque  renfermait  des  {;ages  de  ce  genre. 

'  Le  roman  et  le  théâtre  ont  bien  saisi  ce  côté  du  cœur  et  de  l'histoire.  Qu*on 
relise  Waverley,  de  AVaiter  Scott,  le  type  immortel  de  ce  que  les  romanciers  mo- 
dernes ont  écrit  sur  nos  guerres  civiles  ;  Le  Dernier  Chouan,  de  Balzac  ;  Thérèse 
Aubert,  de  Charles  Nodier;  Valcreuse,  de  J.  Sandeau;  Xe  Chevalier  Destouches, 
de  Bahbbt  o* Aurevilly;  Diane  de  Çhivry;  les  Louves  de  Machecoul,  d'Alexan- 
dre Dumas,  etc. 

*  V.  cî-dessus,  t.  I,  p.  138. 

On  dansait,  le  dimanche,  avec  les  jeunes  filles  du  Bocage,  «  au  cotillon  de  dro- 
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Une  querelle  sanglante,  dans  laquelle  il  y  eut  beaucoup  de 
blessëSy  mais  heureusement  pas  de  morts,  éclata  à  rassemblée 
paroissiale  de  Ver nix  (Manche),  le  25  août  1796,  occasionnée 
par  une  rivalité  galante. 

C'était  après  l'armistice.  Les  bleus  et  les  chouans  fraternisaient 
volontiers,  mais  sans  quitter,  les  premiers  leurs  sabres,  les 
autres  leurs  marottes.  L'assemblée  n'avait  pas  eu  lieu  depuis 
plusieurs  années;  le  temps  était  superbe,  la  foule  énorme. 
Les  chouans  étaient  là  en  grand  nombre;  cinquante  à  soixante 
soldats  de  la  garnison  de  Brécei  étaient  venus  de  leur  côté. 

Après  une  journée  paisible,  on  vit  tout  à  coup  s'élever  du 
chemin  où  se  tenait  l'assemblée  des  nuages  de  poussière,  les 
sabres  et  les  marottes  se  croiser  en  Tair  ;  on  entendit  retentir 
les  cris  de  :  Vive  la  République I  Vive  le  Roi!  Une  mêlée  furieuse 
s'engagea  entre  les  bleus  et  les  chouans,  se  frappant  avec  leurs 
armes,  à  coups  de  pied  et  de  poing,  se  colletant,  s'arrachant  les 
cheveux,  se  mordant  à  belles  dents,  se  bousculant  par  terre. 
Moins  nombreux  que  leurs  adversaires,  mais  mieux  armés  et  se 
groupant  pour  mieux  se  défendre,  les  bleus  finirent  par  se  déga- 
ger et  présenter  un  front  assez  menaçant  pour  les  tenir  à  dis- 
tance ;  les  femmes  en  profitèrent  pour  se  jeter  entre  les  com- 
battants et  les  séparer.  Les  bleus  reprirent  en  bon  ordre  le  che- 
min de  Brécei,  en  entonnant  le  Chant  du  départ  : 

La  victoire  en  chantant  noun  ouvre  la  barrière, 
La  liberté  guide  nos  pas... 

Les  chouans  leur  répondirent  par  une  chanson  populaire  : 

Ta  portes  Thabit  bleu. 
Tu  te  bats  contre  Dieu, 
Maudite  République! 

et  se  retirèrent  en  emportant  au  bout  de  leurs  bâtons,  comme 
des  trophées,  deux  chapeaux  de  militaires  perdus  dans  la  ba- 
garre. 

guet  à  raies  multicolores,  au  léger  fichu  d'indienne  à  fond  blaoc  semé  de  pois  ou 
de  fleurettes,  i  la  bavette  rouge,  au  tablier  lilas  tendre,  aux  souliers  k  boucles 
luisantes,  au  bonnet  de  fine  batiste  aux  ailes  légèrement  relevées  ou  recourbé  au 
sommet  comme  le  cimier  d'un  casque,  qui  seyait  si  bien  à  leur  figure  mutine.  ■ 
(J.  TiRARD,  Moniteur  du  Calvados,  août  1882,  et  Estfuisses  du  Bocage  norimutd.) 
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On  ne  sHt  que  plus  tard  comment  le  combat  s'était  engagé.  Une 
jeune  fille  de  Saint-Martin  le  Bouillantvenueavecles  chouans,  dont 
l'un  était  son  amant,  tenait  à  la  main  un  verre  de  cidre.  Un  mi- 
litaire voulut  trinquer  avec  elle.  Soit  crainte  de  déplaire  à  son 
amant,  soit  tout  autre  motif,  elle  refusa  et  jeta  dédaigneuse- 
ment son  cidre  à  terre.  Le  soldat  lui  jeta  le  sien  à  la  figure,  et 
fut  rejoindre  ses  camarades.  De  là  des  provocations  et  une 
rixe  * . 

Une  liaison  galante  eut,  vers  la  même  époque,  un  dénomment 
tragique. 

Un  jeune  homme,  nommé  Édeline,  fils  d'un  marchand  ou 
d'un  aubergiste  de  Granville,  servait  dans  les  chouans.  Il  y  avait 
pour  camarade  et  pour  ami  Martin  du  Perron,  fils  de  l'an- 
cien seigneur  de  Saint-Nicolas  des  Bois.  En  allant  le  voir,  il 
rencontra  plusieurs  fois  mademoiselle  du  Perron  (qu'on  appelait 
aussi  mademoiselle  de  Saint-Nicolas),  l'aima  et  s'en  fit  aimer. 
Il  lui  offrit  quelques  bijoux  et  notamment  des  boucles  d'oreilles 
en  or  à  la  mode  du  jour,  qu'elle  portait  publiquement.  Il  la  de- 
manda en  mariage.  La  mère  était  bien  disposée;  le  père,  tout 
plein  de  ses  préjugés  nobiliaires,  refusa  dédaigneusement,  en 
s'étonnant  qu'un  homme  de  basse  condition  eût  osé  aspirer  à 
rhonneur  de  son  alliance.  Mademoiselle  de  Saint-Nicolas  dé- 
clara alors  qu'elle  ne  se  marierait  pas  sans  le  consentement  de 
son  père.  Elle  remit  à  Édeline  les  bijoux  qu'il  lui  avait  donnés; 
mais  elle  voulut  garder  les  boucles  d'oreilles,  en  en  payant  le 
prix.  Édeline,  très-violent,  se  jeta  sur  elle,  arracha  les  boucles, 
en  déchirant  les  oreilles,  et  s'en  alla.  Le  jeune  du  Perron  lui  de- 
manda raison  de  l'outrage  fait  à  sa  sœur.  Un  duel  à  mort  fut 
convenu;  il  eut  lieu  sur  le  pont  de  Yernix,  devant  une  foule 
considérable.  Les  adversaires  devaient  marcher  Tun  sur  l'autre 
et  tirer  à  dix  pas.  Du  Perron,  favorisé  par  le  sort,  tira  le  premier 
sans  atteindre  Édeline  ;  puis,  voyant  celui-ci  l'ajuster  et  saisi 
d'une  terreur  panique,  il  prit  la  fuite  à  toutes  jambes.  Édeline  le 
poursuivit,  l'atteignit  au  passage  d'un  échalier  et  lui  tira  dans 


*  Desfeoz,  ms-s. 
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le  dos  un  coup  de  pistolet,  dont  i[  mourut  quelques  jours 
après. 

Édeline  se  maria,  devint  percepteur  à  Villedieu,  fit  de  mau- 
vaises affaires  et  finit  par  se  donner  la  mort,  vers  1844. 

Mademoiselle  de  Saint-Nicolas  s'était  mariée  de  son  côté,  plus 
de  vingt  ans  après  sa  triste  aventure'. 


Très-peu  de  Normandes  prirent  part  à  main  armée  aux  luttes 
de  la  chouannerie  :  leur  tempérament  froid,  leur  humeur  pas- 
sive ne  les  y  poussaient  pas.  On  citait  pourtant  a  Subligni  (Man- 
che) une  chouanne  qui,  vêtue  en  brigand  et  armée  d'une  hache, 
conduisait  parfois  les  hommes  et  qu'on  appelait  la  Capitaine^, 
Beaucoup,  en  revanche,  montrèrent  un  admirable  dévoaeaient 
en  dehors,  ou  si  l'on  veut,  à  côté  du  champ  de  bataille.  Elles 
servaient  de  guides,  elles  cachaient  les  proscrits,  elles  soig^naîent 
les  blessés,  elles  transportaient  les  cartouches  et  en  fabriquaient 
même  au  besoin;  elles  faisaient  presque  tout  le  service  de  lu 
correspondance.  Parmi  les  agentes  les  plus  intelligentesetles  plus 
dévouées,  on  a  retenu  les  noms  de  madame  de  Frotté,  belle-mère 
du  général,  à  Caen  ;  —  de  madame  de  Guille  et  de  madame 
Ësnault,  dans  la  même  ville,  cette  dernière  très-liée  avec  la 
femme  du  sénateur  Doulcet  de  Pontécoulant,  m  adroite,  intri- 
gante, spécialement  chargée  des  négociations  avec  les  autorités 
républicaines  »  ;  —  de  madame  Le  Breton,  aux  environs  de 
Vire;  —  de  madame  Moisson,  au  château  de  Montchamps,  dans 
la  même  région;  —  d'Anne  Le  Moussu,  marchande  à  Yézins 


^   DB8FECI. 

^  Avranchin  monumental,  t.  11,  p.  140;  —  Amateur  manchois,  t.  I>  p*  70. 

Nous  ne  pouvons  omettre  ici  le  nom  d\ine  femme-soldat  qui,  Normande  d*ori- 
{;ine,  alla  faire  le  coup  de  feu  à  Quiberon  et  dans  Témigration,  madame  de  Benne, 
née  Louise-Françoise  de  Haussey.  Elle  mourut  au  Bois-Manselet,  commane  de 
Lonlai-le-Tesson ,  en  1838,  à  Tâge  de  quatre-vingt-cinq  ans.  Sa  fille  époasa 
Aleiandre  Cocherie,  qui  avait  fait  la  guerre  de  JNormandie  et  obtenu  un  fii«iJ 
d*hoDneur.  (Chubtibr,  Notes,  mss.  ;  —  V.  des  Dioobrbs,  La  vie  de  nos  pères  e^ 
hasse  Normandie,  1879  ;  —  Comte  DE  Cortadks,  Notice  sur  ta  commune  de  Lon 
lai-'le-Tesson,  p.  209  et  suiv.  ;  —  Intermédiaire,  25  août  1885,  article  fort 
erroné.) 
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(Manche),    poursuivie  en  octobre  1798  pour  intelligences  avec 
l'ennemi  et  provocation  à  la  désertion,  et  trop  heureuse  d'en  être 
quitte  pour  neuf  ans  de  détention  '  ;  —  de  madame  de  Vauba- 
don,  de  mademoiselle  de  Gyresme  et  de  madame  Dumesnil,  à 
Bayeux  ;  —  de  madome  de  Gbivré,    u  la  plus  chouanne  des  fem- 
mes »  ;    —  de  madame  Rose  de  Beauvillé,  que  les  correspon- 
dances secrètes  désignaient  sous  le   nom  de  Jeanne  d'Arc;  — 
de  mesdames  de  Beauvoir,   de  la   Primerais,  Le  Nepveu;  — 
de  madame  de  Glincbamps,  d'Avranches;  —  d'une  autre  dame 
qui,  sous  le   pseudonyme  de  Roger-Ducos,  correspondait  avec 
Frotté  pendant  ses  séjours  en  Angleterre*;  — d'autres  femmes 
de  la  plus  humble  condition  :  la  Pipette^  à  Granville';  la  fille 
Pierre ,    pauvre   manchote ,   cachée  dans  un  taudis  de  la  rue 
Bicoquety  à  Gaen,  et  la  fameuse  Marie  Loisel,  personnage  légen- 
daire,  à    qui   Ton   prétait   un  rôle   des   plus  dangereux,    que 
Ton   cherchait  partout  sans  pouvoir  la  saisir  nulle  part  :  grande 
dame  pour  les  uns,  servante  pour  les  autres;  inconnue  à  tous^. 
Ce  monde  montra,  en  général,  une  fidélité  et  un   courage  à 
l'épreuve*. 

Un  certain  nombre  de  femmes  furent  comprises  dans  la  distri- 
bution des  brevets  d'honneur  accordés  en  février  1821  «  aux  per- 
sonnes qui  avaient  donné  des  preuves  de  courage,  de  bravoure 
et  de  fidélité  dans  les  armées  royales  de  TOuest  »  . 

*  Sahot,  t.  III,  p.  171. 

*  Probablement  madame  d*Anjou,  d'Avrancbes  (mal  à  propos  désignée  plus 
haut,  p.  86,  sous  le  nom  de  d*Agon),  •  pleine  «factivité,  d'esprit,  très-intrigante, 
chargée  de  toute  la  correspondance  de  ces  messieurs» .  (Dumesny  à  min.  de  la  guerre, 
12  juin  1797;  Arcb.  de  la  guerre.)  Arrêtée  de  nouveau  en  pluviôse  an  IX,  en- 
fermée au  Temple,  où  elle  fut  traitée  durement;  on  avait  saisi  chez  elle  beaucoup 
àe  pièces  en  chiffres  ou  écrites  à  Tcncre  sympathique,  qu^ells  prétendait  y  a^oir  été 
laissées  par  d*Hngon  et  dont  elle  aurait  ignoré  le  contenu.  D'Hugon  s'était,  en 
effet,  longtemps  caché  dans  sa  maison,  et  elle  ne  pouvait  encore  entendre  pro- 
noncer son  nom  sans  verser  des  larmes.  Madame  Hellouin  d*Anjoa  avait  alors 
(rente-huit  ans.  Elle  était  née  à  Moncuit  (Manche);  elle  avait  porté,  dans  la  cor- 
res|>ondance,  les  autres  sobriquets  de  B/onc/e/^  Duc/ie^vRe^  Duval  et  Mercier,  (Arch. 
nat.,  F'',  6233;  —  Forneros,  Le  dernier  prince  de  Bouillon,  p.  16.) 

*  Mbriger,  Chroniques,  p.   445;    —  Abbé  Deschamps  du  Manoir,  lettre   du 
i    3  mai  1888.  Son  véritable  nom  était  Le  Tourneur. 
j       ^  Dumesny  à  Dugua,  3  sept.  1796.  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  Voir  sur  quelques-uns  de  ces  noms,  Forrbron,  Le  dernier  prince  de  Bouillon, 
p.  16. 

38. 
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Orne  :  madame  veuve  Durand,  à  Saint-Gornier  ;  madame 
veuve  Friloux,  à  Ghanu  ;  madame  veuve  Bignon  de  Monceaux, 
à  Séez;  madame  Roger,  à  Alençon;  madame  Lenoir  La  Pom- 
merie,  à  Alençon;  mademoiselle  Morel,  à  Âlençon. 


Plusieurs  cependant  de  celles  que  leur  naissance,  leurs  al- 
liances, leurs  antécédents  eussent  dû  rattacher  plus  étroîtemeot 
aux  royalistes,  les  poursuivirent  avec  un  acharnement  et  surtout 
une  perfidie  indignes.  Ghez  les  unes,  c'était  sans  doute  Tentrai- 
nement  du  besoin  et  une  vénalité  qui  n*est  guère  de  leur  sexe; 
chez  d'autres,  le  ressentiment  d'une  passion  dédaignée  ou  trahie 
par  un  amant  royaliste,  le  désir  de  servir  la  cause  d'un  amant 
républicain  ;  une  irritation  sourde  contre  la  caste  dont  certains 
torts  de  vie  privée  les  avaient  en  quelque  sorte  exclues. 

L'histoire  de  la  chouannerie  normande  nous  a  présenté  quel- 
ques noms  de  femmes  ainsi  atteintes,  au  moins  par  de  cruels 
soupçons. 

En  voici  d'autres  : 

Une  dame  Goisel,  des  environs  de  Mortain,fut  accusée  d'avoir 
voulu  livrer  les  chouans,  à  qui  elle  faisait  grand  accueil  et 
parmi  lesquels,  à  l'entendre,  elle  voulait  choisir  les  futurs  de  ses 
deux  filles.  Un  soir,  trois  déserteurs  et  cinq  jeunes  chouans 
étaient  réunis  chez  elle,  au  village  de  la  Pierre,  près  des  forges 
de  Bourberouge,  et  se  divertissaient  gaiement.  Elle  aurait  en- 
voyé secrètement  prévenir  le  commandant  d'un  poste  voisin. 
A  onze  heures,  un  détachement  arrivait  dans  la  cour.  Le  cli- 
quetis des  armes  s'entre-choquant  dans  l'obscurité  donna  l'éveil 
aux  chouans,  qui  n'eurent  que  le  temps  de  fermer  la  porte  prin- 
cipale. Mais  la  maîtresse  du  logis  avait  laissé  ouverte  une  croisée 
par  laquelle  les  bleus  firent  une  décharge  qui  tua  un  des  déser- 
teurs, en  blessa  un  autre  au  bras  et  fracassa  le  genou  de  Grain- 
dorge,  de  Ger,  un  des  gendres  en  expectative.  Les  royalistes, 
hors  d'état  de  résister,  s'élancèrent  par  une  porte  de  derrière, 
en  essuyant  le  feu  du  poste  qui  la  gardait,  bousculèrent  les  sol- 
dats entassés  dans  la  cour  et,  leurs  habits  criblés  de  balles,  le 
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f  corps  hache  de  coups  de  sabre,  parvinrent  à  escalader  les  palis- 
sades qui  la  fermaient  et  à  se  sauver.  Guimont,  officier  de  la 
compagnie  de  Saint^Jean,  reçut  pour  sa  part  six  coups  de  sabre 
sur  la  tête,  et  Graindorge,  déjà  blessé  au  genou,  en  eut  deux  au 
visage  ;  il  mourut  peu  après  de  ses  blessures. 

Madame  Goisel  se  retira  tranquillement  à  Mortaîn,  avec  le 
détachement  républicain  ' . 

Billard  cite  aussi  une  dame  noble,  des  environs  de  Lonlai- 
rAbbaye,  qui  aurait  livré  aux  républicains,  dans  l'hiver  1794-95, 
neuf  chouans  qu'elle  avait  retenus  à  souper,  et  dont  cinq  péri- 
rent ;  les  autres  se  firent  jour  au  travers  des  baïonnettes  en- 
nemies^. 

La  Bretagne  nous  offrirait  de  plus  odieux  exemples,  ne  fût-ce 
que  celui  de  cette  dame  de  bonne  maison  qui  livra  son  mari,  chef 
de  chouans,  épousa  un  général  républicain. et  finit  par  redevenir 
ardente  royaliste  ^. 

CLERGÉ 

SKRMËNTS   GUERRE   ASSASSINATS 

Les  formules  des  serments  exigés  des  prêtres  fonctionnaires 
ou  non  varièrent  souvent  :  elles  n'impliquaient  pas  toutes  les 
mêmes  engagements  et  ne  furent  pas  également  condamnées  par 
l'Église;  mais  l'opinion  populaire  ne  se  passionna  en  réalité 
qu'au  sujet  du  serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  (1790). 
Les  ecclésiastiques  qui  le  prêtèrent  furent  immédiatement 
flétris  du  nom  de  jureurs  ou  d^intrus.  Cette  dernière  épithète 
visait  l'usurpation  par  eux  des  fonctions  et  des  bénéfices  dont 
les  titulaires  canoniques  étaient  violemment  chassés;  tous  les 
autres  serments  qui  suivirent  celui-là  en  parurent  la  conséquence 
si  naturelle,  qu'on  n'y  donna  guère  d'attention.  Quant  a  ceux 
qui  le  refusèrent  ou  le  rétractèrent,  aux  réfractaires,  celte  pro- 

'  MouLiK^  Mémoires,  mss.;  —  Ségcin,  t.  II,  p.  134.  Séguin,  toujours  porté  à 
rexagpration,  parle  de  «  plus  de  voilante  royalistes  ■•  ainsi  livrés  et  de  «  hards 
tords  ■  avec  lesquels  on  aurait  eu  la  précaution  de  lier  les  barrières  de  la  cour 
pour  empêcher  de  les  ouvrir. 

«  T.  I,  p.  170. 

•  Du  Cuatëllibr,  t.  VI,  p.  104. 
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testatîon  courageuse,  les  sacrifices,  les  persécutions  et  les  dangers 
de  toute  sorte  qu'elle  entrafoa  pour  eux  consacrèrent  pour  ainsi 
dire  leur  situation.  Les  serments  de  soumission  aux  lois  de  la 
Képublique  ou  même  de  haine  à  la  royauté,  que  quelques-uns 
d'eux  prêtèrent  plus  tard,  purent  être  discutés,  blâmés  même  par 
leurs  confrères  ou  leurs  supérieurs,  mais  sans  les  faire  déchoir 
du  respect  et  de  la  confiance  des  masses  ;  pour  elles,  les  questions 
de  personnes  priment  toujours  celles  de  principes  et  surtout  de 
nuances  théologiques  ou  politiques. 


Les  prêtres  réfractaires  qui  restèrent  cachés  dans  le  pays,  ou 
qui  y  rentrèrent  successivement  après  un  séjour  plus  ou  moins 
long  à  l'étranger,  furent  très-nombreux,  surtout  dans  le  Bocage* 
et  dans  l'Ayranchin.  Leur  courage,  leur  zèle  et  les  dangers 
incessants  auxquels  ils  étaient  en  hutte  leur  donnaient  sur  Tesprit 
des  populations  un  ascendant  énorme  ;  ils  en  profitaient  natu- 
rellement pour  les  encourager  dans  leurs  sympathies  pour  les 
chouans,  dans  leur  résistance  aux  lois  de  la  République.  Nous 
avons  vu,  pourtant,  que  c'était  par  l'entremise  du  clergé  réfrac- 
,  taire  que  Hoche,  politique  habile  autant  que  bon  capitaine, 
s'était  efforcé  de  regagner  la  confiance  des  paysans  et  qu'il  y 
avait  souvent  réussi. 

Plusieurs  de  ces  prêtres  fréquentaient  les  chouans  :  ils  trou- 
vaient dans  leurs  rangs  appui  et  refuge  au  besoin,  ils  leur  ser- 

>  lloullours  en  recelait  habituellement  six.  (Note  de  M.  Bruuet.) 
Parmi  les  prêtres  insermentés  qui  travaillaient  avec  le  plus  d'ardear  k  soutenir 
les  Ndèlcs,  il  faut  nommer  Guillaume  Le  Kerquer,  orifjinaire  de  Vassi  et  curé  de 
Glaire*Fi)Ugère,  au  doyenné  de  Condé-sur-Noireau.  Il  avait  émigré, croyant  comme 
tant  d'autres  que  la  tourmente  serait  de  courte  durée  ;  mais  voyant  qu'elle  se  pro- 
longeait, il  avait  .supplié  son  évêque,  Mgr  de  Gheylus,  de  lui  permettre  de  revenir 
au  milieu  de  ses  ouailles.  Il  y  était  revenu  en  eft'et  ;  il  avait  réuni  autour  de  lui  le$ 
éléments  d'une  petite  mission  :  MM.  Vallée,  curé  de  Saint-Quentin  des  Chardonnei$, 
destiné  au  martyre  ;  Roger,  depuis  curé  de  Monci  ;  Durand,  qui  devint  curé  du 
Theil,  qu'il  encourageait  de  ses  leçons  et  de  son  exemple.  C'est  principalement 
entre  Vassi  et  Tinchebrai  que  s'exerçait  son  ministère  ;  mais^  bardi,  adroit,  d'une 
vigueur  peu  commune  malgré  ses  soixante  ans,  il  trouva  moyen  de  l'étendre  daui 
soixante  et  onze  paroisses.  Il  échappa  à  des  dangers  sans  nombre  :  a^WVtre  digne 
des  premiers  temps.  (Abbé  Laffbtay,  Sem.  rtlig,  de  Bayeux^  t.  111,  p.  407;  — 
Indicateur  de  Bayeux,  27  et  30  août  1807.) 
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Taient  d'aumôniers,  de  secrétaires,  de  cominissiouDaires,  de 
guides  a  l'occasion  ;  mais,  dé  même  que  dans  la  Grande  Armée 
vendéenne,  très-peu  dans  la  chouannerie  normande  faisaient  le 
coup  de  feu  '  :  leur  caractère  sacré,  leurs  mœurs  privées  y  répu- 
{{naient  également  ;  les  chouans  eux-mêmes  auraient  vu  de  mau- 
vais œil  un  pareil  oubli  des  anciennes  démarcations  sociales. 
Nous  n'avons  trouvé  qu'un  seul  nom,  celui  de  l'abbé  Brione,  de 
Lonlai-l'Âbbaye,  mêlé  aux  luttes  armées,  et  encore  nous  parait-il 
fort  probable  que  son  rôle  y  aura  été  singulièrement  exa- 
géré. 

Quant  eLuxjureurs,  nous  les  pvons  rencontrés  beaucoup  plus 
souvent  marchant  à  la  suite  ou  même  à  la  tête  des  colonnes 
mobiles,  faisant  le  coup  de  feu  et  scellant  de  leur  sang  leur 
dévouement  à  la  République  :  exaltation  patriotique  chez  les 
uns,  désir  chez  les  autres  de  désarmer  les  rancunes  et  les  dé- 
fiances dont  le  parti  révolutionnaire  ne  cessait  de  les  poursuivre, 
malgré  les  gages  donnés  à  sa  cause  ;  chez  d'autres,  enfin,  délais- 
sés par  les  fidèles,  reniés  par  l'opinion,  sans  ressources  ni  rela- 
tions d'aucune  sorte,  besoin  d'échapper  à  leur  isolement  et  de 
se  rattacher  à  tout  prix  h  la  vie  commune.  Les  recrues  hâtives  et 
rares  faites  par  l'épiscopat  nouveau  étaient  plus  accessibles  encore 
que  l'ancien  clergé  à  ces  entraînements. 

Constatons,  pour  être  juste,  que  plusieurs  de  ces  prêtres 
constitutionnels,  malgré  les  défiances  injurieuses  dont  ils  étaient 
l'objet  de  leur  part,  se  montrèrent  favorables  aux  royalistes. 
«  Ils  nous  ont  rendu  de  très-grands  services  » ,  avouait  Frotté 
père  dans  sa  correspondance  avec  le  comte  d'Artois,  et  il  sou- 
mettait ix  l'évêque  de  8aint-Pol  de  Léon  un  projet  de  réconcilia- 
tion de  ces  prêtres  avec  l'Église  et  la  royauté  ^. 

*  Madame  de  La  RocniiJAuUELEiii,  Mémoire<  ;  —  Dom  Pioli.n,  L'Eglise  du  Mans 
durant  la  Révolution,  t.  IV,  p.  81  ;  —  Abbé  Boullier,  Mémoires  ecclésiastitfues 
v'tncernant  la  ville  de  Laval,  p.  288. 

'  Printemps  1796.  (Arch.  de  Couterne.) 

Réponse  du  prince  : 

•  J\ii  i*eçu  vos  deux  lettres,  Monsieur.  Je  ne  suis  point  surpris  de  ce  que  Tévè- 
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Dans  d'autres  circonstances,  on  les  vit  ouvrir  leur  presbytère 
ou  la  maison  de  leur  famille  à  leurs  confrères  insermeatés  et 
proscrits,  aux  chouans  blessés  :  honorable  et  touchant  contraste 
avec  Tesprit  de  persécution  et  de  délation,  avec  les  capitulations 
misérables  ou  scandaleuses  qui  déshonoraient  beaucoup  de  leurs 
confrères. 

D'autres  patriotes,  des  fonctionnaires  même,  montrèrent  une 
égale  générosité.  Ils  fermèrent  les  yeux  sur  les  refuges  offerts, 
lessoins  donnés  aux  proscrits  de  la  cause  ennemie  ;  parfois  même, 
ils  se  compromirent  personnellement  pour  les  secourir. 

Nous  n  avons  pas  à  dresser  ici  le  triste  martyrologe  des  prêtres 
condamnés  par  les  tribunaux  révolutionnaires  de  nos  trois  dépar- 
tements. 

Voici  du  moins  les  noms  de  quelques-uns  de  ceux  qui  péri- 
rent violemment  au  cours  de  la  guerre  civile  et  dont  la  mort  n*a 
pas  été  racontée  au  cours  de  ce  livre. 

Calvados.  —  30  novembre  1795,  Tabbé  Piquenard,  con- 
damné à  mort  par  la  commission  militaire  établie  à  Vire  par  le 
général  Bourgeois  et  qui  siégeait  dans  la  chapelle  Neuve.  Il  fut 
fusillé  ;  son  cadavre,  resté  sans  sépulture,  fut  insulté  par  des 
mégères  ;  une  femme  Glouet  eut  le  courage  de  Tensevelir.  — 
Angot,  de  Loucelles,  massacré  près  d'Isigni,  en  1795.  —  Hurel 
et  Hamel-Marquis,  tués,  près  de  Condé-sur-Noireau,    par   les 

que  de  Goutances  a  fait  pour  le  curé  de  Granvilie  ;  les  vrais  pasteurs  sont  occupés 
à  ramener  à  la  foi  tous  ceux  qui  n'ont  pas  commis  de  crimes  irrémi^ibles. 

«  Je  vous  chaire  de  témoigner  de  ma  part  au  général  connu  sous  le  nom  de 
Janvier  la  satisfaction  que  j*ai  de  son  zèle  et  de  ses  services. 

«  Je  désire  également  que  les  dames  qui  témoignent  tant  de  dévouement  pour 
notre  cause  sachent  combien  le  Roi  et  moi  sommes  sensibles  à  leur  noble  con- 
duite. 

«  Je  vous  envoie  le  mémoire  de  M.  d*Aunoi  (d'Auxais?)  afin  que  vous  le 
remettiés  à  M.  de  la  Chapelle  qui  me  présentera  cette  grâce,  que  je  suis  dUpo*è  à 
accorder. 

K  Je  n*ai  pas  eu  de  nouvelles  de  votre  fils  depuis,  quelque  temps,  mais  je  crois 
que  son  zèle  est  toujours  en  action. 

«  Vous  connoissés,  Monsieur,  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

«  Gharles-Puilippe.  » 
(Aut.  sans  d.) 
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colonnes  mobiles  de  cette  ville  et  de  Domfront.  —  Oblin,  de 
Lassi,  éventré  à  coups  de  baïonnette  dans  l'avenue  de  la  Yari- 
nière.  —  Guezet,  de  Saint-Âubin  des  Bois  (Manche),  tué  par  les 
gardes  territoriaux,  à  Sept-Frères.  —  Dom  Granderie,  religieux 
de  Barberi,  brûlé  ou  étou(fé  dans  une  cheminée  avec  des  rafB- 
nements  de  cruauté  (août  179^);  cet  odieux  attentat  fut  aussi 
imputé  aux  chouans.  —  Vallée,  curé  de  Ruili'. 

Manche.  —  Le  Limousin,  vicaire  de  Lorei  (22  avril  1796). 

—  Picot,  curé  de  Curei,  et  Desfeux,  curé  de  Vessei,  massacrés 
chez  ce  dernier  (14  avril  1796).  —  Juin,  vicaire  de  Montjoie. 

—  Ozenne,  curé  de  Vernix,  ancien  professeur  au  collège 
d'Âvranches,  tué  à  Fleuri  (janvier  1796).  —  De  Poivillain, 
ancien  moine  de  Savigni.  —  Guillemin,  curé  du  Plessis,  et  son 
vicaire  (avril  1796).  — Guillard,  ex-vicaire  de  la  Chaise-Beau- 
douin.  —  Lamé,  ex-vicaire  de  Bazouges.  —  Dufour,  curé  de 
Saint-Cyr  de  Bailleul.   —  Saint,  ex-curé  de  Saint-Georges  de 


*  SÉcuiK,  t.  I,  p.  366  ;  t.  II,  p.  216  ei  559.  —  Semaine  reltyieuse  de  Bayeux, 
t.  I,  p.  201  eipassim;  —  Pezet,  p.  424. 

Quelques  anecdotes  montrent  le  tle{>ré  de  fanatisme  auquel  on  était  arrivé  dans 
les  deux  partis  et  constatent  aussi  les  éclairs  d'humanité  qui  s'y  mêlaient  parfois. 
Le  Forestier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  à  Ouilli-le-Basset  (Cdlvados),  était 
très-exalté.  Un  soir,  cliassant  dans  un  bois  avec  Desmonts,  commandant  de  la 
{farde  mobile,  il  aperçoit  deux  prôtres  réfractaires  qui  récitaient  tranquillement 
leur  biéviaîre.  «  Je  vais  en  tuer  un  «,  ditMl  en  les  couchant  en  joue.  —  «Si  tu  ne 
baisses  ton  arme,  c'est  moi  qui  vais  te  tuer  » ,  répond  son  camarade  indigné.  Quel* 
ques  jours  après.  Le  Forestier  tombait  au  pied  d*un  mur,  frappé  de  cinq  balles; 
les  cinq  coups  de  feu  n*en  avaient  fait  qu'un  seul.  On  arrêta  un  innocent;  les 
vrais  coupables,  qui  étaient  des  déserteurs,  restèrent  inconnus.  (Arsène  Laikk, 
Hist,  des  châteaux  forts  en  Normandie,  p.  80.) 

L'abbé  Vallée,  curé  de  Saint'Quentin,  se  rencontre  face  à  face  avec  le  chef  d'une 
patrouille  de  bleus  dans  le  petit  taillis  de  la  Fleurière,  sur  le  bord  de  la  route  de 
Vire.  La  maison  de  ce  nom  était  le  refuge  de  plusieurs  prêtres  proscrits.  Une  petite 
tourelle  servait  de  poste  d'observation  pour  épier  l'approche  de  l'ennemi;  par  une 
porte  de  derrière.  Sis  se  jetaient  dans  le  taillis  qui  renfermait,  au  milieu  de  brous- 
sailles et  de  rochers  impénétrables,  une  cachette  sûre.  Les  bleus  ne  se  hasardaient 
jamais  dans  ce  fourré.  L'abbé  Vallée  se  croit  perdu,  mais  le  farouche  patriote  le 
rassure  d'un  {;este  amical,  et  se  tournant  vers  ses  camarades  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
brigands  dans  ce  bois;  nous  perdons  notre  temps,  al  Ions -nous-cn.  »  (Lettre  de 
M.  L.  Thomin.) 

L'<ibbé  Esnault,  ancien  vicaire  de  Dompierre,  resté  dans  le  pays,  fut  également 
sauvé  plusieurs  fois  par  les  avertissements  et  même  par  le  concours  efficace  de  cer- 
tains patriotes  et  du  bri«;adier  de  gendarmerie.  (Lb  Faverais,  Hist.  du  canton  de 
Messei.) 
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Montjoie.  —  Le  Boy,  curé  de  Saint-Aubin  des  Préaux,  pris  en 
célébrant  la  messe  et  tué  dans  le  cimetière  (15  février  1796). — 
Le  chanoine  des  Gouvets,  vieillard  plus  que  septuagénaire  et 
tout  à  fait  inofiTensif,  fusillé  au  Petit-Celland,  par  une  colonne 
mobile  d'Avranclies  ;  le  viatique  qu'il  portait  à  un  mourant, 
indignement  profané.  —  Éliard,  arrêté  à  Varenguebec  par  une 
colonne  républicaine  et  fusillé  sur  place  (29  mai  1796).  — 
Délogeais,  curé  de  Yilliers,  à  Saint-James.  —  Berthelot,  d'Ar- 
gouges,  massacré  par  la  colonne  mobile  de  Saint-James  (15  dé* 
cembre  1 795) .  —  Gosselin,  de  Carnet,  fusillé  à  Argouges  (l  796' . 

—  Guesdon,*de  Méniltove'. 

Orne^.  —  Charles  Deshayes,  de  Rémalard,  curé  assermenté, 
mais  bientôt  rétractataire,  de  Saint  Jean  d'Assé  (Sarthe),  fusillé 
sur  le  toit  de  sa  maison  par  des  soldats  (1795).  —  Hector- 
Guillaume-Valérien  Souquet  de  lu  Tour,  de  Craménil,  assassiné 
parla  colonne  mobile  de  la  Carneille,  le  28  juillet  1795.  — 
Jean  Hairie,  ancien  prieur-curé  du  Housseau  (Mayenne),  asser- 
menté, puis  rétractataire,  massacré  dans  le  cimetière  de  Saint- 
Denis  de  Villenette  (mai  1796).  —  Charles  Pépin,  de  Domfront^ 
vicaire  à  la  Cropte,  fusillé  à  la  Baconnière  (mai  1796).  — 
Guillaume  Moulin,  de  Saint-Jean  des  Bois,  parent  sans  nul  doute 
de  Michelot,  ancien  vicaire  à  Fresnes,  fusillé  au  Haut-Hamel  en 
Saint-Jean,  le  30  octobre  1799.  — Jean-Julieu  Yaugeois,  de 
Lonlai-l'Abbaye,  diacre,  fusillé  à  Lonlai  par  une  colonne  mo- 
bile et  inhumé  dans  le  cimetière  de  cette  paroisse,  le  1-4  décem- 
bre 1795.  — Augustin  Géhan-Deslandes,  de  Fiers,  séminariste, 
tué  par  des  gardes  nationaux,  le  3  mars  1796.  —  L'abbé  Julienne, 
originaire  du  diocèse  de  Séez,  assassiné  à  Bazouges  (Mayenne), 
le  22  mars  1796,  par  les  gardes  mobiles  qui  venaient  de  l'arrêter. 

—  Jean  Bunout,  de  Craménil,  vicaire  de  Chénedouit,  fusillé  à 
Landigou  par  la  colonne  mobile  de  la  Carneille  qui  le  condui- 
sait (5  avril  1796).  — Lepont,  au  Fief-aux-Marclies,  percé  de 
vingt-deux  blessures,  laissé  pour  mort,  donnant  quelques  signes 

'  84ROT,  t.  II,  p.  108  et  passiin;  —  Avtanchiu  monumental,  t.  H,  p.  140;  — 
Arch.  de  la  guerre,  27  janvier  1796  ;  —  Dksfkdx,  Anecdotes,  mss. 
•  Voir  t.  I",  p.  499  et  es. 
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de  vie  au  moraeni  où  J'on  allait  le  jeter  dans  la  fosse  et  sauvé 
comme  par  miracle.  —  Un  prêtre,  à  la  Bossière  en  Montilli, 
criblé  de  coups  de  fèu  par  les  gardes  nationaux  du  Teilleul 
lorsqu'il  achevait  de  s'habiller  pour  dire  sa  messe,  mort  d'épui- 
sement et  de  souffrance  en  arrivant  à  la  prison  de  Mortain. 

Â  ces  victimes  on  peut  ajouter  Gollin,  vicaire  d'Avrilli,  con- 
damné à  mort  par  la  commission  militaire  de  Saint-Malo  et  iusillé 
u  comme  rebelle  de  la  Vendée  *  >'  (10  janvier  179i). 

Les  prêtres  assermentés  payèrent  aussi  un  large  tribut  aux 
haines  et  aux  vengeances  du  moment. 

A  ceux  dont  nous  avons  raconté  la  mort  tragique  ^,  nous  pou- 
vons ajouter  les  suivants  : 

Calvados,  —  Savary,  curé  constitutionnel  de  Goutances, 
assassiné  dans  la  commune  de  Landeltes,  entre  Vire  et  Saint- 
Sever,  sur  la  grande  route,  enterré  sur  place  respirant  encore  ; 
un  placard  défendant  sous  peine  de  mort  d'informer  l'autorité 
lui  sert  d'épitaphe  (fin  de  mai  1796)'.  — A  Luc,  le  curé  Legosel, 
fusillé  par  une  bande  de  brigands  aux  cris  de  :  Vive  le  Roi^l  — 
Marais,  à  Saint-Germain  de  Livet,  assassiné  le  24  février  1196^. 
—  Le  curé,  à  Saint-Pierre-Tarentuine  (30  décembre  1795)®. — 
Celui  d'Ouistreham,  fusillé  à  Mathieu  ^.  —  Les  deux  curés 
assermentés  de  Saint-Georges  d'Aunai,  Denis  et  Dubosc,  assas- 
sinés dans  la  nuit  du  16  lévrier  1796.  Ils  devaient,  assure-t-on, 
faire  leur  rétractation  le  lendemain  ^. 

^  Abbé  Bu>',  Les  Martyrs  de  la  Héuoluùon  dans  le  diocèse  de  Séez,  t.  I,  p.  Liw 
Lizviii  à  Lzxzii  ;  t.  Il,  p.  235  \  237;  t.  m,  p.  lOV  h  J43;  —  D.  Pioutr, 
VÉglise  du  Mans  durant  la  liéuolution,  t.  IH,  p.  161,  266,  312,  432  ;  —  Semaine 
religietise  de  Bayeux ;  —  SÉGUm,  t.  I,  p.  290;  t.  II,  p.  34-,  259;  —  Abbé 
DoifAltiE,  l.  III,  p.  331;  —  CàiLLEBOTTE  jeune,  Journal,  niss. 

^  Particulièrement  au  t.  I,  p.  385,  470  et  497. 

^  Juge  de  paix  de  Pont''arci,  réfugié  à  Vire,  «i  ministre  de  la  justice,  10  juin  1796. 
(Arch.  de  la  guerre  ;  —  Sent,  relig,  de  Bayeux.) 

'*-*  Journal  des  hommes  libres,  10  niv.  an  IV  ;  —  L.  Du  Bois,  Mist.  de  fJsieux, 
t.  Il,  p.  302;  —  Sem,  relig,;  —  Arcb.  de  la  guerre,  2  mars. 

^  Arcb.  de  la  guerre,  2  janvier  1796. 

*'-*  SÉGV15,  t.  I,  p.  274  ;  —  Sem.  relig. 
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Manche.  -—Le curé  constitutionnel  de  Saint-Aubin  des  Préaux, 
arraché  de  l*autel  et  tué  dans  le  cimetière.  —  Celui  de  Saint- 
Gervais-sur-Sever,  fusillé  dans  sa  cour  par  une  bande  de  quinze 
individus,  en  janvier  1796  '. 

Orne.  —  Geslin,  curé  de  Landigou.  —  Nicolas  Gbalies,  de 
Saint-Boch-sur-Égrenne,  fusillé  le  4*  complémentaire  de  l'an  III, 
dans  l'avenue  de  Loraille.  —  Pierre  Langlois,  tué  vers  la  même 
époque  à  l'hôtel  Boudeseul,  en  Saint-Mars  d*Ëgrenne*. 


ICONOGRAPHIE  —  RELIQUIE 

PORTRAITS    DE    FROTTÉ 

Les  portraits  de  Frotté  sont  peu  communs. 

Voici  le  catalogue  de  ceux  que  nous  avons  découverts  : 

A.   Miniature  ovale  :  10  centimètres  de  haut  sur  8  de  large. 

Peinture  faite  en  Angleterre  et  ayant  servi  pour  la  gravure  C 
ci-dessous  ;  à  moins,  chose  peu  probable,  qu'elle  n'ait  été  exé- 
cutée soit  d'après  la  gravure  elle-même,  soit  d'après  un  original 
commun.  Les  traits,  la  pose  sont  identiques  dans  cette  minia- 
ture et  dans  la  gravure;  le  costume  est  différent.  Frotté,  dans  la 
miniature,  est  coiffé  d'un  chapeau  tricorne  avec  panache  et 
cocarde  blancs;  il  porte  un  frac  de  couleur  ardoisée  et  rayé,  avec 
brandebourgs  noirs  et  blancs  sur  la  poitrine;  par  une  fenêtre 
ouverte,  on  voit  un  cheval  blanc  qui  se  cabre  et  que  retient  un 
soldat  vêtu  de  roux.  La  main  repose  sur  la  poignée  du  sabre'. 

*  Avranchin  monumental,  t.  If,  p.  140;  —  Arch.  delà  guerre* 

*  Note  de  M.  Leiièvre;  —  Liard,  Hist.  de  Domfront,  p.  304;  —  Comte  de  Co»- 
TADB8  et  Appert,  Bibliographie  du  canton  de  Passais,  p.  26. 

'  Cette  précieuse  miniature  appartient  à  M.  le  comte  Charles  de  Frotté,  qui  U 
tient  de  M.  de  Lamberville.  M.  de  Lamberviile  la  considérait  comme  Toriginal  de 
tous  les  portraits  connus.  —  Voici  les  termes  de  son  testament  olographe  du 
5  mai  1847  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  M.  Charles-Henri-LouiH  de  Frotté,  Bis  de  M.  le  chevalier 
de  Frotté,  de  son  mariage  avec  mademoiselle  de  L*Hos|)ital,  le  portrait  en  minia- 
ture de  son  parent  le  comte  Louis  de  Frotté,  officier  général.  Je  désire  et  espère 
que  Timage  du  noble  caractère  de  mon  intime  ami,  qui  fut  l'honneur  personniHé, 
lui  sera  aussi  précieuse  qu'à  moi.  Je  joins  au  portrait  la  carabine  que  son  parlât 
portait  à  Tarmée.  « 
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A  6ti.  Gravure  de  ce  portrait  à  l'eau-forte,  par  M.  Hillemacher. 
En  tête  du  présent  livre,  grandeur  de  l'original. 
Quelques  exemplaires  avant  la  lettre. 

B.  Portrait  à  Tliuile,  peint  par  Louise  Bouteiller,  faisant 
partie  de  ia  Galerie  des  généraux  vendéens  ' .     Au  bas  :  le  gohtk 

DE  FROTTÉ. 

Frotté  est  debout,  vêtu  d'une  sorte  de  pelisse  à  fourrures  et 
brandebourgs,  l'écharpe  blanche  roulée  autour  du  corps,  le 
sabre  au  côté,  tenant  à  la  main  un  5a£</-con</t/t/ dont  l'enveloppe, 
avec  cette  suscription  :  A  monsieur  le  comte  de  Frotté,  Envoi  des 
généraux,  est  jetée  sur  un  rocher  voisin,  à  côté  de  sa  giberne  et 
de  son  chapeau.  La  tête  est  nue,  les  cheveux  bouclés  et  partagés 
sur  le  front,  Texpression  de  la  figure  distinguée,  mais  moins  sai- 
sissante que  dans  le  portrait  anglais.  Le  peintre  lui  a  prêté  une 
taille  qu'il  était  loin  d'avoir. 

H.  2'-,16;  L.  1-,41. 

*  CeUe  {«alerie,  composée  de  douze  portraits,  avait  été  peinte  par  ordre  de 
Louis  XVI  fl,  pour  être  placée  à  Saint-Cloud,  dans  la  salle  des  {gardes  du  corps,  de 
même  que  les  portraits  des  maréchaux  décoraient  leur  salle  aux  Tuileries.  Les  por- 
traits qui  la  composaient  n*avaient  point  été  exposés  à  Versailles  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  ni  sous  l'Empire  :  ils  le  furent^  pendant  quelques  années  seule- 
ment, sous  celui  de  la  République  de  1870;  puis  on  les  retira,  par  condescendance 
pour  certaines  susceptibilités,  et  on  les  relégua  dans  les  combles  du  palais.  (£e  curé 
Cantileau,  par  M.  DR  La  Sicotière,  1877.) 

A  Toccasion  de  ce  portrait,  le  vieux  comte  de  Frotté  écrivait,  le  19  mai  1822.» 
d'une  main  bien  lourde  et  bien  appesantie,  la  lettre  suivante,  une  des  dernières 
sans  doute  qu'il  ait  tracées  (il  mourut  peu  de  mois  après)  : 

«Mon  cher  cousin  ou  ma  chère  cousimb, 

■  M.  le  prince  de  la  Trémoille  vint  hyer  me  dire  que  le  Roy  faisoit  pindre  mon 
fils,  le  général  Frotté,  de  glorieuse  mémoire  et  d'immortels  regrets  pour  son  mal- 
heureux père;  que  la  demoiselle  chargée  de  pindre  en  pied  cet  infortuné  serviteur 
de  l'auguste  maison  de  Bourbon,  avoit  besoin  de  la  migniature  qui  est  sur  la  tabatière 
renfermée  dans  la  caisse  avec  les  autres  objets  destinés  par  moi  à  Tainé  de  ma  fa- 
mille pour  être  conservés  d'âge  en  âge. 

•  Je  TOUS  prie,  mes  chers  parents,  de  m'envoyer  cette  tabatière  dans  une  petite 
bouete  bien  enveloppée,  le  plus  tôt  possible. 

«  Je  baize  la  main  aux  dames  de  la  famille  et  j'embrasse  les  hommes  de  tout  mon 
coeur. 

«  Henry  de  Frotté.  » 

«  À  Monsieur  ou  à  Madame  la  marquise  de  Frotté.  » 

(Archives  de  Couierne.) 

La  miniature  fut,  en  effet,  envoyée,  ainsi  que  le  constate  une  note  sur  la  lettre. 
Elle  dut  servir  à  mademoiselle  Bouteiller  pour  l'exécution  de  son  tableau;  elle  a 
malheureusement  disparu. 
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AU  Musée  de  Versailles,  n'  5045  du  Catalogue^ 
B  bis.  Lithographie  par  Zépbirîn  Beliiard,  1829,  avec  cette  in- 
dication :  LE  COUTE  DR  FROTTÉ. 

H.  0-,40;  L.0-,27. 

Certains  exemplaires  portent  l'adresse  de  Sentex,  lithographe, 
rue  Neuve  des  Petits-Champs,  36. 

B  ter.  Autre  lithographie  sans  signature.  Reproduction  exacte 
du  n*  B  bù,  dans  le  recueil  Généraux  et  chefs  de  la  Vendée  et  de 
la  chouannerie^^ . 

H.  0-,25;L.  0-,17. 

C.  Très-beau  portrait,  gravé  à  la  manière  noire,  par  Ray- 
nolds,  d'après  Howard. 

Au  bas,  en  lettres  anglaises  :  Pierre-Mabie^IjOUis,  comte  de 
Frotté. 

Armes  des  Frotté  :  Croix  de  Saint-Louis  suspendue  à  Técus- 
son,  avec  la  légende  :  Pro  Deo  et  Rege. 

H.0",39;  L.  0-,24. 

Frotté,  en  uniforme,  ceint  d'une  écharpe,  le  sabre  au  côté, 
son  bonnet  de  grenadier  près  de  lui,  la  croix  de  Saint-Louis  sur 
la  poitrine  ;  assis,  accoudé  sur  le  dos  de  son  siège,  tenant  de  la 
main  gauche  un  sauf-conduit;  la  droite  posée  sur  la  lettre  au 
chevalier  de  Brusiart.  Les  traits  sont  peu  réguliers,  mais  les  yeux 
très-grands  et  pleins  de  Feu.  Par  une  fenêtre  ouverte  sur  la  cam- 
pagne, on  aperçoit  un  cheval  contenu  avec  peine  par  deux  sol- 
dats; souvenir,  ce  semble,  de  celui  que  l'on  voit  dans  le  fameux 
portrait  du  général  Washington. 

D.  Même  portrait  découpé  de  manière  à  n'offrir  que  la  tête  et 
le  buste ,  de  même  grandeur,  d'ailleurs,  que  dans  le  précédent. 

H.  0-,15;  L.  0-,10. 

E.  Autre  portrait  de  Frotté,  avec  quatrain  au  bas  : 

Du  plas  lâche  assassin  tu  péris  par  la  rage'... 

F.  Autre  absolument  de  fantaisie,   «  gravé  sur  bois  par  Pru- 

»  Supplément,  1878,  p.  51. 

>  Retaui-Bray,  1887,  in-fol. 

*  Indiqué  par  Séguin  ;  quatrain  cité  plus  loin. 
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dhomme,  d'après  G...  »  ,  dans  l'ouvrage  de  Pitre-Chevalier,  Bre- 
tagne  et  Vendée^  p.  592. 

H.  0-,122. 

Frotte  debout,  chapeau  à  cornes  sur  la  tête,  habit  à  longues 
basques,  la  main  sur  la  poignée  de  son  sabre. 

G.  Buste  prétendu.  L'anecdote  suivante  est  fausse  et  apo- 
cryphe de  tout  point  :  Frotté  père  n'était  point  attaché  à  la  cour. 
Guidai  avait  été  fusillé  en  1812,  etc.,  etc;  nous  ne  la  citons  que 
pour  montrer  le  danger  des  légendes. 

«  Le  père  du  général  de  Frotté,  étant  à  la  cour,  Fit  faire  le  portrait 
de  son  Bis  en  costume  de  général  vendéen.  Il  le  plaça  dans  la  salle  des 
audiences  ordinaires  du  Roi  et  le  fît  remarquer  par  Louis  XVIII,  lui 
faisant  connairre  les  détails  de  sa  mort. 

u  Ce  buste  ne  devait  pas  être  longtemps  dans  cette  salle. 

tt  î^onis  XVIII  voulut  décorer  lui-même  le  général  Guidai,  et  cela 
devait  se  passer  dans  la  salle  des  audiences  du  Roi.  M.  de  Frotté  eut 
beau  faire  observer  au  Roi  que  ce  général  avait  porté  les  armes  contre 
les  défenseurs  de  la  maison  de  France,  celui-ci  n'en  tint  aucun  compte. 

u  Eii  bien!  s*écria  Frotté,  au  moins  le  buste  de  mon  fils  ne  sera  pas 
a  témoin  de  l'honneur  que  vous  faites  à  son  bourreau,  n 

u  II  enleva  ce  buste,  dit  adieu  au  Roi  et  ne  reparut  plus  à  la 
cour*.  >• 

PORTRAITS    DE   MOULIN 

* 

Â.  Miniature  peinte  en  Angleterre,  vers  1805  ou  1806,  après 
l'évasion  de  Joux,  par  l'Anglais  Girod. 

H.  0",04;  L.  0-,03. 

Chez  madame  veuve  Cassin. 

B.  Portrait  peint  à  Caen,  en  1840  (l'année  même  de  la  mort 
de  Moulin),  par  M.  Guillard,  conservateur  du  Musée. 

Chez  madame  veuve  Cassin. 

B  bis.  Gravure  de  ce  portrait  à  l'eau-forte,  par  M.  Hillema- 
«her. 

En  tête  du  présent  volume. 

Quelques  exemplaires  avant  la  lettre. 

'  Arsène  Laine  (de  Néel)^  Essais  historiques  sur  les  vieux  châteaux  du  moyen 
âge,  p.  13  et  14. 
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OBJETS  DIVERS 

A.  Monument  de  Frotté,  sculpté  par  David  d'Angers. 
Dans  l'église  de  Verneuil  '. 

A:  bis.  Vue  litho{;raphiée  de  ce  monument. 

B.  Vue  lithographiée  d*un  autre  monument  projeté  en  l'hon- 
neur de  Frotté  dans  la  chapelle  des  Bénédictines  de  Verneuil^. 

D.  Plan  de  la  ville  de  Tinchebray ,  avec  le  peritnetre  de  défende  à 
la  journée  du  II  germinal  an  IV. 
H.  0-,105;L.  0",224. 
Dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Dumaine,  t.  II. 
D.  et  E.  Vues  de  l'évasion  du  fort  de  Joux'. 

F.  Carte  du  théâtre  de  la  chouannerie  normande. 
Jointe  au  présent  ouvrage. 

G.  Fac-similé  de  l'écriture  de  Frotté. 
Dans  ce  même  ouvrage. 

REUQUIjE 

A.  Jolie  carabine-pistolet,  de  fabrique  anglaise,  avec  celte 
marque  sur  les  canons  :  D,  Egg.,  London,  Elle  se  compose  de  deux 
canons  superposés,  octogones  à  l'extérieur,  cylindriques  au  de- 
dans. Avec  la  crosse  mobile  et  creuse  qui  peut  s'y  adapter,  elle 
a  environ  un  mètre  de  long.  L'exécution  en  est  simple  et  solide, 
mais  très-soignée;  garnitures  en  or;  point  de  ciselures.  Cette 
carabine  appartenait  à  Frotté. 

Chez  M.  le  comte  Ch.  de  Frotté. 

B.  Croix  à  quatre  branches,  formant  huit  pointes,  sur  les- 
quelles on  lit  :  PR.  DE  .  RE  .  PA.  {Pro  Deo,  Rege,  Pairiâ)  ; 
caractères  tracés  sur  les  pointes  mêmes,  et  non  pas  comme  le 
LUDOVICUS  MAGNUS  INSTITDIT  delà  croix  de  Saint-Louis, 
le  PRO  VIRTUTE  BELLICA  de  celle  du  Mérite  militaire  et  le 
HONNEUR  ET  PATRIE  de  celle  de  la  Légion  d'honneur,  autour 

1  Voir  ci-de88iis,  p.  528  ,  Tliistorique  et  la  description  de  ce  monument. 
*  Voir  à  TAppendice. 
'  Voir  ci-dessus,  lîv.  Xf . 
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d'un  médaillon  place  à  l'-intersection  des  branches.  Elle  est  sus- 
pendue à  un  ruban  rouge  amarante  moiré. 

Donnée  à  madame  la  comtesse  de  Frotté  par  M.  de  Lamber- 
ville. 

C.  Bourse  en  cuir  noir,  à  deux  compartiments  plats  qui  se 
replient  Tun  sur  l'autre  et  qui  sont  intérieurement  garnis  chacun 
d'une  poche.  Elle  est  décorée  de  petites  étoiles  d'argent  et  de 
stries  longitudinales  imprimées  dans  le  cuir.  Le  fermoir  est  une 
fleur  de  lys  aussi  en  argent.  Exécution  assez  commune.  Fermée, 
cette  bourse  n'a  pas  plus  de  dix  centimètres  de  large;  elle  est 
presque  neuve  et  n'aurait  guère  servi. 

Cette  bourse,  également  laissée  par  M.  de  Lamberville  à 
madame  la  comtesse  de  Frotté,  comme  celle  du  général,  aurait 
passé  par  plusieurs  mains.  Un  soldat,  —  celui  qui  aurait  fouillé 
Frotté  au  moment  de  son  arrestation,  ou  celui  à  qui  il  aurait 
jeté  sa  bourse  au  moment  de  Texécution?  —  Taurait  donnée  à 
un  magistrat,  qui  faurait  lui-même  transmise  à  la  personne 
de  qui  la  tenait  M.  de  Lamberville.  En  somme,  authenticité 
bien  douteuse. 


IMPRESSIONS    TIMBRES    MONNAIES  ASSIGNATS 

DE    RECONNAISSANCE 


SIGNES 


Impressions.  —  Les  chouans  de  basse  Normandie  n'eurent 
jamais  d'imprimerie  à  eux;  c'est  en  Angleterre  que  furent  exé- 
cutés les  proclamations,  les  brevets,  les  têtes  de  lettres  et  autres 
impressions,  très-peu  variées,  dont  ils  firent  usage.  Il  serait  pos- 
sible, toutefois,  qu'ils  eussent,  dans  de  rares  occasions,  obtenu 
le  concours  clandestin  d'imprimeurs  du  pays;  le  nombre  de 
leurs  partisans  et  même  de  leurs  agents  était  bien  plus  considé- 
rable dans  toutes  les  classes  et  dans  toutes  les  professions  qu'on 
ne  le  suppose  généralement  '. 

^  Copie  (Tune  lettre  écrite  au  citoyen  B.  M,  (Boulay-Malassis),  imprimeur  a 
Caen,  par  un  iticonnu, 

m  Cinq  louis  en  or  seront  le  prix  de  vos  peines,  Monsieur,  si  vous  voulez  bien 
remeitre,  à  lliôtel  d'Angleterre,  au  plus  tard  mardi  soir,  six  cents  exemplaires  de 
la  pièce  bien  imprimée  en  placards.  Ayez  !«  soin  de  les  apporter  vous-même.  Vous 
êtes  connu,  et  l*on  vous  fera  aussitôt  parler  avec  la  personne   avec  qui  vous  avez 

II.  39 
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En^téies  de  lettres  '.  —  Il  existe  encore  des  en-tétes  portant 
ces  mots  imprimés  :  la  religion,  la  monarchie  or  la  mort,  avec 
une  yi{p[iette  g[rossière  au-dessus,  qui  offre  trois  fleurs  de  lys  dans 


affaire.  Si  vous  fefdses  Toffre,  on  attend  de  votre  délicatesse,  on  l'exige 

pour  votre  propre  sâreté,  de  renvoyer  sar-le-cliainp  cette  pièce,  sous  enveloppe^ 

an  même  hôtel. 

■  M.  S4>rH%iT.  • 
La  pièce,  en  vers,  était  surmontée  de  trois  fleurs  de  \^». 

Mald^ré  les  vaias  efforts  des  hommes  sanguinaires. 
Nous  porteroQS  Bourboa  aa  trône  de  ses  pères. 


Hâtons-nous  d'iftouCfcr  la  ra(;e  qui  transporte 
Le  scélérat  Dabosc  et  sa  noire  cohorte. 

Quiconque  enfin  (;cra  des  funciions  publiques 
Doit  périr  sans  épargne  avec  la  République. 

Pitié  serait  un  crime  ;  il  fout  tout  égorger. 

Levons-nous  doue.  Français,  aux  cris  de  la  pairie  ; 
Marchons,  brisons  les  fers  qui  la  tiennent  asservie. 
Vengeons  la  bonne  cause  et  les  Rois  et  Tautel. 
La  vertu  le  commande  ;  obéissons  au  ciel  ! 

Hoche,  en  transmettant  cette  lettre  et  ces  vers  au  Directoire,  y  joiot  une  noie^ 
de  sa  main  : 

«  Excellent  à  faire  imprimer,  afin  de  faire  connaître  à  certaines  personnes  ce 
qu*elles  doivent  attendre.  ^-  L.  Hoche.  • 

n  ne  parait  pas  que  son  conseil  ait  été  suivi.  Les  Archives  de  la  guerre  ne  pos- 
sèdent que  le  manuscrit  et  la  lettre  du  prétendu  Souhait, 

I  La  collection  des  vignettes  et  des  devises  d*en-tète  employées  par  les  admi- 
nistrations, les  fonctionnaires  ou  même  les  simples  citoyens  pendant  la  Révolation, 
serait  des  plus  curieuses.  H  y  en  a  d'étranges,  de  ridicules^  d*atroces^  d'un  des«în 
charmant  ou  grossier.  L'abus  en  fut  poussé  très-loin;  car  le  4  brumaire  an  VII 
(25  octobre  1798),  le  ministre  de  la  guerre  s*en  plaignait  au  général  en  chef  de 
Tarmée  d*AngleteiTe  : 

«  J'ai  remarqué  dans  ma  correspondance  que  les  conseils  d*administratIon  ec  les 
chefs  de  corps  ornaient  leurs  lettres  de  dessins  emblématiques.  Le  luxe  de  la  plu- 
part  de  ces  dessins  présente  des  inconvénients. 

«  Il  en  résulte  nécessairement  une  augmentation  dans  le  prix  du  papier.* Il  sérail 
à  craindre,  d'ailleurs,  que  ce  goût  recherché  pour  les  inscriptions  ne  fit  revivre  cet 
orgueil  chevaleresque  qui  inventa  les  devises  et  les  armoiries. 

N  J'ai  cru  devoir,  pour  parer  à  ces  inconvénients,  arrêter  un  modèle  uniforme 
d'inscriptions;  celui  dont  l'usage  est  établi  dans  nos  bureaux  m'a  paru  par  sa  sim- 
plicité mériter  d'être  conservé. 

M  Vous  voudrez  donc  bien  prescrire  aux  conseils  d'administration  et  aux  chef» 
de  corps  qui  sont  sous  vos  ordres,  de  n'employer  dans  leur  correspondance  que  des. 
vignettes  conformes  an  modèle  qui  est  en  tête  de  cette  circulaire.  » 

La  vignette  officielle  représentait,  dans  un  ovale,  une  République  assise,  casque 
en  tête  et  pique  à  la  main,  assez  semblable  à  la  Pallas  antique. 


QUITTANCES.   —   SAUVEGARDES.  61t 

UD  cercle,  imitation  évidente  des  en-tétes  des  administrations 
républicaines.  Au-dessous,  en  caractères  d'imprimerie  : 

CE  1  795  ET  LE  TROISIÈME  DE  LOUIS  DIX-SEPT 

(ce  dernier  mot  effacé  et  remplacé,  à  la  plume,  par  le  mot  huit);  plus 
bas  encore,  en  caractères  d'imprimerie  :  ^  les  chefs  du  cantonne- 
ment de  Sous-Mayenne,  Domfront,  Ernée  et  Mortain,  EGT.  n  (sic). 
Quittances.  —  En  1799,  circulent  des  modèles  de  quittances 
ainsi  conçus  : 

ARMÉE   catholique    ET    ROYALE 

Nous  soussi^^né.  Commandant  pour  le  Roi,  avons  reçu  de 

Acquéreur  do  Domaines  nationaux,  la 
âommede  ,  qu'il  nous  a  cejourdliiii 

payée  sans  force  ni  contrainic. 

Fait  ce  1799. 

11  en  existe  au  moins  deux  tirages  en  caractères  un  peu  diffé- 
rents. En  tète,  Técusson  royal;  en  marge  :  Nota.  —  Le  débiteur 
est  averti  de  ne  payer  à  qui  que  ce  soit  qui  ne  serait  pas  porteur  dr 
(juitlance  en  ladite  forme. 

Sauvegardes  : 

CATHOLIQUE  SAUVEGARDE 

^  DE  PAR  LE  ROI, 

ROYALE  ^,  .      , 

?(ous  soussigné, 

C!lommandant  de  rarrondîssemenl  d 

recommandons  le  plus  ex- 
pressément, à  tous  ceux  qui  reconnoissent  l'auto- 
rité du  Roi  et  combattent  pour  la  Religion  et  ia 
Royauté,  de  prêter  secours  et  protection  au  nommé 

qui,  en  vertu 
des  sacrifices  qu'il  a  Faits  pour  le  parti  du  Roi,, 
et  d'après  son  dévouement  à  la  cause  royale,  a- 
reçu  la  présente  sauvegarde  pour  le  mettre  sous  la 
protection  des  Royalistes,  lui,  sa  famille  et  les- 
siens. 

Délivré  à 

ce  1799. 

{Cachet  de  cire  rouge,) 

39, 
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Les  porteurs  de  sauvegardes  ou  de  passe-ports  analogues  furent 
parfois  inquiétés  par  la  justice  républicaine;  ils  s'en  tirèrent  en 
faisant  valoir  l'impossibilité  pour  eux  de  se  livrer  à  leur  com- 
merce dans  les  pays  insurgés,  sans  de  pareilles  permissions'. 

Cachets.  —  Frotté  se  servit  tour  à  tour,  ou  même  simultané- 
ment, de  différents  cachets.  Nous  avons  relevé  les  suivants  : 

1"  Armes  royales  de  France,  avec  leurs  supports  anciens. 

2'  Mêmes  armes,  avec  deux  chouettes  pour  supports.  Ces 
chouettes  (que  l'on  a  prises  quelquefois  pour  des  aigles)  avaient 
été  employées  comme  supports  par  Puisaye,  le  premier,  et  figu- 
rent souvent  sur  les  papiers  et  les  imprimés  de  l'armée  de  Bre- 
tagne. La  chouette  était  l'oiseau  consacré  à  Minerve,  déesse  de  la 
sagesse,  l'emblème  par  conséquent  de  la  prudence  et  de  la  vigi- 
lance ;  aussi  la  légende  de  cet  écusson  était-elle  :  in  sapientta 
robcr'  :  c'est  dans  la  sagesse  que  se  trouve  la  force.  Le  nom  et 
les  habitudes  nocturnes  des  chouans  donnaient  aussi  au  choix  de 
cet  oiseau  une  signification  allégorique  particulière  '. 

3*^  Mêmes  armes;  orle  chargé  de  deux  besants  d'argent;  cou- 
ronne de  marquis,  avec  mitre  et  crosse  d'évéque  (ou  épée)  en 
sautoir;  branches  de  chêne  et  de  laurier  accostant  l'écu;  à 
l'entour:  ROYALISTES  DE  NORMANDIE  *. 

Timbres,  —  Armes  de  France  avec  deux  chouettes  pour  sup- 
ports, couronne  royale,  croix  et  épée  en  sautoir;  forme  ovale; 
exécution  très-grossière;  hauteur,  50  millimètres;  largeur,  30. 

Assignats.  —  La  contrefaçon  des  valeurs  métalliques  ou  fidu- 
ciaires formant  l'encaisse  de  l'ennemi,  pour  les  avilir  et  les 
discréditer,  est  un  de  ces  moyens  qui,  fussent-ils  autorisés  par 
les  lois  de  la  guerre^,  seraient  réprouvés  par  celles,  plussévères, 
du  véritable  honneur. 

»  Sarot,  t.  III,  p.  87. 

'  Sar  quelques  vignettes  de  l*arniée  de  Bretagne,  on  trouve  cette  autre  légende  : 
SIC  REFLORBSCENT,  aliusion  aux  lys  qui  figurent  dans  Técu. 

•  PuisikTB,  Mémoire^,  t.  VI,  p.  29. 

^  On  a  pris  quelquefois  pour  des  cachets  royalistes  officiels  d'anciens  sceaux 
administratifs  qui  n^avaient  pointée  caractère;  témoin  ce  cachet  en  cuivre  portant 
les  mots  DOMAINE  DU  ROI,  sai:$i  près  de  Fécamp  sur  le  déserteur  Quesnot« 
(Journal  des  hommes  libres,^  pluv.  an  VI JI.) 

*  Est-il  vrai  que  l'empereur  Napoléon  n'ait  pas  dédaigné  de  faire  fabriquer  de 
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L'arrêté  du  conseil  militaire  de  Tarmée  catholique  et  royale 
de  Bretagne,  relatif  à  a  rétablissement  d'une  manufacture 
d'assignats,  en  tout  semblables  à  ceux  qui  ont  été  émis  ou  qui  le 
seront  par  la  suite  par  la  soi-disant  Convention  des  rebelles, 
mais  portant  un  caractère  secret  de  reconnaissance,  pour  que  le 
remboursement  en  soit  fait  a  bureau  ouvert  aussitôt  que  les 
circonstunces  le  permettront  » ,  est  du  20  septembre  1794.  Il  est 
signé  par  le  comte  Joseph  de  Pcisaye  ,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  général  en  chef;  —  le  chevalier  de  Tinténiac, 
maréchal  de  camp;  —  le  baron  de  Cormatjn,  major  général, 
maréchal  de  camp  ;  —  le  chevalier  de  Chantereau,  lieutenant- 
colonel,  aide-major  général  ;  —  Le  Roy,  colonel,  aide-major  gé- 
néral, —  par  le  Conseil,  Persghais*.  L'ancien  évéque  de  Saint- 
Pol  s'y  était  opposé  de  tout  son  pouvoir  ;  Frotté  y  est  tout  à 
fait  étranger  :  en  J794,  l'insurrection  normande  n'existait  pas 
encore.  L'expédition  de  Quiberon  ayant  jeté  dans  la  circulation 
quantité  de  ces  faux  assignats,  on  les  appela  des  Quiberons. 

Il  n'y  eut  point  en  P^ormandie,  postérieurement  à  cette  épo- 
que, de  manufactures  de  faux  assignats  ni  d'autres  papiers  éta* 
blies  par  les  agences  royalistes  *. 

Quant  aux  caractères  secrets  de  reconnaissance  que  Puisaye 
voulait  introduire  dans  ses  assignats,  il  ne  paraît  pas  qu'il  les  y 


faux  billets  de  banque  russes  et  anglais?  (Papiers  secrets  du  second  Empire, 
p.  i64  et  s.  ;  —  SÉGUR,  Histoire  de  ia  Grande  Armée,  t.  Il,  chap.  i^*";  —  Etc.) 

'  3  p.  in-fol.  8.  I.  n.  n.  d.  (imiiression  anglaise,  avec  la  vignette  aux 
chouettes);  —  Corresp.  secr.^  t.  I,  p.  97  ;  —  Guillemot,  Lettres  sur  ia  chouan- 
nerie, 1859,  p.  31;  —  Eic). 

*  La  lettre  suivante,  adressée  au  prince  de  Bouillon  en  1795,  prouve  toutefois 
que  Ton  avait  songé  à  cet  expédient  ;  on  y  renonça. 

«  ...Une  compagnie  ofFre  aux  membres  du  Conseil  de  l'armée  des  chouans  de 
changer  en  numér.iire  des  assignats  semblables  à  ceux  apportés  à  Quiberon,  de 
former  une  caisse  de  leur  produit,  dont  Tobj^'t  serait  de  fournir  aux  dépenses  delà 
levée,  de  Tentretien  et  des  subsistances  de  l'armée.  Cet  engagement  qu'elle  a  pris 
avec  le  Conseil,  Ta  déterminée  à  d>  pèclier  vers  vous  M.  de  la  llosière  pour  remplir 
et  accélérer  Texécution  de  ce  projet  et  recourir  à  vos  bons  offices  et  h  la  générosité 
de  S.  M.  Britannique. 

«...Charles  de  la  Roque,  membre  du  Conseil;  —  La  Rosière,  membre  du 
Conseil  ;  —  Alexandre  Dhudes  de  La  Toon,  chevalier  de  Saint-Louis,  inembie  du 
Conseil;  —  De  Marcubrve,  chevalier  de  Saint-Louis.  ■ 

(British  Musaeum.) 
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ait  placés  en  effet  :  ils  eussent  été  promptement  découverts  et 
c[flvul{][ués.  Les  instructions  publiées  à  diverses  reprises  pour 
signaler  les  caractères  distinctifs  des  faux  assignats  n'en  parlent 
pas.  Personne,  à  la  Restauration,  n'essaya  de  s'en  prévaloir 
pour  obtenir  le  remboursement  des  faux  assignats,  qui  restèrent 
impayés  comme  les  véritables. 

Monnaies  contre-'marquées .  —  Il  se  peut  que  des  piastres 
d'Espagne  aient  figuré,  au  lieu  de  guinées,  dans  les  envois 
d'espèces  faits  par  le  gouvernement  anglais  aux  chouans  nor- 
mands', mais  pour  une  faible  proportion.  Sous  FEmpire  et  sous 
la  Restauration,  il  en  circulait  quelques-unes  en  Normandie, 
mêlées  aux  écus  de  six  livres,  mais  plutôt  apportées  de  Bordeaux 
et  de  Rayonne  par  les  marchands  de  toiles  et  d'autres  produits 
que  TEspagne  et  le  Midi  tiraient  de  nos  pays,  que  du  Maine  ou 
de  la  Bretagne.  On  n'en  a  i)as  trouvé  de  dépôts  cachés,  qui, 
dans  l'hypothèse  d'une  circulation  abondante,  auraient  dû  élre 
fréquents.  Parfois,  ces  pièces  portent  une  contre-marque.  Des 
curieux  ont  cru  y  voir  un  signe  chouanique,  une  prétendue  léle 
de  Louis  XVI.  Ces  contre-marques  viennent  plutôt  des  républi- 
ques de  l'Amérique  méridionale;  elles  étaient  fréquentes  sur  les 
anciens  écus  de  six  livres  longtemps  avant  la  Révolution  ;  celles 
qui  se  trouvent  sur  des  pièces  républicaines  françaises  ne  sont 
qu'un  jeu.  En  supposant  qu'elles  aient  pu  servir  de  correspon- 
dance ou  de  signe  de  reconnaissance  entre  certains  individus, 
elles  ne  se  rattachaient  point  à  un  système  général  et  ne  consti- 
tuaient point  une  langue  secrète  à  l'usage  de  tout  le  parti. 

Objets  divers.  —  En  est-il  de  même  de  certains  petits  objets 
en  bois  ou  en  métal  que  l'on  rencontre  encore  dans  plusî>eurs 
maisons  et  que  l'on  prétend  avoir  servi  de  laisser-passer  on  de 
signe  de  reconnaissance  parmi  les  chouans?  J'ai  vu,  dans  ce 
genre,  des  manches  de  cachet  ou  d'autres  outils,  façonnés  autour 
de  telle  sorte  que  l'ombre  des  moulures  projetée  sur  une  surfece 
éclairée  dessinait  vaguement  le  profil  de  Louis  XVL  C'étaient 
là  des  espèces  de  fétiches,  dans  le  goût  de  ces  bouquets,  de  ces 

«  Dv:  CiiATELijKn,  t.  Vf,  |).  218,  Î20,  Î58. 
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pensées  emblématiques  dans  les  contour$  desquels  on  croyait 
voir  les  proBls  des  membres  de  la  famille  royale  ;  mais  le  carac* 
tère  de  pareils  objets  devait  être  parfaitement  connu  :  ils  auraient 
compromis  ceux  qu'on  en  aurait  trouvés  porteurs;  ils  ne  pou- 
vaient offrir  aux  fidèles  une  signification  particulière,  dont  seuls 
ils  auraient  eu  le  secret,  il  en  est  peut-être  autrementde  certains 
plombs  empreints  de  figures  plus  ou  moins  grossières,  sans 
signification  apparente.  Nous  avons  connu  un  négociant  qui, 
dans  sa  jeunesse,  trafiquant  indistinctement  avec  les  blancs  et 
les  bleus,  circulait  dans  le  pays  insurgé  sous  la  protection  d'une 
amulette  de  ce  genre  ;  encore  faut-il  admettre  que  très-peu  de 
chefs  chouans  étaient  dans  le  secret  et  qu'elle  ne  lui  servait  que 
dans  une  zone  fort  étroite. 

Citonsencore,  dans  notre  inventaire  des  curiosités  c/iouaniques, 
de  gros  bâtons  creux  dans  lesquels  on  renfermait  des  piles  de 
louis  d'or  simples  ou  doubles',  et  des  décimes  évidés  au  tour, 
de  manière  à  ne  garder  qu'une  pellicule  métallique;  on  en  réunis- 
sait deux  au  moyen  d'un  pas  de  vis,  et  dans  l'intérieur,  on 
pouvait  cacher  un  double  louis  ou  même  des  papiers  minces  ^. 

Les  boutons  aux  armes  chouaniques  faisaient  partie  de  l'uni- 
forme du  corps  de  Du  Trésor  et  deceluided'OilliamsonàQuiberon. 

Enfin,  on  prétend  que  les  chouans  disposaient  les  clous  de 
leurs  souliers  d'une  manière  particulière,  de  façon  à  se  recon- 
naître entre  eux  à  la  trace  de  leurs  pas  ^.  Nous  en  doutons  fort  : 
un  pareil  secret  eût  été  bien  vite  éventé. 

Le  besoin  et  le  danger  excitent  singulièrement  l'esprit  d'inven- 
tion et  de  ruse^  même  chez  les  natures  simples  et  grossières.  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  cacher  les  proscrits  que  Ton  montrait 
une  habileté  singulière;  il  n'était  pas  de  précautions,  de  strata- 
gèmes ingénieux  que  l'on  n'employât  pour  dérober  son  linge, 
ses  armes,  ses  provisions  aux  recberches  des  pillards.  Le  linge 
était  descendu  par  gros  ballots  au  fond  du  puits,  où  il  pouvait  se 

*  Anecdotes  inédites  de  la  fin  du  dix^huilième  siècle  (par  Skrievs  et  Andrb), 
p.  56. 

*  DbMoktzey,  t.  m,  p.  103. 

*  Caillicbottk  jeune,  Journ.,  insd. 
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consen'er  sous  Teau,  sans  grand  dommage,  pendant  un  temps 
assez  long.  Le  baril  de  poudre,  attaché  à  la  poulie  de  la  grange, 
était  bissé  au  faite,  au  milieu  des  toiles  d'araignée'.  De  leur 
côté,  les  bleus  excellaient  à  sonder  le  sol  avec  la  pointe  de  leurs 
sabres  ou  de  leurs  baïonnettes,  comme  nos  soldats  en  Afrique. 
comme  les  Prussiens  en  France,  à  découvrir  les  cachettes  les 
plus  secrètes  :  guerre  d'adresse  et  de  ruses  à  In  manière  des 
durons  ou  des  Mohicans. 

SOUTERRAINS  LÉGENDES 

On  sait  le  rôle  extraordinaire  que  remplissent  dans  les  tradi- 
tions, ou  plutôt  dans  les  imaginations  populaires,  les  cachettes 
mystérieuses,  les  sombres  cavernes  et  surtout  les  souterrains  aux 
longs  détours.  On  croit  volontiers  que  toutes  nos  anciennes  for- 
teresses étaient  complétées  par  un  réseau  de  souterrains  destinés, 
soit  à  les  mettre  en  communication  avec  les  châteaux  voisins, 
soit  à  assurer  une  retraite  à  leurs  défenseurs,  serrés  de  trop  près  ; 
des  issues  secrètes,  auxquelles  la  malignité  publique  cherche 
une  autre  explication,  auraient  régné  sous  les  couvents  fameux. 
Supposition  généralement  démentie  par  la  disposition  des  lieux 
et  la  nature  du  sol,  qui  n'auraient  pas  permis  le  creusement  de 
semblables  travaux,  par  l'extrême  rareté  de  vestiges,  ayant  autben- 
tiquement  ce  caractère,  que  Ton  a  rencontrés,  et  par  celle  des 
textes  anciens  qui  n'auraient  pas  manqué  d'en  mentionner 
l'existence*. 

Le  caractère  mystérieux  de  la  guerre  de  la  chouannerie,  la 
nécessité  pour  les  chouans  de  dissimuler  leur  présence,   la  sou- 

'  Lettre  de  M.  L.  Thomin,  février  1887. 

*  Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  des  souterrains-refuges,  si  commuii.^ 
dans  le  Berri,  dans  l'Anjou  et  dans  d'autres  provinces,  et  qui  ne  pouvaient  recevoir 
chacun  <]u'un  ti  es- petit  nombre  d'habitante,  ni  des  cacht-ttes  pratitjuées  à  rincé- 
rieur  ou  au  dehors  des  habitations,  dans  des  conditions  fort  diverses  et  parfoi.^ 
très-iaj'éuieuses,  pour  dérober  des  proscrits  aux  recherches  de  la  justice  ou  de  leurs 
ennemis,  mais  de  prétendus  souterrains  militaires  destinés  à  servir  de  retraite  onde 
passage  à  des  troupes  plus  ou  moins  considérables.  Les  civîtés  auxc|uelles  on  assigne 
ce  caractère,  sans  commuuication  la  plupirt  du  temps  avec  les  châteaux  ou  les 
couvents  voisins,  ne  sont  en  général  que  des  galeries  d'anciennes  c  arrières  aban- 
données. CF.  BouLàT  et  Bruyelle,  Souterrains  de  Cambray  et  du  Cambrêsis,  1847. 
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daineté  avec  laquelle  ils  apparaissaient  sur  des  points  dont  on  les 
croyait  éloignés,  devaient  naturellement  ranimer  les  vieilles 
légendes.  Beaucoup  de  gens  croyaient  de  leur  temps,  et  beaucoup 
prétendent  encore  aujourd'hui,  qu'ils  se  réunissaient  en  grand 
nombre  dans  de  vastes  cachettes  souterraines.  Les  autorités  répu- 
blicaines partageaient  à  l'occasion  ce  préjugé.  Ainsi,  en  1794, 
le  4  janvier,  Garnier  (de  Saintes)  écrivait  d'Alençon  au  Comité 
de  salut  public,  que  les  rebelles  avaient  «  des  bois  pour  retraite 
et  des  souterrains  pour  habitation  '  »  .  En  1796,  l'administration 
municipale  de  Gondé-sur-Noireau  signalait  les  immenses  souter- 
rains de  l'abbaye  de  Belle-Étoile  et  du  château  de  Fiers,  comme 
servant  de  reFugeà  deux  mille  chouans  «  qui  en  avaient  fait  leur 
asile,  leur  arsenal  et  leurs  magasins''  »  .  Il  n'y  avait  rien  de  vrai 
en  tout  cela,  ni  même  de  vraisemblable.  Gomment  supposer  que 
des  légions  entières  de  chouans  auraient  eu  la  folie,  — en  eussent- 
elles  eu  d'ailleurs  la  possibilité,  —  de  s'engager  dans  de  pareilles 
souricières?  Plus  tard,  à  la  paciBcation,  le  général  Gardanne 
ordonnait  aux  propriétaires  des  cachettes  ou  souterrains  où  se 
retiraient  les  chouans,  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  quarante- 
huit  heures,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  (16  ven- 
tôse an  VIII  —  7  mars  1800).  Enfin,  trois  ans  après,  en  pleine 
paix,  une  troupe  nombreuse  de  dragons,  de  gendarmes  et  de 
travailleurs  de  bonne  volonté  s'employait,  pendant  plusieurs 
jours,  sous  la  direction  d'un  officier  de  gendarmerie  et  d'un 
membre  du  parquet,  à  faire  des  fouilles  profondes  à  Cerisi- 
Belle^Étoile  et  au  Tronchet  en  Ghanu,  pour  découvrir  le 
repaire  souterrain  d'une  bande  d'anciens  chouans  que  devait 
commander    un    nommé   Duchesnay  ^.    Naturellement,   on  ne 

'   Arch.  de  la  guerre. 

*  Lettre  au  général  Oumesny,  4  germinal  an  IV  (24  mars  1796):  «  Il  existe  à 
Cotidé,  ajoutait  la  lettre,  un  citoyen  sans-culotte,  un  pauvre  perruquier  qui  assure 
connaître  les  clefs  de  ces  cavernes  et  qui  ne  demande  pas  mieux  que  d'y  conduire 
les  troupes;  mais  pour  cette  expédition  il  faudrait  s'entendre  avec  les  colonnes 
mobiles  de  Domfront,  qui  se  concentreraient  à  Condé.  Il  faudrait  aussi  pour  cela 
que  ce  malheureux  reçût  quelque  recompense.  Ne  pourrait-on  pas  lui  faire  délivrer 
seulement  l'étape  pendant  quelques  jours?  Cela  suffirait,  à  ce  que  nous  croyons, 
pour  i'encoura,;er  à  la  chose.  » 

*  Sous-préfet  de  Donifront  h  préfet  de  FOme,  5  pluviôse  an  XI  (25  janvier  1803). 
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trouva  rien.  La  vérité  est  que  si^  pendant  la  Révolution,  de 
nombreuses  cachettes  furent  pratiquées,  en  Normandie  comme 
ailleurs,  pour  receler  des  émigrés,  des  prêtres  réfractaires,  des 
chouans,  elles  eurent  une  destination  individuelle,  en  dehors 
(le  tout  plan  de  campagne  ou  d'organisation  militaire.  Parfois, 
elles  consistaient  simplement  dans  un  tonneau  enfoncé  en  terre 
et  recouvert  de  planches  garnies  de  gazon  ;  on  les  appelait  des 
bouteilles^.  On  se  souvient  à  Saint-Cornier  de  terriers  analogues 
à  ceux  que  Jean  Chouan  et  ses  rudes  compagnons  s'étaient 
creusés  dans  le  bois  de  Misdon  :  sortes  de  puits  en  forme  d'en- 
tonnoir renversé,  dont  Torifice,  fort  étroit,  était  dissimulé  par 
une  claie  recouverte  de  gazon  ;  chaque  puits  renfermait  au  plus 
six  hommes'.  Ceux  de  Saint-Gornier  avaient  été  pratiqués  par 
les  cinq  frères  Prieur,  pour  s'y  cacher  avec  des  prêtres  inser- 
mentés*. Le  vicomte  de  Ghambray  avait  sa  tanière  dans  la 
i'orétd^Halouze,  creusée  sous  une  sépée  de  chêne;  il  la  partageait 
avec  un  domestique  fidèle.  «  Je  m'associai,  dit-il,  avec  les  bêtes 
fauves.  Je  voyais  tous  lesmsitins  un  loup,  et  comme  il  était  dé- 
fendu de  tirer  sur  aucuns  animaux,  sous  peine  d'être  fusillé,  il  ne 
me  fuyait  plus,  et  nous  vivions  de  bon  accord^.  »  Les  bords  de 
la  Baise,  petite  rivière  qui  se  jette  dans  l'Orne  un  peu  au-dessous 
d'Argentan,  passaient  pour  receler  de  nombreuses  cachettes  de 
ce  genre*. 

Il  existe  dans  plusieurs  localités  de  l'Orne,  au  Merlerault,  à 
Roiville,  à  Mauves  et  sur  beaucoup  d'autres  points  où  les  cou- 
ches du   calcaire  ont  une  certaine   épaisseur,  comme  sur  les 

On  croyait  avoir  entendu  des  bruits  mystérieux  sous  le  sol  d*ane  maison,  et  il  n'en 
avait  pas  fiillu  davantage  pour  mettre  toutes  les  imaginations  en  campagne.  De« 
tranchées  profondes  fucCnt  creusées  autour  de  la  maison  et  dans  tous  les  points 
suspects,  sans  résultat. 

Le  moindre  incident  suffisait  pour  donner  prétexte  aux  plus  étranges  supposi- 
tions. On  avait  fait  grand  bruit  de  la  découverte,  dans  la  forêt  de  Pontcallec,  d*un 
prétendu  souterrain,  asile  redoutable  des  chouans  ;  il  se  trouva  que  c'était  simple- 
ment une  glacière.  (Général  Bonté  à  général  en  chef,  31  juillet  1799.  Arch.  de  la 
j'uerre.) 

>  Billard,  t.  I,  p.  217;  t.  II,  p.  226. 

*  DvGHEafiN-DesciPEADx,  p.  155. 

'  Billard,  t.  Il,  p.  226  ;  —  Ségfir,  t.  I,  p.  83. 
^  Mémoires,  mss. 

•  CaRÉTiR!v,  Notexy  mss. 
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bords  de  la  Loire/  dans  le  Gambrésis  ou  dans  la  vallée  du 
Clain,  des  grottes  ou  des  galeries  plus  ou  moins  profondes, 
creusées  dans  la  pierre  tendre.  On  les  appelle  chez  nous  des 
Boves;  c'est  aussi  leur  nom  dans  le  Gambrésis.  De  ces  excava- 
tions, les  plus  profondes  ftirent  pratiquées  pour  extraire  des 
moellons  à  bâtir;  d'autres,  du  sable;  d'autres,  pour  servir  de 
cave,  d'écurie,  d'habitation  même  aux  pauvres  gens.  Jadis, 
dans  les  temps  de  guerre  et  de  persécution,  celles  qui  sont 
cachées  dans  les  taillis,  sous  les  buissons,  loin  des  chemins 
fréquentés,  auront  servi  de  refuge  ;  le  vieux  prêtre  proscrit,  le 
chouan  blessé  v  auront  à  leur  tour  cherché  un  abri  momentané. 
Nous  n'en  connaissons  pas  cependant  que  le  souvenir  de  leur 
séjour  ait  consacrées  d'une  façon  particulière. 

Les  arbres  creux  servaient  parfois  de  refuge  aux  proscrits,  aux 
blessés;  plus  d'un  même  y  fut  surpris  et  brûlé  vif.  On  montrait 
encore,  il  y  a  quelques  années,  près  du  village  de  la  Butte  en 
Saint-Quentin  des  Ghardonnets,  un  énorme  têtard  de  chêne, 
dont  le  tronc  caverneux  portait  des  traces  de  feu;  plusieurs 
malheureux  avaient  dû  y  périr  dans  d'horribles  tortures.  Le 
tt  chêne  creux  »  était  resté  un  objet  de  terreur  dans  tout  le  pays  : 
à  minuit,  on  y  entendait  des  gémissements,  on  voyait  flotter  à 
l'entour  les  ombres  des  victimes. 

On  prétend  dans  le  pays,  et  c'est  même  une  tradition  con- 
servée dans  sa  famille,  que  Frotté  avait  des  cachettes  introuva- 
bles, notamment  dans  la  forêt  d'Ândaine,  où  il  pouvait  passer 
plusieurs  jours,  même  avec  son  cheval.  Beauchamp  parle  d'une 
autre  dans  la  forêt  d*Halouze,  nommée  le  château  de  Pascal  : 
creusée  par  des  déserteurs,  elle  aurait  pu  contenir  une  cinquan- 
taine de  personnes;  elle  n'était  connue  que  des  chefs  *.  Ghasseurs 
et  vieux  gardes  en  ont  inutilement  cherché  la  trace.  L'abri  le 
plus  sûr  de  Frotté,  c'était  son  courage  et  son  sang-froid,  c'était 
le  dévouement,  inaccessible  à  la  peur  comme  à  l'attrait  des 
récompenses,  des  populations  du  Bocage.  Sous  ce  rapport,  nos 
paysans  furent  h  la  hauteur  de  ceux  de  la  Bretagne  et  de  la 

•  T.  IV,  p.  24^ 
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Vendée,  et  cette  élévation  de  sentiments,  qui  les  honore  à  nos 
yeux,  est  un  grand  honneur  aussi  pour  ces  brigands ^  comme  on 
est  convenu  de  les  appeler;  pour  inspirer  un  pareil  dévouement, 
ils  devaient  le  mériter. 

On  montre  encore  du  côté  d'Orgères,  au  milieu  des  bois, 
deux  pointes  de  rocher  fort  élevées  et  fort  étroites,  séparées  par 
une  déchirure  profonde,  sur  lesquelles  on  prétend  que  monsieur 
de  Frotté  exécutait  ce  prodigieux  tour  de  force  :  monté  sur  un 
cheA'al  qu^il  gouvernait  absolument  à  sa  fantaisie,  il  le  forçait  de 
lancer  les  pieds  de  devant  d'un  rocher  sur  l'autre  et  le  maintenait 
ainsi,  le  corps  arqué  et  suspendu  sur  Tabime;  puis,  par  un 
ressaut  violent,  il  le  repliait  pour  ainsi  dire  sur  lui-même  et  le 
ramenait  sur  la  première  plate-forme.  On  prête  au  même  écuyer 
d'autres  prouesses  du  même  genre  :  il  montait  à  cheval  l'escalier 
du  château  de  Couterne  et  sautait,  toujours  à  cheval,  par  la 
fenêtre  du  premier  étage  dans  la  cour.  Mais  ces  témérités  insen- 
sées, qu'un  jour  peut-être  la  légende  portera  à  l'actif  du  général, 
lui  sont  tout  à  fait  étrangères  :  il  avait  d'autres  préoccupations 
et  d'autres  devoirs.  C'est  aux  anciens  seigneurs  de  Couterne, 
veneurs  infatigables  et  habiles  écuyers,  que  se  rattachent  ces 
étranges  souvenirs. 

Une  tradition,  qui  n'est  pas  plus  sûre,  veut  aussi  qu'il  se  réfu- 
giât parfois  dans  une  caverne  qui  s'ouvre  au  milieu  des  rochers 
de  Roche  d'Oitre,  dans  la  commune  de  Segrie-Fontaine  et  où  il 
est  très-di(ficile  de  pénétrer  sans  laide  d'une  corde;  elle  a, 
d'ailleurs,  servi  d'asile  à  d'autres  proscrits  en  ces  temps  désas- 
treux ' . 

POÉSIE  LITTÉRATURE 

Toute  guerre  a  ses  poètes,  comme  elle  a  ses  héros.  Si  les  luttes 
nationales   enfantent  les  Homère,  les  Tyrtée  et  les  Rouget  de 

*  Elle  a  1  m.  50  de  l.iigeur  à  l'entrée;  un  étroit  corridor  conduit  à  une  sorte 
de  chambre  de  6  mènes  environ  de  diamètre,  ménagée  par  le  hasard  au  milieu  d'un 
éboulement  de  rochers  gigantesques.  (T.  1,  p.  149;  —  L&iiiÉ  (db  NÉel),  Hist,  et 
antiquités  du  marqui^al  de  Setjric" Fontaine,  1844,  p.  144  ;  —  Comte  dk  la  Fe«- 
RiÈRE,  Hist.  du  canton  d'Athis,  p.  286;  —  Orne  archéoL  et  pittoK.,  p.  271.)      ^ 
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risie,  les  insurrections  populaires  ont  leurs  chantres  rustiques. 

Maïs  où  trouver  leurs  œuvres?  I-ies  chants  de  combat,  roya- 
listes ou  républicains,  se  sont  endormis  prudemment  au  fond  de 
la  mémoire  des  rares  survivants,  et  si  ceux-ci  les  ont  confiés  à 
la  tradition,  c'est  à  voix  baSse,  fenêtres  fermées  et  portes  closes. 
Vendéens  et  chouans  de  basse  Normandie  ont,  sur  ce  point, 
opposé  la  même  méfiance  rurale  à  Tindiscrétion  des  curieux.  Il 
semble  qu'ils  étaient  tous  les  parents  de  cette  bonne  femme  dont 
parle  Jérôme  Bugeaud*.  —  «  Par  où  sont  passés  les  brigands? 
lui  demandait  un  cavalier  haletant.  —  Lesquels,  mon  bon 
monsieur?  répondit  la  vieille  finaude  :  les  blancs  ou  les  bleus?  » 

Parmi  les  chansons  populaires  sorties  de  la  chouannerie  nor- 
mande, on  doit  citer  en  première  ligne  le  Siège  de  Tinchebrai,  que 
nous  avons  donné  à  TAppendice  du  tome  P'  de  cet  ouvrage. 

La  complainte  sur  les  Chauffeursy  que  nous  avons  également 
citée,  se  chantait  dans  les  environs  de  Saint- Jean  et  d'Yvrandes. 
Remaniée  et  allongée  à  des  époques  successives,  elle  était  devenue 
une  sorte  de  diatribe  violente  et  élastique,  où  chaque  village, 
chaque  chanteur  s'amusait  à  intercaler  les  noms  de  ses  ennemis 
particuliers,  parfois  même,  depuis  la  Restauration,  à  l'occasion 
de  la  distribution  des  récompenses  aux  anciens  chouans,  ou 
après  leur  mort'. 

*  Jér.  BrCEAUO,   Chants  et  chansons  populaires  des  provinces  de  t Ouest,  18G5- 
1866,  t.  I,p.  94. 

*    Le  cordonnier  Bizct,  Après  qa*il  eut  reçu 

Du  bourg  de  Mootsecret,  Pour  le' tout  ua  écu. 

C'est  vrai,  je  vous  l'assure.  Son  épouse  cha{;rine 

De  ces  maudits  brigands  Lui  a  dit  :  «  Mon  ami. 

Qu'on  appelle  chouans  «  Retirons-nous  d*ici. 

Fournissait  la  chaussure.  «  Gagnons  vers  la  cuisine.  • 


Il  s'en  fat  à  Donfront 
Porter  les  livr's  oà  sont 
Les  meurtres  et  pillages  ; 
Sept  morts  dessus  la  liste 
D'un  brave  royaliste. 
Un  jour  de  brigandage! 

\\  m'est  à(i  cinq  cents  francs. 
Tout  en  ëcus  sonnants, 
Soyes  en  assurance  ; 
J'ai  fourni  les  souliers 
Pour  cueillir  les  lauriers 
Sur  les  patauds  de  France. 


L'arquebusier  Louvct 
Devance  encor  Bizet  ; 
Lui  les  munissait  d  armes. 
Fournissait  les  outils; 
Couteaux,  poignards,  fusils. 
Partout  il  mettait  l'arme. 

L'édentë  Les  Sillons  (Gallouin), 
Jimberrier  et  Gaignon  (Aiiberi) 
Dépendaient  les  aiidouilles; 
Pot-à'Crème  et  Fraslin  ^Pringauh), 
Le  poignard  à  la  main, 
Escofiaient  tout'  les  poules. 
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Voici  UDe  autre  chanson ,  qui  parait  authentique  maigre  l'alté- 
ration du  texte,  composée,  suppose-t-on,  par  un  prêtre  jureur 

Maudit  chouan,  où  est  toa  esprit  ? 
Tu  fais  la  guerre  à  ton  pays, 
Tu  massacres  pères  et  mères. 
Et  tes  sœurs  et  aussi  tes  frères. 

Lies  chouans  se  disent  bons  chrétiens, 
Mettent  le  feu  dans  le  lieu  saint. 


Le  fripon  des  Coiiaux, 
Associé  des  Foutimtx  (Maloiscl), 
Viv'nl  comm*  des  béi*s  féroces. 
DsDs  UD*  pièc*  de  geaél, 
Croyant  éire  en  secret. 
Ont  pris  un'  611'  par  force. 

Pauv'  Marie  Ambricre, 
Villag*  d'  la  Guiuormière, 
De  Saiul-Cormier  des  Landes, 
L'ont  pendue  par  les  pieds, 
Pour  mieux  l'esaminer 
Des  piedi  jusqu'à  la  langue. 

YoUig   (Hardouin),  dans  ces  brigands, 

Vrai  capitain*  de  chouans. 

Crcpin  et  les  Rainette, 

Us  étaient  tous  ici 

A  la  mort  de  Pairy, 

Au  fonti  d'  la  Briérette. 

La  Côiéf.  et  Saut  lard, 
Sauv' 'la- Graisse  et  1*  Bécaid 
Sont  des  plus  téméraires; 
Ils  ont  assassiné. 
Dans  la  forêt  d'Aunai, 
Trois  curés,  deux  vicaires. 

Je  n'  dois  pas  oublier 

Absalon  et  Gallier, 

Jamb'-d Argent,  La  Montayne  (Rivière), 


La  Ville,  lieutenant. 
La  Cotée,  commandant. 
Et  sa  chère  compagne. 

Le  général  Blondei  (Frotté), 

Picot  et  Ganterel 

Méritent  bien  qu'on  chante 

Les  crim's  et  les  horreurs 

De  Mich*lot  (Moulin)  l'inspecicui 

Que  Saint- Jean  des  Bois  vante 

I«e  vieux  chouan  Delaunav, 
Avant  que  d'espirer, 
A  son  heure  dernière 
Demand*  ses  pistolets; 
Faut  voir  comme  il  tirait  ! 
Ponf,  devant!  Pouf,  derrière  ! 

Le  coquin  Duchesnay 
Avec  sa  gatn'  (?)  de  g'net  : 
A  Ghanu,  dans  Téglisc, 
Fit  un'  grande  bêtise; 
Avec  un  tisdn  d'feu 
BrAlit  la  maison  d*  Dieu. 

Jamais  l'on  n'  finirait 
s'il  fallait  raconter 
La  vie  d'  ces  criminels  ; 
Us  s'en  sont  tous  allés 
Pour  une  éternité 
Sans  bissacs  ni  écucUe:». 


Autres  couplets  du  même  genre,  mais  sur  un  air  différent  : 

O'pnis  qu'on  n'  paie  plus  Laurent, 
Un'  mang'  pas  son  content, 
Car  il  n'a  pas  d'argent; 
On  voit  chaffiie  dimanche 
Que  les  poux  qui  le  mangent 
S'  promèn'nt  sur  ses  habits 
Dés  que  1'  soleil  y  rit. 


Dès  qu'il  entend  prêcher, 

U  se  met  à  pleurer. 

Il  songe  au  temps  pas&i*. 


Le  vieux  chouan  d*  Gaignon, 
Avec  son  air  dindon, 
Ah  !  qu*  c'est  un  fier  fripon  ! 
On  le  voit  à  l'église  ; 


•  Où  est  le  temps  |>aisé? 

«  J'égorgeai!»  sans  pitié, 

••  J'assommais  sans  trembler, 

«  Je  fouillais  les  armoires, 

«  J'  nettoyais  les  tiroirs...  » 

U  se  met  à  pleurer, 

H  songe  au  temps  passé. 


^ 


•! 
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(Les  brigands)  brûlent  leurs  églises  > . 
Est-ce  (là)  In  loi  de  Moïse? 

Les  cbouans  ont  sur  leurs  babits  ({lis 
Deâ  chapelets,  des  crucifix, 
Le  poignard  à  la  boutonnière. 
Est-ce  (là)  la  loi  du  Saint -Père*? 

Quelques  chansons  d'un  tour  plus  vague  et  d'un  lyrisme 
bourgeois,  sur  le  retour  des  Bourbons,  paraissent  avoir  été  chan- 
tées dans  le  Bocage;  le  couplet  sur  les  filles  qui  vont  se  marier 
sent  assez  le  terroir  '  : 

Voici  la  paisi,  mes  cbers  amis. 
Elle  est  proclamée  aujourd'hui, 
Elle  est  faite,  c'est  donc  fini  ! 
Grande  réjouissance 
Dans  toute  la  France. 
Louis  dix-huit  nous  tiendra  bon. 
Vivent^  vivent  les  Bourbons  ! 


Les  filles  vont  se  marier. 


^  Allusion  à  Tincendie  de  Téglise  de  Chanu. 

*  Mais  nous  ne  saurions  admettre  Tauthenticité  du  chant  sur  le  Combat  des  six 
peupliers,  publié  par  Monselet  (Evénement  du  28  août  1883)  : 

« 

Au-dessus  de  la  chemiace. 
J'ai  décroché  mon  vieux  fusil; 
Ce  fut  uoe  rude  journée 
Qui  nous  a  mis  tous  en  péril. 

Hoii  hou  !  Hou  hou  ! 
Kcouiez  le  chant  du  hibou  ! 


A  la  ferme  des  Margoulettes, 
Oùs  que  sont  les  sis  peupliers, 
La  danse  fut  des  plus  complètent, 
Le  combat  des  plus  meurtriers. 

Hou  hou!  Hou  hou! 
Ècoutex  le  chant  du  hibuu  ! 


Monselet,    d'ailleurs,   avoue  à    peu   près  sa  supercherie.   L'histoire    du    vieux 

Jean  Feutre,  ainsi  nommé  a  cause  de  son  grand  chapiau,  de  ses  douze  gars  féroce.^, 

qui  jouaient  aux  boules  avec  les  têtes  de  leurs  prisonniers,  du  dernier  d'entre  eux, 

M  compagnon  de  Charette,  Paille^en-^œil,  Jambe-if  argent,  tous  ces  héros  de  brous- 

Hailles    • ,   le  prétendu  diseur  de  la   chanson,  est  également   apocryphe   de    tout 

|ioint. 

Autre  couplet^  trop  grossier  pour  être  un  pastiche  : 

Marie-Jeanne  disait  : 

«  Si  la  chouannerie  revenait, 

«  Comme  une  brave  femme, 

«  Avec  tout*  mes  compagnes 

■  J'purgerioas  la  campagne  ; 

>  J 'irions  quanlé  (avec)  nos  hommes!   » 
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La  pnix  nous  le  fait  e>pérer. 
Les  sol(]at8  auront  leur  con(;é. 

Faisons  niliance 

Par  toute  la  France. 
Pour  lest  KiTs  quelT  consolation  ! 
Vivent,  vivent  les  Rourbons! 

Voici  un  autre  échantillon  de  lu  littérature  blanche  de  1815; 
celui-là  devait  se  fredonner  sur  l'air  :  Tout  le  long^  le  long  de  la 
rivière  ; 

Nous  ne  verrons  plus  chaque  année 
Enlever  nos  jeunes  enfants; 
Conscrits,  âgés  de  dix-huit  ans, 
Ne  craignez  point  la  destinée. 
Français,  répétons  tour  à  tour: 
•  Remercions  TÉire  suprême 
Et  g:«iement  chantons  le  retour 
De  Louis,  Louis  le  dix-huitième,  m 

M.  Le  Héricher,  dans  sa  Littérature  populaire^  signale  quelques 
chansons  dont  Mérille  [Beauregard  ou  Bon^B..,)  aurait  été  le 
héros.  Nous  n'avons  pu  en  trouver  la  trace. 

Parfois,  comme  les  guerriers  légendaires,  républicains  et 
royalistes  se  ruaient  au  combat  en  chantant  à  pleine  gorge. 
Billard  constate  l'entrain  lugubre,  la  frénésie  véritable  avec 
laquelle,  au  siège  de  Granville,  les  bleus  répétaient  ce  refrain  où 
la  rudesse  de  la  forme  couvre  la  banalité  de  la  pensée,  et  dont 
les  rimes  masculines  redoublées  et  sourdes  bourdonnent  comme 
un  roulement  de  tambour  : 

La  mort  ne  fait  peur  qu'aux  sots. 
Qu'importe  l'enclos 
Où  blanchiront  nos  os 
Dans  le  repos? 
Compagnons, 
Affrontons 
Les  canons  ; 
Le  bonheur 
Seconde  la  valeur, 
Et  puis,iB*il  faut  mourir, 
La  mort  va  nous  ouvrir 
Devant  nos  braves  généraux 
Des  tombeaux. 
La  mort  ne  fait  peur  qu'aux  sots... 

Le  chant  favori  des  chouans  était  plus  sentimental,  plus  che- 
valeresque. 
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Ils  chantaient,  sur  l'air  :  Un  soldat  par  un  coup  funeste  : 


Ov 
Du 
-Qui 
L'»ï 

u..Bénéreu, 
e  aveuRle  tè 

a.  braTée  av 

>  Tiutime» 
ocité, 

c  6er[é, 

Une  au  Ire  patrie 
llmireux,  keureui  d'avoir  perdu  la  Y 

Pou 

r  ïot™  Dieu, 

pour >olr«  Roi! 

Vojei  ce  paileur 
Trauquille  au  mi 

vénérable, 
ieudocnnibau 

Que 
Cou 

.oniète»( 
fie  il  ranime 
La  mort  en 

nfaugable  1 

Du«»otJaUl 
urie 

Vol 

,  éclau  et  re 

pand  l'effroi. 

Atteint  d'une  balle  morlelle, 
Au  milieu  d'un  groupe  aisaisio, 
Si  le  royaliite  chancelle. 
Il  combattra  juuj-i'à  la  Kn  t 
Aa  Dieu  qu'il  adoi-e. 
Il  crie  en  mourant  plein  de  foi. 
L'ime  «it  au  ciel,  et  le  brai  frappe  en 
C'est  pour  son  Dieu,  c'est  pourio 


A  l'aspect  bideui  et  Farouche, 
CkinnaÎMei  le  républicain  ; 
Un  long  blasphi'me  est  dans  la  bouche. 
Quand  le  fer  a  percé  son  lein. 

Tous  ie«  sens  soûl  remplis  d'effroi. 
Le  acéterac,  que  la  mort  épouvante, 
N'a  point  de  Dieu,  n'a  point  de  Roi. 


N'ajou.  qu'un 
Point  de  pnîi 

sujet. 

aï::'.: 

fidèles; 
u'uD  seul  dés 
rebelles, 

Hai>  pardonnoui  au 

repentir 

Oik  les  Français  seront  unis  ; 
L'on  n'entendra  qu'nn  seul  cri  dans  la  France  : 
Vive  Lonli  !  Vire  Louis  ! 

C'est  bien  froid  pour  un  cantique  de  guerre. 


ï\ 
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Fredonnés  loin  du  champ  de  bataille,  les  couplets  suivants 
paraissent  encore  plus  tièdes  : 

Courageuses  mères 
De  nos  fiers  brigands, 
Familles  guerrières. 
Calmez  vos  tourments  ; 
Il  faut  à  la  gloire 
Borner  vos  désirs  ; 
Après  la  victoire 
Viendront  vos  plaisii*s* 


Éternelle  guerre 
Aux  usurpateurs; 
Délivrons  la  terre 
De  ses  oppresseurs  ! 
firigands,  k  la  gloire 
Bornons  nos  désirs  ; 
Après  la  victoire 
Viendront  nos  plaisirs. 


Autre  chant,  imité  d'une  chanson  royaliste  fort  en  vogue  dans 
les  salons  de  Paris  : 

Du  Bas-Maine  un  roturier, 
Coarbé  sous  le  poids  de  Tâge, 
A  son  fils,  jeune  guerrier, 
Tenait  ce  triste  langage  : 
«  Le  sang  Bourbon  outragé 
«  Ne  sera-t-il  pas  vengé? 


Sous  l'empire  de  Louis, 
Qu*heureuz  était  le  Bas-Maine  ! 
Il  ne  reste  que  le  fils, 
La  fille  et  la  triste  Reine, 
Que  l'on  ne  sait  qu'outrager, 
Sans  penser  h  la  venger. 


Autre,  enfin,  le  plus  populaire  ;  vers  1830,  ma  mère  se  rap- 
pelait encore  Tavoir  entendu  chanter  avec  entrain,  dans  certains 
salons,  plus  de  trente  ans  auparavant,  par  de  jeunes  chevaliers  de 
la  Couronne  : 

Braves  chouans,  vengeurs  des  Lis, 
L'honneur  aujourd'hui  nous  appelle  ; 
Vaillants  défenseurs  de  Louis, 
Cueillons  une  palme  immortelle. 

Nous  paraîtrons, 

Nous  combattrons, 
Nous  vaincrons, 
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Et  ces  bordes  sangUotes 

Reculeront, 

Disparaîtront, 
Périront 
Sous  DOS  mains  triomphantes. 

Allons  relever  les  autels 
Du  Dieu  qu'adoraient  nos  ancêtres, 
Frappons  ces  apostats  cruels 
Encor  teints  du  sang  de  nos  prêtres. 
Nous  paraitrons, 


Soldats  cbrétiens,  c'est  par  la  foi 
Que  nous  obtiendrons  la  victoire  ; 
Servir  son  Dieu,  venger  son  Roi, 
N'est-ce  pas  voler  à  la  gloire? 
Nous  paraîtrons, 


On  sait  que  Mandat  chantait  volontiers  le  couplet  bachique  ou 
galant,  partageant  en  cela  la  réputation  du  chirurgien  Gady  ' , 
un  des  chefs  les  plus  populaires  de  la  Vendée  angevine. 

La  manie,  toute  française  et  singulièrement  apaisante,  de  la 
versification  tempérait  les  plus  farouches.  Billard  de  Vaux  pasti- 
chait et  soupirait  des  élégies  dans  les  prisons  de  Laval  ;  son  âme 
«  sensible  »   pleurait  sa  jeunesse  moissonnée  dans  sa  fleur,  en 
strophes  larmoyantes  et  plates,  sur  Tair  de  la  Soirée  orageuse^  : 

A  dix-neuf  ans,  il  faut  mourir  ; 
Parfois  cette  idée  m*importune. 
Si  l'on  ne  vient  me  secourir. 
Je  subirai  la  loi  commune. 
J'en  conviens,  c'est  un  dur  moment  : 
Mais  tant  pis  pour  celui  qui  passe. 
Quand  je  ne  puis  faire  autrement. 
Je  mo  soumets  de  bonne  grâce. 

Ne  pleurez  pas  mon  triste  sort, 
0  tendre  et  respectable  père  ! 
Plutôt,  attacbez-vous  d*abord 
A  consoler  ma  bonne  mère  ! 
Tous  les  deux,  n'oubliez  jamais 
Qu'en  tous  les  instants  de  ma  vie^ 
Plus  que  moi  je  vous  chérissais, 
Pourtant  moins  que  ma  compagnie. 

1  Nous  avons  donné  sur  Gady  une  longue  note  dans  la  Revue  de  C Anjou,  1S86. 
«  Mémoires,  i^  édition,  t.  [I,  p.  2r6  et  s.;  %•  édition,  t.  I,p.  191,  289,  325. 
MM.  Lucien  Thomin  et  Lelièvre,  instituteur  à  SaintpJean  des  Bois,  nous   ont 
très- obligeamment  communiqué  plusieurs  des  chansons  qui  précèdent. 

40. 


^ 
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Adieu,  mon  brave  {général  ; 
Adieu,  La  Roque,  La  Rosière; 
Adieu,  Saint-Paul  ;  adieu,  Pascal  ; 
Demain  je  quitte  la  lumière  : 
Succomber  sans  être  vaincu, 
Est  ma  plus  fervente  prière. 
Je  mourrai  comme  j*ai  vécu, 
Franc  royaliste,  je  l'espère. 


Gomme  on  ic  voil,  c'est  la  note  sentimentale  et  tempérée  qui 
domine.  Tous  ces  vers  sont  de  l'école  des  romances  bourgeoises 
que  soupiraient  les  victimes  de  la  Terreur  ;  c'est  le  ton  général 
des  chansons  trouvées  sur  les  chouans,  prisonniers  ou  morts. 


Voici  des  vers  composés  en  Normandie  au  moment  où  Tod 
attendait  si  impatiemment  les  ordres  et  la  venue  de  Frotté.  Ils 
sont  postérieurs  toutefois  à  la  fin  de  1798  ou  au  commencement 
de  1799,  puisqu'ils  font  allusion  à  la  mort  de  Mandat.  Ils  sont 
adressés  à  ilfilf.  les  membres  composant  le  conseil  royal  civil  et 
militaire  de  l'armée  catholique  et  normande.  Peut-être  sont*ils 
de  Gommarque,  lettré  à  ses  heures.  Médiocres  sans  doute, 
redondants  et  déclamatoires,  ils  ont  au  moins  le  mérite  de 
l'à'propos  : 

Tout  tremble  !  tout  frémit  à  Paspect  des  bourreaux  ; 

On  se  borne  à  pleurer.  —  0  sinistres  alarmes! 

La  terreur,  juste  ciel  !  et  nous  sommes  en  armes, 

Et  nous  osons  goûter  un  coupable  repos  ! 

Où  sont  donc  ces  guerriers,  enfants  de  la  victoire, 

Qui  devaient  nous  frayer  le  chemin  de  la  gloire? 

Seraient-ils  descendus  dans  la  nuit  destomboaux? 

Non,  tous  n*ontpas  péri;  ma  plainte  est  légitime, 

Et  malgré  que  le  sort  ait  fait  une  victime  ', 

Pour  vaincre  les  tyrans  il  est  d'autres  héros. 

Que  font-ils  à  présent?  Quelle  est  leur  espérance? 

Qu*attendent-ils,  hélas  1  pour  délivrer  la  France? 

Faudra*t-il  que  le  sang  ait  rougi  nos  climats, 

Avant  qu^ils  aient  donné  le  signal  des  combats? 

Ah  !  dans  ces  jours  affreux,  tout  me  remplit  de  crainte; 

Je  ne  vois  que  malheurs,  que  forfaits,  que  prisons. 

Et  j*accase  à  Ja  fois  les  méchants  et  les  bons 

De  la  sombre  douleur  dont  mon  âme  est  atteinte. 

1  M.  de  Mandat. 
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Que  cHs-je?  quoi!  j'insulte  à  ces  vaillants  gnerriers. 
Dont  les  fronts  sillonnés  sont  couverts  de  lauriers  ; 
J*ose  leur  reprocher,  danslexcès  de  ma  rage, 
Jusqu'aux  maux  que  je  souffre  en  ce  cruel  orage  ! 
Rougis,  jeune  imprudent!  Ils  souffrent  plus  que  toi, 
Ces  hommes  généreux,  fidèles  à  leur  Roi  ; 
Ils  voudraient  bien  hâter  le  jour  de  la  vengeance; 
Mais,  plus  instruits  que  nous,  ils  savent  tout  prévoir. 
(Il  nVst  pas  encor  temps  de  faire  son  devoir.) 
Le  jour  viendra  sans  doute,  A  flatteuse  espérance  ! 
C'est  alors  que  ces  chefs,  pleins  d'une  noble  ardeur. 
Nous  conduiront  soudain  au  chemin  de  Thonneur, 
Et  que,  s'abandonnant  h  leur  bouillant  courage. 
Ils  nous  diront  :  «  Français,  tel  est  votre  partage  ; 

«  Il  faut  vaincre  avec  nous  dès  l'insLint  du  réveil, 

«  Avant  de  retomber  dans  les  bras  du  sommeil!  w 

Frotté  a  eu  ses  poètes  :  les  muses  royalistes  ont  chanté  le  héros 
et  surtout  le  martyr. 

On  lit  ce  quatrain  au  bas  d'un  de  ses  portraits  : 

Du  plus  Inche  assassin  tu  péri»  par  la  rage; 

Tu  combattis  pour  Dieu,  tu  mourus  pour  ton  Roi; 

Fier  héros  de  l'honneur,  victime  de  la  foi. 

De  tout  vaillant  Français,  Frotté,  reçois  l'hommage  ^ 

L'épitaphe  suivante^  signée  :  A.  Deville^,  circula  à  l'époque 
où  Ton  s'occupait  de  la  souscription  pour  l'acquisition  du  Clos 
Frotté  : 

Ici  gît  un  héros,  victime  de  sa  foi  ; 

Des  vertus,  des  talents  il  était  le  modèle. 

De  ce  Taillant  guerrier  combien  l'histoire  est  belle  ! 

Il  vécut  pour  la  gloire  et  mourut  pour  son  Roi 3. 

Autre  quatrain  dont  nous  ignorons  l'auteur  : 

Par  un  piège  odieux  sa  vertu  fut  trahie; 
Ses  lâches  ennemis  ne  sont  que  des  bourreaux. 
Sa  gloire  en  est  encor  bien  plus  digne  d'envie  : 
11  mourut  en  martyr  et  vécut  en  héros  ^. 

Le  nom  de  Frotté  tient  une  plus  large  place  dans  un  petit 
poème  publié  en  1814  par  le  chevalier  de  Barrey,  capitaine  de 

^  Cité  par  Séguin. 

*  Né  et  mort  à  Paris,  auteur  de  nombreux  ouvrages  d'archéologie,  correspondant 
de  l'Institut,  traducteur  élégant  des  Bucoliques  de  Virgile,  A.  Deville  fut  percep- 
tear  à  Rouen,  puis  receveur  général  à  Alençon  pendant  de  longues  années. 

*  Communication  de  M.  de  Postel. 
^  Archives  de  Cou  te  me. 
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cavalerie,  sous  le  titre  de  la  France  délivrée^.  C'est  le  premier 
hommage,  croyons-nous,  qui  lui  ait  été  publiquement  rendu. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  divers  fragments  le  poème  de  la  Campé- 
nade,  dont  il  a  été  question  ailleurs,  et  la  Daumontade,  dont  nous 
parlerons  plus  loin  et  qui  ne  visait  que  le  mouvement  des  Cent- 
jours,  on  aura  épuisé  le  côté  poétique  de  ce  que  l'on  pourrait  ap- 
peler la  littérature  chouanique.  La  prose  ne  vaut  guère  mieux 
et  n'est  pas  plus  abondante.  Mais  si  rares  et  si  pauvres  que 
soient  ces  manifestations  littéraires,  il  est  bon  de  les  signaler,  et 
il  est  nécessaire  d'en  tenir  compte  pour  apprécier  le  mouvement 
insurrectionnel  sous  toutes  ses  faces  ^. 

^  Bordeaux,  Lavigne,  iD-12  de  36  p. 

Le  chevalier  de  Barrey  (Pierre-Edmond),  né  au  château  de  Bordigné  (Eure), 
près  de  Verneuil,  a  publié  quelques  autres  opuscules  politiques  ou  littéraires. 

A  la  suite  de  son  poème,  il  a  inséré  une  note  assez  longue  sur  Frotté,  où  se 
trouvent,  parmi  quelques  erreurs,  des  détails  curieux,  surtout  à  raison  de  IVpoque 
où  ils  furent  donnés,  et  qui  avaient  dû  être  recueillis  à  Verneuil  même,  après  la 
mort  de  Frotté. 

«  ...De  çén^reus  Fraoçais  une  troupe  choisie 

Relevait  roriflamme  au  foad  de  la  Neasirie. 

Animant  leur  valeur,  d'illustres  chevaliers 

Dirigeaient  les  efforts  de  ces  braves  g^uerriers. 

Trahis  par  la  fortune  à  leurs  désirs  cooiraire, 

Us  dorent  accepter  une  paix  nécessaire  ; 

D*an  rival  irop  heureux  ils  subirent  les  lois, 

Pour  méiiager  le  sang  des  sujets  de  nos  Rois. 

Frotté  seul  résistait;  Frotté,  dont  le  courage 

D'exemple  à  nos  enfants  servira  d'âge  en  Age  ; 

Ils  apprendront  de  lui  comme  un  cœur  généreux 

Sait  adorer  ses  Rois  et  sait  mourir  pour  eux. 

Après  plus  d'un  échec,  plus  d'un  combat  funeste, 

U  veut  de  ses  soldats  sauver  le  triste  reste. 

A  Tabri  de  garants  en  tous  lieux  respectés, 

Il  se  conSe  enfin  à  la  foi  des  traités. 

A  peine  il  paraissait,  6  crime!  6  perfidie! 

Un  traître  ose  sur  lui  porter  sa  main  hardie; 

On  entend  retentir  ce  mol,  ce  mot  affreux  : 

«  Oui,  Frotté  doit  périr  puisqu'il  est  dangereux!- 

Le  héros,  tout  entier  au  projet  qui  l'enflamme. 

Ne  peut  croire  un  forfait  étranger  à  son  âdie  ; 

11  croit  à  la  justice,  et  son  grand  rœnr  l'attend. 

Un  sanglant  tribunal  se  rassemble  à  l'instant  : 

Chaque  juge  frémit,  on  hésite,  on  balance; 

Rnfin  ils  ont  porté  la  fatale  sentence. 

Frotté,  calme  et  serein,  dit  :  ■  Vivent  les  Bourbons!  ■ 

Et  son  généreux  sang  a  baigné  les  sillons.  »... 

*  Ni  Frotté  ni  même  la  chouannerie  normande  n*ont  fourni  aucun  sujet  ai 
théâtre.  Le  roman  de  madame  Shaick  delà  Faverie,  La  faute  des  pères,  dont  il  est 
le  héros,  n*a  rien  d'historique. 
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Fragments  d'une  proclamation  composée  par  La  Tour  de  Cam- 
pagnoles  et  que  Séguin  (t.  I,  p.  164)  prétend,  à  tort  selon  nous, 
avoir  été  imprimée  et  répandue  dans  toute  la  chouannerie  bocaine 
et  normande  : 

tt  ...  Toutes  les  progénitures  funestes  d'un  pbilosophisme  fatal  ont 
produit  les  éléments  corrosifs  et  désorganisateurs  qui  ont  opéré  la  dé- 
composition douloureuse  de  ce  vaste  empire  et  menacé  de  dissoudre  tout 
ordre  moral,  social  et  politique... 

M  II  expire  sous  le  régime  guillotinocratique  de  ses  ignobles  tyrans, 
destructeurs  féroces  du  trône  desCapets...  Soyez  les  nobles  refondateurs 
de  la  monarchie...  Précipitez  ces  groupes  de  monstres  qui  se  disent  de 
la  Montagne,  des  antres  de  laquelle  ils  vomissent  les  jpoisons  d'un 
athéisme  brutal,  l'assassinat  des  rois  et  des  nations;  de  cette  Montagne 
imaginaire  réalisée,  en  effet,  par  l'entassement  des  cadavres  des  Fran- 
çais égorgés,  monument  d'horreur  et  d'effroi,  où  sont  enfermés  les  gé- 
missements de  l'amour  et  da  la  nature  éplorée,  et  d'où  retentiront 
à  jamais  d'un  pôle  à  l'autre  les  cris  du  désespoir  et  de  la  vengeance... 
Et  vous.  Françaises,  que  le  sort  tient  enchaînées  au  milieu  de  l'enfer 
de  la  Révolution,  usez  de  l'ascendant  de  vos  charmes,  enflammez  ce 
qui  vous  environne  de  l'enthousiasme  sublime  de  l'âme,  de  nobles  sen- 
timents allumés  au  feu  de  l'antique  honneur  français;  embrasez 
nos  âmes,  armez  nos  bras,  frappez,  sauvez  la  Religion,  le  Roi  et  la 
Patrie!  » 

La  Tour  de  Gampagnoles  composait  aussi  des  prières  dans  la 
même  prose  fleurie.  Malgré  l'attestation  de  Séguin  (t.  II,  p.  281), 
il  est  douteux  que  les  chouans  aient  appris  la  suivante  pour  la 
répéter  «  dans  les  camps  ou  au  milieu  des  combats  »  : 

u  Dieu  tout-puissant,  créateur  de  l'univers,  arbitre  inexprimable  de 
l'existence  des  empires  et  des  nations,  grand  Dieu,  souverain  maître, 
inconcevable  père,  qui  tenez  dans  votre  adorable  et  incompréhensible 
justice  les  destinées  de  la  France  et  de  l'antique  et  glorieuse  race  de  nos 
rois...  Goordonnateur  ineffable  de  la  nature  et  des  rapports  des  choses, 
qui  avez  attaché  l'existence,  la  durée  et  la  prospérité  des  grands  peu- 
ples au  gouvernement  monarchique...  Délivrez-nous  de  l'épouvantable 
fléau  d'une  République,  châtiment  éclatant  et  mérité  de  votre  colère... 
Rendez  cette  contrée  à  la  vraie  religion,  à  l'ordre  social  et  au  gouver- 
nement paternel  des  descendants  de  Clovis,  de  Gharlemagne,  de  saint 
Louis,  dans  la  personnede  votre  oint  chéri,  Louis  XVIII.  Ainsi  soit-il.  n 
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Si  la  lîttératur«  ■  blanche»  était  amphigourique  et  prëteotiense, 
)a  littérature  ■  bleue  »  lui  donnait  la  réplique  avec  des  impré- 
cations grotesques,  empruntées  aux  conjurations  du  Petif  Albert 
ou  du  Dragon  rouge. 

u  Reçoit,  A  Satan,  dans  tes  manoîrs  obscurs,  l'opprobre  du  genre 
humain;  fais  éprouver  à  lenrsémes  tous  les  maus  qu'ils  ont  fait  eodii- 
rer,  et  tous  ceux  que  tu  pourras  concevoir  dans  ta  pins  grande  fureur... 
Nous  recommandons  à  toutes  les  puissances  infernales  les  âmes  per- 
verses de»  vrais  aristocrates.  Que  Belïébulli  les  ratisse  avec  ses  griffes; 
que  Belpbégor  leur  décbire  les  entrailles;  que  Lucifer  leur  arrache  le 
cœur;  que  Scrripbulb  les  enfourcbe;  qu'Agapbuth  leur  arrache  les 
dents  ;  que  Careifer  leur  fasse  avaler  â  longs  traits  des  bouillons  d'un 
soufre  brillant;  qu'Asiarotb  les  entrelarde  de  charbons;  que  Scorcîfer 
les  ëcorche;  qu'une  léfpon  de  démons  et  de  Furies  s'occupe  sans  cesse 
aies  tourmenter;  qu'ils  soient  afiainés  ci  ne  puissent  manger;  qu'ils 
soient  altéréseï  ne  puissent  boire;  qu'on  leur  fasse  traîner  les  chariot* 
de  l'enfer;  que  Putucucifutb  leur  bsse  vider  son  pot  de  chambre;  que 
leurs  os  servent  de  hochets  aux  diabloleaux  ;  que  leur  crâne  aerve  de 
moutardier  à  la  table  de  Lucifer;  que  leurs  cAles  servent  de  peuiures  et 
leurs  vertèbres  de  gonds  au  palais  d'Astaroth!  Puistenl-ils,  enfin,  ne 
recevoir  aucune  consolation  ni  soulagement;  puisseni-ils  éire  reniés, 
honnis,  tourmentés,  déchirés,  moqués,  persifla,  ridiculisés,  vexés  et 
coniôiidus  '  !...  » 

Par  gousserie  villageoise,  on  prête  à  un  chef  de  chouans  cette 
harangue  supposée  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celles  du  Con- 
ciones:  a  Soldats,  tenez-vous  droits  comme  des  pommiers,  ea 
rang  comme  àesiierjots  (tiges)  de  choux!  Chargez  un  coup,  deux 
coups,  suivant  la  corpulence  du  gase  (calibre  du  (iisil)  !  ■ 


PBISâNS   ÉVASIONS   PRISONNIERS   FUSILLÉS 

!fous  avons  eu  déjà  occasion  de  parler  du  régime  des  prisons 
idant  la  Révolution  et  des  souffrances  des  prisonniers. 

I  Ces  prisons,  dit  M.  Sarot,  étaient  des  cloaques  immondes  A  tous  les 
nts  de  vue  :  autant  d'enfers  lerrestres,  gardés,  d'ailleurs,  le  plus 

SioDiir,  t.  Il,  p.  388. 
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souvent,  par  des  êtres  eax-mèmes  défj^radés,  dont  la  brutalité  révoltante 
on  la  basse  complaisance,  —  suivant  le  degré  des  ressources  et  de  la  gé- 
nérosité, forcée,  de  leurs  hôtes,  —  venait  encore  ajouter  à  toute  Thor- 
reur  primitive  de  semblables  séjours*.  » 

A  Saint-Lô,  les  bâtiments  de  la  prison  étaient  tellement  exi- 
gus et  tellement  remplis,  qu'il  était  impossible  de  séparer  les 
sexes  :  il  en  résultait  des  abus  révoltants.  A  Mortain,  la  maison 
d*arrét  était  si  peu  sûre  que  l'on  mettait  aux  fers  tous  les  déte- 
nus, les  simples  prévenus  comme  les  autres.  Partout  on  se  plai- 
gnait de  l'insuffisance  des  postes  chargés  de  la  garde  des 
prisons. 

Dans  ces  conditions,  les  évasions  devaient  être  très-nom- 
breuses, soit  parmi  les  détenus  politiques,  soit  parmi  les  crimi- 
nels ordinaires.  Les  chouans  en  eurent  leur  grande  part  :  hardis, 
lestes,  adroits,  habitués  à  braver  le  péril,  secondés  à  l'intérieur 
des  prisons  par  les  sympathies  plus  ou  moins  intéressées  de  leurs 
geôliers,  au  dehors  par  le  dévouement  de  leurs  partisans,  de 
leurs  amis,  des  femmes  surtout,  qui  leur  fournissaient  de  l'ar- 
gent, des  scies  pour  couper  leurs  fers,  des  cordes  pour  faire  des 
échelles,  qui,  parfois,  attaquaient  et  perçaient  elles-mêmes,  à 
l'extérieur,  les  murs  épais  de  leurs  cachots^,  ils  s'échappèrent 
souvent  avec  un  bonheur  incroyable.  On  voyait,  le  matin, 
pendre  aux  fenêtres,  dégarnies  de  leurs  grilles,  les  lambeaux 
flottants  des  draps  ou  les  cordes  qui  avaient  servi  à  Tévasion. 
Le  public,  habitué  à  ce  spectacle,  n'y  prétait  qu'une  curiosité 
passagère.  Les  autorités  républicaines  s'irritaient  et  poursui- 
vaient, presque  toujours  inutilement,  les  geôliers.  Les  enfants 
dont  les  jardins  entouraient  la  prison  n'osaient  plus  sortir  le 
soir,  dans  la  crainte  de  se  trouver  face  à  face  avec  de  nouveaux 
fugitifs,  plus  effrayés  sans  doute  eux-mêmes  qu'effrayants,  et  la 
tradition  s'en  gardait  dans  les  familles. 

Ce  n'est  pas  seulement  isolément,  mais  quelquefois  par  bandes 

*  Tribun,  répress,,  t.  IV,  p.  320. 

2  Ainsi,  mademoiselle  G...  et  mademoiselle  B...  à  Vire  (Seottin,  t.  H,  p.  103); 
madame  Loyzich  à  Locminé  (Guillemot,  p.  143). 

Avant  la  loi  du  4  vendémiaire  an  VI,  les  complices  des  évasions  n'étaient  pas- 
sibles d'ancane  peine. 
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plus  OU  moins  nombreuses,  de  cinq,  de  dix,  de  vingt-cinq  indi- 
vidus même,  qu'avaient  lieu  les  évasions. 

Plus  rarement,  ce  fat  aussi  par  bandes  que  les  amis  des  dé- 
tenus se  réunirent  pour  les  délivrer.  Nous  avons  raconté  Tenlè- 
vement,  à  Tinchebrai,  de  Tabbé  Du  Laurent,  celui  de  Destoaches 
à  Coutances.  La  tentative  fieiite  sur  la  prison  de  Saint-Brieuc,  le 
16  juin  1798,  par  Duviquet,  pour  délivrer  les  chouans  qu'elle 
renfermait,  et  parmi  eux  sa  fiancée,  mademoiselle  du  Lorin,  iîit 
moins  heureuse  ;  elle  échoua.  Il  fut  arrêté  et  mis  à  mort  ;  mais 
quelques  jours  après,  les  détenus  s'évadèrent  tous,  par  la  porte 
de  la  prison  laissée  entr'ouverte.  La  complaisance  d'un  geôlier 
intérimaire  et  d'un  magistrat  qui  l'avait  choisi  tout  exprès  fut 
payée  18,000  livres ^ 

Ameline,  chouan  de  la  troupe  de  David  La  Terreur^  fut  enlevé, 
par  cinquante  hommes,  de  l'hôpital  de  Bayeux  où  il  avait  été 
déposé  à  raison  de  ses  blessures  (mai  1 796). 

Le  nombre  est  considérable  de  ceux  des  chouans  de  basse 
Normandie  qui  trouvèrent  moyen  de  se  dérober  à  la  prison  ou  à 
la  mort,  quelques-uns  d*un  rang  assez  élevé  : 

La  Raitrie,  père  d'un  jeune  chef  tué  dans  la  Mayenne,  s'évade 
de  la  maison  de  Bicétre  d'Alençon,  à  l'aide  d'une  échelle  oubliée 
par  le  jardinier  (1795); 

D'Autichamp,  de  la  prison  de  Caen  (février  1796)*; 

Pierre  Ledevin,  condamné  comme  émigré  rentré  à  la  déten- 
tion jusqu'à  la  paix,  acquitté  de  l'accusation  de  chouannerie,  de 
celle  de  Saint-Lô,  à  la  fin  de  mai  1796'; 

*  MoRBT,  t.  V,  p.  51  et  «uiv.  ;  —  Légitimité^  15  fcTr.  18S5;  —  Habasqce,  Mb- 
tions  sur  les  côtes  du  Nord,  t.  III,  p.  63;  — G.  de  K^MOkST^  Les  Chouans,  188S, 
Dinan,  p.  76;  récit  fautif  en  quelques  points. 

*  D'Autichamp,  après  la  déroute  du  MaiM,  avait  été  sauvé  par  la  générosité  d'an 
officier  républicain,  le  colonel  Vidal.  Il  se  cacba  dans  les  troupes  de  la  République. 
Condamné  par  le  conseil  militaire  de  Caen  à  vingt-quatre  années  de  fers  poar 
désertion,  et  placé  comme  malade  à  l'bôpital  militaire,  il  s'évada  avec  deux  rama- 
rades.  Violentes  récriminations  contre  l'autorité  militaire!  On  répandit  le  bruit 
que  la  commission  était  gagnée  d'avance  k  l'indulgence,  que  les  prisonniers  avaient 
refusé  Targent  que  Paubergiste  du  Bras  d*or  (de  Lisieux)  était  cbai^é  de  leur 
remettre  à  même  la  caisse  commune,  en  disant  qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin  et 
qu'ils  se  tireraient  d'affaire  sans  cela.  (Ârcb.  de  la  guerre,  mars  1796.) 

*  jLàm,  de  la  Mancbe  h  min.  de  la  guerre,  28  mai.  (Ârcb.  de  la  guerre.) 
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Picot  etLetellier  {Fresnel)^  qui  devaient  être,  à  raison  de  leurs 
-antëcëdents,  l'objet  d'une  surveillance  particulière,  de  la  prison 
-de  Gaen,  avec  six  autres  détenus  (nuit  du  19  au  20  octo- 
bre 1 796) ; 

Billard,  du  corps  de  garde  de  la  Ferté-Macé  (octobre  1796)  ; 

Le  chevalier  de  Përonne,  de  la  prison  de  Granville, 
•en  mars  1797  *. 

La  Huppe  de  Larturière,  de  la  maison  d'arrêt  dite  le  Fort- 
Colin,  à  GoutanceSy  grâce  à  la  tendre  sympathie  de  la  fille  de  la 
•concierge  (7  décembre  1797  *)  ; 

Le  Chandelier  est  arraché  par  Hingant  de  Saint-Maur,  soit  à 
ia  prison  de  Gaen,  soit  à  l'escorte  qui  l'y  conduisait'. 

En  août  1799,  David,  dit  Cœur-de-Roi,  Augeard,  dit  Blanc- 
^ Amour,  et  de  Ghavoy  s'évadent  du  mont  Saint-Michel,  en 
•descellant  les  barreaux  d'une  fenêtre  et  en  se  faisant  une  corde 
<le  leurs  draps  découpés  en  lanières  et  tressés. 

D'autres  chouans  prisonniers  eurent  parfois  le  bonheur  de 
s'échapper  des  mains  de  leurs  escortes  :  ainsi  Goster  de  Saint- 
Victor,  condamné  pour  désertion,  fabrication  de  faux  passe-ports 
«t  rébellion,  à  cinq  ans  de  détention,  et  se  dérobant,  à  Avran- 
ches,  aux  gendarmes  chargés  de  le  conduire.  Incorrigible  partisan, 
il  revint  en  France  à  deux  reprises  pour  se  jeter  dans  le  complot 
de  la  machine  infernale  et  dans  celui  de  Georges.  Il  se  tira  de  la 
première  affaire,  si  terrible,  et  laissa  sa  vie  dans  la  seconde. 

Des  chouans  qui  s'évadaient  ainsi  par  violence  ou  par  ruse  des 
mains  de  leurs  gardiens,  plusieurs  furent  aidés  par  leurs  parti- 
sans apostés  sur  leur  passage,  comme  Ghambray  dans  la  forêt 
de  Moulineaux. 

Mais  il  arriva  trop  souvent  que,  réelles  ou  simulées,  ces  ten- 


*  Sahot,  1. 1,  p.  391. 

*  Sarot,  t.  III,  p.  151. 

*  Bbaucbamp,  t.  IV,  p.  430;  —  Mubet,  t.  V,  p.  130;  —  Abbé  Deniau,  t.  VI, 
p.  16. 
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tatives  de  délivrance  servirent  de  prétexte  à  d'odieuses  violences 
contre  les  prisonniers.  Les  massacres  commis  par  les  escortes 
sont  si  nombreux,  surtout  dans  la  13*  division  militaire  (Breta- 
gne), et  parfois  si  odieux,  et  tel  est  le  parti  pris  par  le  gouver- 
nement et  les  généraux  de  n'y  prêter  aucune  attention,  ou  même 
d'y  applaudir,  qu'il  est  impossible  de  n'y  pas  voir  un  système  et 
l'exécution  d'une  sorte  de  consigne.  Un  représentant  en  mission, 
Brue,  en  avait  même  donné  la  théorie  doucereuse  autant  que 
dangereuse  '. 

Rappelons  ici  que,  d'après  les  lois  de  la  guerre,  tout  meurtre 
hors  de  la  lutte  est  un  assassinat  et  qu'il  est  absolument  interdit 
de  (usiller  les  prisonniers  :  s'ils  cherchent  à  s'évader,  ce  n'est 
qu'après  une  sommation  de  se  rendre  qu'il  est  permis  de  faire 
feu  sur  eux'. 

*  Â  propos  (le  l'assassinat,  sous  ses  yeux,  de  Calan  dit  Salomofiy  près  de  Lan- 
dévan,  février  1795.  (Georges  Cadoudal,)  —  Cf.  Lettre  de  Teulé,  aide  de  camp  dii 
i;énéral  Roulland,  à  général  Dumesny,  20  avril  179T.  (Arch.  de  la  guerre.) 

^  GuELLE,  Les  lois  de  la  (juerre,  t.  I,  p.  71  et  S03. 

Devant  des  chefs  respectés,  les  soldats  savaient  s'abstenir.  Le  25  décembre  1794, 
Hoche  sortait  de  Segré  n  pied,  h  la  tête  d'un  détachement,  et  passait  la  nuit  k  par- 
courir diverses  communes.  On  ai  rétnit  deux  brigands  armés  :  l'un  d*eux  s^échap- 
pait  en  laissant  son  fusil  aux  mains  des  soldats;  on  ne  faisait  pas  feu  sur  lui. 
(Rapport  de  l'administrât,  de  distr.,  31  déc.  (Ârch.  de  Kernuz.) 

Aux  nombreux  exemples  que  nous  avons  cités  de  prisonniers  assassinés  par 
leurs  escortes,  nous  aurions  pu  en  ajouter  beaucoup  d*autres.  Nous  nous  bornons  à 
publier  une  bien  curieuse  lettre  de  Midy,  un  des  juges  du  tribunal  de  la  Mayenne, 
et  alors  président  du  jury  d'accusation,  adressée  au  ministre  de  la  guerre,  le  14  flo- 
réal an  VII.  Nous  en  devons  la  communication  à  M.  Quéruau-Lamérie.  Midy, 
accusateur  public  sous  le  régime  de  la  Terreur,  n'est  pas  suspect. 

«    GlTOTESr, 

■  Il  est  des  actions  d'une  telle  immoralité  qu'elles  révoltent  toutes  les  classes  de 
citoyens  et  occasionnent  d'atroces  calomnies  contre  le  gouvernement.  C'est  celle  de 
faire  tuer  les  détenus  lors  de  leurs  translations  d'une  prison  à  une  autre.  Ce  genre 
de  délit,  qui  se  multiplie  dans  ce  département,  doit  mériter  l'attention  du  gouver- 
nement, car  il  n'est  pas  de  milieu  :  ou  il  approuve  cette  conduite,  ce  que  je  ne  pois 
croire,  et,  dans  ce  cas,  il  me  semblerait  nécessaire  de  faire  connaître  au  public  le 
motif  spécieux  ou  léel  qui  y  détermine,  ou  si,  comme  j-e  persiste  à  le  croire,  ces 
atrocités  se  commettent  à  son  insu,  il  est  nécessaire  de  l'éclairer  ou  de  le  mettre 
sur  la  voie  pour  parvenir  à  connaître  la  vérité. 

«  A  Tappui  de  cet  exposé,  je  joins  ici  cinq  pièces. 

H  La  première  constate  la  mort  de  Charles  Harnois,  qu'on  conduisait  à  Tours  sous 
ordonnance  du  directeur  du  jury.  Il  est  dit  que  ce  prisonnier  a  voulu  s'évader.  Or, 
il  est  de  notoriété  publi(|ue  que  lorsqu'il  est  sorti  de  prison  et  a  traversé  la  ville,  il 
avait  ses  sabots  et  était  dans  un  état  de  faiblesse  qui  obligeait  les  gendarmes  à  le 
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souienir,  et  qu*il  était  lié  nvec  une  corde.  It  a    été  tué  à  nn  demi-myriamètre  de 
LavaL 

■  La  deuxième  constate  la  mort  du  nommé  Pannard,  qu'il  aurait  été  facile 
cl*arrêter  et  duquel  on  aurait  reçu  des  renseignements  précieux. 

■  La  troisième  constate  la  mort  du  nommé  François  Beauplet,  tué  par  la  troupe. 
Je  vous  observe  à  cette  occasion  que  la  troupe  a  dit  hautement  qu'elle  n'agissait 
ainsi  que  d'après  les  ordres  de  l'administration  centrale. 

«  La  quatrième  constate  la  mort  de  Charles  Besnier;  même  observation  que 
ci-dessus. 

■  La  cinquième  constate  la  mort  de  deux  prisonniers  qu'on  conduisait  de  la 
maison  de  justice  du  tribunal  criminel  de  la  Mayenne  en  celle  du  tribunal  criminel 
de  la  Loire-Inférieure.  Je  vous  observe  que  jamais  on  ne  suivait  cette  route  pour 
aller  à  Nantes  ;  —  on  faisait  suivre  par  les  prisonniers  la  route  par  Angers  ou  par 
Rennes,  —  et  que,  d'après  des  informations  verbales,  il  n'y  a  eu  aucune  attaque 
réelle  et  que  ce  sont  les  gendarmes  eux-mêmes  qui  ont  tiré  plusieurs  coups  de 
pistolet. 

«f  Outre  ces  individus,  dont  j'ai  recueilli  les  pièces  que  je  vous  adresse,  j'ai 
appris  qu'un  prêtre  et  un  enfant  de  quatorze  à  quinze  ans  ont  été  tués  sur  la  route 
de  Ghâteau-Gontier,  dont  on  les  avait  fait  partir  la  nuit,  et  ce  à  deux  ou  trois  cents 
mètres  de  la  ville. 

«  Un  jour  de  la  décade  dernière,  un  nommé  Guillaume,  arrêté  depuis  trois  mois, 
qu'on  soupçonnait  d'émigration,  dont  on  ignore  le  véritable  nom,  et  à  l'occaûon 
duquel  Pannard  a  été  tué,  a  été  extrait  des  prisons  et  tué  par  les  gendarmes  sur  la 
route  de  Sablé  pour  les  mêmes  motifs.  Mais  la  troupe  ne  se  cache  pas  de  dire  que 
c'est  par  ordre  et  qu'elle  n'a  point  été  attaquée.  ■ 

Cf.  MoHTZBT,  t.  III,  p.  107;  —  Ghardon,  Lcs  Vendéens  dans  la  Sarthe,  t.  I, 
p.  337;  —  Alfr.  Lalue,  Le  sanS'Culotte  Gouliny  p.  101;  —  Georges  Cadoudal, 
p.  63  et  368;  —  Rev,  de  la  JHévolut.,  1883,  1. 1,  Documents,  p.  115;  —  Sarot, 
t.  II,  p.  105;  —  A.  JouBERT,  Hist,  du  Ménil  et  de  ses  seigneurs;  —  La  Frégeo- 
LIÈRB,  p.  100  et  125;  — Rbhodaro,  Essais  sur  le  Maine,  t.  II,  p.  295;  — 
GuiLLEaiOT,  Lettres  sur  la  chouannerie,  p.  Itô,  182,  183;  —  Grbtireau,  t.  III, 
p.  147;  —  Affiches  d* Angers,  28  vendém.  an  VII;  — Gomte  de  Martel, 
Conspirât,  de  Georges, p.  8  et  9;  —  Arch.  delà  guerre,  2  juin  1796;  11  mars  1797; 
janvier,  mars,  avril,  mai  1799  ;  —  Arch.  nation.,  25  et  28  avril  1800  ;  — ■  Journ, 
des  hommes  libres,  2  ventôse  an  VIII;  —  Abbé  Paulouin,  t.  II,  p.  261; —  Etc. 
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EMPIRE   —   RESTAURATION  —  1832 


Empirb.  —  Attentats  du  lendemain.  —  Apaisement.  —  Témoignages  divers.  — 
Mesures  militaires  et  civiles.  —  Souffrances  et  misère  des  populations.  — 
Indemnités.  —  Arrestations  de  diligences.  —  Affaire  La  Papotière.  —  Macbine 
infernale.  —  Complot  de  Georges.  ^-  Arrestation  et  évasion  de  Moulin.  — 
Persécutions  contre  les  amnistiés.  —  Espions.  —  Affaire  du  Quesnai.  —  Assas- 
sinat de  d*Aché.  —  Affaire  Prigent.  —  Affaire  Henri  de  C...  —  Projets  de 
descente  sur  nos  côtes*  —  Réfractaires. 

Restauratior.  —  Récompenses.  —  Faux  certificats.  —  Gent-jours.  —  Expédition 
du  duc  d'Aumont  dans  le  Bessin.  —  Troubles  en  Normandie.  —  Conspiration 
du  bord  de  l'eau. 

Irscrrection  de  1832. 


* 

La  guerre  proprement  dite  était  donc  terminée;  mais  des 
attentats  véritables,  vols,  pillages,  séquestrations,  assassinats, 
continuaient  d*étre  commis  sur  nombre  de  points.  Les  bandits, 
lie  de  la  chouannerie,  n'ont  pas  désarmé  et  continuent  leur  vie 
d'exactions  et  d'aventures.  D'autres  individus  ont  craint,  en  se 
soumettant,  de  tomber  sous  les  rigueurs  de  la  police  ;  ne  pouvant 
travailler,  ils  errent  par  petites  bandes,  exigeant  le  morceau  de 
pain  dont  ils  ont  besoin,  quand  on  ne  le  leur  donne  pas,  et  sur 
cette  pente  terrible,  glissant  aux  derniers  excès.  D'autres  enfin, 
surtout  dans  le  Calvados,  réfractaires  ou  déserteurs,  s'étaient 
flattés,  sur  la  foi  des  promesses  des  administrateurs  ou  des  géné- 
raux républicains,  d'échapper  à  la  loi  commune  de  la  conscrip- 
tion, et,  trompés  dans  leurs  espérances,  se  sont  sauvés  dans  les 
bois,  où  les  gendarmes  leur  font  la  chasse  ^ .  «  Une  mesure  qui 

'  •  Les  désertions  sont  nombreuses  dans  le  Calvados,  parce  que   l'exemption 
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forcerait  les  réquisitionnaires  et  conscrits  à  rejoindre  l'armée, 
provoquerait  infailliblement  à  l'insurrection...  Lespréfres  réfrao- 
taires  célèbrent  la  messe,  mais  loin  qu'il  en  résulte  des  inconvé- 
nients, comme  on  le  prétend,  c'est  un  puissant  moyen  de  réunion 
de  tous  les  esprits.  Il  faut  de  la  tolérance,  et  de  la  tolérance 
poussée  jusqu'à  un  certain  degré  de  patience'.  »  Tel  est  le  lan- 
gage des  fonctionnaires  les  plus  sensés. 

Ils  ne  tardaient  pas  à  recueillir  les  heureux  fruits  de  cette  poli- 
tique. 

Barbotte,  sous-préfet  de  Domfront,  dont  nous  avons  eu  plus 
d'une  occasion  de  constater  l'esprit  judicieux  et  pratique,  pou- 
vait écrire  au  préfet  de  l'Orne,  le  1"  octobre  1802  : 

tt  La  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  dans  l'arrondissement. 
Depuis  plus  d'un  an,  il  ne  s'y  est  pas  commis  un  seul  délit  assez 
grave  pour  excéder  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  > 


Deux  documents  inédits  montrent  combien  était  petit  à  cette 
époque,  dans  le  département  de  l'Orne,  le  nombre  des  anciens 
chouans  demeurés  suspects  d'hostilité  contre  le  gouvernement; 
encore  faut-il  faire  sa  purt  à  l'exagération  inévitable  dans  ces 
sortes  de  pièces. 

Le  premier  est  un  rapport  de  gendarmerie  du  14  juin  1801  : 
il  ne  signale  que  trente-neuf  individus  ;  dans  le  nombre,  des 
prêtres  insermentés,  quelques  émigrés,  Boulvrais,  Sauvage,  dit 
Larochejaquelein,  Leroy,  à  Gacé,  et  particulièrement  Moulin^. 

solenaelle  de  toute  réquisition  ou  conscription  militaire  accordée  depuis  longtemps 
aux  départements  de  l*0ue8t  n'a  pas  encore  été  formellement  rapportée,  et  c'est 
toujours  au  nom  de  la  levée  des  jeunes  gens  que  les  instigateurs  de  rébellions  sont 
parvenus  à  agiter  ce  pays.  ■  (Brune  à  ministre  de  la  guerre,  16  avril  1800.  Arch. 
nat.). 

>  Barbotte,  7  messidor.  (Arck.  de  l'Orne.) 

>  ■  Trois  foi9  amnistié  et  toujours  en  qualité  de  chef.  Il  a  èié  gratîBé  d'une  croix 
de  Saint^Louis.  Il  a  toujours  été  payé  de  ses  appointements  d'adjudant  général,  et 
d'après  différents  rapports,  il  l'est  encore.  Des  sommes  d'argent  considérables  sont 
comptées  chez  lui.  Il  fait  souvent  des  absences  nocturnes  desquelles  on  ignore  les 
motifs.  Cet  homme  est  capable  d'occasionner  la  guerre  civile,  en  faisant  reprendre 
les  armes  aux  brigands  qu'il  a  commandés  et  qui  ont  sa  confiance.  C'est  un  ennemi 
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L'autre  est  une  liste,  également  dressée  par  la  gendarmerie, 
des  ft  cheEs  et  sous-chefs  de  chouans,  déserteurs,  mauvais  sujets 
et  hommes  sans  aveu  existant  dans  le  département  de  l'Orne  »  , 
à  la  date  du  5  avril  1 804;  elle  renferme  trois  cent  soixante-douze 
noms,  la  plupart  de  vagabonds,  de  braconniers  ou  de  mendiants. 
C'est  bien  peu  assurément,  et  ce  chiffre  suffirait  pour  prouver 
que  les  tristes  années  de  la  guerre  civile  n'avaient  pas  dénaturé 
et  perverti  le  fond  de  nos  populations,  comme  trop  de  gens  le 
supposent  :  elles  se  retrouvaient,  au  lendemain  de  ces  guerres,  à 
peu  près  au  même  niveau  moral  que  la  veille,  mais  avec  des 
haines  et  des  ressentiments  de  plus.  La  plupart  des  anciens 
chouans  sont  signalés  comme  «  tranquilles  '  » ,  Moulin  notam- 
ment. 

Le  département  de  TOrne  était  cependant  considéré  parle 
premier  Consul,  sans  doute  parce  que  c'était  là  que  s'étaient 
concentrés  les  derniers  efforts  de  la  chouannerie  normande, 
comme  le  refuge  des  brigands  qui  s'étaient  montrés  dans  les 
forêts  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Inférieure,  et  il  prescrivait  d'y 
former  les  troupes  en  colonnes  afin  de  les  arrêter'. 

Un  témoignage,  plus  décisif  encore,  du  retour  de  l'ordre  dans 
les  idées  et  dans  les  mœurs  de  nos  populations  va  se  rencon- 

dan^reuz  da  gouvernement.  Tant  qa'il  existera  et  qu'il  croira  réussir,  il  conspirera 
et  se  battra  contre  la  République.  » 

'  Ainsi  Collet  {Prince  Chartes),  Ragaine,  Camus,  à  Séez;  Hue  (Saint" PauF)^  les 
deux  Achard  des  Hautes-Noës,  Moulin,  Pécatte,  Boisroussel,  Tabbé  Brione,  Boisnet 
de  la  Logerie,  Frotté  (Jean- Pierre),  à  la  Roche  de  Nouant  ;  sur  Boulvrais,  les 
deux  Bougis  de  Courteilles,  i*Air  du  Bois,  point  de  note  particulière.  Stier- 
Bissonnet,  aubergiste  à  Alençon,  ■  passe  pour  retirer  et  favoriser  les  chouans  »  ; 
de  Foulques  est  un  «  cbasseur  de  profession  »;  Coignard  est  absent  depuis  six 
mois;  Bidard,  prêtre  rentré,  k  Lonlai,  eàt  «suspect  au  gouvernement  a  ;  Saint- Paul 
est  à  ■surveillera;  lieureux,  ancien  capitaine,  est  «un  mauvais  sujet  a;  Ménilcourt 
(Auguste),  de  la  Ferté-Macé,  est  détenu  dans  les  prisons  de  Gaen. 

Nous  voyons  encore  parmi  les  suspects  en  Tan  XII  (1803-1804)  :  Aimable  de 
Cbàteautbierry,  de  Séez,  se  disant  marquis  de  Fontaine-Riant,  émigré  rentre  ;  il 
prétendait  avoir  été  secrétaire  de  Tabbé  Bernier,  lequel  aurait  fait  avec  lui  un 
voyage  à  Séez;  —  Tabbé  de  La  Mondière,  ancien  chanoine  de  Séez,  rentré  en 
Tan  XI,  qui  passait  pour  un  agent  secret  de  Tabbé  Péricaud  et  de  Puisaye. 

*  Correspondance,  13  février  1804. 

II.  41 
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trer  sous  la  plume  de  deux  hommes  revêtus  de  missions  offi- 
cielles et  peu  suspects  assurément  de  partialité  en  faveur  de  la 
contre-révolution  y  mais  que  la  supériorité  de  leur  esprit,  autant 
que  celle  de  leurs  fonctions,  élevait  au-dessus  des  préjugés  con- 
temporains, Fourcroy  et  Rœderer. 

Fourcroy,  dans  un  rapport,  nous  fait  connaître  la  situation 
de  la  basse  Normandie  au  mois  de  floréal  an  IX  (mai  1801),  un 
an  après  la  fin  de  la  guerre  civile  :  l'esprit  public  s'y  améliore 
tous  les  jours,  le  libre  exercice  du  culte  a  calmé  et  rapproché 
les  esprits;  «  le  gouvernement  actuel  a  rallié  les  cœurs  aliénés 
par  le  système  intolérant  et  persécuteur  de  celui  qui  Ta  pré- 
cédé'». 

1  Fourcroy,  ronseiller  d*Eut,  avait  été  chargé,  avec  plasieurs  de  set  collcgnes, 
d'une  enquête  sur  la  situation  générale  de  la  France.  Sa  mission  embrassait  parti- 
culièrement le  territoire  de  U  14*  division  militaire.  Ancien  régidde,  il  deraii 
avoir  la  chouannerie  en  horreur  et  le  pays  de  la  chouannerie  en  défiance.  Son  rap- 
port dénote  chez  son  auteur  un  esprit  d'observation  et  une  lai^geur  de  vues  remai^ 
quables.  Il  a  été  recueilli  par  M.  Rocquain  dans  son  intéressant  volame,  VÉtai 
de  la  France  au  18  brumaire,,,  Paris,  1874. 

En  voici  quelques  passages  : 

•  ...  Le  rôle  des  contributions  indirectes  pour  les  années  V  ^  IX  présentait,  en 
basse  Normandie,  un  arriéré  considérable  et  d'un  recouvrement  très-difficile;  il 
était  en  gros  chiffres  : 

Pour  le  Calvados,  de 2.000.000  fr. 

Pour  l'Orne,  de 1.700. 000  fr. 

Pour  la  Manche ,  de 1 .000.000  fr. 

■  Les  brigandages  qui  affligent  encore  la  Mayenne  et  quelques-nos  des  départe- 
menu  de  la  ci-devant  Bretagne  n'ont  aucune  influence  dans  le  Calvados,  pays  dé- 
couvert, où  le  crime  n'a  aucun  lieu  pour  se  cacher.  L'Orne,  comme  plus  couvert 
€t  plus  boisé,  recèle  encore  quelques  brigands,  reste  impur  des  partis,  des  faictions 
et  de  la  guerre  civile.  Le  département  de  la  Manche  est  tranquille,  malgré  l'esprit 
de  fanatisme  dont  on  accuse  ses  habitants... 

«  Les  habitants  des  côtes  de  la  Manche  et  du  Calvados  sont  soupçonnés  d'entre- 
tenir ou  de  favoriser  quelques  correspondances  avec  les  ennemis.  L'intérêt  et 
l'amour  du  gain  font  craindre  des  transports  de  blé,  que  le  petit  nombre  des  postes 
ne  peut  pas  complètement  réprimer... 

«  U  existe  parmi  les  habitants  des  trois  départements  une  diversité  d'opinions 


trés-caractérisée. 


«  Mais  ces  opinions  ne  sont  que  spéculatives.  Parmi  les  partisans  déclarés  de 
l'anarchie  ou  de  la  royauté,  aucun  ne  veut  courir  la  chance  d'une  nouvelle  révolu- 
tion ;  aucun  surtout  n'est  disposé  à  prendre  les  armes  ou  à  exciter  des  troubles  pour 
faire  triompher  l'un  ou  Tautre  de  ces  partis.  J'ai  cru  seulement  m'apercevoir  que 
ceux  des  hommes  attachés  à  la  Constitution  de  l'an  IH,  qui  sont  aujourd'hui  em- 
ployés à  la  préfecture  du  Calvados,  ne  perdent  pas  l'espérance  de  faire  porter  aai 


APAISEMENT.  64S 

Un  peu  plus  tard,  ilœderer,  devenu  sénateur  et  titulaire  de 
la  sénatorerie  deCaen,  qui  comprenait  nos  trois  départements, 
analysait,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  Tétat  de  l'esprit  public 
dans  ces  départements  : 

u  Ils  ne  doivent  pas  causer  d'inquiétude  au  gouvernement;  —  il  y  a 
plus  d'amour  de  soi  que  d'amour  de  la  patrie  dans  le  peuple,  mais  il 
y  aurait  plus  de  dispositions  à  servir  la  patrie  que  ses  ennemis  du  dedans 
et  du  dehors;  —  la  haine  des  habitants  est  unanime  contre  les  Angolais; 
—  ils  regardent  généralement  la  guerre  comme  imposée  par  nos  en- 
nemis; —  ils  ont  besoin  de  surveillance,  non  de  sévérité  ni  de  ri- 
gueur... 

u  Le  peuple  des  campagnes^  concentré  dans  ses  intérêts,  avisé  pour 
ce  qui  les  concerne  matériellement,  apathique  pour  tout  ce  qui  leur  est 
étranger,  est  profondément  soumis  parce  qu'il  y  a  maintenant  sûreté 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  ^  » 

Quant  au  ministère  de  la  police,  toujours  dirigé  par  Fouché, 

places  tous  les  partisans  de  leur  opiniou,  et  que,  pour  y  paryenir,  ils  poursuivent 
le  système  de  dénonciations  et  de  délations  qui  a  si  souvent  réussi  dans  la  tourmente 
révolutionnaire. . . 

■  L'exercice  du  culte  n*a  exercé  aucun  trouble  dans  le  Calvados.  L'esprit  public 
est  bon  dans  le  département  de  la  Manche. 

ft  Beaucoup  de  personnes  se  plaignent  de  l'influence  des  prêtres  dans  le  dépar- 
tement delà  Manche;  les  insoumis  se  sont  emparés,  dit-on,  d'un  grand  nombre 
d'habitants  et  les  gouvernent  à  leur  gré.  Ces  prêtres  y  sont  en  grand  nombre  et  leur 
intolérance  envers  les  autres  prêtres  va  jusqu'à  un  point  inconcevable... 

«  Dans  l'Orne,  l'esprit  public  s'est  bonifié  et  se  bonifie  chaque  jour,  depuis  le 
18  brumaire  ;  il  y  existe  des  divisions  d'opinions  comme  dans  le  Calvados,  mais 
elles  y  sont  également  peu  à  craindre.  Les  habitants  y  sont  même  pusillanimes  et 
apathiques;  ils  se  laissent  piller  et  même  attaquer,  dans  quelques  lieux,  sans  oser 
faire  de  dénonciations . . . 

m  Les  troupes  employées  dans  la  14^  division  (Calvados,  Orne  et  Manche)  ne 
consistaient,  en  germinal,  que  1^  dans  un  escadron  complémentaire  du  18*  de  dra- 
gons, tout  composé  de  recrues  à  instruire. .  •  2<*  dans  le  2*  bauillon  de  la 
63*  demi-brigade...  Sept  compagnies  de  ce  bataillon  sont  disséminées  sur  les 
principaux  points  de  la  côte  du  département  de  la  Manche  et  deux  dans  l'Orne  et 
le  Calvados. 

■  Pour  suppléer  au  défaut  de  troupes,  on  a  levé«  dans  l'Orne,  quatre  compagnies 
ou  colonnes  mobiles,  divisées  sur  la  grande  route  de  Paris  et  de  Brest  et  le  long  de 
la  frontière  de  la  Mayenne.  Dans  le  Calvados,  six  compagnies,  prises  dans  les 
conscrits,  se  relèvent  tous  Ibb  mois  ;  elles  sont  dispersées  sur  la  côte. . .  a 

*  Rapports  an  premier  Consul  (1803)  et  à  TEmpereur  (1805)  dans  ses  OEuvrei 
complets,  t.  III. 

•  Lamagdelaine  ^préfet  de  l'Orne),  ajoutait-il,  est  glorieux  de  penser  que  le 
département  qui  a  été  le  plus  tourmenté  par  la  guerre  civile  et  le  brigandage  est 
aajonrd'hui  le  plus  tranquille.  » 

41. 
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il  continuait  à  tracer  du  département  de  l'Orne  le  tableau  le  plus 
sinistre  et  le  plus  effrayant,  comme  s*il  eût  été  humilié  par  un 
retour  à  la  tranquillité  qui  amoindrissait  l'importance  de  son 
rôle». 

Toujours  est-il  qu'en  1805,  le  Calvados  eut  cent  soixante-qua- 
torze réfractaires  seulement,  l'Orne  cent,  la  Manche  cent 
cinq.  La  responsabilité  des  départements  au  sujet  de  la  déser- 
tion de  leurs  conscrits  ne  s'appliquait  d'abord  qu'aux  désertions 
quiavaient  eu  lieu  sur  leur  territoire  même;  on  finit  par  l'étendre 
à  toutes  les  désertions,  en  quelque  endroit  qu'elles  fussent  arri* 
vées,  jusqu'à  l'entrée  au  corps*. 

* 
#  * 

Bernadotte,  qui  avait  remplacé  Brune  dans  le  commande- 
ment en  chef  des  départements  de  TOuest,  n'eut  pas  à  prendre 
de  mesures  particulières  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  nos 
départements.  Une  flotte  anglaise  portant,  assurait-on,  dix-huit 
mille  hommes  de  débarquement,  croisait  sur  les  côtes  de  Bre- 
tagne et  menaçait  Quiberon  et  Belle-Isle.  Par  l'établissement  de 
plusieurs  camps  et  les  rapides  manœuvres  de  détachements  mo- 
biles, il  la  tint  en  respect.  Les  anciens  insurgés,  même  dans  les 
cantonnements  de  Georges,  ne  purent  former  de  rassemblement 
qui  tînt  plus  de  vingt-quatre  heures.  En  Normandie,  l'envoi  d'un 
ou  deux  détachements  de  renfort  sur  les  points  que  l'on  croyait 
menacés  (les  arrondissements  de  Domfront  et  de  Mortain)  fut 
demandé,  sans  qu'on  y  prêtât  grande   attention;  mais  sur  les 

1  Paris,8  Boréal  an  VIII  (28  avril  1800).  (Arch.  de  TOrne.) 
Levèque,  commissaire  central  du  Calvados,  qae  son  exaltation  révoiutîonnaire 
égarait  souvent,  allait  jusqu'à  annoncer  un  soulèvement  général  et  prochain.  Les 
anciens  chefs  en  prendraient  la  direction  :  Boisroussel  et  TAir  du  Bois,  da  côté  de 
la  Perrière;  du  Bac,  dans  son  ancienne  division  de  Falaise;  l'abbé  BrioDC,  prêtre 
et  soldat,  à  Lonlai;  Foulques,  à  Falaise;  La  Valesnerie,  à  Saint-James;  rez-coré 
de  Montilli,  «  très-dangereux  >,  dans  les  environs  de  Fiers  ;  Gnrbonel,  à  roaeat  do 
Cotentin  Carbonel  serait,  en  outre,  chargé  de  la  correspondance  avec  FAngle- 
terre;  Delahaye,  dit  Leloup,  de  la  comptabilité  :  Complot  imaginaire.  (Arch. 
nat. ,  F7,  6232.) 

*  BoEDERKR,  Rapport  à  TEmpereur,  1805    (t.  III,  p.  477,  des  Œuvres  com^- 
ptètes). 
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instances  des  autorités  militaires  et  surtout  des  autorités  civiles  \ 
on  réorganisa  des  compagnies  mobiles  pour  assurer  la  tranquil- 
lité le  long  de  la  route  de  Paris  à  Brest  et  sur  les  côtes  du  Cal- 
vados. Ce  fut  tout. 

De  leur  côté,  les  préfets,  surtout  après  TafFaire  de  Georges, 
prirent  des  arrêtés  pour  interdire  la  délivrance  de  passe-ports 
aux  anciens  amnistiés,  pour  soumettre  les  passe-ports  des  autres 
citoyens  à  la  nécessité  du  visa  par  le  sous-préfet,  pour  défendre 
le  port  d'armes  hors  du  canton  de  sa  résidence,  pour  rappeler 
aux  communes  leur  responsabilité,  aux  fonctionnaires  des  fi- 
nances la  nécessité  de  faire  escorterles  voitures  qui  transportaient 
les  fonds  de  l'État,  pour  surveiller  et  réglementer  la  circulation 
des  voyageurs''  :  tracasseries  sans  efficacité  réelle.  Les  arrêtés 
consulaires  qui  interdisaient  aux  commandants  militaires  toute 
réquisition  de  fonds,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle^, 
le  maintien  d'une  discipline  sévère  parmi  les  troupes^,  et  surtout 
le  retour  de  l'ancien  clergé,  la  réouverture  des  églises,  la  liberté 
des  cultes,  non  plus  seulement  sur  le  papier,  mais  dans  la  réalité 
pratique,  firent  bien  davantage  pour  l'apaisement  des  esprits  et 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Il  y  eut  même  dans  l'application  des  amnisties  des  7  nivôse 
et  25  thermidor  an  VIII  une  telle  élasticité,  qu'on  trouva  moyen 
d'en  faire  profiter  des  individus  condamnés  depuis  plusieurs 
années^. 

«  L'honneur  de  Bonaparte  en  tout  cela»  ,  reconnaissait  un  de 
ses  adversaires  les  plus  intelligents  et  les  plus  fermes,  «  est  d'avoir 
réussi  plutôt  encore  par  l'appareil  de  la  force  que  par  l'emploi  de 
la  force  elle-même^,  n 

*  Sons-préfet  de  Domfront,  3  prairial,  7  messidor  an  VIII  ;  —  Bertrand  le 
jeune  à  s.-préf.  de  Domfront,  7  prair.  (Arcb.  de  i*Orne.) 

'Placards  imprimés. 

'  29  frim. ,  15  niv.,  12  pluv. 

*  Lettre  de  Bernadotte,  an  IX.  (Catalogue  Eug.  Charavay,  22  novembre  1881» 
n»  16.) 

^  Ainsi,  le  tribunal  spécial  de  la  Manche,  le  26  messidor  an  XI,  rendait  à  la 
liberté  un  nommé  Gabriel  Auvray,  orig'naire  des  environs  d'Avrancbes,  domicilié 
à  Saint-Cbristopbe,  près  Tinchebrai,  qu'il  avait  condamné  le  18  ventôse  an  lY 
à  vingir^uatre  ans  de  fers  «  pour  vol  cbouannique  ».  (Sarot,  t.  III,  p.  97.) 

*  François  dMversois,  Des  cames  qui  ont  amené  F  usurpcUion  de  Bonaparte  yi^Oi. 
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Mais  le  pays  de  Domfront  ëtait  tellement  épuisé,  que  le  même 
administrateur  Barbotte  fut  forcé  d'avancer,  de  sa  bourse,  à 
l'hospice  de  cette  ville  cent  vingt  francs  pour  la  nourriture  des 
pensionnaires,  menacés  de  mourir  de  faim.  Le  taux  de  l'intérêt 
atteignait  SO  et  même  100  pour  100.  Les  intempéries  des 
saisons  et  l'insuffisance  des  récoltes  ajoutaient  à  la  misère  pu- 
blique'. 

La  guerre  avait  été  plus  ruineuse  encore  que  meurtrière. 

Les  pertes  de  toute  nature  éprouvées  par  l'arrondissement,  pien- 
dant  les  deux  insurrections,  s'élevèrent  à  plus  de  trois  millions. 
Un  arrêté  des  Consuls,  du  1 1  pluviôse  an  IX,  ayant  accordé  au 
département  de  TOrne  un  dégrèvement  de  cent  mille  francs  sur 
le  principal  des  contributions  des  années  Y,  YI,  YII  et  YIII,  la 
moitié  en  fut  attribuée  à  l'arrondissement  de  Domfront,  qui  avait 
beaucoup  plus  souffert  que  les  autres.  Chaque  commune  dut 
produire  un  état  détaillé  des  indemnités  qu'elle  réclamait  pour 
faits  de  chouannerie  accomplis  sur  son  territoire  ;  un  arrêté  du 
préfet,  du  23  floréal,  fit  la  répartition.  Nous  avons  sous  les  yeux 
le  tableau  de  ces  réclamations  :  elles  atteignent  un  million  cinq 
cent  mille  francs;  beaucoup  sont  tardives,  irrégulières,  exagérées, 
puériles.  Au  fond,  pourtant,  l'énormité  des  dommages  et  Fin- 
suffisance  dérisoire  de  la  réparation  ne  sont  que  trop  constantes. 

Contrastes  choquants  et  qui  attesteraient  beaucoup  d'arbitraire 
dans  la  distribution  des  indemnités,  s'ils  n'accusaient  plutôt  un 
regrettable  parti  pris  d'exagération  dans  les  plaintes  de  certaines 
communes,  leurs  demandes  varient  de  325  francs  (Méhoudin)  à 
188,000  francs  (Tinchebrai)  ;  telles  communes  obtiennent  de 
10  à  20  pour  100  de  leurs  réclamations;  quelques  autres  ne  re- 
çoivent que  2  pour  100,  1  pour  100,  8  centimes  pour  100  ou 
même  7  millièmes  pour  100  de  ces  réclamations*  ! 

1  Sou8-préfet  à  préFet,  30  mai  et  25  août  1801. 

'  Exemples  :  Domfront  a  demandé  55,747  francs  et  il  obtient  2,500  franc*; 
Bellou  en  Houlme  touche  800  francs,  sur  100,000  réclamés;  Lonlai,  1,000 
francs   sur   65,487;    la    Chapelle -Biche,    200   francs    sur   41,007  ;    Tindiebnii. 
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Un  élément  important  de  réclamation  résultait  des  contribu- 
tions arbitrairement  frappées  sur  des  communes  et  des  particu- 
liers de  l'arrondissement  par  les  généraux  républicains  ^ 


Quelques  arrestations  de  diligences  avaient  encore  lieu  dans 
la  région  normande  ou  sur  ses  frontières^. 


15,000  francs  sur  188,000;  la  Ferté-Macé,  3,000  francs  sur  80,000;  la  Gouloncbe, 
450  francs  sur  45,000  ;  Passais,  800  francs  sur  106,788  ;  Mantilli,  100  francs  sur 
144,124.  Il  semble  bien  que,  pour  ces  dernières  communes,  il  y  ait  eu  le  parti 
arrêté  do  les  cbâticr  de  leur  complicité  avec  les  cbouans.  (Caillbbottb  jeune, 
Joum,y  mss.,  et  Hist.  de  Domfront;  — -  Liakd,  Hist,  de  Domfront,  1883,  p.  159 
et  184.) 

Parmi  les  pièces  justificatives  produites  par  le  fermier  du  domaine  de  la  Canaire, 
acquis  nationalement  sur  l'émigré  Pitard  de  la  BrisoUière,  figurent  quatre  quit- 
tances :  Tune  de  712  francs,  du  17  février  1800,  signée  Condép  lieutenant,  divi- 
sion de  Henri  ;  —  une  autre  de  250  francs,  du  1'^''  janvier  1800,  portant  :  «  Nous 
faisons  défence  à  tous  nos  braves  camarades  de  l'acquiter  (sic)  sous  peinedemort  »  ; 
—  une  troisième  de  1,400  francs  •  pour  l'anée  mille  cept  cens  quatre  vin  quinze, 
deuxzieme  anée  de  notre  minorité.  Nous  sommes  près  et  ofFron  de  la  randre  quand 
nous  seron  en  majorité.  Je  vous  somme  aux  nom  du  Roy  de  recevoir  la  quitance, 
faute  de  quoi  la  fusillade.  Sans^Pitié,  général  en  chef  »  ;  -—  une  quatrième,  signée 
«  Bochembauxy  commandant  »,  de  1,400  francs,  du  14  mars  1795,  •  année  de 
notre  minorité  et  l'an  dernier  de  la  mauditte  infernale  République  divisible  et  pé- 
rissable » .  Le  signataire  se  dit  «  autorisé  par  Tarmée  de  Charette  et  suivant  en  tout 
ses  intentions  ».  (Papiers  Gai llebotte  jeune.) 

1  Un  état  fort  incomplet  nous  donne  pour  amendes  imposées  pendant  la  première 
guerre  par  le  général  La  Rue,  8,000  francs  ;  pendant  la  seconde,  par  Gardanne, 
environ  6,800  ;  par  Guidai,  environ  7,850  francs.  Nous  n'avons  pas  le  chiffre, 
même  approximatif,  des  amendes  perçues  par  les  autres  généraux.  (Papiers  Cail- 
lebotte  jeune.) 

«  Plusieurs  colonnes  républicaines  très-nombreuses  ont  parcouru  le  pays,  et 
comme  l'intention  du  gouvernement  était  d'effrayer  les  insurgés  par  des  exemples 
terribles,  les  habitants  des  campagnes  ont  été  traités  à  peu  près  en  ennemis.  De 
fortes  contributions  ont  été  levées  sur  des  communes,  sur  des  cantons  entiers,  sous 
prétexte  qu'ils  avaient  reçu  les  chouans,  quoique  la  vérité  soit  qu'il  n'était  pas  en 
leur  pouvoir  de  les  chasser...  Ces  colonnes  ont  vécu  à  discrétion,  et  l'on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'elles  ont  commis  de  grands  désordres.  •  (S .-préfet  Barbotie  à 
préfet,  1800;  Arch.  de  TOrne.) 

^  Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  donner  une  liste  complète  de  ces  arrestations; 
en  voici  seulement  quelques-unes  : 

8  mars.  —  8,000  francs,  envoyés  par  l'enregistrement  de  Laigle  à  Vemeuil,  sont 
.enlevés  entre  ces  deux  villes  par  trois  brigands.  {Rapports  de  police,  20  vent.) 

27  mars  1800.  —  La  diligence  de  Rouen  à  Neufchàtel  attaquée  au  Fresnoi 
par  douze  brigands;  un  des  gendarmes  d'escorte   tué;  27,330  francs  de  fonds  pu-^ 
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L'affaire  La  Papotière,  qui  se  rattachait  à  l'une  de  ces  aires- 
tatioDSy  eut  un  grand  retentissement  dans  l'Orne  et  dans  les 
départements  voisins  ;  elle  mérite  quelques  détails. 

Le  l*'  frimaire  an  XII  (23  novembre  1803),  vers  cinq  heures 
du  soir,  sur  la  route  de  Chartres,  à  deux  lieues  environ  de  No- 
gent-le-Rotrou,  mais  sur  le  territoire  du  département  de  TOme, 
la  diligence  de  Nantes  à  Paris  fut  arrêtée  par  une  bande  nom- 
breuse de  brigands  armés  ;  les  deux  gendarmes  qui  Tescortaient 
furent  blessés,  quinze  sacs  d'argent,  contenant  une  somme 
totale  de  17,000  francs  environ  et  d'autres  objets  d'une  valeur 
approximative  de  4,000  francs,  furent  enlevés. 

Les  assaillants  étaient  pour  la  plupart  des  gens  de  la  dernière 
classe  :  un  nommé  Née,  connu  dans  la  chouanneriepar  ses  bri- 
gandages, avait  dirigé  l'attaque,  déguisé  en  femme;  trois  indi- 

blics  enlevés;  mais  le  tocsin  sonne,  on  poursuit  et  on  atteint  les  bri^nds;  leur  ckef 
est  lue,  quatre  sont  arrêtés  ;  une  partie  de  Targent  est  recouvrée.  (Journal  des 
hommes  libres,  8  germ.;  —  Discours  de  Thiessé  auTribunat,  23  (>eriii.  an  VIII, 
Iroprîm.  nat.) 

9  avril.  —  La  diligence  de  Paris  an  Mans  arrêtée,  le  matin,  à  une  lieue  de  cette 
dernière  ville,  et  volée  de  19,000  francs  de  fonds  publics  :  on  retrouve  denx  sacs  ; 
on  ne  saisit  personne.  (Joum,  des  homm.  libr,,  29  genn.) 

i«r  octobre.  —  La  diligence  de  Paris  à  Brest  arrêtée,  la  nuit,  entre  Alençon  et 
Saint-Denis,  au  lieu  de  Maubuisson,  par  neuf  ou  dix  brigands  arm<:s  de  fusils  et 
coiffés  de  chapeaux  à  cornes.  Ils  font  feu,  mai^  sans  blesser  personne.  Les  deux 
gendarmes  d*escorte  vont  chercher  du  sf>cnurs  à  une  grande  demi-lÎ4*ne  ;  pendant 
ce  temps,  les  assaillants  dévalisent  tranquillement  la  voiture,  enlèvent  an  peu  d*ar- 
gent,  la  montre  du  courrier,  et  se  retirent. 

La  nuit  suivante,  la  même  diligence  arrêtée  de  nouveau,  entre  Pré-en-Pail  et  le 
Ribai. 

7  novembre.  —  La  diligence  de  Rennes  à  Paris  pillée  près  de  Saint*Maurice- 
les-Charencei  (Orne). 

19-20  janvier.  —  La  malle  de  Paris  k  Gaen  dévalisée  à  Duranville  par  six  bri- 
gands armés  de  pistolets  et  de  poignards. 

1801.  —  Vol  d*une  diligence  auprès  d'Evreux.  Quatre  des  assaillants  prennent 
aussitôt  la  route  de  Paris,  dans  un  cabriolet  qu*ils  avaient  eu  la  précaution 
de  se  procurer  et  qui  les  attendait  à  peu  de  distance;  mais  l'éveil  est  donné:  la 
gendarmerie  les  poursuit,  les  atteint  aux  environs  de  Mantes  et  les  arrête.  Ils  se 
laissent  saisir  sans  résistance.  C'étaient  Chateauneuf,  ancien  chef  de  division  i 
Tarmée  de  Bretagne,  porteur  d'un  sauf-conduit  du  ministère  de  la  police;  Gilbert, 
des  environs  d*Avranches  ;  Hiver,  de  Baycux,  et  un  autre  individu  d'Exmes  (Orne), 
réunis  par  Tamour  et  le  besoiti  du  pillage.  Ils  furent  guillotinés.  Le  Chevalier,  mo- 
teur de  l'affaire,  échappa.  (Billard,  I.  III,  p.  215  et  buiv.) 

En  juin  1802,  coup  de  main  sur  une  autre  diligence,  entre  la  Ferté-Vidame  et' 
^logent,  sur  le  territoire  de  Mâle  (Orne);  mais  cette   fois,  les  voyageurs  se  défen- 
dent et  un  des  brigands  est  tué. 
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vidus  Têtus  proprement  en  bourgeois,  et  porteurs  de  beaux  fusils 
doubles  bien  clairs,  avaient  dû  y  participer.  Parmi  ceux  qu'on 
arrêta,  plusieurs  firent  des  aveux;  deux  ou  trois  seulement  dé- 
clarèrent qu'on  leur  avait  dit  que  le  vol  se  commettait  au  profit 
«le  MM.  L'Ëcuyer  de  La  Papotière;  ceux-ci  voulaient,  disait-on, 
reprendre  dans  le  trésor  de  la  nation  le  prix  de  leurs  biens  ven- 
dus par  elle  et  qu'ils  se  proposaient  de  racheter  ;  personne  n'affir- 
mait, d'ailleurs,  d'une  manière  positive  leur  participation  directe 
au  crime.  Les  dénonciateurs  prétendaient  n'en  avoir  eux-mêmes 
retiré  aucun  profit  :  c'était  un  moyen  d'atténuer  leur  responsa- 
bilité. Les  questions  indiscrètes  ou  malveillantes  de  certains  ma- 
gistrats leur  avaient  probablement  suggéré  l'idée  de  ce  dérivatif. 

Quelques  indices  matériels'  vinrent  corroborer  ces  insinua- 
tions; MM.  de  La  Papotière  furent  arrêtés  à  leur  tour. 

Ils  étaient  quatre  :  de  deux  frères,  anciens  officiers,  l'un,  De- 
nis-Michel, émigré,  était  récemment  rentré;  l'autre,  François- 
Michel,  n'avait  point  quitté  le  pays  pendant  la  Révolution;  les 
deux  autres  étaient  fils  de  ce  dernier  et  jeunes  encore.  Ils  de- 
meuraient près  du  lieu  où  le  crime  avait  été  commis  ;  leur  con- 
duite avait  toujours  été  irréprochable,  jamais  leur  nom  n'avait 
été  mêlé  aux  excès  ni  même  aux  luttes  de  la  chouannerie.  Le 
préfet  de  Chartres,  Giroust,  président  du  tribunal  de  Nogent, 
qui  les  connaissait  d'enfance',  toutes  les  autorités  et  tous  les 
honnêtes  gens  du  pays  protestaient  énergiquement  contre  les 
soupçons  dirigés  contre  eux.  De  nombreux  et  positifs  témoi- 
gnages établissaient  en  leur  faveur  un  alibi  péremptoire  :  on  les 
avait  vus  à  leur  domicile  pendant  la  journée  et  à  l'heure  même 
où  se  commettait  le  crime.  Mais  les  vieilles  passions  révolution- 

'  On  avait  trouvé  chez  eiii  une  somme  d'argent  assez  importante,  mais  qui  ne 
coïncidait  ni  pour  le  chiffre,  ni  pour  la  nature  des  espèces,  ni  pour  celle  des  sacs 
qui  la  contenaient,  avec  l'argent  volé;  ils  en  justifiaient  d'ailleurs  la  présence  en 
leurs  mains. 

Ils  éuient,  en  outre,  détenteurs  de  quatre  fusils  doubles,  quatre  fusils  simples, 
cinq  pistolets  et  de  quelques  livres  de  poudre  de  chasse.  Cet  armement  et  cet  ap* 
proYÎsionnement  n'avaient  certes  rien  d'excessif,  répartis  entre  quatre  chasseurs, 
dont  les  habitudes  étaient  connues  de  tout  le  pays. 

'  Giroust,  ancien  membre  de  la  Législative,  de  la  Convention  et  des  Cinq-Cents  , 
—  esprit  bizarre  ;  —  cœur  droit  et  courageux  ;  —  1749-1836. 
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naires  s'acharnèrent  contre  eux,  à  raison  de  leur  nom  et  de  leurs 
opinions  royalistes;  après  une  longue  instruction,  ils  compa- 
rurent devant  la  cour  criminelle  spéciale  de  TOrne. 

Cette  affaire  ëmut  singulièrement  les  esprits.  L'opinion  publi- 
que était  favorable  à  MM.  de  La  Papotière  :  à  Taudience,  les 
jeunes  gens  paraissaient  timides  et  embarrassés,  la  belle  téie 
calme  et  majestueuse  de  l'oncle  attirait  tous  les  regards. 

Ils  furent  acquittés  tous  les  quatre.  Le  président  de  la  Cour, 
Delaunay,  de  l'Orne,  croyait  à  leur  innocence  et  fit  partager 
son  opinion  au  colonel  Cavalier,  un  de  ses  assesseurs. 

Des  autres  accusés,  plusieurs  furent  condamnés  à  mort  et 
subirent  leur  peine  ' . 


'  Il  y  eut  plus  tard  des  condamnations  sévères  pour  faux  témoignage  pronoDcéeâ 
contre  certains  témoins  à  la  décharge  de  ces  condamnés. 

Le  jour  même  de  l'acquittement,  un  grand  dîner  réunissait  à  la  préfecture  de 
rOrne  les  membres  de  la  Cour  criminelle  et  les  principaux  fonctionnaires  de  la 
ville. 

Pendant  le  diner,  on  apporta  au  préfet  la  carte  de  MM.  de  La  Papotière,  qui, 
avant  de  regagner  leur  domicile,  avaient  cru  convenable  de  la  lui  fiaire  remettre 
comme  hommage  au  représentant  de  l'autorité  :  ■  MM.  de  La  Papotière  chez  moi  ! 
s'écria  ce  fonctionnaire  ;  s'est-on  bien  assuré  que  l'argenterie  est  sous  clef?  • 
Cette  plaisanterie  de  mauvais  goût  fut  relevée  par  Delaunay,  qui  déclara  que 
«  MM.  de  La  Papotière,  innocents  aux  yeux  de  leurs  juges,  devaient  l'être  aa\ 
yeux  de  tout  le  monde,  et  que  toute  attaque  contre  leur  acquittement  en  serait 
une  contre  la  Cour  criminelle  elle-même  • .  Le  préfet  se  mordit  les  lèvres  sans  rien 
répliquer. 

MM.  de  La  Papotière  étaient  innocents,  en  effet.  A  toute  époque,  et  même 
quand  ils  auraient  pu,  à  l'imitation  de  tant  d'autres,  invoquer  comme  un  titre  de 
faveur  leur  prétendu  chouannage  de  1803,  ils  ne  cessèrent  de  s'en  défendre. 

On  a  prétendu,  dans  le  temps,  que,  parmi  les  armes  saisies  chex  eux  (ou  peut- 
être  chez  les  autres  accusés)  comme  pièces  à  conviction,  se  serait  trouvée  une  paire- 
de  pistolets  ayant  appartenu  à  Morel,  ofHcier  de  Frotté  (tué  en  1796)>  et  |>ar  loi 
donnée  au  vicomte  de  Chambray.  Le  fait  n'est  nullement  certain;  le  fûtr-il,  qu'il 
n'en  rejaillirait  rien  contre  le  vicomte,  étranger  au  pays  où  le  crime  avait  été  com- 
mis, sans  relation  avec  ses  auteurs  supposés,  à  peine  rentré  de  l'émigration  et 
tout  entier  à  la  liquidation  de  ses  affaires  d'intérêt,  enfin,  et  par-dessus  tout,  si 
parfaitement  honorable.  Ces  armes  auraient  pu  passer  par  beaucoup  d'antres  main» 
avant  de  venir  échouer  au  greffe  de  la  Cour  criminelle. 

Nous  connaissons  trois  mémoires  judiciaires  imprimés  sur  cette  affaire  :  l'un  dr 
M*  Rlin,  en  faveur  de  François-Michel  L'Ecuyer  de  La  Papotière;  un  autre  de 
M*  Savary,  en  faveur  de  Denis- Michel  et  de  ses  deux  fils  ;  le  troisième,  qui  répond 
à  ceux-ci,  de  M*  Duronceray,  avocat  de  Naveau,  et  de  plusieurs  autres  accusés  ;  et 
une  Lettre  adressée  aux  défenseurs  de  M»  de  La  Papotière^  par  Giroust,  à  propo» 
d'une  autre  lettre  anonyme  où  on  lui  reprochait,  dan^les  termes  les  plus  injnrieni, 
l'intérêt  qu'il  prenait  à  lent*  sort 
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Des  anciens  chouans  de  Normandie,  un  seul  parait  avoir  joué 
un  rôle  d'une  certaine  importance  dans  l'affaire  de  la  Machine 
infernale  ;  c'est  Joubert  de  Martainville,  dont  nous  ayons  déjà 
signalé  le  rôle  équivoque  et  qui  entretenait  alors  des  rapports 
également  intimes  avec  les  détrousseurs  de  diligences  et  avec  la 
police  de  Fouché.  Il  parait  avoir  été  l'homme  d'action  du  comité 
qui  avait  la  prétention  de  diriger  et  qui  dirigeait  si  mal  le  parti 
royaliste.  Il  fut  livré  à  une  commission  militaire,  condamné  et 
fusillé  à  la  fin  de  1800'. 

En  revanche,  il  y  en  eut  un  certain  nombre  compromis  dans 
la  conspiration  de  Georges  Gadoudal,  dont  l'objet  était  d'atta* 
quer  le  premier  Consul  au  milieu  de  sa  garde,  de  l'enlever  ou  de 
le  tuer.  C'eût  été  une  sorte  de  duel  gigantesque  ou  d'assassinat 
chevaleresque. 

M.  de  Martel,  qui  s'ingénie  à  ravaler  le  rôle  et  l'intelligence 
de  Georges  à  ceux  d'un  brigand  vulgaire,  lui  donne  comme 
complices  plus  ou  moins  secrets  «  les  hommes  les  plus  éminents 
du  parti  républicain,  Moreau,  Sieyès  et  presque  tous  les  mécon- 
tents civils  et  militaires,  parmi  lesquels  des  sénateurs  et  trois  ou 
quatre  des  futurs  maréchaux  de  l'Empire,  Bernadette,  Augereau, 
Macdonald  et  même  peut-être  Masséna  »  ;  il  les  montre  «  accep- 
tant le  bénéfice  de  l'assassinat  projeté  «  ;  il  signale,  comme  plus 
activement  mêlés  à  la  conspiration,  avec  Moreau  et  Pichegru, 
deux  généraux  de  division,  Souham  et  Liébert,  les  généraux 
Macdonald,  Lecourbe,  Delmas,  Lahorie,  etc.^.  C'est,  involon- 

^  Nous  ne  parlons  pas  de  Limoëlan,  qui  appartenait  en  réalité  à  la  division  de 
Fougères  ;  il  avait  pu  avoir  sur  le  territoire,  mais  non  sous  les  ordres  de  Frotté, 
quelques  rencontres.  Quant  à  Brusiart,  les  précieuses  études  de  M.  de  Martel  ont 
bien  établi  qu'il  cbercbait  de  son  côté,  de  concert  avec  Bourmont,  h.  rallumer  la 
guerre  dans  l'Ouest  au  moment  où  se  préparait  le  complot  de  la  Machine  infernale  ; 
mais  rien  ne  prouve  qu'il  eût  été  le  complice  ni  même  le  confident  des  conjurés. 
M.  de  Gadoudal  (Georges  Cadoudal,  cb.  zx)  disculpe  son  oncle  de  toute  compli- 
cité dans  cette  affiiire. 

^  P.  36-50,  71-73^  81  et  s.  Cette  accusation  si  grave  aurait  besoin  de  /appuyer 
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tairement,  relever  le  caractère  de  l'afiaire.  Parmi  les  vingt  indi- 
vidus condamnés  à  mort  par  Farrét  du  21  prairial  an  XII 
(10  juin  1804),  figurent  deux  anciens  chouans  normands, 
Mérille  et  Louis  Ducorps  '  ;  tous  deux  furent  exécutés.  Il  n*y  en 


sur  des  faits,  des  documents  précis,  que  M.  de  Martel,  plus  pressant  d*ordinaîre, 
ne  produit  pas.  Cf.  les  articles  de  M.  GafTarel  sur  V Opposition  militaire  sous  VEm^ 
pire  (^Itevue  de  la  Révolution ^  1887). 

'  Louis  Ducorps  avait  été  breveté  capitaine,  le  7  décembre  1799,  par  François  de 
Mailet,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  •  commandant  en  chef  provisoire- 
ment pour  le  Roi  dans  Tarrondisse ment  de  la  haute  Normandie  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  n.  Il  avait  déjà  servi  sous  ses  ordres  dans  le  Sancerrois.  En  rénlité,  ce 
n'était  qu'un  agent  subalterne,  une  sorte  de  domestique  dont  le  rôle  s'était  borné 
à  recruter  de  rares  adhérents  et  à  procurer  aux  émigrés  arrivant  d'Angleterre  des 
cachettes  dans  des  maisons  sûres.  Il  touchait  deux  louis  par  mois  dans  le  com- 
mencement^ et  quatre  ou  cinq  plus  tard,  pour  faire  ce  dangereux  métier.  Il  avait 
quarante-six  ans. 

Louis  Picot,  né  à  Josselin,  ex-chouan,  domestique  de  Geoi^es,  condamné  et 
exécuté  avec  lui,  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Ficot  le  divisionnaire  de  Frotté, 
qui,  venu  en  France,  sans  doute  pour  y  prendre  part  au  coup  de  main  préparé 
contre  le  premier  Consul,  avait  été  arrêté  avec  Querelle  et  Lebourgeois,  à  Pont- 
Audemer,  en  frimaire  an  XII  (décembre  1803),  traduit  devant  une  commission 
militaire  et  fusillé  avant  même  le  commencement  du  procès.  Louis  Pii-ot  fut  sou- 
mis à  d'abominables  tortures,  pour  lui  arraclier  la  révélation  de  l'asile  où  se  cachait 
son  maître.  D'autres  accusés  furent  traités  avec  la  même  barbarie.  Les  historiens 
du  Consulat  et  de  l'Empire  ont  voilé  ces  faits  qui,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
la  vérité,  ne  sauraient  être  assez  flétris.  Picot  montra  à  l'audience  ses  doigts  mutilés 
par  le  chien  de  fusil  avec  lequel  on  les  avait  écrasés  et  par  le  feu.  L'effet  fut  ter- 
rible ;  les  journaux  eurent  défense  d'en  parler.  Il  est  acquis  que  ces  moyens  affreux 
avaient  été  prescrits  par  Tautorité  supérieure.  ■  Ce  que  vous  avez  ordonné  par 
rapport  à  l'accusé  Picot  » ,  écrivait  Thuriot,  jadis  terroriste  et  réjricide,  devenu 
magistrat  instructeur,  à  Real,  l'adjoint  du  grand  juge,  ■  a  été  exécuté;  il  a  tout  sup- 
porté avec  une  résignation  criminelle.  C'est  une  âme  endurcie  dans  le  crime  et 
fanatisée.  Je  l'ai  laissé  aujourd'hui  à  ses  souffrances  et  à  sa  solitude.  Je  ferai 
recommencer  demain.  Il  a  le  secret  de  la  cachette  de  Georges.  11  faut  qu'il  le 
livre.  »  Ces  tristes  et  curieux  détails  se  trouvent  dans  l'ouvrage  posthume  de 
Fauriel,  Les  derniers  Jours  du  Coitiu/af  (1886,  in-8°),  et  dans  les  notes  précieuses 
que  l'éditeur,  M.  Ludovic  Lalanne,  y  a  ajoutées.  (Y.  aussi  l'abbé  Demau,  t.  VI, 
p.  199:  —  Etc.) 

L'ai  faire  Georges  offrit  d'autres  particularités  bien  étranges. 

Aiudi,  les  témoins  assignés  à  décharge  par  quelques-uns  des  accusés,  les  fonc- 
tionnaires publics  notamment,  refusèrent  de  déposer,  ou  l'on  refusa  de  les  entendre. 
(Faubiel,  p.  411.) 

Comme  dans  l'affaire  du  duc  d'Enghien,  Savary  pesa  de  sa  présence,  plus  qu'in- 
convenante, sur  les  juges;  il  ne  quitta  pas  le  cabinet  du  président  (p.  463).  L'a^ 
faire  lui  valut  une  gratiHcation  de  80,000  francs  payée  par  Fouché  (p.  205). 

Une  première  délibération  des  juges  avait  acquitté  Moreau  ;  sur  les  longues  et 
pressantes  instances  du  président  Hémart,  la  Cour  revint  sur  sa  décision  et  le 
condamna  à  deux  ans  de  détention.  (H.    Lecouriie,  un  des  juges  du  procès  . 
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a  pas  dans  les  vingt-sept  autres  condamnés  à  d'autres  peines  ou 
acquittes  ;  mais  il  y  en  aurait  eu  plusieurs  inquiétés,  détenus  ou 
même  exilés  à  cette  occasion,  si  l'on  en  croit  les  états  de  service 
qu'ils  produisirent  en  1814'. 

Particularité  digne  de  remarque,  la  plupart  auraient  eu  des 
grades,  du  moins  nominaux,  dans  la  très-petite  armée  de  haute 
Normandie^;  la  plupart  aussi  n'auraient  pas  eu  de  relations 
intimes  avec  ce  terrible  Geor^jes,  dont  l'ascendant  paraît  avoir  été 
si  puissant  sur  tous  ceux  qui  l'approchèrent'. 

Quelques-uns  des  conjurés  ayant  traversé  le  département  de 
l'Orne,  soit  pour  se  rendre  à  Paris,  soit  pour  s'enfuir  après  l'at- 
tentat,- on  crut  qu'ils  y  avaient  des  complices  et  Ton  6t,  à  Glos, 

Opinion  sur  la  conspiration  de  Moreau,  Pichegru  et  autres,  sur  la  non^culpahilité 
de  MoreaUj  et  procès'-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  du  conseil  entre 
les  juges,  relativement  à  ce  généraL  In-8^,  i8i4.) 

*  Ces  étaU  peuvent  avoir  grossi  ou  le  rûle  qu'ils  auraient  joué,  ou  les-  dangers 
qu'ils  auraient  courus. 

Nous  y  relevons  les  noms  de  Hélie  de  Bonnœil,  officier  dans  la  division 
d'Evreuzy  «  fils  de  madame  de  Combray,  condamnée  à  ^ingt-cinq  ans  de  fers  dans 
l'affaire  du  Quesnai  ;  il  subit  lui-même  quatre  ans  de  détention  à  Toccasion  de 
l'affaire  de  Geoiiges  »;  —  Aubry  de  la  INoë,  chef  de  la  division  de  Dives,  conduit 
au  Temple,  puis  exile  à  raison  de  cette  même  affaire  ;  —  De  Neuville  de  Liste, 
capitaine  dans  la  division  de  Mallet;  il  demandait  la  croix  de  Saint- Louis  en  1814; 
—  de  Bersangles,  aussi  capitaine,  arrêté  pendant  six  mois;  —  trois  Sesraaitons, 
officiers  de  Mallet,  exilés  ;  l'un  d'eux  devint  député  et  pair  de  France  sous  la 
Restauration,  et  a  laissé  en  Bretagne  d'honorables  souvenirs  ;  les  Biographies 
n'indiquent  pas  cette  affiliation  à  l'armée  de  haute  Normandie  et  à  la  conspiration 
de  Georges*  Un  autre  Normand,  l'abbé  Leclerc  (Julien-Kené),  de  Bazoches, 
agent  royaliste,  fut  compromis  dans  l'arfaire  de  Georges  et  condamné  à  mort  par 
contumace,  le  1*^  novembre  1804,  par  une  commission  militaire.  Il  était  tout  i  foit 
étranger  à  la  chouannerie.  (^Biographies,) 

*  Mallet  lui-même  et  Galonné,  son  second,  furent  quelque  peu  compromis  dans 
le  procès.  (Procès  de  Georges,  t.  IV,  p.  308.) 

.  *  Desmarest,  ancien  secrétaire  de  Real  et  peu  suspect  assurément  de  partialité 
en  faveur  de  Georges,  en  a  laissé  ce  portrait  : 

*  Georges,  que  je  voyais  là  pour  la  première  fois,  avait  toujours  été  pour  moi 
comme  le  Vieux  de  la  montagne,  env^iyant  au  loin  ses  assassins  contre  les  puis- 
sances. Je  trouvai,  au  contraire,  une  fi{;ure  pleine,  à  l'œil  clair  et  au  teint  frais,  le 
regard  assuré  mais  doux,  aussi  bien  que  sa  vois.  Quoique  replet  de  corps,  tous 
ses  mouvements- et  son  air  étaient  dégagés  ;  tête  toute  ronde,  cheveux  bouclés, 
trèS'Courts  ;  point  de  favoris;  rien  de  l'aspect  d'un  chef  de  complot  à  mort,  long- 
temps dominateur  des  landes  bretonnes.  J'étais  présent  lorsque  le  comte  Dubois, 
préfet  de  police,  le  questionna.  Le  calme  et  l'aisance  du  prisonnier  dans  une  telle 
bagarre,  ses  réponses,  fermes,  franches,  mesurées  et  dans  le  meilleur  langage,  con* 
trastaient beaucoup  avec  mes  idées  sur  lui.  »  (Témoignages  historiques,  p.  106.) 
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chez  un  huissier  du  nom  de  Morin,  et  dans  d'autres  localités^  de 
nombreuses  perquisitions  qui  n'amenèrent  point  de  résultat  im- 
portant. Il  demeura  seulement  constant  que,  par  pitié,  par 
calcul  ou  par  légèreté,  beaucoup  de  gens  dans  ce  temps-là  se 
prêtaient  au  recel  ou  à  l'évasion  des  proscrits.  La  police  tria 
parmi  les  nombreux  logeurs  qu'elle  avait  découverts  un  certain 
choix  d'individus  qu'elle  retint  au  procès,  moins  pour  l'édaii- 
rer  que  pour  le  grossir  ' . 

Moulin,  rentrédansses  foyers,  avait  épousé  (Ilnovembre  1800) 
la  cousine  qui  l'avait  jadis  soigné  de  ses  blessures  avec  un  si 
admirable  dévouement.  Il  avait  eu  une  fille.  Il  exerçait  avec  zèle 
et  succès  son  ancien  métier  de  taillandier;  l'excellente  qualité 
de  ses  faux  lui  en  assurait  le  débit  jusque  dans  l'Anjou  et  le 
Poitou'.  Il  ne  conspirait  ni  n'avait  de  relations  avec  les  conspi- 
rateurs; il  l'affirme,  et  on  peut  l'en  croire.  Il  correspondait 
seulement  avec  de  Monceaux  et  quelques  autres  anciens  cama- 
rades, résignés  comme  lui.  Le  sous-préfet  de  Domfront,  Barbotte, 
s'est  toujours  défendu  d'avoir  été  pour  quelque  chose  dans  son 
arrestation  :  les  ordres  arrivèrent  directement  de  Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  fut  enlevé,  dans  la  nuit  du 
6  au  7  mai  1804.  Il  avait  été  prévenu,  il  aurait  pu  se  cacher; 
mais,  comme  il  l'écrit  naïvement,  «  il  avait  une  fourniture  de 
faux  à  livrer,  il  n'était  pas  coupable,  il  crut  qu'il  en  s«rait 
quitte  pour  quelques  explications  »  •  On  l'interrogea  en  effet  sur 
les  relations  qu'il  aurait  eues  avecMoreau,  Georges  et  Pichegra; 
il  répondit  qu'il  ne  les  avait  jamais  vus.  Une  perquisition  minu- 
tieuse dans  son  domicile  ne  fit  rien  découvrir  de  suspect. 

On  ne  l'en  conduisit  pas  moins  à  Tinchebrai  et  de  là  à  Dom- 
front.  Dans  la  prison  de  Domfront,  il  retrouva  quelques-uns  de 
ses  anciens  camarades  et  notamment  un  grenadier  de  sa  compa- 

>  Faumbl,  p.  283. 

*  Il  les  vendait  quarante-huit  franca  la  douzaine,  et  elles  ne  lui  reyenaieot  en 
matière  dépensée  quk  dix  -neuf  sous  la  pièce.  Avec  Taide  d*un  compagnon,  il  en 
fabriquait  à  grand*peine  huit  par  jour.  (Mémoires,  mss.) 
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gnie  qui  lui  épargna  les  épreuves  et  les  tributs  imposés  d'ordi- 
naire aux  prisonniers  nouveaux  venus  :  «  C'est  moi,  dit-il  d'un 
air  menaçant,  qui  payerai  pour  lui  !  »  Et  personne  n'osa  in- 
sister. 

A  Alençon,  sans  avoir  été  interrogé,  sans  savoir  même  ce 
qu'on  lui  reproche,  il  apprend  qu'il  va  être  conduit  au  fort  de 
Joux,  à  pied,  puisqu'il  n'a  pas  le  moyen  de  payer  une  voiture. 

Il  part  en  effet,  à  pied,  «  entre  deux  gendarmes,  le  sac  sur  le 
dosy  le  sabre  au  côté,  le  fusil  sur  l'épaule  ;  lui,  les  bras  très-solide- 
ment liés  avec  des  cordes,  des  menottes  dans  sa  poche  (ou  l'avait 
dispensé  de  les  porter  aux  poignets)  et  son  petit  paquet  de  linge 
à  la  main  » .  De  ces  gendarmes,  l'un.  Buisson,  originaire  d*Alen« 
çon,  «  avait  été  dans  la  Vendée  adjudant  général  sous  les  ordres 
de  Santerre,  et  était  redevenu  simple  gendarme  à  pied  »  •  Moulin 
était  rongé  par  la  vermine,  hôtesse  de  toutes  les  prisons  où  il 
avait  passé.  A  Chàteaudun,  il  est  trop  malade  pour  continuer  la 
route.  Les  gendarmes  refusent  d'attendre  :  «  Où  il  crèvera,  dit 
l'un  d'eux,  nous  le  laisserons.  »  On  le'  charge  donc  dans  une 
charrette,  sur  une  botte  de  paille,  les  mains  liées  et  le  corps  atta- 
ché aux  ridelles  :  voyage  affreusement  douloureux. 

A  Orléans,  toutefois,  incident  touchant  :  le  concierge  est  un 
brave  homme,  attaché  à  la  maison  de  Penthièvre  avant  la  Révo- 
lution. Il  avait  servi  dans  la  cavalerie  en  Vendée,  bien  souvent 
tenté  de  passer  aux  royalistes,  mais  toujours  retenu  par  le  peu 
de  ressources  qu'il  leur  voyait.  Blessé,  il  avait  obtenu  son  congé 
et  cette  place  de  concierge.  Il  gardait  le  Roi  dans  son  cœur.  Sa 
femme  et  sa  belle-sœur  pleurent  au  tableau  que  leur  fait  Moulin 
delà  douleur  de  sa  femme  quand  ils  se  sont  séparés,  et  du  déses- 
poir de  sa  petite  fille,  une  enfant  de  seize  mois,  que  les  gendarmes 
ont  dû  arracher  de  ses  bras  ^  Ces  braves  gens  le  consolent,  l'eu- 
couragent,  le  font  souper  avec  eux,  coucher  dans  un  bon  lit,  et 
le  lendemain,  au  départ,  lui  apportent  du  café  avec  tous  leurs 
vœux  d'un  sort  meilleur. 

Continuation  de  ce  triste  voyage  :  les  gendarmes  s'enchainant 

*  Depuis  madame  Gassin. 
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h  Moulin  avec  des  nienottesy  pendant  la  nuit,  dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  de  prison;  le  forçant  de  temps  en  temps  de  mar- 
cher h  pied  pour  s'attribuer  l'indemnité  de  voiture,  escamotant 
à  leur  profit  une  partie  des  dépenses  de  table,  et  finissant  par 
lui  demander  un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bons  pro- 
cédés, quand  ils  arrivent  en  vue  du  fort  de  Joux  ^,  «  qui  lui  parait 
dans  les  nues  »  . 

Le  fort  de  Joux  s'élève  dans  une  admirable  situation,  à  deux 
cents  mètres  environ  au-dessus  .de  la  rivière  du  Doubs,  qui  coule 
au  pied  du  rocher  sur  lequel  il  est  assis.  De  hautes  montagoes 
couvertes  de  noirs  sapins  l'environnent;  pendant  la  moitié  de 
l'année,  ses  murs  et  ses  toits  sont  couverts  de  neige.  D'un  côté, 
le  rocher  à  pic;  de  l'autre,  de  terribles  escarpements  de  sable, 
tachetés  par  endroits  de  rares  buissons  ;  la  rampe  d'accès  elle- 
même  est  rapide  et  périlleuse. 

Il  offre  cinq  enceintes  éiaf^ées  les  unes  sur  les  autres  et  sépa- 
rées par  des  fossés  profonds,  creusés  dans  le  roc  vif. 

Par  sa  situation  culminante  au  confluent  de  quatre  gorges 
étroites,  ce  château  eut  toujours  une  grande  importance  mili- 
taire. 

C'est  dans  «  ce  nid  de  hiboux  égayé  par  quelques  invalides  » , 
comme  il  l'appelait,  que  Mirabeau  avait  expié  les  premières  folies 
de  sa  jeunesse. 

Sous  le  Consulat,  en  1801,  le  général  d'Andigné  (Louis-Marie- 
Auguste),  ancien  chef  vendéen,  y  fut  enfermé  avec  Suzannet. 
C'était  un  rude  jouteur,  et  la  police  impériale,  malgré  les  ri- 
gueurs et  les  précautions  dont  elle  s'armait  contre  lui,  eut  souvent 
le  dessous.  Jeté  quatorze  fois  en  prison,  il  s'évada  à  diverses 
reprises  et  par  les  moyens  les  plus  divers.  A  Joux,  les  deux 
anciens  frères  d'armes,  aujourd'hui  frères  de  captivité,  se  procu- 
rèrent des  ressorts  taillés  en  scie,  à  l'aide  desquels  ils  parvinrent 
à  couper  les  deux  rangs  d'énormes  barreaux  qui  fermaient  le 
soupirail  de  leur  cachot  au  dedans  et  au  dehors.  Ils  employèrent 
vingt-deux  mois  à  ce  travail,  en  en  dissimulant  les  traces  avec  de  la 

*  Canton  de  la  Cluse-et-Mijoux,  arrondissement  de  Pontarlier,  département  du 
Doubs. 
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mie  de  pain  enduite  d'une  rouille  factice.  Le  16  août  1802,  la 
brèche  ëtait  feite,  et  ils  se  lancèrent  dans  le  vide.  Mais  les  cordes 
qu'ils  avaient  fabriquées,  et  qui  n'avaient  que  vingt  et  un  mètres, 
étaient  beaucoup  trop  courtes  ;  ils  durent  se  laisser  tomber  d'une 
grande  hauteur.  Heureusement,  la  pente  était  un  peu  déclive  :  de 
rocher  en  rocher,  de  ressaut  en  ressaut,  ils  roulèrent  ou  rebon- 
dirent sur  une  hauteur  de  plus  de  vingt-cinq  mètres,  passant 
devant  la  porte  du  corps  de  garde,  qu'ils  risquèrent  d'enfoncer, 
et  ne  s'arrétant  qu'où  cessait  la  pente.  Ils  étaient  meurtris,  con- 
tusionnés, déchirés,  mais,  par  un  étrange  bonheur,  sans  frac- 
tures, sauvés  '  ! 

Quelques  mois  plus  tard,  le  fameux  Toussaint  Louverture, 
le  Bonaparte  noir,  comme  l'a  appelé  Chateaubriand ,  mourait  dans 
ce  même  donjon,  de  froid  et  de  désespoir. 

Moulin,  en  entrant,  y  trouva  trois  autres  proscrits  de  la  cause 
royaliste. 

L'un  d'eux,  Girod,  était  un  Irlandais,  sous-lieutenant  des 
gardes  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  était  venu  en  France 
servir  sous  les  ordres  de  Bourmont  et  s'était  fait  arrêter.  Il  avait 
trente-six  ans. 

Un  autre,  Allier  de  Hauteroche,  était  un  ancien  aide  de  camp 
de  Précy,  et  Tun  des  premiers  camarades  de  Frotté  à  l'armée. 

Le  troisième  était  Henri-Charles  de  Frotté,  frère  de  père  du 
général,  et  dont  nous  avons  souvent  parlé. 

Le  fort  avait  pour  commandant  un  nommé  Lefebvre,  auquel 
ses  atrocités  dans  la  Vendée  avaient  valu  une  odieuse  et  passa- 
gère notoriété,  qu'il  eût  voulu  alors  faire  oublier'.  Il  avait 
quatre  cents  vétérans  sous  ses  ordres. 

"  Pitre-Chetalieb,  Musée  des  familles,  t.  XXV,  p.  113,  d'après  les  Me'moirvs 
du  général  d'Andigné  ;  —  Archives  nationales. 

*  Ce  Lefebvre  (Claude- François),  impliqué  dans  le  procès  de  Carrier  et  des 
noyades  de  Nantes,  pour  avoir,  étant  commandant  à  Bourgneuf,  ordonné  de  noyer 
quarante  et  une  victimes,  «  parmi  lesquelles  un  homme  aveugle  et  âgé  de 
soixante-dix-liuit  ans,  douze  femmes  et  dix  enfants,  dont  six  de  six  à  dix  ans  et 
cinq  à  la  mamelle  >  (Décret  de  la  Convention  du  22  vendémiaire  an  III),  avait  été 
acquitté,  quoique  le  jury  Teût  déclaré  coupable  des  faits  qui  lui  étaient  imputés  ; 
mais  il  avait  déclaré  en  même  temps  «  qu'il  avait  agi  sans  intentions  criminelles 
et  contre-révolutionnaires»,  et  ces  intentions  étaient  nécessaires  pour  constituer 

H.  .  42 
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Mis  en  présence  du  jeune  Frotté,  Moulin  le  reconnut  comme 
ayant  été  enlevé  par  les  chouans,  mais  le  défendit  de  les  avoir 
suivis  volontairement,  appuyant  ainsi  instinctivement  le  système 
adopté  par  celui-ci  et  qu'il  ne  pouvait  que  deviner  :  ce  système 
sauvegardait  Frotté,  qui  n'avait  Fait  de  soumission  à  aucune 
époque.  Ils  furent  placés  dans  la  même  casemate,  avec  d'Haute- 
roche  et  Girod. 

Le  marquis  de  Rivière,  impliqué  dans  l'affaire  de  Georges» 
était  placé  dans  une  casemate  contiguë  à  la  leur,  mais  il  était  au 
secret  et  ne  communiquait  qu'avec  le  commandant,  dont  il 
apprivoisait  la  dureté  en  allant  partager  avec  lui,  h  sa  table  de 
famille,  le  gibier,  la  volaille  et  le  vin  qu'on  avait  la  permission 
de  lui  faire  passer  du  dehors. 

Les  captifs  sont  ingénieux  à  tromper  leurs  surveillants.  Nos 
prisonniers  trouvèrent  moyen  d'entrer  en  communication  avec 
leur  voisin,  en  déplaçant  une  pierre  dans  le  mur  des  deux  che- 
minées adossées  l'une  à  l'autre;  par  l'ouverture,  on  pouvait 
causer,  se  voir  même.  Rivière  leur  fit  passer  un  plan  du  fort  qu'il 
s'était  procuré  ;  il  leur  versait  même,  au  moyen  d'un  tuyau  en 
carton,  une  partie  de  son  vin  ;  et  le  commandant  s'étonnait  de  la 
consommation  extraordinaire  que  faisait  dans  sa  solitude  son 
prisonnier,  si  sobre  quand  il  en  était  sorti.  La  pierre  réintégrée 
dans  son  alvéole  et  les  joints  mastiqués  avec  un  peu  de  suie,  rien 
ne  trahissait  pour  Tœil  le  plus  défiant  la  supercherie. 

Ils  étabUrent  aussi  une  correspondance  avec  la  chambre  placée 
au-dessous  de  la  leur,  au  moyen  d'un  petit  trou  pratiqué  à  l'angle 
de  leur  cheminée  et  d'une  ficelle  garnie  d'un  plomb  auquel  on 
attachait  les  lettres.  Gela  s'appela  le  télégraphe. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas  à  ces  malheureux,  et  le  désir,  l'espoir^ 
les  moyens  de  recouvrer  leur  liberté  devinrent  l'objet  de  toutes 
leurs  pensées. 

la  criminalité  devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  (Wâlloii,  HisU  du  Trib,  révoluL 
de  Paris,  t.  VI,  p.  41  et  47  ;  —  L.  de  Là  Sicotière,  Le  Patriote  d'Héron,  1879, 
in-8*,  p.  11,  12,  13;  —  Moniteur  universel;  —  Predhomsie,  Hist.  générale  et 
impartiale  des  erreurs,  des  fautes  et  crimes  commis  pendant  la  Révolution, i7^^^\ 
—  Biographie  de  Leipzig.)  —  Rallié  à  TËoipire,  il  avait  obtenu  le  commandement 
du  fort  de  Joux. 


PRISON   DE  JOUX.  659 

On  leur  avait  enlevé,  à  leur  entrée  au  fort,  tout  leur  argent, 
leurs  couteaux,  leurs  rasoirs.  Ils  n'avaient  aucune  intelligence, 
ni  avec  les  gens  de  service  ni  avec  le  dehors. 

Le  seul  instrument  à  leur  disposition  était  un  petit  tranchet 
servant  à  Girod  pour  découper  les  cartons  avec  lesquels  il  s*amu- 
sait  à  confectionner  des  bottes. 

Un  soupirail  unique  éclairait  leur  cachot,  placé  fort  haut,  garni 
de  gros  barreaux  et  donnant  précisément  en  face  d*un  corps  de 
garde  de  vingt  soldats  :  impossible  de  songer  à  s'évader  de  ce 
côté. 

Girod  avait  eu  la  permission  d'introduire  avec  Jui  une  jolie 
petite  chienne  qu'il  aimait  beaucoup.  Bibî  (c'était  son  nom)  em 
barrassa  fort  nos  conspirateurs.  L'emporteraient-ils  avec  eux  ? 
La  tueraient-ils,  ne  pouvant  l'emmener?  La  question  fut  mise 
aux  voix,  a  Pendant  Ja  délibération  »,  dit  Moulin,  dont  nous 
reproduisons  le  récit  et  souvent  les  expressions,  «  comme  si  elle 
eût  compris  qu'il  s'agissait  d'elle,  la  pauvre  petite  béte  nous 
caressait  encore  plus  qu'à  l'ordinaire,  et  Hauteroche,  qui  était 
d'abord  d'avis  de  s'en  défaire,  en  fut  touché  lui-même.  Nous  pré- 
parâmes un  sac  ou  gibecière  où  on  la  renfermait,  la  tète  seule  au 
dehors,  le  corps  contenu  par  un  bouton.  On  l'y  plaçait  tous  les 
jours,  et  elle  s'accoutuma  si  bien  à  cet  exercice,  qu'elle  sautait 
d'elle-même  dans  le  sac  quand  on  le  lui  présentait.  » 

Les  prisonniers  faisaient  venir  des  livres  de  Besançon  pour  se 
désennuyer.  Dans  le  nombre  se  trouvèrent  les  Mémoires  du 
baron  de  Trenck.  Ces  mémoires,  dont  le  succès  fut  si  grand  dans 
toute  l'Europe,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  sont  surtout  intéres- 
sants par  le  récit  détaillé  des  tentatives  de  Trenck  pour  s'évader 
de  ses  affreux  cachots,  tentatives  qui  sont  des  prodiges  de 
patience,  de  courage  et  d'adresse.  «  En  nous  prouvant  >»,  dit 
Moulin,  u  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  à  l'homme,  ils  redou- 
blèrent notre  résolution.  » 

Le  10  ou  le  12  janvier  1805,  ils  se  mirent  à  l'œuvre.  Sur  un 
des  murs  de  leur  casemate  se  dessinait  la  forme  d'une  porte 
bouchée  avec  une  soUde  maçonnerie.  Ils  attaquèrent  cette  ma- 
çonnerie à  l'aide  du  petit  ciseau  de  Girod.  Ils  descellèrent  quel- 
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ques  pierres;  les  pincettes  leur  servaient  de  levier.  Trois g[rosses 
pierres  du  revêtement  enlevées,  le  reste  céda  plus  facilement.  lis 
travaillèrent  ainsi  toute  la  nuit.  Au  jour  ,  ils  rétablirent  les 
pierres  du  parement  dans  Tordre  qu'elles  avaient  occupé.  Un 
peu  de  mortier  dans  les  joints  et  quelques  pincées  de  poussière 
par-dessus  aclievèrent  la  toilette  du  mur,  qui  ne  paraissait  pas 
avoir  été  endommagé.  Les  décombres  furent  cachés,  partie  dans 
le  trou,  partie  dans  le  fond  des  lits.  La  nuit  suivante,  ils  ache- 
vèrent de  percer  le  mur,  qui  avait  un  mètre  quinze  centimètres 
d'épaisseur.  Il  ne  donnait  pas  à  l'extérieur,  ils  le  savaient  à  Ta- 
vance;  mais  que  trouveraient-ils  de  Tautre  côté?  Ils  firent  une 
première  reconnaissance  à  tâtons,  dans  la  crainte  que  la  vue 
au  dehors  d'une  lumière  dans  une  pièce  où  il  ne  devait  pas  y  en 
avoir  ne  les  trahît;  puis,  une  seconde,  en  dissimulant  de  leur 
mieux  leur  chandelle.  Ils  étaient  dans  une  casemate  absolument 
vide  et  n'ayant  d'autre  ouverture  que  celle  qu'ils  venaient  de 
pratiquer.  Quelle  joie  pour  eux,  surtout  quand  l'embrasure  re- 
maçonnée d'un  canon  leur  indiqua  qu'ils  étaient  en  fiace  d'un 
mur  extérieur  !  Un  four  avait  été  jadis  pratiqué  dans  un  coin  ; 
une  barre  de  fer  servait  à  soutenir  le  manteau  brisé  de  la  chemi- 
née. Moulin  la  fit  sauter  sans  trop  de  peine,  et  cette  barre  devint 
le  principal  instrument  de  leur  travail.  Ils  s'empressèrent  de 
transporter  dans  cette  casemate  les  décombres  qui  les  gênaient 
dans  la  leur,  en  n'en  gardant  que  ce  qui  était  nécessaire  pour 
reboucher  et  dissimuler  le  passage. 

Ils  travaillèrent  désormais  avec  plus  de  confiance  et  avec  une 
certaine  régularité.  «  Tous  les  soirs,  àneuf  heures,  nous  ouvrions 
la  tranchée,  c'est-à-dire  que  Girod  et  moi  débouchions  le  passage 
de  communication  entre  les  deux  casemates  et  nous  mettions  à 
attaquer  le  mur  extérieur.  Pendant  ce  temps,  Frotté,  juché  sur 
une  chaise  et  le  cou  tendu,  observait,  à  travers  la  triste  grille  de 
notre  étroite  fenêtre,  la  porte  du  corps  de  garde,  pour  s'assurer 
qu'il  n'en  sortait  personne  qui  pût  venir  nous  déranger.  Haute- 
roche,  assis  sur  une  chaise,  servait  d'intermédiaire  entre  les  deux 
casemates,  préparait  dans  un  plat  le  mortier  qui  devait  nous 
servir  à  reboucher  le  trou  de  communication,  et  enfin  fabriquait 
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un  bol  de  punch  que  nous  prenions  avant  de  nous  coucher.,  » 
Ils  mirent  onze  nuits  à  percer  le  mur  extérieur  :  il  avait  plus  de 
trois  mètres  d'épaisseur.  Ils  travaillaient  huit  heures  par  nuit, 
faisant  des  prises  à  l'aide  du  petit  ciseau,  dégarnissant  un  peu 
les  pierres  et  les  faisant  sauter  avec  leur  barre.  Girod  et  Moulin 
creusaient  alternativement,  et  l'autre,  pendant  ce  temps,  ran- 
geait les  pierres.  La  onzième  nuit,  ils  virent  poindre  le  jour  du 
dehors,  mais  se  gardèrent  d'enlever  le  dernier  rang  formant  le 
revêtement  extérieur. 

Le  plan  leur  avait  révélé  qu'ils  allaient  sortir  sur  la  partie  la 
plus  escarpée  de  la  montagne.  Il  fallait  des  cordes  de  descente  : 
leurs  draps,  coupés  en  huit  bandes,  leur  en  donnèrent  soixante- 
quatre  qu'ils  cordèrent  en  deux.  Ils  obtinrent  ainsi  une  corde  de 
soixante-dix  mètres  de  long,  avec  un  gros  nœud  de  deux  en 
deux  mètres  pourservir  de  point  d'appui.  Ils  l'allongèrentencore 
en  utilisant  de  la  même  manière  tout  ce  qu'ils  avaient  de  chemises 
et  de  serviettes  ;  ils  ne  gardèrent  chacun  qu'une  serviette  pour 
faire  paraître  un  coin  de  linge  à  leurs  lits.  Ils  n'y  laissaient  pas 
toucher  la  femme  de  ménage,  sous  prétexte  qu'ils  voulaient  se 
coucher  sur  leurs  lits  pendant  le  jour. 

Tout  était  prêt.  Ils  firent  beaucoup  d'instances  auprès  de  Ri- 
vière pour  le  déterminer  à  les  suivre  ;  en  moins  d'une  heure, 
avec  leur  barre  de   fer,   ils   auraient  eu  pratiqué  un  passage 
entre  sa  cheminée  et  la  leur.  Il  refusa  :  il  avait  obtenu  le  fort 
pour  prison,  sur  la  garantie  de  quelques-uns  de  ses  amis,  et  se 
croyait  lié  par  leur  parole,  encore  que  les  rigueurs  employées 
vis-à-vis  de  lui  eussent  pu  ledégager.  Il  devait  dînerle  soir  même 
avec  le  commandant,  et  il  promit  à  ses  amis  de  le  faire  assez 
boire  .pour  lui  ôter  la  possibilité  de  les  poursuivre  lui-même,  si 
l'on  s'apercevait,  sur  l'heure,  de  leur  évasion.  Il  leur  fit  à  cha- 
cun un  petit  cadeau  d'adieu  :  à  Moulin,  un  couteau  et  une  four- 
chette à  manche  d'écaillé  qui  s'emboîtaient  l'un  dans  l'autre;  de 
plus,  à  Moulin  et  à  Frotté,  chacun  un  louis  de  quarante-huit 
livres  que  ses  visiteurs  avaient  pu  dérober  aux  investigations  du 
commandant.  Enfin,  il  leurfit  passer  une  excellente  poularde  de 
Bresse,  truffée,  et  quelques  bouteilles  de  bon  vin.  Ils  firent  rôtir 
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la  poularde.  Â  cinq  heures,  ils  dfnèrent  gaiement,  trop  gaiement 
même,  car  Hauteroche,  voyant  déposer  des  pierres  sur  son  lit, 
se  plaignit  et  demanda  où  il  allait  coucher.  A  sept  heures,  ils 
se  mirent  tous  en  route,  armes,  en  guise  de  poignards,  Moulin 
d*un  compas,  Girod  et  Frotté  de  couteaux  à  gaine,  Hauteroche 
du  petit  ciseau.  Achever  la  seconde  ouverture,  fixer  la  corde  en 
double  autour  de  la  barre  placée  en  guise  de  traverse  à  Tinté- 
rieur  de  la  meurtrière,  et  descendre  au  pied  du  mur  à  huit  ou 
dix  mètres  en  contre-bas,  fut  l'affaire  d'un  instant. 

C'était  le  27  janvier  1805  ;  il  y  avait  deux  pieds  de  neige  sur 
le  sol,  le  froid  était  très-vif.  La  corniche  sur  laquelle  ils  se  trou- 
vaient n'avait  que  deux  mètres  de  large  et  surplombait  l'abîme. 
Un  sapin  croissait  près  de  là  dans  une  fente  du  rocher  :  c'était 
le  seul  point  où  il  fût  possible  d'attacher  la  corde  ;  elle  y  fut,  en 
effet,  solidement  fixée,  et  Girod  descendit. 

A  vingt  ou  vingt-cinq  mètres,  il  trouva  une  sorte  de  corniche 
au-dessous  de  laquelle  un  vide  sans  fond;  il  remonta  découragé  : 
on  ne  pouvait,  suivant  lui,  fuir  de  ce  côté;  il  fallait  attendre  le 
jour  et  trouver  un  autre  point  de  descente.  — •  a  Impossible, 
répondit  Moulin  ;  dans  une  heure  nous  serons  gelés,  et  si  le  jour 
nous  trouvait  ici,  nous  serions  infailliblement  repris.  »  Il  des- 
cend alors  par  le  chemin  qu'avait  suivi  Girod,  et  au  lieu  de  s'ar- 
rêter sur  la  seconde  corniche,  il  se  laisse  dévaler  au-dessous.  A 
vingt-cinq  mètres  environ,  il  sent  avec  joie  ses  pieds  toucher  le 
sol,  et  il  lui  restait  encore  plus  de  douze  mètres  de  corde.  Il  dé- 
vale derechef  et  trouve  une  nouvelle  plate-forme  avec  des 
épines  où  il  sera  possible  de  fixer  la  corde.  Il  la  secoue  forte- 
ment, signal  convenu  entre  lui  et  ses  compagnons  pour  les 
avertir  de  descendre  ;  mais  la  hauteur  et  les  aspérités  des  ro- 
chers contre  lesquelles  elle  frottait  les  empêchent  de  répondre 
à  son  appel.  Il  remonte  alors  pour  aller  les  chercher  sur  la  pre- 
mière plate-forme,  leur  fait  part  de  sa  bonne  fortune,  et  redes- 
cend le  premier  pour  leur  montrer  le  chemin.  Ils  avaient  coupé 
aux  trois  quarts  la  corde  enroulée  autour  du  sapin,  afin,  en  la 
tirant  fortement  tous  les  trois,  de  pouvoir  la  rompre.  Mais,  arri- 
vés sur  la  seconde  corniche«  des  gémissements  lamentables  se 
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font  entendre  au-dessus  de  leurs  têtes  :  c'est  la  petite  Bibi  que 
'Girody  dans  sa  précipitation,  a  oubliée  en  haut  et  qui  hurle  de 
manière  à  donner  Téveil  à  toute  la  garnison.  Il  faut  aller  la  cher- 
cher. Girod  tente  Tescalade  et  s'arrête  au  second  nœud;  Haute- 
roche  et  Frotté  essayent  après  lui,  et  ne  sont  pas  plus  heureux. 
C'est  Moulin,  tout  brisé  qu'il  est  par  ces  effroyables  ascensions 
<et  ces  descentes  successives,  qui  va  remonter  encore,  prendre 
la  pauvre  bête  et  l'enfermer  dans  son  sac.  Ce  rude  forgeron, 
trempé  au  moral  comme  au  physique,  aussi  adroit  de  la  main 
que  tenace  et  résolu  de  caractère,  avait  été  l'âme  et  fut  le  héros 
de  l'entreprise.  De  ses  anciennes  blessures,  il  semblait  n'avoir 
gardé  qu'une  vigueur  et  une  élasticité  nouvelles  ;  cœur  excellent, 
d'ailleurs,  et  toujours  ouverte  la  pitié.  «Il semblait,  dit-il, que  la 
pauvre  bête  sentît  tout  le  prix  de  la  peine  qu'elle  m'avait  donnée  : 
elle,  allongeait  sa  petite  tête  'hors  du  sac,  elle  me  léchait  la 
figure,  comme  pour  essuyer  la  sueur  qu'elle  m'avait  fait  couler.  » 
Ses  compagnons  sont  rejoints;  la  corde,  fortement  secouée,  se 
brise  au  point  désiré  :  on  la  rattache  aux  épines  et  l'on  recom- 
mence à  descendre  de  corniche  en  corniche.  On  franchit  ainsi 
deux  ou  trois  nouvelles  étapes  ;  enfin ,  on  arrive  à  une 
pente  un  peu  moins  roide  et  qui  ressemblait  au  u  toit  d'une 
maison  ;  »  les  fugitifs  la  descendent  sur  leurs  jambes  en  faisant 
échelle  avec  leurs  pieds  dans  la  neige  durcie.  Un  autre  danger 
les  menaçait,  celui  de  tomber  dans  quelque  précipice.  Girod,  qui 
marchait  le  premier  en  éclaireur,  disparaît  en  effet  dans  un  trou 
profond,  sous  la  neige.  Mais  on  a  eu  soin  d'emporter  la  corde 
de  salut;  on  la  lui  jette,  il  s'y  cramponne,  il  est  sauvé,  et 
bientôt,  à  deux  cent  cinquante  mètres  au-dessous  de  leur  point 
de  sortie,  ils  touchent  à  la  grande  route. 

Ils  s'embrassent  alors  tous  les  quatre  comme  des  gens  qui  se 
croient  en  sûreté,  et  c'est  Moulin  que  ses  compagnons  félicitent 
et  remercient  de  leur  délivrance. 

Il  leur  restait  encore  bien  des  dangers  à  courir. 

Une  heure  sonnait  à  l'horloge  du  château. 

Ils  se  dirigèrent  sur  Verrières,  et,  après  une  courte  halte  dans 
un  cabaret,  continuèrent  sur  Neufchâtel,  terre  suisse;  mais  Neuf- 
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cbâtel  était  encore  à  huit  lieues  devant  eux,  et  Joux,  derrière, 
n'était  qu'à  quatre. 

Ils  se  remirent  en  route  à  huit  heures  du  matin.  Â  ce  même 
moment,  on  s'apercevait  à  Joux  de  leur  fuite  :  le  cantinier,  en 
allant  de  très-bonne2heure  faire  ses  provisions,  remarqua  sur  la 
neige  la  trace  de  leurs  pas  et  un  fragment  de  rocher  qui  avait 
roulé  du  haut  de  la  montagne;  il  rentra  au  château  pour  en 
donner  avis,  et  Lefebvre,  furieux  de  trouver  la  cage  vide  et  les 
oiseaux  envolés,  avait  lancé  à  leur  poursuite,  dans  toutes  les  di- 
rections, ses  quatre  cents  hommes. 

Arrivés  à  Neufcbâtel  vers  quatre  heures  du  soir,    nos   voya- 
geurs descendirent  à  l'hôtel  du  Soleil  d'argent.   Frotté  se  hâta 
de  se  rendre  chez  madame  Fauche-Borel  ^  :  il  avait  rencontré 
son  mari  à  la  Tour  du  Temple,  s'était  lié  avec  lui  et  en  avait 
même  obtenu  un  mot  de  passe  qu'il  tenait  caché  dans  un  bâton 
de  cire  à  cacheter.  Madame  Fauche-Borel  et  son  neveu  Vitel   se 
montrèrent  très-hospitaliers,  lavèrent  eux-mêmes  les  pieds  endo- 
loris des  pauvres  voyageurs,  et  leur  donnèrent  un  bon  souper; 
malheureusement,  ils  n'avaient  pas  d'argent,  et  le  petit  trésor  de 
Moulin  et  de  Frotté,  très-entamé  par  l'achat  d'une  belle  pipe 
que  ce  dernier,  fort  étourdi,  avait  fait  en  route  et  qui  avait  coûté 
trente-six  livres,  et  par  leurs  dépenses  de  route  et  d'auberge,  était 
presque  épuisé.   Girod  et  Hauteroche,  qui  n'avaient  pas  un  sou, 
restèrent  dans  le  pays,  cachés  à  la  campagne,  jusqu'à  l'arrivée 
des  fonds  qu'ils  attendaient  de  Paris;  Moulin  et  Frotté,  avec  les 
passe-ports  de  deux  individus  qui  leur  ressemblaient  assez  et  qui 
se  prêtèrent,  ainsi  que  le  bourgmestre,  à  la  substitution,  parti- 
rent à  pied  pour  Yverdun  le  lendemain  matin  :  ils  devaient  s'y 
aboucher  avec  un  nommé  Ghristin,  agent  des  Russes,  que  Bona- 
parte   avait  fait  jadis  arrêter,  et  qui  ne  leur  en  était  que  plus 
dévoué. 

Ils  y  arrivèrent  le  soir,  mais  ils  avaient  été  précédés  par 
des  soldats  français.  Â  l'entrée  de  la  ville,  ce  fut  un  de  ces 
soldats  qui  leur  demanda  leurs  passe-ports;  les  passe-ports  étaient 


»  Faucue-Borel,  Mémoires,  t.  IIÏ,  p.  43  et  202, 


EVAS10>.   —  FUITE 


665 


en  règle,  la  nuit  très-sombre,  il  n*eut  aucun  soupçon;  maiis  à 
Thôtel,  un  autre  soldat  les  reconnut  et  s'esquiva  sans  rien  dire. 
Inquiets  de  sa  disparition,  ils  se  firent  conduire  immédiatement 
chez  Ghristin  par  une  servante  de  l'hôtel,  à  laquelle  ils  recom- 
mandèrent de  faire  préparer  leur  souper  et  leurs  lits  et  de  re- 
tenir les  chercher  promptement,  voulant  se  coucher  de  bonne 
heure.  Ghristin  reconnut  le  jeune  Frotté.  Il  savait  du  matin 
l'évasion,  les  poursuites  ;  ils  s'étaient,  lui  et  son  neveu,  préparés 
à  tout.  On  remit  aux  fugitifs  trente-six  louis,  du  linge;  on  plaça 
une  échelle  au-dessous  du  mur  du  jardin  qui  était  en  même  temps 
celui  de  la  ville,  et  on  les  fit  descendre  dans  la  campagne  avec 
un  conducteur.  L'échelle  fut  retirée  ;  la  servante  revint  :  on  lui  dit 
que  les  deux  étrangers,  ennuyés  de  l'attendre,  étaient  retournés  à 
l'hôtel  et  que,  sans  doute,  ils  avaient  passé  par  une  rue  tandis 
qu'elle  en  prenait  une  autre.  Â  l'hôtel,  on  épia  inutilement  leur 
retour  ;  inutilement  aussi,  on  ferma  les  portes  de  la  ville  et  l'on 
fit  des  perquisitions  dans  beaucoup  de  maisons  pour  essayer  de 
les  saisir.  Pendant  ce  temps,  Moulin  et  Frotté  gagnaient  une  au- 
berge située  sur  le  bord  du  lac  Morat  et  appartenant  à  un  cousin 
de  Ghristin,  et  le  lendemain  matin,  avant  la  pointe  du  jour, 
deux  vigoureux  bateliers  les  embarquaient  pour  Morat.  Il  y  avait 
désormais  une  petite  mer  entre  eux  et  leurs  ennemis,  et  cepen- 
dant tel  était  l'ascendant,  à  ce  moment,  de  la  France  sur  tous 
les  gouvernements  étrangers,  Suisse,  Allemagne,  Prusse,  Dane- 
mark, qu'un  seul  motdes  ambassadeurs  français  aurait  suffi  pour 
les  faire  arrêter  et  reconduire  en  France.  Ils  se  hâtèrent  donc 
de  gagner  Soleure,  Gonstance,  Augsbourg  et  Ratisbonne,  où  un 
étrange  hasard  leur  fit  rencontrer  à  table  d'hôte  un  vieux 
parent,  non  pas  du  jeune  Frotté,  mais  du  général  son  frère, 
le  comte  de  Ghappedelaine,  émigré,  allié  des  Glairambault.  Il 
les  combla  de  marques  d'intérêt  et  d'amitié  :  il  gardait  une  haine 
implacable  aux  meurtriers  de  son  neveu. 

Ils  ne  purent  arriver  en  Angleterre  qu'à  la  fin  de  mars  '. 

Moulin  passa  en  Angleterre  tout  le  temps  de   l'Empire.  Le 

'  La  captivité  et  l'évasion  de  Moalin,  du  jeune  Frotté  etde  leurs  compagnons  6rent 
une  vive  impression  en  Angleterre,  où   les  détails  en  furent  mfeux  connus  qu*en 
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vieux  comte  de  Frotté  lavaiten  {grande  amitié  et  cherchait  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  lui  adoucir  les  ennuis  de  Texil. 
Il  lui  procurait  des  nouvelles  de  sa  iamille  restée  en  France  ;  il 
faisait  passer  à  cette  famille  les  secours  que  Moulin  touchait  du 
gouvernement  anglais  (mille  francs  environ  par  an),  et  dont  ce 

France.  Il  existe  deux  gravures  aoglaises,  curieuses  et  très«rares,  destinées  à  en 
perpétuer  le  souvenir. 

L'une  représente  les  quatre  détenus  dans  leur  casemate  voûtée  en  pierres  mas- 
sives :  à  gauche  du  spectateur,  une  cheminée  avec  une  armoire,  un  lit;  en  face, 
une  fenêtre  fermée  par  des  barreaux  et  par  un  grillage;  à  droite,  un  autre  lit,  sur 
lequel  Moulin  est  asjtis.  Ses  trois  compagnons  occupent  le  milieu,  près  d'une  table. 
Frotté  lit,  le  dos  tourné;  Hauteroche  a  les  bras  croisés;  Girod  est  de  face,  delioou 
La  petite  chienne  Bibi  n'a  pas  été  oubliée  ;  elle  regarde  le  groupe,  assise  «ur  son 
derrière.  Au  h  an  t  de  l'estampe,  un  vers  anglais  dont  voici  le  sens  :  «  Tirez-vous  de 
«  cette  ignoble  chaîne,  et  vous  pourrexdire  :  Je  suis  libre!*  Aubas,  la  légende  sui- 
vante en  anglais  :  «  Vue  dv  Fort  de  Joux  ,  dans  lequel  le  colonel  Moulin  et  1rs 
«  capitaines  de  Frotté,  Girod  et  d' Hauteroche  furent  enfermés  pendant  onze  moi^ 
H  et  quatorze  jours,  au  bout  desquels  ils  effectuèrent  leur  sortie,  en  pratiquant  un 
«  passage  au  travers  du  rempart  de  leur  cachot.  Ce  cachot  était  extrêmement 
«  sombre  et  profond,  et  i*ecevait  si  peu  de  lumière,  que  souvent  ils  éuient  obligée 
«  d'avoir  de  la  chandelle  allumée  en  plein  midi.  Leur  nourriture  était  apportée 
«  toutes  les  vingt-quatre  heures.  Il  leur  était  permis,  par  grande  faveur,  de  se  pro- 
«  mener  dans  une  petite  cour  du  fort,  une  ou  deux  fois  par  semaine,  surveillés  par 
M  un  sergent  avec  fusil  chargé  et  la  baïonnette  au  bout.  » 

Peintre,  M.  Graig;  graveur,  G.  Turner.  Hauteur,  25  cent.;  lai^genr,  30  cent. 

La  seconde  gravure  représente  Tévasion.  Le  fort  apparaît  sur  le  sommet  d*nn 
rocher  escarpé,  divisé  en  trois  étages  par  des  espèces  de  gradins  ou  de  comtcbes. 
Sur  celui  du  milieu,  trois  petits  personnages  tiennent  tendue  l'extrémité  d*une  corde 
Kxee  au  premier  gradin,  pendant  qu'un  quatrième  personnage  remonte  cette  sorte 
d  échelle.  La  neige  couvre  le  paysage.  Au  haut  de  la  pièce  :  Audaces  Fortunajuvai  ; 
au  bas,  cette  légende  en  anglais  :  «  Vue  do  Fort  de  Joux,  kn  Feavche-Goxté,  sur 
«  les  frontières  de  France  et  de  Suisse,  hors  duquel  le  colonel  Moulin  et  les  capi- 
«  taines  de  Frotté,  Girod  et  d'Hauteroche  effectuèi^nt  leur  miraculeuse  évasion, 
«  le  27  janvier  1805,  après  une  sévère  captivité  de  onze  mois  et  quatorze  jours.  lU 
M  résolurent  d'obtenir  leur  liberté,  et  réussirent  en  faisant  un  trou  dans  le  mur  de 
N  leur  cachot  qui  avait  trois  pieds  et  demi  d'épaisseur.  Ils  eurent  ensuite  à  traverser 
■  un  autre  rempart  de  neuf  pieds  d'épaisseur,  et  après  dix  nuits  d'anxiétés  et  de 
«  fatigues,  ils  descendirent  le  rocher  presque  perpendiculaire  sur  lequel  le  fort 
K  est  bâti,  à  environ  sept  cents  pieds  de  hauteur,  au  moyen  d'une  corde  qu'iU 
«  avaient  fabriquée  avec  leurs  draps  et  leur  linge.  Après  avoir  réussi  à  gagner  à 
«  pied  Neufchàtel,  ils  se  séparèrent  et  arrivèrent  à  Vienne,  d*où  ils  gagnèreut  en- 
ft  suite  l'Angleterre,  oii  trois  d'entre  eux  arrivèrent  sains  et  saufs  deux  mois  après 
«  leur  fuite.  ■ 

Mêmes  dessinateur  et  graveur;  mêmes  dimensions.  Le  seul  exemplaire  que 
nous  ayons  vu  de  cette  planche  n'est  pas  colorié,  tandis  qu'un  exemplaire  de  l'autre 
l'est  avec  assez  de  soin. 

Nous  avions  publié  le  récit  de  Tévasion  dans  la  Revue  de  fa  Jtéuolution,  jun-' 
vier  1883,  d'après  les  Mémoires  de  Moustier,  confident  de  Moulin,  et  ceux  de 
Moulin  lui-même. 
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«brave  homme  ne  se  rëservait  rien,  trouvant  sans  doute  dans  son 
industrie  d'ancien  forgeron  des  moyens  d'existence  pour  lui* 
même.  Rien  de  touchant  comme  l'expression  naïve  de  sa  recon- 
naissance :  ft  Mon  père  avait  été  sacrifie  par  la  cruauté  de  Ro- 
bespierre... La  Providence  l'avait  remplacé  en  me  faisant 
faire  la  connaissance  du  trop  malheureux  comte  Louis  de  Frotté. 
Je  peux  me  flatter  qu*il  m'avait  accordé  son  estime.  J'ai  fait  tout 
ce  qui  a  été  dans  mon  pouvoir  pour  la  mériter.  Bientôt,  la  plus 
cruelle  perfidie  m'a  privé  de  ce  protecteur,  de  cet  ami...  J'ai 
trouvé  en  arrivant  ici  un  protecteur  et  un  père,  père  pour  moi 
-et  pour  ceux  qui  me  sont  si  chers...  Quand  serai-je  assez  heu- 
reux pour  trouver  une  occasion  de  vous  témoigner  ma  recon- 
naissance pour  toutes  les  bontés  que  vous  avez  eues  pour  moi  et 
pour  ma  petite  famille?...  Je  voudrais  pouvoir  sacrifier  ma  vie 
pour  sauver  la  vôtre...  » 

La  police  ombrageuse  de  l'Empire  persécuta  beaucoup  de 
chouans  amnistiés ,  parfois  même  leurs  amis  ou  leurs  familles. 
Excès  de  zèle;  dénonciations  parfois  intéressées,  ordres  peu  réflé- 
•chis  venant  directement  de  Paris.  On  emprisonnait,  par  me- 
sure de  kauiepolice^  ceux  contre  lesquels  on  ne  pouvait  relever  de 
crime  ou  de  délit  caractérisés  par  les  lois.  Nous  avons  vu  que  ce  fut 
le  sort  de  MouUn  et  du  jeune  Frotté.  Les  frères  Louvel,  de  Mont- 
secret,  chez  lesquels  on  prétendait  qu'il  se  faisait  des  rassemble- 
ments (1 805);  —  Âunay,  dit  les  Lauriers,  de  Saint-Cornier  (1 809)  ; 
—  Diavat,  libraire  à  Domfront  (1809)  ;  —  Rebour,  de  Vimou- 
tiers,  qui,  étant  ivre,  avait  tenu  quelques  propos  malsonnants 
(1814);  — Labarthe,  des  environs  du  Merlerault,  victime  d'un 
•quiproquo  qui  ne  fut  reconnu  qu'au  bout  de  six  semaines  de  dé- 
tention (1814),  et  bon  nombre  d'autres  payèrent  ainsi  leur  tribut 
^ux  vexations  des  petits  fonctionnaires,  excités  par  les  grands. 
Le  grief  principal  contre  la  plupart,  c'était  «  d'avoir  fait  des 
voyages  dont  les  motifs  n'étaient  pas  connus,  ou  de  n'avoir  pas 
la  réputation  d'hommes  attachés  au  gouvernement'  » .  D'autres 

>  Sooa-préfet  d'Argentan,  JO  février  1814.  (Arch.  de  l*Orne.) 


668        FROTTE   ET   LES   INSURRECTiaiSS   NORMANDES. 

Normands,  plus  ou  moins  mêlés  à  l'ancienne  chouannerie, 
Germaine,  Lanjalley,  Ferrol,  Godet,  Bonchamps,  des  Moutîs, 
Vannier,  Trëvières,  subirent  des  détentions  plus  ou  moins 
longues  \ 


Il  est  triste  et  pourtant  il  est  vrai  de  dire  que  plusieurs 
chouans,  même  parmi  ceux  qui  avaient  montré  le  plus  de  cou- 
rage et  de  zèle,  se  laissèrent  gagner  aux  séductions  de  la  police 
impériale  et  la  servirent  vis-à-vis  de  leurs  anciens  camarades. 
Ces  hommes  avaient  été  dévoués,  vaillants,  h  l'occasion  héroïques. 
Ils  avaient  longtemps  bravé  les  balles,  l'échafaud,  la  prison, 
la  déportation;  ils  succombaient  sous  les  ennuis  rong^eurs  de 
l'internement,  de  l'éloignement  de  leurs  Familles  et  de  leurs 
intérêts,  de  la  misère.  Ils  n'avaient  plus  pour  les  soutenir  la 
perspective  d'un  but  chevaleresque,  le  rétablissement  du  Roi, 
ou  l'enivrement  momentané  de  la  lutte.  Ils  se  soumettaient, 
moralement  cette  fois,  promettant  plus  qu'ils  ne  tenaient,  disant 
plus  qu'ils  n'auraient  dû  dire,  et  pourtant  ne  disant  pas  tout  ce 
qu'ils  savaient,  glissant  souvent  un  mot  d'avertissement  à  l'oreille 
de  l'ami  qu'ils  allaient  dénoncer  et  se  rachetant,  —  ils  le 
croyaient  du  moins,  —  du  mal  qu'ils  faisaient  par  celui  qu'ils  ne 
faisaient  pas!  Ainsi  agissait  de  son  côté  Fouché,  leur  corrup- 
teur, corrompu  lui-même  et  multipliant  les  services  individuels 
dans  le  parti  qu'il  proscrivait  en  masse.  De  ces  agents  secrets  de 
la  police,  la  plupart  reparurent  en  1814,  demandant  à  la  royauté 
des  récompenses,  et,  sophisme  de  Fintérêt  ou  de  la  vanité, 
croyant  peut-être  les  mériter  encore  ! 

On  peut  citer  dans  le  nombre  Germaine,  envoyé  en  mission 
secrète  dans  TEure  pour  découvrir  les  auteurs  de  certains  vols  ; 
—  Fresnel,  dit  Le  Tellîer,  qui  avait  été  un  des  principaux  organi- 
sateurs de  la  chouannerie  du  côté  de  Chanu,  et  qui  fut  chargé  de 
la  surveillance  de  ce  même  canton,  de  ceux  de  Mortain  et  de 
Saint-James  ;    en  retour,    on  lui   offrait  un   emploi    dans   les 

'   FOR^fEROtl,  p.  26. 
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douanes;  —  Billard,   toujours   suspect;    —7  Tabbë  Tripier  (ie 
Laubrière;  — Bureau  de  Placène  lui-même  ^ 


«  ^ 


Malgré  rindiFférence  apparente  et  la  soumission  résignée  des 
populations,  il  y  avait  encore  un  fond  de  royalisme  dans  toutes 
les  classes  :  des  bourgeois  ^,  des  ouvriers,  des  femmes  de  toute 
condition,  mêlés  à  des  chouans  irréconciliables  que  la  mort  de 
Frotté,  de  Toustainetduducd'Enghien  avait  exaspérés',  conspi- 
raient tout  haut  ou  tout  bas.  On  espérait  la  venue  d'un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon  ;  on  se  montrait  avec  attendrissement 

'  Placène  avait  été  interné  à  Gaen,  mais  on  Tavait  envoyé  à  Auxerre,  sous  pré- 
texte que  sa  maison  était  fréquentée  par  des  gens  suspects  et  qu'il  avait  excéJé 
quelque  peu  \ei  délais  d*un  séjour  qu'il  avait  obtenu  la  permission  de  faire  à  Pan.<«. 
Il  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Je  suis  en  exil  à  Auxerre  depuis  dix  mois.  Je  suis  rallié 
de  bonne  foi  au  gouvernement.  Je  lui  porte  respect  et  soumission,  et  je  remplis 
tous  les  devoirs  que  la  loi  m'impose...  Je  viens  de  perdre  mon  fils  unique;  je  suis 
menacé  de  perdre  ma  fille,  m  (A  Min.  de  la  pol.,  messid.  an  IX.)  Ces  raisons  n*au- 
raient  sans  doute  pas  sufti,  mais  le  général  Moncey  intervint  :  •  Placène,  depuis 
l'amnistie,  lui  avait  rendu  d'importants  services  dans  la  recliercheet  pour  la  décou- 
verte des  complices  de  Georges;  il  avait  donné  souvent  au  capitaine  de  gendar- 
merie de  Gaen  les  renseignements  les  plus  précis  sur  la  marche,  la  correspondance 
et  les  projets  de  ces  brigands  »  (11  mai  1801).  Bureau  obtint  de  retourner  à  Gaen. 
(Arch.  nat.,  F',  6231.) 

On  sait  que  Bourmont,  étranger  au  complot  de  la  machine  infernale,  mais 
suspect  de  connaître  les  coupables,  s'était  engagé  vis-à-vis  de  Fouché  à  tes  livrer. 
Il  ne  le  fit  pas  ou  ne  le  fit  qu'incomplètement  ;  de  là,  rupture  avec  le  ministre,  qui 
lui  reprochait,  en  outre,  de  l'avoir  desservi  auprès  de  Bonaparte  et  même  d'avoir 
voulu  le  supplanter;  de  là  aussi  les  rigueurs  employées  contre  lui.  —  V.  l'ouvrage 
de  M.  de  Martel,  qui  renferme  sur  ce  point  de  bien  curieux  détails. 

Un  autre  chef  de  chouans  qui  avait,  sous  les  ordres  de  Bourmont,  montré  dans 
le  Maine  du  courage  et  de  l'habileté,  a  été  accusé  d'avoir  prêté  à  Savary  un  con- 
cours odieux  pour  l'arrestation  de  Georges  et  de  ses  complices,  d'avoir  même  été 
les  attendre  et  les  guetter  à  leur  débarquement  pour  les  livrer  :  trahison  qu'aurait 
récompensée  sa  nomination  à  des  fonctions  publiques.  Une  correspondance  de  la 
fameuse  madame  Hamelin,  qui  avait  été  dans  l'intimité  de  Savary,  avec  le  duc  de 
Gazes,  renferme  sur  ce  point  les  accusations  les  plus  graves  et  les  plus  précises. 
Cette  correspondance  autographe  nous  a  été  communiquée  par  madame  R.  D.  G... 

*  Comme  le  notaire  Ghesnel  du  Cabinet  des  Antiques,  une  des  figures  les  mieux 
réussies  de  Balzac,  ou  le  Gillenormand  des  Misérables. 

^  Un  historien  contemporain  sérieux,  Lacretelle,  attribue  la  conspiration  de  la 
Machine  infernale  à  «  la  sévérité  immodérée  et  peu  judicieuse  qui  troubla  l'am- 
nistie »  (Exécution  de  Frotté  et  celle  du  jeune  Toustain).  (Hist.  du  Consulat  et  de 
t Empire,  1846,  t.  I,  p.  60.) 
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et  une  sorte  de  respect  religieux  un  portrait  venu  clandestine- 
ment  d'Angleterre  ;  on  fabriquait  des  cocardes  blanches,  on 
de'rouillait  les  vieux  fusils  ;  en  certains  endroits,  on  complotait 
réellement. 

Le  vol  des  diligences  portant  les  fonds  de  l'État  était ,  noos 
l'avons  déjà  constaté,  un  des  ressorts  de  Finsurrection.  Avait-il 
été  prescrit  par  les  agents  des  princes?  On  ne  saurait  Taffirmer, 
mais  à  diverses  époques  et  dans  beaucoup  de  circonstances  on 
y  eut  recours.  Triste  moyen,  qui  n'est  pas  du  reste  à  T usage 
spécial  des  royalistes  :  à  l'étranger,  il  fut  souvent  pratique  par 
tous  les  partis  ;  en  France  même,  certains  enbnts  perdus  du 
bonapartisme  en  usèrent  à  d'autres  époques.  «  On  ne  prenait, 
a-t-on  dit',  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  service,  et  les 
hommes  chargés  de  la  garde  du  trésor  n'ont  jamais  été  pris  en 
faute  de  soustraction.  »  Il  est  seulement  vrai  que  l'argent  appar- 
tenant à  des  particuliers  était  d'ordinaire  respecté. 

L'Angleterre  poussait  naturellement  aux  complots,  afin  d'en- 
tretenir en  France  un  foyer  d'agitation  dont  elle  comptait  faire 
son  profit;  elle  pouvait  même  envoyer  des  fonds  pour  cet 
objet  et  salarier  quelques  agents  royalistes,  mais  il  n'est  pas 
exact  qu'elle  nommât  et  dirigeât  tous  les  comité^  insurrection- 
nels, ainsi  que  le  gouvernement  français  affectait  de  le  répéter  : 
les  efforts  de  ces  comités  ne  répondaient  que  trop  à  certains 
ressentiments  des  opinions  vaincues  ;  l'alliance  n'en  était  pas 
moins  détestable,  et  pleine  de  périls  pour  ceux  mêmes  qu'elle 
subventionnait. 

Chose  plus  grave  encore.  Il  fut  question  de  livrer  Cherbourg 
aux  Anglais;  ils  auraient  simulé  une  descente  à  Port  en  Bessiu, 
pour  y  attirer  les  troupes  françaises,  et  se  seraient  brusquement 
jetés  sur  Portbuil  et  l'île  de  Tatihou.  Maîtres  de  ces  points,  ils 
s'emparaient  de  Cherbourg  en  le  prenant  à  revers,  puis,  en 
rompant  les  digues  du  côté  de  Garentan,  en  inondant  tout  le 
plat  pays,  ils  rendaient  impossible  toute  tentative  de  reprendre 
la  place  par  terre.  Les  troupes  de  débarquement  devaient  être 

*  Madame  D*  A Biu^TÈs,  Mémoires,  t.  XVI,  p.  91. 
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anglaises,  russes  et  suédoises  :  heureusement,  tout  cela  n'était 
guère  sérieux. 

L'agent  principal  des  menées  royalistes  sur  les  côtes  de 
Normandie  était  le  baron  d'Aché'.  Il  n'était  plus  jeune,  —  il 
approchait  de  la  cinquantaine,  —  mais  hardi,  adroit,  d'uue 
taille  et  d'une  force  athlétiques,  d'un  dévouement  infatigable  à 
la  cause  royale.  Déguisé  tantôt  en  marin,  tantôt  en  charretier, 
tantôt  en  marchand  de  dentelles  de  contrebande,  il  parcourait 
le  pays,  portant  de  maison  en  maison  les  instructions  et  les 
mots  d'ordre,  réchauffant  les  tièdes,  encourageant  les  hésitants, 
trouvant  un  asile  assuré  dans  les  chaumières  aussi  bien  que  dans 
les  presbytères  ou  les  châteaux,  connu  et  aimé  des  pauvres  gens 
dont  pas  un  ne  le  trahit  pendant  son  long  séjour  parmi  eux.  Un 
matelot  nommé  David,  sur  une  coquille  de  noix,  l'embarquait  ou 
le  débarquait  par  tous  les  temps.  On  a  dit  que  d'Aché,  en  quittant 
l'Angleterre,  emportait  des  instructions  cachetées  qu'il  ne  devait 
ouvrir  qu'en  France,  afin  de  prévenir  toute  discussion,  toute 
résistance  ;  c'est  plus  qu'invraisemblable,  ni  les  princes  ni  leurs 
agents  ne  donnaient  d'instructions  précises. 

Il  se  retirait  souvent  dans  la  famille  Hélie  de  Gombray,  qui 
habitait  entre  Gaen  et  Falaise,  famille  très-royaliste  et  non 
moins  singulière  *. 


>  Aché  (FrançoU-Robcrt,   baron  d').  Né  le   24  décembre   1758,  k   MarbeuF, 

département  de  l'Eure  ;  —  marié  très-jeune  à    mademoiselle  de  Roquefeuille  ;   

bfticier  de  marine;  —  émigré;  —  rentré  en  France;  —  mêlé  aux  intrigues  roya- 
listes sous  le  nom  de  Deslauriers  et  d' Alexandre^ 

Le  roman  s'est  emparé  de  cette  figure  du  baron  d'Aché.  Le  marquis  de 
Ghennevières-Pointel,  dans  une  nouvelle  très-vivement  esquissée,  Des  chouans, 
faisant  partie  des' Contes  normands  de  Jean  de  Falaise  (Gaen,  1842)  et  réimprimée 
dans  la  Bévue  de  Kouen,  1847;  H.  Bonnelier,  dans  son  Vicomte  d'Aché  (1839  et 
1845,  avec  un  simple  changement  de  frontispice,  2  vol.  in-8°);  Balzac,  dans  La 
femme  de  soixante  ans,  qui  n'est  pas  une  de  ses  meilleures  productions;  la 
vicomtesse  de  Mirabeau,  dans  Le  vicomte  d'Aché^  édité  d'abord  en  feuilleton  dans 
divers  journaux,  notamment  dans  t Ordre  et  la  Liberté  de  Caen,  1866,  puis  en 
volume,  1869,  in-12;  l'auteur  anonyme  d'une  nouvelle  intitulée  U/ie /o//e,  publiée, 
en  1835,  dans  le  Journal  des  Pyrénées^Orientales  et  reproduite  dans  le  Mémorial 
du  Calvados  du  12  juillet  de  la  même  année,  ont  mis  le  baron  en  scène,  soit  à 
propos  de  l'affaire  du  Quesnai,  soit  à  propos  de  celle  de  la  Délivrande,  parfois  même 
de  toutes  les  deux. 

s  Duc  DB  RoviGO,  Mémoires,  t.  IV,  cbap.  xvii.  Il  est  beaucoup  plus  sévère  dans 
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Le  marquis  était  mort  ;  la  marquise,  née  Geneviève  de  Bru- 
nelleSy  fille  d'un  président  de  la  chambre  des  comptes  de  Rouen 
et  âgée  de  soixante-sept  ans,  était  aimée  et  respectée  dans  le 
pays.  Elle  avait  été  un  des  otages  de  Louis  XVI  ;  mais  c'est  bien 
gratuitement  qu'on  a  voulu  en  faire  une  tète  supérieure  et  Tàme 
d'un  vaste  complot  ayant  des  ramifications  jusqu'à  Paris.  Sa 
fille,  madame  Âquet  de  Férolles,  petite,  assez  jolie  avec  sa  peau 
très-blanche  et  ses  cheveux  très-noirs,  passait  pour  intrigante  et 
galante  ;  elle  avait  vingt-huit  ans.  Aquet,  personnage  assez  équi- 
voque, après  s*étre  présenté  à  la  famille  de  Gombray  comme  un 
martyr  des  persécutions  révolutionnaires  et  comme  une  sorte 
d'envoyé  du  ciel,  avait  fini  par  maltraiter  sa  jeune  femme;  elle 
avait  dû  demander  une  séparation  '.  Le  mari  et  la  femme  vivaient 
donc,  lui  dans  les  dépendances  du  château  de  Donnai,  momen- 
tanément inhabité,  elle  à  la  Bijude,  petite  maison  de  campagne 
distante  d'un  quart  de  lieue,  tellement  étrangers  l'un  à  l'autre 
qu'il  ne  fut  même  pas  impliqué  dans  les  poursuites  dont  nous 
allons  parler.  Le  fils  aîné,  qui  prenait  le  titre  de  marquis  de 
Bonnœil,  général  en  expectative,  passait,  en  attendant,  son 
temps  à  transcrire  de  sa  plus  belle  écriture  l'Oraison  fimèbre  du 
duc  d'Enghien  et  les  manifestes  de  Louis  XYIIP;  l'instruction 
l'épargna,  lui  aussi.  Ce  monde  était  plus  riche  qu'aisé. 

l'appréciation   qu*il   fait  du   complot  et  de  ceux  qui  y  prirent  part  que    madame 
d'Abrantès. 

I  Requête  en  séparation  de  corps,  du  2  thermidor  an  XII  (SI  juillet  1804);  ^~ 
requête  en  séparation  de  biens,  du  25  septembre  1806.  (Greffe  de  Falaise.) 

^  Il  s'essayait  même  à  les  imprimer  au  moyen  d'une  presse  clandestine,  dans  les 
caves  de  Tournebut  d'abord,  de  Donnai  ensuite,  les  typographes  de  Gaen  et  le 
libraire  Manoury,  l'intermédiaire  habituel  de  ces  menées  périlleuses,  ayant  cette 
fois  refusé  leur  concours.  (Madame  d'âbrantàs,  p.  102.) 

II  ne  faut  pas  prendre  au  sérieux  les  rumeurs  dont  cette  dame  s'est  foite  récho 
trop  complaisant.  D'après  elle,  les  souterrains  de  Tournebut  auraient  formé  un 
véritable  labyrinthe,  assez  vaste  pour  abriter  des  centaines  d'hommes  armés;  ils 
auraient  offert  des  salles  somptueuses  pour  la  réception  du  prince  qu'on  attendait 
toujours  ;  ces  salles  devaient  être  éclairées  ou  plutôt  illuminées  par  des  lampes  d'un 
calibre  extraordinaire  ;  des  fourneaux  étaient  installés  pour  faire  la  cuisine  sans  bois 
ni  fumée.  Tout  cela  est  plus  qu'exagéré. 

Le  vieux  donjon  de  Tournebut,  à  une  lieue  de  Donnai,  se  compose  d'une  énorme 
tour  circulaire,  bâtie  probablement  au  treizième  siècle,  retouchée  et  remaniée 
au  seizième,  entourée  de  fossés  profonds  et  perdue  dans  un  site  sauvage.  Au- 
dessous,  existaient   des  souterrains  à  voâtes  surbaissées  et  soutenues  par  de  gros 
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D'Acfaé  n'ëtaît  pas  seul  à  hanter  le  château  de  Donnai,  d  au- 
tres proscrits  politiques  y  avaient  trouve  un  asile  momentané  : 
Hingantde  Saint-Maur,  Gommarque,  Gaillard,  Tilleau,  Le  Che- 
valier, le  plus  compromis  et  le  plus  compromettant  de  tous,  qui 
en  devint  un  habitué  et  le  mauvais  g^énie  ' . 

Armand-Victor  Le  Chevalier  avait  vingt-sept  ans.  D'une 
très-jolie  figure,  intelligent,  beau  parleur,  plein  d'intrigue  et  d'ac- 
tivité, menant  de  front  les  complots,  les  affaires  d'argent  et  les 
plaisirs,  généreux  avec  ses  amis,  loyal  dans  les  questions  d'in- 
térêt privé,   sans  scrupule  aucun  dans  le  reste,  il  parait  avoir 

massifis  de  maçonnerie,  quelques-uns  obstrués  aujourd'hui,  d'autres  communiquant 
entre  eux  et  formant  un  groupe  de  petites  caves  ou  cellules  au  lieu  de  ces  vastes  et 
hautes  salles  dont  parle  madame  d'Abrantès.  Ces  ruines  n'appartenaient  point  et 
n'avaient  jamais  ap|»artenu  h  la  famille  de  Combray  ;  mais  elle  possédait  à  Aubevoie, 
près  de  Gaillon  (Eure),  à  plus  de  trente  lieues  de  Donnai,  les  restes  d'un  autre 
château  du  même  nom.  Ce  second  Tournebut  avait  eu,  lui  aussi,  des  souterrains; 
on  prétend  même  que  le  maréchal  de  Mari! lac  y  aurait  établi  un  atelier  de  fausse 
monnaie;  dans  tous  les  cas,  il  n'en  subsistait  presque  rien  en  1807.  Une  confusion 
s* est  faite  dans  beaucoup  d'esprits  entre  les  deux  Tournebut,  si  différents  pourtant 
et  si  distants  l'un  de  l'autre,  et  a  donné  naissance  aux  lé{vendes  les  plus  roma- 
nesques et  les  plus  étranges  :  retraites  inaccessibles  ménagées  à  des  proscrits  ou  à 
des  bandits  dans  les  combles  de  la  vieille  tour  ;  apparitions  nocturnes  ;  victimes 
innocentes  payant  de  leur  vie  le  malheur  d'avoir  surpris  les  secrets  de  ces  terribles 
hôtes...  (De  Cauhort,  Abécéd.  d'archéologie^  et  Statistique  monum,  du  Calvados  ; 
—  A.  Le  Pbévost,  Notes  sur  le  de'p.  de  VEure,  t.  I,  p.  138;  — M.  Boorbo*, 
archiviste  de  l'Eure;  -^  Renseignements  particuliers;  —  Lettre  de  M.  Sardou,  de 
l'Acad.  franc.,  18  mars  1887.) 

*  Il  était  de  Saint-Amoult,  près  ËxmeSj  et  avait  reçu  une  certaine  éducation.  Il 
s'était  jeté  fort  jeune  dans  la  chouannerie,  sous  les  ordres  de  Picot,  avec  beaucoup 
de  jeunes  gens  appartenant  comme  lui  aux  bonnes  familles  du  pays  :  Des  Moutis, 
de  Beaurepaire^  Charpentier,  fils  du  notaire  d'Exmes,  Daupley,  etc.,  et  malgré 
un  coup  de  feu  qui  lui  avait  fracassé  le  bras,  à  l'affaire  du  Gast,  il  était  resté  dans 
le  parti.  Depuis  la  soumission,  il  avait  coopéré  à  l'arrestation  d'une  diligence,  dans 
le  département  de  l'Eure  ;  mais  en  prenant  la  poste  aussitôt  après,  en  se  faisant 
conduire  à  fond  de  train  a  Paris  et  en  se  présentant  de  p,rand  matin  chez  un  séna- 
teur de  sa  connaissance,  il  avait  su  se  ménager  un  alibi  qui  l'avait  sauvé.  On 
prétend  cependant  qu'à  l'audience  il  aurait,  avec  une  générosité  qui  émerveilla, 
demandé  à  partager  le  sort  de  ses  amis  qui  allaient  être  condamnés.  Billard  l'ac- 
cuse de  trahison,  sans  preuve  aucune.  Il  laissait  un  jeuiie  fils,  présenté  par  Brusiart 
à  Louis  XVI H,  qui  lui  accorda  une  pension.  Ce  fils  serait  devenu  un  de  nos  édi- 
teurs les  plus  distingués.  (BiLLàRo,  t.  III,  p.  214  et  suiv.,  S27,  228,  250,  260, 
263,  265,  323;  —  Arch.  de  l'Orne;  —  Renseignements  particuliers.) 

Signalement  :  ■  taille  1  m.  76  c;  cheveux  et  sourcils  châtain  foncé;  front  élevé 
et  bombé  ;  nez  court,  pincé  du  haut  et  un  peu  large  du  bas  ;  bouche  moyenne  ;  men- 
ton un  peu  long  et  relevé  ;  visage  ovale  et  coloré;  portant  nageoires  châtains  (fie)  ; 
estropié  de  la  main  gauche,  même  du  bras  qu'il  ne  peut  lever  qu'à  demi.  • 

II.  43 
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exercé  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient  une  sorte  de  iascîoatioD. 
Il  s'était  ménagé  des  protecteurs  dans  un  rang  fort  éleTé  :  it 
venait  d'obtenir,  en  dehors  des  autorités  locales  et  sans  qu'elles 
fussent  même  consultées,  la  mainlevée  de  la  surveillance  à 
laquelle  il  était  soumis.  Gomme  les  autres,  et  plus  qu'aucun  autre, 
madame  Aquet  subit  la  dangereuse  influence  de  Le  Chevalier  ; 
emportée  par  la  passion,  par  le  fanatisme  politique,  peut-être 
aussi  par  le  calcul  insensé  de  recouvrer  ainsi  une  partie  des  va- 
leurs dont  la  Révolution  avait  dépouillé  sa  famille,  elle  entra  dans 
ses  vues  et  concerta  avec  lui  l'enlèvement  des  fonds  publics  que 
les  recettes  d'Alençon  et  d'Argentan  envoyaient  à  Caen.  La 
grande  route  entre  Falaise  et  le  village  de  Langannerie,  à  douze 
kilomètres  environ  du  château  de  Donnai,  traverse  un  taillis  peu 
étendu,  mais  très-fourré,  que  l'on  appelle  le  bois  du  Quesnai. 
C'est  dans  ce  bois  que  se  posteraient  les  assaillants;  madame 
Aquet  avait  désigné  le  lieu  de  Tembuscade.  Elle  cacha  et  nourrit 
pendant  quelques  jours,  dans  les  greniers  de  son  château  et  dans 
une  masure  au  milieu  des  bois,  la  bande  recrutée  par  Le  Cheva- 
lier'. 11  n'avait  point  voulu  d'hommes  du  pays  de  Donnai  ou 
du  Quesnai,  et  s'était  adjoint  huit  anciens  chouans,  quelques-uns 
déserteurs,  d'autres  amnistiés,  la  plupart  de  la  Mancelière 
(Manche)  ;  deux  chefs  :  Alain,  dit  le  général  Antonio  ^,  et  Flierlé 
(Joseph),  dit  Le  Marchand,  dit  Tesch  ou  Deitscher^\  soldats: 
Harel,  tisserand;  Michel,  dit  le  Grand  Charles^  charpentier;  Le- 
brec,  dit  La  Chesnée,  dit  Fleur-d'Epine^  charpentier;  Le  Héricey, 
dit  Gros  Pierre,  dit  La  Sagesse^  charpentier  ;  Grenthe  et  Loret. 
Gauthier  dit  Boismal,  garçon  d'écurie  à  l'hôtel  du  Point  de 
France,  à  Argentan,  promit  de  donner  l'heure  du  départ  de  la 
voiture  à  son  passage  dans  cette  ville*;  du  Saussay,  —  il  en  fîit 
du  moins  accusé,  —  d'en  transmettre  rapidement  l'avis  aux 


1  On  a  même  dit,  mais  sans  preuves,  qu'elle  aurait  cousu  de  ses  doigts  délicaa 
la  grosse  toile  des  sacs  destinés  au  transport  de  Taiigent  enlevé. 

*  Quarante-deux  ans;  natif  d*AppeviUe  (Manche);  employé  au  cadastre  daos 
l'arrondissement  de  Vire. 

'  Trente-neuf  ans;  Bavarois  de  naissance;  vivant  de  son  bien;  demeurant  à 
Caen. 

^  Sa  complaisance  lui  rapporta  un  petit  écu  et  lui  coûta  la  vie. 
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conjures.  Lefebvre,  notaire.  Révérend,  médecin,  etCourmaceul, 
tous  trois  de  Falaise,  s'entremirent  pour  procurer  des  armes; 
Bornet  {Le  Rouge)  y  artisan  à  Gaen,  et  Le  Marchand,  aubergiste  a 
Louvigni,  pour  receler  les  enrôlés;  le  garde-chasse  Lanoë,  la 
fille  Pons,  dite  Dupont^  couturière,  les  frères  Buquet,  cordon- 
niers, tous  d'un  extrême  dévouement  à  madame  Aquet,  la  sui- 
virent dans  le  complot. 

D*Âché  et  madame  de  Gombray  n'y  entrèrent  pas.  Les  efforts 
de  l'acte  d'accusation  pour  y  impliquer  le  premier,  contumace, 
n'aboutirent  à  aucune  charge  directe  sérieuse;  il  parait  même 
certain  qu'il  blâma  le  vol  du  Quesnai.  Quant  à  madame  de 
Gombray,  son  seul  crime  fut  de  n'avoir  pas  dénoncé  sa  fille. 

Le  7  juin  1807,  vers  sept  heures  et  demie  du  soir,  la  lourde 
charrette,  attelée  de  quatre  chevaux,  qui  était  partie  d'Âlençon 
Tavaut-veille  avec  un  chargement  de  trente-trois  mille  francs,  et 
qui  avait  stationné  à  Argentan  pour  y  prendre  un  second  char- 
gement de  pareille  somme,  arrivait  à  l'entrée  du  bois  du 
Quesnai.  Elle  était  conduite  par  un  voiturier  d'Alençon,  du 
nom  de  Gousset,  que  la  lenteur  de  sa  marche  fit  accuser  de  com- 
plicité avec  les  brigands,  mais  qui,  finalement,  fut  acquitté. 
L'escorte  que  la  gendarmerie  de  Falaise  devait  fournir  avait 
manqué,  la  brigade  faisant  le  même  jour  le  service  de  la  révision; 
mais  un  gendarme,  qui  se  rendait  en  permission  dans  sa  famille, 
avait  consenti  à  accompagner  la  voiture.  Sur  la  route.  Gousset 
et  le  gendarme  venaient  d'être  joints  par  un  garçon  d'auberge 
amenant  un  cheval  de  renfort  et  deux  autres  jeunes  gens;  tout 
ce  groupe  marchait  derrière  la  voiture  à  une  certaine  distance, 
le  conducteur  était  seul  à  la  tête  des  chevaux. 

Huit  détrousseurs  armés  attendaient  cachés  dans  le  bois, 
trois  h  l'entrée,  deux  au  milieu,  trois  à  la  sortie  du  côté  de 
Langannerie. 

Ils  se  jettent  sur  Gousset  et  le  forcent  de  faire  entrer  sa  voiture 
dans  un  chemin  couvert,  à  gauche  de  la  route.  Ils  déchargent  les 
caisses  et  les  brisent  ;  ils  ont  bandé  les  yeux  du  voiturier. 

Mais  le  gendarme  d'escorte  est  accouru.  Il  essuie  quatre 
coups  de  feu  sans  être  atteint;  il  dépêche  un  de  ses  compagnons 

43. 
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de  route  au  Quesnai  pour  faire  sonner  le  tocsin,  les  autres  se  sont 
cachés  ou  se  sont  enfuis.  Le  sabre  au  poing,  il  essaye  de  péné- 
trer dans  le  chemin  couvert;  une  seconde,  puis  une  troisième 
décharg[e  l'arrêtent  :  il  a  le  bras  gauche  cassé. 

Au  bruit  de  la  fusillade,  deux  gendarmes  arrivent  de  Langan- 
nerie,  éloigné  de  deux  kilomètres;  l'un  d'eux  est  complètement 
sourd.  En  vain,  pour  faire  illusion  sur  leur  nombre,  ils  grossis- 
sent leur  voix  et  crient  de  toutes  leurs  forces  :  «  En  avant  le  pre- 
mier peloton!  par  ici  le  deuxième  peloton!  »  L'un  d'eux  est 
blessé  à  la  jambe  et  son  cheval  est  tué.  D'autres  individus, 
notamment  le  maire  d'Aisi,  son  fusil  à  la  main,  sont  également 
accourus  ;  mais  dans  l'obscurité  qui  s'épaissit,  dans  la  confusion 
et  l'effroi  de  l'inconnu,  personne  ne  s'est  soucié  d'engager  une 
lutte  corps  à  corps  avec  les  brigands.  Ils  achèvent  donc  tran- 
quillement leur  besogne,  chargent  l'argent  blanc  (63,000  francs 
environ)  sur  trois  des  chevaux,  abandonnant  sur  place  le  biilon, 
et  prennent  la  route  de  Donnai.  Un  des  chevaux  est  conduit  par 
un  des  deux  camarades  que  le  voiturier  Gousset  avait  racolés  en 
route,  et  qu'on  laisse  bientôt  échapper,  un  autre  par  Gousset 
lui-même.  Avantd'arriver  à  Donnai,  on  le  poste  sous  un  arbre, 
la  figure  toujours  voilée,  avec  défense  d'en  bouger  jusqu'au 
retour  de  ses  chevaux,  qu'on  ne  lui  ramena  pas  toutefois  et  qu'on 
laissa  errer  dans  la  campagne.  A  l'entrée  du  village,  l'argent 
est  déchargé  chez  les  frères  Buquet,  puis  la  bande  se  remet  en 
route  et,  ses  fusils  jetés  dans  les  blés,  une  misérable  somme  de 
rent  cinquante  francs  remise  à  chacun  par  Alain,  se  disperse  au 
pont  de  la  La  ridelle. 

L'argent  confié  aux  frères  Baquet  avait  été  caché  par  eux  dans 
des  trous  de  muraille,  dans  les  champs,  dans  des  fours,  dans  des 
toits  à  porcs.  Ils  défendirent  cette  proie  contre  toutes  les  récla- 
mations, avec  l'opiniâtreté  de  dogues  acharnés  à  la  curée  :  toutes 
les  instances  et  toutes  les  démarches  de  madame  Aquet,  de  ses 
complices,  de  ses  agents  ^  ne  parvinrent  à  leur  arracher  que 
quelques  lambeaux  (10  à  12,000  francs),  dont  elle  ne  profita 

^  Les  époux    Placène,    Vasnier  Je    la  Chaavinîère,  avoué  à  Caen,    Halbout, 
Mallet,  Langelley. 
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même  pas  ;  la  caisse  royale  n'en  reçut  que  quelques  centaines  de 
francs.  C'était  pourtant  en  rëalilé  l'intérêt  de  cette  caisse  et  la 
passion  politique  bien  plutôt  que  des  cupidités  privées  qui 
avaient  réuni  dans  cette  étrange  conjuration  tant  de  coupables 
et  tant  de  victimes.  Â  la  Restauration,  un  des  deux  frères,  — 
l'autre  avait  été  guillotiné,  —  sortit  de  sa  cachette  et  resta  dans 
le  pays,  riche  et  méprisé. 

Trop  de  gens  avaient  été  mêlés  à  l'affaire  et  trop  d'impru- 
dences avaient  été  commises  pour  que  le  château  de  Donnai  et 
ses  habitants  ne  fussent  pas  promptement  soupçonnés.  L'arresta- 
tion du  Grand  Charles  et  ses  aveux  amenèrent  beaucoup  d'autres 
arrestations.  Une  double  instruction  fut  conduite  par  les  préfets 
et  par  le  parquet;  Real  en  était  l'inspirateur  et  le  centre.  On 
croyait  à  un  vaste  complot  dans  lequel  auraient  trempé  la  plupart 
des  anciens  chouans  de  Normandie  et  particuHèrement  ceux  de 
rOrne.  Beaucoup  furent  interrogés,  inquiétés,  ou  même  empri- 
sonnés' ;  on  arrêta  jusqu'à  des  gens  ayant  donné  assez  ou  même 
trop  de  gages  à  la  Révolution,  comme  Onfroy  la  Prairie,  notaire 
à  Tinchebrai,  oncle  de  Le  Chevalier,  avec  qui  il  avait  eu  desrap«- 
ports  purement  d'intérêt,  et  Jean-Jacques  Chauvin,  de  Séez,  qui 
lui  avait  acheté  ou  vendu  quelques  immeubles. 

D'Aché,  Alain,  d'autres  accusés^  trouvèrent  moyen  de  se 
soustraire  à  toutes  les  recherches.  Le  Chevalier  fut  arrêté  à  Caen, 
dans  le  café  royaliste  Hervieux,  où  il  jouait  tranquillement  aux 
cartes  avec  des  amis.  Enfermé  à  la  tour  du  Temple  à  Paris,  il 


*  Dans  le  nombre,  les  Saint-Aignan,  les  du  Rouïl,  Beaurepaire,  des  Moutis, 
ChifTretot,  Bréard-Lalande,  Boisroussel,  Cordey,  Gautret,  Boug[is,  Prévost, 
Ménilcourt,  Daupley,  Clervauz,  Achard,  Caiget,  HerforC. 

Il  est  curieux  de  voir,  dans  l'instruction,  le  parquet  et  Tadministration  se  ren- 
voyer la  responsabilité  des  mesures  de  rigueur  à  prendre.  Les  préfets  et  les  sous- 
préfets,  prompts  à  dénoncer  les  individus  étrangers  à  leurs  circonscriptions,  défen- 
dent au  contraire  les  officiers  chouans  appartenant  à  ces  mêmes  circonscriptions, 
qu'ils  connaissent  et  dont  ils  attestent  la  bonne  conduite.  Il  y  a  dans  ces  appré- 
criations,  non-seulement  indépendantes  de  l'esprit  de  parti,  mais  contraires  aax 
tendances  de  la  haute  police  impériale,  an  témoi»nage  important  en  faveur  de 
beaucoup  des  anciens  chouans,  si  décriés,  et  de  la  chouannerie  elle-même* 

*  Courmaceul,  Révérend,  qui  passa  en  Angleterre,  Loret,  Joseph  Buquet,  du 
Saussay,  Charpentier,  la  fille  Dupont;  elle  ne  sortit  de  sa  cachette  que  pour  entrer 
eo  religion. 
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s'évada  le  14  décembre  en  perçant  un  des  murs  de  sa  prisoB; 
mais,  tombé  dans  un  piège  de  police,  où  Ton  s'était  servi  de  son 
enfant  et  de  sa  belle-sœur  madame  Thiboust  comme  amorce»  il 
se  reconstitua  prisonnier  volontairement  et  fut  aussitôt  condamné 
à  mort  par  une  commission  militaire  et  exécuté  (9  janvier  1 808  '). 

Madame  Aquet  se  déroba  quelque  temps  aux  poursuites.  Elle 
montrait  un  courage  et  une  activité  extraordinaires  :  errant  de 
cachette  en  cachette,  travestie  en  paysanne,  courant  les  cheaiins, 
la  nuit,  à  pied,  à  cheval,  en  carriole,  écrasée  de  fatigues  et  d'in- 
quiétudes, elle  faisait  face  à  tout.  Cette  malheureuse  femme,  pour 
laquelle,  quelles  que  fussent  ses  fautes,  on  ne  peut  se  défendre 
d'une  pitié  profonde,  trouvait  moyen  d'ensorceler  jusqu'aux 
gendarmes  chargés  de  l'arrêter,  Chauvin  et  Mallet,  dont  elle  se 
fit  des  complices,  si  bien  que  C()auvin  voulait  aller  lui-même 
chercher  l'argent  recelé  par  Buquet  et  lui  brûler  la  cervelle  en 
cas  de  nouveaux  refus.  Ses  longs  interrogatoires  où,  serrée  dans 
un  étau  impitoyable,  elle  était  forcée  de  confesser  de  si  tristes 
choses,  sont  un  véritable  supplice  :  elle  y  disculpe  ses  coaccusés 
au  lieu  d'essayer  de  se  décharger  sur  eux.  11  ne  semble  pas,  d'ail- 
leurs, qu'elle  ait  le  sentiment  de  la  gravité  des  crimes  qu'elle  a 
commis,  des  dangers  qu'elle  court  :  ne  croit-elle  pas,  naïvement, 
qu'il  lui  suffira,  pour  racheter  sa  liberté  et  celle  de  sa  mère,  de 
restituer  à  l'État  les  sommes  qu'il  a  perdues  et  dont  elle  n'a  pro- 
fité en  rien  ! 

L'instruction  dura  de  longs  mois  ^. 

Les  débats  s'ouvrirent  devant  la  cour  criminelle  et  spéciale  de 
Rouen,  le  15  décembre  1808,  sous  la  présidence  de  M.  Carel,  et 
durèrent  jusqu'au  30.  L'attitude  des  accusés  était  convenable. 
Chauveau-Lagarde  défendit  mesdames   Aquet  et   de  Gombray 

1  Monit,  univ,,  10  janvier  1808  ;  — *•  Muret,  t.  V,  p.  365  ;  —  Fobxebo!i, 
p.  26. 

*  L*acCe  d'accusation,  en  date  du  1"'^  décembre  1808,  comprend  vingt- trois  ac- 
cntés*  Il  est  rédigé  dans  le  style' emphatique  du  temps  : 

m  Cet  attentat  qui  se  rallie  à  des  souvenirs  odieux,  quoique  heureusement  éteints, 
offre  dans  ses  vues  et  dans  ses  mesures  le  produit  des  conceptions  de  la  scélératesfe 
en  délire...  Pour  nœud  qui  rassemble  ces  atroces  catégories,  on  découvre  avec 
horreur,  malgré  son  impuissance,  les  vestiges  de  l'esprit  du  désordre  aiguisant  les 
poignards  du  brigandage.  » 
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avec  éloquence;  il  demanda  si  la  France  avait  besoin  du  sang 
de  ces  femmes.  Hélas!  à  la  même  question,  dans  Tintérét  d*une 
plus  haute  infortune,  l'ancien  défenseur  de  Marie-Antoinette 
avait  déjà  reçu  une  cruelle  réponse! 

En  entendant  prononcer  la  condamnation,  le  Gros  Pierre^  qui 
se  trouvait  à  l'extrémité  du  banc  des  accusés,  s'élança  par-dessus 
la  balustrade  qui  le  séparait  du  public  pour  tâcher  de  se  perdre 
dans  la  foule.  On  le  ressaisit  avec  peine;  trois  personnes  furent 
grièvement  blessées  dans  la  bagarre. 

Dix  des  accusés  étaient  condamnés  à  mort  :  Flierlé,  Harel, 
Michel,  Le  Héricey,  Lefebvre,  Gauthier,  Le  Marchand,  Alexandre 
Buquet,  Lebrec  et  madame  Aquet  de  Férolles.  Les  neuf  pre- 
miers furent  exécutés  le  soir  même;  madame  Aquet  se  déclara 
enceinte;  on  dut  surseoir  à  son  supplice. 

Deux  de  ses  petites-filles  partirent  aussitôt,  sous  la  conduite 
d'une  tante  et  du  médecin  de  la  famille,  pour  aller  demander  à 
l'Empereur,  alors  en  Allemagne,  la  vie  de  leur  mère.  Après  une 
journée  d'attente,  elles  se  jetèrent  à  ses  genoux,  vêtues  de  noir 
comme  déjà  orphelines,  en  criant  :  «  Grâce,  grâce,  rendez-nous 
notre  mère  !  »  Il  les  releva,  jeta  l'œil  sur  la  pétition,  dit  : 
«Non  »  et  passa  ^  Peu  de  jours  après,  la  condamnée  subissait 
sa  peine.  Vêtue  d'une  sorte  de  chemise  en  flanelle  blanche,  ses 
cheveux  coupés  faisant  ressortir  la  blancheur  de  sa  peau,  elle 
n'était  ni  abattue  ni  hardie  ;  elle  n'inspirait  plus  que  de  la 
pitié*. 

Quatre  avaient  été  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclu- 
sion et  au  pilori:  Bornet,  Placène',  l'avoué  Yasnier  de  La  Ghau- 
vinière  et  madame  de  Gombray. 

La  vieille  dame  n'avait  pas  été  exemptée  de  l'infamie  du  pilori  : 

*  Le  duc  de  Rovigo,  Afem.,  t.  IV,  et  Cadet  de  Gassicoart,  Voyage  en  Autriche, 
1818,  p.  269,  essayent  d'atténuer  la  ri{îuenr  de  ce  refus. 

^  On  se  montra  pendant  quelque  temps  un  petit  ruban  noir,  flottant  aux  bran- 
cbes  d*nn  arbre,  comme  l'indication  du  lieo  où  reposait  son  corps,  sans  savoir  qui 
l'avait  attaché. 

'  Bureau  de  Placène  était  l'ancien  trésorier  de  l'armée  de  Frotté.  Il  ne  fit  pas 
figurer  cette  condamnation  au  rang  de  ses  titres  à  une  récompense,  en  1814;  il  ne 
semble  donc  pas  que  l'affaire  du  Quesnai,  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  y  furent 
mêlés,  eût  un  caractère  exclusivement  politique. 
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elle  y  parut  vêtue  d*une  robe  de  soie  violette,  un  bonnet  de 
dentelle,  que  Texécuteur  avait  eu  soin  de  6xer  avec  une  épingle, 
cachant  une  purlie  de  son  front,  Tattitude  digne  et  commandant 
le  respect.  Avant  et  après  cette  cruelle  exhibition,  elle  avait  reço 
et  elle  continua  de  recevoir  dans  sa  prison  et  à  Fhôpital  général, 
où  Ton  finît  par  la  transférer,  de  nombreuses  visites  des  dames 
les  plus  distinguées  de  Rouen.  A  la  Restauration,  Louis  XVIll 
non-seulement  lui  fit  remise  du  reste  de  sa  peine,  mais  la  reçut 
avec  bonté  en  audience  particulière.  Les  frais  du  procès  avaient 
coûté  plus  de  ]  50,000  francs,  qu'elle  avait  supportés  seule. 

Gousset,  Halbout,  Langelley,  les  gendarmes  Chauvin  et 
Mallet,  Lanoëy  la  femme  Placène  furent  acquittés. 

Grenthe  était  mort  en  prison. 

Affaire  tragique,  étrange,  restée  mystérieuse  par  beaucoup  de 
côtés  et  qui  est  devenue  la  légende  du  pays  ' . 

A  la  même  époque  (1808),  sur  un  autre  point  de  la  Norman- 
die, avortait  un  autre  complot  des  plus  misérables.  Celui-là, 
en  dehors  de  d'Aché ,  avait  pour  agent  principal  Prigent, 
l'ami,  l'âme  damnée  de  Puisaye.  Puisaye,  rentré  en  Angleterre 
à  la  paix  d'Amiens,  songeait  encore,  après  Téchec  de  toutes  ses 
intrigues,  à  en  nouer  de  nouvelles  en  Bretagne  et  même  en  Nor- 
mandie, toujours  avec  l'arrière-pensée  d'obtenir  le  commande- 
ment en  chef.  Prigent,  dénoncé  par  un  de  ses  compagnons,  du 

'  Arcshives  de  rOnne;  —  Mosaïque  de  t Ouest,  t.  I,  p.  130  (article  de  M.  de 
Cheonevières,  rédigé  d'après  les  souvenirs  conservés  dans  la  famille  de  l'une  des 
victimes);  —  Communications  de  M.  Paul  Baudry,  de  Rouen,  et  de  M.  Mériel, 
de  FalaiKe  ;  —  Lettre  de  M.  V.  Sardou  ;  —  Précis  des  travaux  de  VAcadéinie  de 
Rouen,  1876-1877,  art.  de  MM.  Hombeq;  et  de  Duran ville;  —  Renselgnemenu 
particuliers. 

*  Puisaye  aurait  voulu  s*emparer  exclusivement  de  la  correspoodance  royalisie 
et  agir  même  en  dehors  de  Louis  XVIII,  qu*il  traitait  assez  légèrement.  Il  avait 
toutes  les  jactances  et  toutes  les  ambitions  :  «  Je  puis,  disait-il,  me  faire  créer  doc 
de  Bretagne  quand  je  voudrai.  J*ai  deux  cent  mille  hommes  à  ma  disposition.  ■ 
Perlet,  traître  et  vendu  à  la  police  impériale,  sous  la  direction  de  laquelle  il  a^- 
sait,  écrivait  de  son  côté  qu'une  armée  de  quarante  mille  hommes  était  prête  à  se 
lever  en  fjormandie  pour  la  cause  des  Bourbons.  C'était  un  mensonge  et  peut-être 
un  piège.  La  vérité  est  qu'en  Bretagne  et  même  en  Normandie  fermentait  toujours 
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nom  de  Bouchard,  fut  pris.  Lui-même  se  mit  alors  h  dénoncer 
avec  une  sorte  de  délire  tous  ses  complices,  dans  l'espoir  de  ra- 
cheter sa  misérable  vie.  C'est  au  secrétaire  de  la  police  Desma- 
rets,  qu'il  appelait  «son  illustre  protecteur,  son  ange  tutélaire  »  , 
qu'il  faisait  ses  révélations.  Puisaye  lui  avait  confié  certains 
papiers  pour  son  frère  aîné,  le  marquis  de  Puisaye,  qui  habitait 
le  château  des  Joncherets,  dans  la  commune  de  la  Ménière  (Orne). 
Ces  papiers  arrivèrent  à  leur  destination,  apportés  par  Pri- 
gent  en  personne,  ou  plus  probablement  par  une  femme  qu'on 
ne  put  retrouver.  Il  y  avait  notamment  des  brevets  en  blanc  que 
le  marquis  devait  remplir  et  distribuer,  des  cadres  d'armée  in- 
surrectionnelle dressés  sur  le  papier  à  l'insu  de  la  plupart  de 
ceux  dont  les  noms  y  figuraient,  des  listes  avec  une  clef.  Le  mar- 
quis, jusque-là  fort  débonnaire,  et  qui  n'avait  jamais  émigré  ni 
chouanné,  était  désigné  sous  le  n°  15,  «comme  chef  de  l'insur- 
rection dans  la  basse  Normandie,  et  particulièrement  dans  le 
département  de  l'Orne  »  ;  le  n**  25  était  d'Âvran^e  d'Haugeran- 
ville,  ancien  grenadier  sous  les  ordres  du  marquis  dont  il  était 

un  levain  royaliste,  entretenu  d*année  en  année  par  la  résistance  à  la  conscription  , 
mais  il  y  avait  loin  de  là  à  une  prise  d'armes  générale.  Quant  à  un  attentat  direct 
contre  la  vie  de  l'Empereur,  à  une  réédition  du  complot  de  1804,  que  M.  de 
Martel  (p.  133)  prête  à  Puisaye,  il  n*en  lournit  pas  les  preuves  suffisantes.  Dans 
un  ordre  d'idées  différent,  l*ex-K:hef  de  la  chouannerie  bretonne  faisait  tou- 
jours des  avances  à  l'ancien  parti  constitutionnel,  dont  le  crédit  était  bien  plus 
grand  en  Angleterre  qu'en  France,  et  se  laissait  aller  à  dire  dans  son  entourage 
qu'il  était  possible  de  sauver  la  monarchie  en  sacrifiant  le  Roi.  C'était  se  donner  à 
lui-même  un  démenti,  car  il  avait  jadis  protesté  éner{;iquemcnt  contre  une  pareille 
éventualité  (proclamation  imprimée  du  1*'' janvier  1797);  mais  les  contradictions 
lui  coûtaient  peu.  Il  flattait  ainsi  le  penchant  secret  de  beaucoup  d'Anglais  dans 
le  gouvernement  et  en  dehors.  Il  trouva  moyen  de  supplanter  Fauche,  autre  agent 
bourbonien,  et  même  de  le  faire  bannir  d'Angleterre.  (Faucue-Borel,  t.  III  et 
IV  ;  —  Biographie  Michaud,  Supplément,  v'*  Fauche,  Perlet  et  Puisaye).  Mais 
lui-même  finit  par  perdre  tout  crédit  :  le  coup  de  grâce  fut  son  affaire  avec  d'Ava- 
ray.  (V.  ci-dessus,  p.  136.) 

Puisaye,  soutenu  d'abord  par  Bertrand  de  Molleville  et  par  d'Antraigues,  accu- 
sait d'Avaray  d'avoir  voulu  le  faire  assassiner  et  d'avoir  détourné  des  deniers  qui 
appartenaient  au  parti.  Il  promettait  la  preuve  authentique  de  ces  accusations;  fi- 
nalement, elles  tournèrent  contre  lui-même  :  la  seule  pièce,  qu'après  beaucoup  de 
défaites  et  d'équivoques  il  produisit,  fut  déclarée  par  des  arbitres  qu'il  avait  dési- 
gnés lui-même  «apocryphe»,  et  l'explication  qu'il  en  donnait  ■  mensongère». 
Le  Roi  le  raya  alors  de  la  liste  de  ses  officiers  généraux  et  c  défendit  aux  Français 
de  répondre  à  ses  calomnies  et  k  ses  libelles  autrement  que  par  le  mépris  »  •  Le 
gouvernement  anglais  continua  à  lui  sc'rvir  une  grosse  pension,  et  tout  fut  fini. 
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resté  l'ami,  ancien  maréchal  de  camp  et  beau-frère  du  prince  de 
NeuFchàtel;  le  n*"  26,  le  prince  lui-même!  Le  marquis  avait  été 
une  première  fois  inquiété  et  même  arrêté,  mais  remis  immé* 
diatement  en  liberté;  au  mois  de  juin,  sur  les  dénonciations  de 
Prig^ent,  il  fut  menacé  de  nouveau.  Une  perquisition  à  son  châ- 
teau fut  ordonnée  par  le  préfet;  de  Caignou,  officier  de  gendar- 
merie, avec  qui  il  était  lié,  l'avertit  en  dessous.  Prenant  alors 
les  devants  et  jouant  le  dénonciateur,  le  marquis  se  hâta  de  livrer 
au  préfet  une  partie  des  pièces  dont  il  était  dépositaire.  Le 
préfet  même,  à  l'instigation  de  Real,  essaya  de  décider  le  mar- 
quis à  écrire  à  Prigent,  que  Ton  supposait  retourné  en  Angle- 
terre, pour  lui  donner  un  rendez-vous  en  France  et  le  faire 
arrêter.  Des  Joncherets  hésitait,  dans  la  crainte  que  son  frère, 
s'il  s'avisait  d'accompagner  Prigent,  ne  fût  lui-même  pris  au 
piège.  Heureusement  pour  des  Joncherets,  l'arrestation  dûment 
constatée  de  Prigent  le  dispensa  de  donner  au  gouvernement 
impérial  cette  preuve  exceptionnelle  de  dévouement;  on  le 
laissa  tranquille,  on  daigna  même  lui  adresser  a  quelques  mots 
flatteurs  »  .  Prigent  et  Bouchard  furent  moins  heureux  ;  malgré 
leur  double  trahison,  malgré  les  promesses  qu'on  leur  avait 
faites,  ils  furent  condamnés  à  mort  par  une  commission  spé- 
ciale, à  Rennes,  le  3  octobre,  et,  quelques  jours  après,  sur 
l'ordre  formel  du  maître,  fusillés  sans  pitié. 

Â  la  Restauration,  quelques-uns  des  brevets  tenus  en  réserve 
par  le  marquis  apparurent,  remplis  avec  des  noms  que  ne  recom- 
mandaient  aucuns  services  à  la  cause  royale. 

Le  18  avril  1816,  Puisaye  se  fit  rendre  les  pièces  qu'il 
avait  jadis   déposées  à  la   préfecture ^    Il   fut,    comme   nous 

*  Arch.  nac,  F'^,6480;  —  Le  Curieux  (publié  par  M.  Nauroy),  1884,  p.  73;  — 
Renseignements  particuliers;  —  Forberon,  Le  dernier  prince  de  Bouillon. 

Puisaye  des  Joncherets  a  publié  (Mortagne,  Glaçon,  s.  d.,  in-8^  de  19  p.)  une 
Notice  sur  le  comte  Joseph  de  Puisaye,  lieutenant  général,  par  un  officier  général 
qui  a  servi  sous  ses  ordres.  Il  n'y  fait  naturellement  aucune  allusion  aux  laiu  ci- 
dessus;  il  n'avait  joué  aucun  rôle  dans  la  cbouannerie.  Dans  un  ouvrage  biiarre 
qu'il  imprima  en  1842,  —  il  avait  alors  quatre-vingt-onze  ans,  —  Preuves  sant 
réplique  de  V existence  de  Dieu  et  de  V immortalité  de  Vàme  (Alençon,  Ralu-Ma- 
irot,  in-8<^),  il  fait  allusion  au  service  que  l'ofKcier  Caignou  lui  avait  rendu. 
Il  lui  avait,  d'ailleurs,  témoigné  sa  reconnaissance  en  se  chargeant  notamment  de 
l'éducation  d'un  de  ses  enfants. 


I«ST 
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Tavons  vu,  nommé  député  de  TOrne  h  cette  même  époque  et 
devait  être  un  des  promoteurs  du  monument  élevé  à  mémoire 
de  Frotté. 

D'Âché  était  resté  en  Normandie,  caché  tantôt  à  Bayeux, 
tantôt  aux  environs,  chez  mesdames  Dumesnil,  Ânfrye  et  Du- 
quesnay  de  MontGquet,  d*un  dévouement  à  la  cause  royaliste  que 
n'ébranlèrent  jamais  ni  Tappât  des  récompenses,  ni  la  crainte 
des  rigueurs  auxquelles  elles  s'exposaient  de  gaieté  de  cœur.  Mais 
surveillé  de  près,  traqué  de  tous  côtés,  il  finit  par  sentir  la  né- 
cessité de  quitter  la  France.  Par  un  coup  hardi,  il  alla  trouver 
directement  Fouché,  ministre  de  la  police,  qui  passait  alors 
pour  pencher  du  côté  des  fleurs  de  lys;  il  lui  fit  même  quelques 
ouvertures  qui  furent  repoussées.  «Je  ne  veux  pas  » ,  lui  aurait  ré- 
pondu Fouché,  «  abuser  de  votre  témérité  et  vous  faire  arrêter 
«  hic  et  nunc.  Je  vous  donne  trois  jours  pour  sortir  de  France; 
M  pendant  ce  temps  ,  je  vous  ignorerai  complètement;  le  qua- 
a  trième  jour,  je  lâcherai  mes  agents  contre  vous,  et,  si  vous  êtes 
«  pris,  vous  en  subirez  toutes  les  conséquences  \  » 

D'Aché,  ainsi  averti,  prit  ses  mesures  pour  s'embarquer  à 
tout  prix  ;  madame  Le  Tellier  de  Yaubadon  lui  en  promit  les 
moyens.  Une  barque  et  deux  marins  devaient  l'attendre  à  Luc, 
dans  la  nuit  du  7  au  8  septembre  1809  ;  il  quitta  Bayeux  le  soir, 
pour  s'y  rendre  h  pied,  sous  la  conduite  d'un  guide  qui  n'était 
qu'un  gendarme  déguisé. 

Le  lendemain  matin,  son  cadavre  était  découvert  à  l'entrée  du 
village  de  Luc,  caché  derrière  une  meule  de  paille  et  criblé  de 
blessures.  Il  avait  reçu  cinq  chevrotines  dans  le  corps  et  h  la 
tête,  une  balle  tirée  à  bout  portant  dans  la  poitrine,  une  autre 
balle  de  calibre  dans  la  cuisse,  dans  le  ventre  un  coup  de 
lame  fourrée  qu'on  avait  retournée  pour  fouiller  les  entrailles 
avec  une  véritable  férocité.  Le  visage,  mutilé  à  coups  de  crosse, 
ëtait   méconnaissable '.  Les  pistolets  anglais  de  d'Aché  étaient 

1  Mémoires  du  duc  cTOtrante,  t.  I,  p.  358. 

*  Les  journaui  du   gouvernement  présentèrent  de  la  scène   un    récit  fantas- 
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près  de  lui,  non  déchargés;  les  mains  étaient  fortement  liées 
derrière  le  dos  à  l'aide  d'uo  ruban  de  fil  bleu;  les  papiers 
et  six  cents  francs  dont  il  était  porteur  avaient  été  enlevés. 

Le  corps  avait  été  transporté  à  deux  cents  mètres  da  lieu 
où  il  avait  été  frappé,  comme  l'indiquaient  de  larges  traî- 
nées de  sang.  On  n'avait  fait  aucune  déclaration  ni  au  maire  ni 
au  juge  de  paix,  on  n'avait  averti  personne. 

Il  y  avait  eu  assassinat,  massacre  d'un  homme  sans  défense. 
L'opinion  publique  ne  s'y  trompa  pas  ;  elle  en  signala  immédia- 
tement les  instigateurs  ou  les  agents  secrets,  Pontécoulant  et 
madamedeVaubadon^etlesauteursdirects,  quatre  gendarmes  de 
Caen  et  de  Bayeux  sous  la  conduite  de  Foison,  maréchal  des 
logis  de  la  gendarmerie  de  cette  dernière  ville.  Ils  essayèrent,  en 
effet,  d'expliquer  le  meurtre  de  d'Aché  par  une  attaque  de  sa  part 
et  de  celle  d'un  autre  individu  ;  mais  le  déplacement  du  cadavre, 
le  nombre  et  la  nature  des  blessures,  l'enlèvement  des  papiers  et 
surtout  la  ligature  des  mains,  tout  les  démentait.  Foison,  inter- 
rogé par  le  préfet,  déclara  qu*il  ne  pouvait  répondre,  «  n'ayant 
plus  la  tète  à  lui  » .  Le  préfet  Gaffarelli,  le  secrétaire  général 
Lance,  le  procureur  impérial  des  Costils^    montrèrent  la  plus 

tique.  «  D'Aché  et  son  aide  de  camp  avaient  attaqué  les  cinq  gendarmes  et  tué  le  cheTal 
de  l'un  d'eux.  D'Aché  avait  été  saisi  par  le^  cheveux  et  terrassé  par  le  gendarme 
Poulain.  Ce  {«endarme  eût  été  infailliblement  poignardé,  si  ses  camarades  ne  Fussent 
arrivés  à  son  secours.  L'inconnu,  continuant  à  se  défendre,  fut  frappé  à  la  tète  d'an 
coup  de  crosse  qui  le  laissa  sans  vie.  i 

M.  le  comte  de  Martel,  p.  288,  soutient  que  d*Aché  aurait  fait  feu  sur  les  gen- 
darmes et  tué  le  cheval  de  l'un  d*eux.  Jl  oublie  que  les  pistolets  de  d'Aché 
n'étaient  pas  déchargés;  il  ne  dit  rien  de  la  mutilation  effroyable  de  la  victime,  ni 
de  la  ligature  des  mains,  ni  du  transport  du  cadavre. 

1  Caffarelli  fut  déplacé.  Lance  destitué.  Foison  décoré.  «  La  croix  est  bien  avi- 
lie, dit^Kin  dans  le  temps,  depuis  qu'on  la  donne  à  Foison,  ■  C'était  un  ancien  mili- 
taire, signalé  depuis  longtemps  comme  ambitieux  et  jaloux  (Laborde  au  général 
en  chef,  Caen,  7  févr.  1796  :  Arch.  de  la  guerre),  et  qui  avait  eu  plus  d'une  ac- 
cointance  avec  les  chouans.  (Billard,  t.  Il,  p.  254,256.) 

Un  incident  dramatique  avait  vivement  frappé  les  esprits.  Foison  coopérait  aax 
constatations  faites  pour  s'asisurer  que  le  cadavre  mutilé  et  déjà  décomposé  était 
bien  celui  de  d'Aché.  On  voulait  vérifier  l'absence  d'une  dent  au  côté  gauche  de  la 
mâchoire  supérieure;  avec  le  bout  d'une  canne,  il  entr'ouvrit  les  lèvres  et  un  jet 
de  miasmes  fétides,  s'en  étant  brusquement  échappé,  il  tomba  à  la  renverse 
en  s'écriant  avrc  effroi  :  «  Je  suis  empoisonné  !  •  Il  alla  se  faira  tuer  en  Es- 
pagne 

Un  ordre  général  à  la   gendarmerie,  du  16  octobre  1809,  signé   Moscet,  an- 
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honorable  indépendance  et  refusèrent  de  suivre  te  directeur  de  la 
police,  Real,  dans  ses  efForts  astucieux  pour  étouffer  ou  du  moins 
dénaturer  l'affaire '. 

Pontécoulant,  ancien  membre  de  la  Convention,  venait  d'ar- 
river dans  le  Calvados,  chargé  d'une  mission  secrète,  ignorée  du 
préfet  lui-même.  Madame  de  Yaubadon  avait  eu  plusieurs  confé- 
rences avec  lui;  c'est  a  lui  qu'avaient  été  apportés  directement 
les  papiers  enlevés  à  d'Aché*. 

Madame  de  Yaubadon,  née  de  Mesnildot,  et  appartenant  à  la 
descendance  de  l'illustre  Tourville,  avait  alors  environ  trente 
ans.  Elle  avait  épousé,  très-peu  de  temps  avant  la  Révolution,  Le 
Tellier  de  Yaubadon,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Nor- 
mandie', bel  homme,  aimable,  doux,  et  qui  n'a  laissé  que  de  bons 
souvenirs  ;  elle  n'était  pas  jolie,  mais,  blanche  et  pâle  sous  ses 
beaux  cheveux  blonds,  elle  avait  de  la  séduction  et  de  la  grâce. 
Son  mari  émigra.  Elle  divorça.  Après  la  réaction  thermidorienne, 
elle  devint  à  Bayeux  le  centre  de  tous  les  hommages,  de  toutes 
les  fêtes  et  des  intrigues  royalistes^.  Elle  eut  beaucoup  d'amants, 
parmi  lesquels  Bruslart,  d'Ollendon,  etc.  ;  pour  ajoutera  Thor- 

nonça  la  mort  de  «  d*Aché,  tué  les  armes  à  la  main  et  après  une  résistance  opi- 
niâtre... Les  récompenses  les  plus  honorables  sont  accordées  au  sous-lieutenant  N..., 
au  quartier-maître  Foison,  aux  gendarmes  Poulain,  Prain  et  Lamy  qui,  dans  cette 
affaire,  ont  eu  l'occasion  de  donner  des  preuves  de  leur  dévouement...  Sa  Majesté 
elle-même,  dans  la  dépècke  qu'elle  veut  bien  m'adresser,  me  charge  de  faire  con- 
naître à  toute  Tarmée  le  témoignage  éclatant  de  sa  satisfaction,  n  (Biblioth.  nat., 
^'ouv.  acquis.,  vol.  1021.) 

'  «...  Je  VOU.4  assure  qu'à  votre  place,  l'idée  qui  m'occuperait  principalement  ne 
serait  pas  ce'le  qui  parait  vous  tourmenter.  Heureux  de  voir  S.  M.  délivrée  d'un 
ennemi  acharné,  féroce,  plein  d'audace  et  de  résolution,  je  ne  penserais  qu'à  la 
reconnaissance  que  m'inspirerait  l'individu  qui  aurait,  en  facilitant  sa  recherche, 
aidé  son  arrestation. .  •  •  (Real  à  Gaffarelli,  lettre  du  25  septembre,  citée  par  Le 
Sénécal.) 

'  11  est  remarquable  que  dans  les  quatre  volumes  de  Souvenirs  politiques  et  pat'^ 
lementaires,  publiés  en  1863  par  la  JFamille  et  sur  les  notes  de  Pontécoulant,  ne  se 
trouve  pas  un  mot  faisant  allusion  à  cette  grave  affaire. 

On  a  essayé  d'y  faire  jouer  à  Fouché,  dont  le  nom  inspire  si  peu  de  confiance  et 
de  sympathie,  le  rôle  principal.  Le  Sénécal  incline  vers  cette  opinion.  Les  roya- 
listes contemporains  ont  toujours  cru  que  c'était  Pontécoulant,  chaîné  d'une  sorte 
de  contre-police  pour  contrôler  et  au  besoin  déjouer  celle  de  Fouché,  qui  avait 
tout  mené. 

'  Et  non  pas  conseiller  lui-même,  comme  on  l'a  dit  souvent. 

^  «  Jamais  les  bals,  les  concerts,  les  redoutes,  les  soupers  ne  furent  aussi  nom- 
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reur  de  son  rôle,  on  a  même  supposé  que  le  baron  d'Âchë  avait 
été  du  nombre'.  Sa  fortune  était  obérée  par  de  folles  dépenses, 
et  les  soixante  mille  francs  qu'elle  reçut  pour  prix  de  sa  trahison 
ne  durèrent  guère  ;  c'est  Doulcet  de  Pontécoulant  qui  les  lui 
compta.  Elle  tomba  dans  Texécration  publique.  Ayant  voulu 
rép<^ndre  aux  accusations  de  l'opinion  et  s'étant  montrée  au 
spectacle,  peu  de  jours  après  la  catastrophe,  drapée  dans  un 
cachemire  rouge,  la  salle  entière  se  souleva  en  criant  :  «  A  bas 
Tégorgeuse!  A  bas  le  châle  rouge  I  II  est  teint  du  sang  de  d'A- 
ché!  »  Elle  se  réfugia  h  Paris,  où  elle  obtint  une  pension  sur  les 
Petites  Affiches,  Elle  y  mourut  dans  la  misère  et  le  mépris, 
en  1847*. 

L'affaire  du  baron  d'Aché  laissa  sur  la  côte  normande  une 
impression  profonde  d'horreur  et  de  pitié;  elle  ne  fiit  pas  étran- 
gère à  l'ardeur  de  la  réaction  royaliste  qui  s'y  manifesta  en 
1814  et  1815;  vingt-cinq  ans  après,  on  nous  en  parlait  encore 
en  frémissant'. 

breui,  a  Bayeux,  plus  animés  et  plus  brillants  qu'à  cette  époque.  »  (Pezet,  Bayeux 
a  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  p.  424.) 

'  Un  des  adorateurs  de  madame  de   Vaubadon  lui  écrivait  dans  le  goût  préten- 
tieux du  temps  : 

«  Tous  les  bommes  qui  ont  eu  le  malbeur  de  vous  voir  sont  atteints  d*ane  bles- 
sure mortelle...  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  pas  séjourner  trop  longtemps 
dans  cette  ville,  de  ne:<ortir  de  votre  appartement  que  le  soir  à  la  brune  et  voilée. 
Nous  espérons  guérir  nos  malades  par  des  bains  froids  et  des  rafraîchissements, 
mais  daignez  n*en  faire  pas  des  incurables...  Loris  (?),  président  de  Tadministra- 
tion  municipale  de  Falaise.  » 

(Pièces  saisies  chez  madame  de  Vaubadon,  en  brumaire  an  IX;  —  Arch.  nat«, 
F%  6236.) 

*  Il  l'aurait,  disent  madame  d*Abrantes  et  d'autres,  quittée  pour  mademoiselle 
de  Montliquet.  Supposition  toute  gratuite  :  mademoiselle  de  Montfiquet  était  laide, 
bossue  et  vertueuse;  d*Acbéne  pouvait  songer  à  Tépouser,  puisqu'il  était  marié. 

*  Aucuns  ont  prétendu  qu'elle  serait  devenue  folle  et  serait  morte  à  la  Salpè- 
trière.  Ce  n'est  pas  exact  :  elle  habitait  Belleville,  me  de  Paris,  165.  (Muret, 
t.  V,  p.  370.) 

[_  *  Bbauchahp,  t.  IV,  p.  529;  —  Muret,  t.  V,  p.  307,  et  Quotidienne,  10  août 

1839  ;  —  GRBTiirBAU-JoLT,  t.  IV,  p.  193;  —  Billard,  t.  I,  p.  66;  t.  II,  p.  254, 
569;  t.  III,  p.  323  ;  —  Dbkiau,  t.  VI,  p.  220;  — Madame  D'ABBAiiTàs,ilfemoîrei, 
t.  XVI,  chap.  IV  :  détails  trcs-curieux,  empruntés  à  des  documents  de  police  et 
particulièrement  à  un  rapport  de  Savoie- Rollin,  préfet  de  Rouen;  —  Rotigo, 
MémoireSy  t.  IV,  chap.  xvii;  —  Forreron,  p.  27;  il  se  trompe  sur  beaucoup  de 
points  ;  —  Mémorial  du  Caluados,  12  juillet  1835  ;  —  Le  meurtre  du  baron  dA' 
cité;  Vérités  historiques  opposées  aux  fictions  des  romanx,  par  M.  Charles  Lb  Sb- 
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Pendant  le  blocus  continental,  en  septembre  1803,  les  Anglais 
essayèrent  de  bombarder  Granville  :  ils  n'y  causèrent  que  peu  de 
dëgàts,  suffisants  toutefois  pour  rappeler  à  cette  ville  le  siëge  de 
1 793 ,  sa  courageuse  résistance  à  l'armée  vendéenne  et  l'abstention , 
que  beaucoup  de  gens  s'obstinaient  encore  à  croire  volontaire, 
de  la  flotte  anglaise,  dont  le  concours,  à  cette  époque,  eût  assu- 
rément amené  la  prise  de  la  place.  En  1803,  le  maire,  Letour- 
neur,  se  conduisit  bien  ;  ses  adjoints  désertèrent  leur  poste.  On 
arrêté  du  premier  Consul  décerna  au  maire  une  écharpe  d'hon- 
neur et  flétrit  la  conduite  des  adjoints  ^ 

Bonaparte,  irrité,  songea  à  conquérir  Jersey  avec  des  cha- 
loupes canonnières  construites  à  Granville  et  à  Saint-Malo.  Le 
projet  fîit  éventé;  l'amiral  Saumarez  envoya  croiser  devant 
Granville  des  frégates  et  des  bombardes  qui  suffirent  pour  empê- 
cher la  sortie  des  chaloupes^. 

Nos  côtes  continuèrent  à  être  menacées  par  les  bâtiments  an- 
glais, qui  opéraient  de  temps  en  temps  des  débarquements  et  se 
livraient  à  des  pillages  furtifs.  Toutefois,  elles  furent  mises  sur 
un  pied  de  défense  respectable  :  les  lies  Saint-Marcouf  furent 


?iÉCÀL,  de  Bayeux  (Bayeax,  1860,  in-8^),  travail  composé  sur  pièces  originales  et 
IbrC  précieux.  M.  Le  Sénécal  avait  beaucoup  connu  M.  et  madame  de  Vaubadon. 
Il  essaye,  avec  un  grand  embarras,  de  la  disculper,  non  de  Taccusation  d'avoir 
livré  à  la  police  impériale  le  secret  du  départ  de  d*Aché  et  d*avoirreçu  de  l'argent 
|Miar  le  faire,  mais  d'avoir  su  qu'on  l'envoyait  À  la  boucherie  (expression  du  préfet 
du  Calvados).  C'est  pour  le  décider  h  partir  et  peut-être  par  crainte  d'être  elle- 
même  arrêtée,  qu'elle  aurait  donné  son  concours  à  ce  projet  où  le  guide  sauveur  se 
serait  transformé  en  assassin.  Telle  aurait  été  aussi  l'opinion  de  M.  de  Vaubadon, 
homme  parfaitement  honorable  qui,  au  lieu  de  défendre  a  sa  femme  de  porter  son 
nom  à  partir  de  cette  époque,  comme  on  l'a  beaucoup  répété,  aurait  fait,  au  con- 
traire, des  démarches  pour  la  rapprocher  de  lui.  Une  récente  étude  par  M.  de 
Beaurepaire,  V Assassinat  du  comte  d* Aché (^Bevue  delà  Révolution,  t.  VII,  1880), 
renferme  sur  cette  affaire  de  très-intéressants  détails.  M.  le  comte  de  Martel, 
p.  288,  ne  l'a  connue  qu'imparfaitement. 

I  BouRiBNNE,  Mémoiresy  t.  V,  chap.  xviii  ;  —  Moniteur,  3*  complémentaire 
an  XI  et  15  vendémiaire  an  XII. 

*  Pbgot-Ogier,  Histoire  des  îles  de  la  Manche;  —  Biographie  univ.,  y**  Sau- 
marez. 
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rendues  à  la  France,  Cherbourg  et  Granville  bien  armés  et  bien 
approvisionnes. 

La  correspondance  de  Tintérieur  avec  l'Angleterre  se  faîsaittan- 
tôt  avec  des  liqueurs  blanches  sur  du  papier  blanc,  sorte  d'encre 
sympathique,  tantôt  en  employant  des  termes  de  musique  et 
de  botanique,  que  l'on  remplaça  plus  tard  par  un  vocabu- 
laire emprunte  à  l'horlogerie,  à  la  cuisine  et  au  métier  de 
tailleur. 

Beaucoup  de  gens  travaillaient  à  cette  correspondance  sans  en 
posséder  tous  les  secrets;  le  prince  de  Bouillon,  dans  son  châ- 
teau de  Montorgueil,  en  était  toujours  le  directeur'. 

Les  émigrés  précédemment  réfugiés  à  Jersey  y  étaient  rentrés 
pour  la  plupart;  les  prêtres,  si  nombreux  dans  l'île  à  une  cer- 
taine époque,  étaient  revenus  en  grande  partie  sur  le  continent. 
L  abbé  de  Grimouville,  les  abbés  Dupont  et  Lasne  entretenaient 
avec  leurs  confrères  une  correspondance  plus  hostile  au  gouver- 
nement français  que  dangereuse'.  Le  comte  de  Frotté  faisait  des 
voyages  dans  l'île;   toujours  accablé  par  la  mort  de  son  fils,  il 
se  montrait  obligeant  pour  ses  compagnons  d'exil,  et  cherchait 
dans  l'agitation  une  diversion  et  un  adoucissement  à  sa  douleur. 
Le  chevalier  de  Péronne  était  encore  employé  par  le  prince  de 
Bouillon  ;  mais  le  pauvre  homme  avait  si  peu  de  tête,  que  le  gou- 
vernement français  dédaignait  de  l'acheter,  bien  qu'il    eût  pu 
le  faire ^.  Ganne,  de  Granville,  qui  s'était   affublé  du    titre   de 
marquis  de  la  Roche-Manoir,   ne   manquait,  lui,  ni  d'esprit  ni 
d'audace,  mais  il  passait  pour  un  aventurier  et  son  crédit  était 
nul  en  Normandie  comme  à  Jersey^.  Le  fidèle  Moulin,  nous 
Tavons  déjà  constaté  à  son  grand  honneur,  se  privait  même  du 
nécessaire  :  il  économisait  sur  tout  et  ne  touchait  que  le   moins 
possible  à    la    modeste  pension    de  deux   schellings  par  jour 
que  lui  faisait  le  gouvernement  anglais.  Il  voulait  envoyer  en 
France  a  sa  femme  et  à  sa  fille  mille  francs  par  an  et  y  réussis- 

*   «  Le  grief  général  coatre  cent  huit  suspects  du  seul  département  de  la  Manche, 
('n  1813,  est  :  dévoué  au  prince  de  Bouillon  •.  (FonErenoir,  p.  16.) 
2  Abbé  Blanchard  à  comte  de  Frotté.  Londres,  18  juin  1807. 
'*  Préfet  delà  Manche  à  général  Delegorgue,  12  mai  1804.  (Arch.  nat.) 
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sait  à  force  de  privations.  Sa  seule  distraction  était  de  tirer  au 
bianc,  à  balle,  pour  s'entretenir  la  main  '. 

En  1808  et  1809,  il  fut  de  nouveau  question  du  débarquement 
d'un  corps  d'armée  d'émigrés  et  d'An^jlais  sur  la  côte  française. 
Le  nombre  des  premiers  était  bien  diminué  ;  il  leur  fallait  tous  les 
préjugés  de  l'exil  pour  s'imaginer  qu'ils  pourraient  trouver  en 
Bretagne  et  surtout  en  Normandie  les  éléments  d'un  concours 
véritablement  militant.  Le  duc  de  Berry  s'associait  à  leurs  illu- 
sions et  les  excitait  même,  avec  l'ardeur  de  son  tempérament 
fougueux  et  loyal;  les  ennuis  de  son  long  exil  l'excédaient. 
Voici  la  belle  lettre  qu'il  écrivait  à  cette  occasion  à  son  ami  le 
comte  de  la  Ferronnays  : 

m  Uartweli,  1S09. 
c  J'ai  reçu  hier  matin  ta  lettre  d'avanl-bier,  mon  cher  Auguste.  Je  te 
remercie  de  tes  bons  conseils;  je  trouvedanstoutceque  tu  médis assezde 
sagesse  et  de  raison;  etce  que  j'aime  encore  mieux,  j'y  trouve  une  preuve 
de  plus  de  ton  attachement  pour  moi.  Mais,  mon  ami,  tes  réflexions 
sont  trop  tardives  et  sont  inutiles.  Tout  ce  que  tu  me  dis,  je  me  le  suis 
déjà  dit  à  moi-même;  je  n'ai  jamais  pariagé  ta  confiance  dans  le  succès 
de  notre  expédition  ;  je  croîs  fermement  que  nous  marchons  à  la  mort, 
et  c'est  ce  qui  fait  que  je  ne  veux  pas  m'arrôter.  Tu  sais  trop,  mon  cher 
Auguste,  les  absurdités  qui  ont  été  débitées  sur  notre  compte;  tu  sais 
combien  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  combattu  avec  la  Vendée,  da 
n'avoir  pas  mêlé  notre  sang  à  celui  des  royalistes;  il  Faut  faire  taire  la 
calomnie,  et  tu  es  trop  mon  ami  pour  me  conseiller  le  contraire. 
Tu  connais  mon  opinion  sur  les  çuerres  civiles  et  ceux  qui  les  Fomen- 
tent ;  je  me  croirais  traître  au  Roi,  traître  à  la  France  et  le  plus  cou- 
pable des  hommes,  si,  pour  ma  propre  gloire,  ou  pour  mon  intérêt 
personnel,  je  cherchais  à  la  rallumer  et  à  ramener  sur  cette  noble  Ven- 
dée les  malheurs  qui  déjà  furent  le  prix  de  son  dévouement  à  notre 
cause.  Mais  puisque  Ton  nous  assure  que,  lassés  d'être  opprimés,  les 
royalistes  se  décident  d'eux-mêmes  à  reprendre  les  armes,  puisqu'ils  nous 

*  «  Mon  fasil  porte  à  merveille.  Lorsque  l'on  tire  juste,  il  met  sa  balle  à  tous 
coups  dans  un  chapeau,  à  deux  cents  pas  de  distance.  Je  plaindrais  deux  gendar- 
mes qui  me  poursuivraient  si  je  l'avais  bien  chargé  entre  les  mains,  a  (Lettres 
au  comte  de  Frotté,  14  mars  1811,  3  avril  1812;  Arch.  de  madame  la  comtesse 
de  Frotté.) 

H.  44 
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le  font  dire  et  qu'ils  demandent  un  prince,  rien  ne  m'empêchera d^aller 
les  rejoindre.  Je  combattrai  à  leur  tète,  je  mourrai  au  milieu  d'yeux,  et 
mon  sang  versé  au  milieu  d'eux,  abreuvant  le  sol  de  la  patrie,  rappel- 
lera du  moins  à  la  France  qu'il  existe  des  Bourbons  et  qn'iU  sont 
encore  dig^nes  d'elle.  Mon  vieux  Nantouillet  et  toi,  mon  ami,  parta- 
gerez mon  sort  :  je  ne  vous  plains  pas  !  tu  seras  enterré  à  mes  côtés  ; 
c'est  un  moyen  très-bon  de  couvrir  ce  que  tu  appelles  ta  a  responsabi- 
lité «•  Quant  à  ta  proposition  d'aller  avant  moi  sonder  le  terrain  et  vé- 
rifier les  faits,  elle  n'a  pas  le  sens  commun,  et  tu  méconnais  assez  pour 
être  bien  sûr  que  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  mon  ami  s'expose 
pour  moi  à  un  danger  que  je  ne  partagerais  pas  avec  lui. 

tf  Adieu,  je  serai  à  Londres  après-deuiain  à  cinq  heures.  J'irai  passer 
la  soirée  chez  ta  belle-mère;  nous  causerons  de  tout  cela.  Embra&^e 
ta  femme  et  tes  deux  enfants.  Je  te  quitte  pour  aller  à  la  chasse*,  v 

* 

*  « 

Quelle  confiance  accorder  à  un  récit  donné  par  madame 
d'Abrantès',  et  dont  les  époux  Henri  de  G...  auraient  été  les 
héros?  Le  mari,  officier  chouan,  échappé  de  Quiberon,  conspi- 
rait avec  acharnement  contre  l'Empereur;  il  avait  des  coDcilia- 
bules  nocturnes  avec  d'autres  conjurés  dans  un  vieux  château  de 
Normandie,  au  bord  de  la  mer.  Sa  femme,  dont  la  jalousie  était 
excitée,  surprit  son  secret  en  croyant  surprendre  celui  d*une 
intrigue  galante.  Elle  eut  l'indiscrétion  d*en  parler  à  une  tante, 
cette  tante  à  Fouché,  qui  donna  sa  parole  de  sauver  Henri  de  G..., 
mais  le  fit  arrêter  et  fusiller  à  Gaen  (180§).  La  dame  se  remaria. 
Tous  ces  détails,  dont  nous  n'avons  trouvé  nulle  trace  dans  les 
traditions  locales,  sentent  le  roman. 

* 

*  * 

Les  résistances  à  la  conscription  devinrent  plus  vives  et  plus 
générales  sous  l'Empire  qu'on  ne  le  suppose.  A  la  fin  de  1808^ 

'  Publiée  par  Cbateaubriand  dans  tes  Mémoires  sur  le  due  de  Berry. 

C^est  dans  une  de  ces  expéditions  que  périt  Armand  de  Chateaubriand.  Jeté 
à  la  côte  française  par  une  tempête,  il  pouvait  invoquer  le  droit  des  gêna  et  Vïm' 
prévu,  l'involontaire  de  ce  retour  dans  sa  patrie;  mais  un  hasard  malheureui  au- 
tant qu'étrange  fit  trouver  sur  le  sable  une  bouteille  renfermant  ses  papiers,  qu'an 
fort  de  la  tourmente  il  avait  lancée  dans  la  mer  et  qui  le  perdit.  (Foerbroh,  p.  22.) 

'  Histoire  des  salons  de  Parisy  1837,  t.  IV. 
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dans  un  rapport  à  TEmpereur,  Lacuée  évaluait  à  307,418  le 
nombre  des  réFractaires  ou  insoumis;  celui  des  déserteurs  était 
d'au  moins  70,000  ^  Cette  situation  s'ag[graya  encore  dans  les 
années  suivantes.  Les  souvenirs  de  la  guerre  civile  y  avaient  sans 
doute  leur  part,  mais  bien  faible  relativement  ;  c'étaient  plutôt 
les  causes  qui  l'avaient  excitée  jadis  qui  auraient  été  capables 
d^en  provoquer  une  nouvelle. 

Il  fallut  prendre  des  mesures  contre  les  jeunes  conscrits  qui  se 
mutilaient  pour  se  faire  réformer.  Des  pères  se  suicidèrent 
pour  assurer  à  leurs  fils,  devenus  fils  de  veuve  ou  aînés  d'orphe- 
lins, l'immunité  du  service.  A  Paris  même,  il  y  eut,  en  1812, 
des  cris  séditieux  et  des  mutineries  dans  la  jeunesse  des  écoles, 
à  l'occasion  de  la  formation  des  cohortes  de  la  garde  nationale. 

Les  frères  Morin,  de  Voutré  (Mayenne),  à  la  tête  d'une  petite 
bande  de  réfractaires,  tinrent  en  échec,  de  1808  à  1813,  sur  la 
lisière  de  la  Sartfae  et  de  la  Mayenne,  non-seulement  la  gendar- 
merie et  les  gardes  nationales,  mais  les  détachements  de  ligne 
envoyés  pour  les  arrêter.  Ils  se  tirèrent  de  tous  les  dangers  à 
force  d'audace,  d'adresse  et  de  bonheur.  Ils  finirent  (1813)  par 
traiter  avec  l'autorité,  qui,  infidèle  à  ses  engagements,  les  em- 
prisonna à  Pierre-Châtel*. 

D'autres  réfractaires  de  la  Mayenne  se  retiraient  dans  les 
environs  de  Montourtier,  Saint-Georges-Buttavent,  Vaucé,  Ci- 
gnë,  Soucé,  Couesme,  sans  se  montrer  en  armes  et  sans  attaquer 


1  Comte  DB  Martel,  p,  185,  261,  289.  Le  seul  Calvados  figure  dans  ces  chiffres 
pour  4,193  réfractaires  et  8  à  900  déserteurs. —  «  A  Caen,  tout  était  prêt  pour  une 
révolution  ■  (H.  IIoussâte,  Rev.  des  Deux  Mondes,  15  oct.  1887)  :  exagération. 

Un  lamentable  événement  avait  encore  irrité  l'opinion  dans  cette  ville.  En  1812, 
la  populace  affamée  avait  pillé  le  moulin  de  Montaigu,  aux  portes  de  Caen,  jeté  le 
blé  dans  la  rivière,  menacé  le  maire  qui,  sur  les  halles,  s'était  interposé  pour  rétablir 
l'ordre.  La  faute  était  grave;  le  châtiment  passa  la  faute.  Sur  la  demande  du  préfet 
Méchin,  un  régiment  de  cavalerie  fut  dirigé  sur  Caen,  où  il  entra  le  mousqueton  à 
la  main.  Six  hommes  dont  un  était  idiot,  et  une  pauvre  femme  à  qui  il  fallut,  au 
dernier  moment9  arracher  l'enfant  qu'elle  nourrissait,  furent  fusillés  derrière  le 
château,  sous  les  yeux  de  la  foule  exaspérée.  {Indicateur  de  Caen,  1836,  p.  35;  — 
G.  Masicel,  Bev,  litt.  du  Calvados,  1835,  p.  186;  —  Gânivet,  Ànn,  du  Calvados,) 

*  Mémoires  de  François  Morin,  publiés  par  M.  db  Montb8So:«,  1876,  in-S»  ; 
—  Lbpbllbtier,  Hist,  du  Maine,  t.  11)  p.  522;  —  Abbé  PAULOoiEr,  t.  U,  p.  257  ; 
t.  III,  p.  123;  —  Âbbé  Dehiau,  t.  VI,  p.  221  ;  —  Grbtihkau,  t.  IV. 
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les  particuliers.  Ils  étaient  protégés  par  les  sympathies  de  la  popuia- 
,  tion  tout  entière  et  se  dérobaient  assez  facilement  aux  recherches 

\  des  gendarmes,  dirigées  par  le  lieutenant  Blasson,  sous  les  ordres 

de  Cavalier,  colonel  de  la  3*  légion,  à  la  résidence  d'Âiençon  ^ 
I  Les  garnisaires  installés  dans  les  maisons  de  leurs  parents,  même 

éloignés,  y  étaient  naturellement  détestés  et  contribuaient,  par 
leurs  exigences  et  leurs  excès,  tolérés,  sinon  encouragés  par 
.  leurs  chefs,  à  entretenir  la  haine  contre  le  gouvememeut  im- 
périal. N'avait-on  pas  voulu  vendre  aux  enchères  les  meubles  de 
quelques-uns  de  ces  malheureux?  Il  ne  s'était  pas  trouvé  d'adju- 
dicataires, et  alors  on  les  avait  brûlés  sur  la  place  publique. 

Billard  s*évada  de  Morlaix,  où  il  était  en  sun^eillance,  le 
V  novembre  I8I3,  et  revint  dans  son  ancienne  division.  Sa 
présence  y  fut  dénoncée.  Il  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  renouer 
avec  quelques-uns  de  ses  anciens  camarades  et  se  remit  à  courir 
la  campagne  avec  eux,  sans  en  grouper  toutefois  plus  d'une  dou- 
zaine autour  de  lui.  Aucune  rencontre  importante  ne  signala 
cette  reprise  d'armes,  et  la  chute  de  l'Empire  vint  bientôt  tirer 
Billard  et  sa  petite  troupe  de  tout  danger^. 


La  Normandie  avait  aussi  ses  réfractaires,  moins  nombreux 
qu'en  Bretagne  ou  dans  le  Maine,  mais  obstinés  et  exaspérés  par 
les  rigueurs  employées  contre  leurs  familles  et  par  les  mauvais 
traitements  des  gendarmes.  Du  côté  de  Vire,  de  Mortain  et  de 
Domfront,  ils  se  montraient  en  armes,  parfois  même,  mais  rare- 
ment, avec  la  cocarde  blanche.  Dans  les  environs  de  Pont-rÉvê 
que,  la  résistance  était  plus  vive  encore.  A  Glanville,  le  2  fe'- 
vrier  1814,  un  véritable  combat  avait  lieu  pour  s'emparer  de 

*  Billard,  t.  II,  p.  287  et  8uiv.,32i  et  suiv.;  t.  III,  p.  159,  165. 

Le  caractère  et  les  antécédents  de  Gavalier  ont  été  fort  déSgurés  dans  un  roman 
de  Gilbert- Augustin  Thierry,  Épisodes  de  C histoire  de  la  conire^révolution  ;  —  Le 
capitaine  Sans~Façon  {^ouvelle  Revue,  mars  et  avril  1881^  et  vol.  in-lS),  où  1*od 
trouve  cependant  quelques  faits  étudiés  sur  pièces  et  quelques  esquisses  prises  sor 
le  vîF.  L'auteur  suppose  entre  la  chouannerie  du  temps  et  la  petite  Église,  abn 
influente  dans  le  diocèse  du  Mans,  une  entente  que  rien  dans  nos  recherches  n'esl 
venu  justifier. 

*  Billard^  t.  Il,  p.  297,  321. 
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quatre  conscrits;  un  autre,  à  Annebault^  fut  tué  sous  le  lit  de 
sa  mère  et  son  corps  fiit  jeté  sur  un  fumier,  où  il  resta  huit  jours 
sans  sépulture.  A  Darnetal  et  dans  d'autres  localités,  le  régime 
municipal  était  suspendu  et  remplacé  par  Tétatde  siège;  plusieurs 
communes  étaient  désarmées  ^ 

Le  ministère  de  la  guerre,  alors  dirigé  par  Glarke,  exagérait 
les  dangers  et  les  rigueurs  au  point  de  scandaliser  Savury.  lui- 
méme,  ministre  de  la  police  :  «  Si  l'on  en  avait  cru  le  ministre 
de  la  guerre,  dit  Savary,  il  aurait  fallu  faire  arrêter  la  presque 
totalité  de  l'ancienne  noblesse  du  Maine,  de  l'Anjou  et  du 
Perche*.  » 


RESTAURATION 


Dès  les  premiers  mois  de  la  Restauration,  une  commission 
fut  instituée  pour  examiner  les  titres  des  anciens  officiers  encore 
existants  des  armées  royales,  recevoir  et  classer  leurs  demandes, 
mais  sans  feire  de  propositions  personnelles;  le  prince  de  La  Tré- 
moille  la  présidait.  Il  y  mit  du  zèle  :  nous  avons  vu  le  tableau  des 
2,702  demandes  faites  par  les  officiers  seulement  des  neuf  armées 
principales';  toutes  sont  annotées  de  sa  main.  Il  relève  avec 

1  Sscvin,  t.  II,  p.  390.  ^-  Voir  sar  rétablissement  et  la  conduite  des  garnisaires 
dans  cet  arrondissement,  une  curieuse  polémique  dans  le  Journal  des  Débats,  4  et 
22  juillet  1814.  Le  salaire  de  chaque  soldat  garnisaire  était  de  4  fr.  50  par  jour  ; 
celui  da  sergent,  du  grenadier,  du  maréchal  des  logis,  de  5  fr.  30;  celui  de  l'offi- 
cier, do  6  fr.  50.  On  exigeait,  en  outre,  par  tète  de  cheval,  2  francs  par  jour. 

2  Mémoires,  t.  VI,  p.  87-88.  • —  «On  prétendit  qu'on  gentilhomme  du  pays 
avait  parcouru  la  contrée  à  cheval,  avec  la  cocarde  blanche  et  cherchant  à  enrfw 
Jer...  Il  se  trouva  que  c'était  un  fermier,  habitant  sur  la  route  d'Alençon  au 
Mans...,  un  ancien  ofKcier  de  la  Révolution,  acquéreur  de  domaines  nationaux.  * 
(Ibid.) 

'  Répartition  de  ce  chiffre  par  armée  : 

fias  Poitou  et  pays  de  Retz  (Suzannet,  général) 217 

Centre  de  la  Vendée  (Sapinaud) 149 

Anjou  et  haut  Poitou  (d' Autichamp) 601 

Bas  Anjou  et  BreUgne  (d'Andigné) 253                                     ^/* 

Bretagne  (G.  Cadoudal) 229 

Rennes  et  Fougères  (Boisguy  et  La  Prévalaye) 165 
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un  soin  minutieux  la  qualité  de  gentilhomme  d'une  partie  des 
candidats'.  C'est  sur  lui,  en  sa  qualité  de  président,  que  retomba 
en  définitive  la  responsabilité  des  mécontentements  et  des  ja- 
lousies que  devait  exciter  plus  tard  la  répartition  des  récom- 
penses. 

On  formait  en  même  temps  (mai  1814)  dans  certains  dépar- 
tements de  l'Ouest  des  commissions  mixtes,  chargées  de  proposer 
des  pensions  ou  des  secours  pour  les  blessés  et  les  veuves  des 
combattants  tués  dans  l'insurrection.  Leur  travail,  mené  grand 
train  dans  les  départements  de  l'Ille-et-Vilainey  la  Mayenne,  le 
Morbihan  et  le  Finistère,  était  sanctionné  pour  ces  départements 
avant  même  que  les  autres  commissions  fussent  en  mesure  de 
présenter  le  leur^;  c'était  hâtif  et  irrégulier;  le  parallélisme  des 
commissions  départementales  et  de  celle  de  Paris  offrait,  d'ail- 
leurs, de  grands  inconvénients. 

De  son  côté,  le  prince  de  La  Trémoille  eut  terminé  son  travail  au 


Maine  (Bourmont) 

Basse  Normandie  (Bruslart) 
Haute  Normandie  (Mallei). 


M7 

27 


Total 2.702 

Il  y  a  quelques  doubles  emplois  dans  ces  chiffres;  mais  il  font  y  ajouter  les  noms 
figurant  sur  d'autres  états  particuliers  et  160  officiers  qui  réclamaient  la  récom- 
pense de  leurs  services  pendant  les  années  1813  et  ISl^,  la  plupart  de  l'année  de 
Bretagne. 

>  Ses  notes  suivent  une  échelle  descendante:  A  A,  A,  aa,  a;  BB,  B,  bb,  b; 
GG,  C,  ce,  c. 

'        ÉTAT  des  récompenses  accordées  sur  la  proposa  ion  des  commissions 

mixtes  : 


DÉPARTEMENTS 


Totaux.. 


nie-eC-Vilaine 

Mavenne 

10 
6 

lUe-ei-Vilaine 

Morbihan  et  Finistère. . 

Calvados 

Maache 

18 
197 

1 
1 

Orne 

29 

Eure 

1 

SOLDES  DE  lETIAITB 


NOMBRE 


268 


QUOTITK 


875 

625 

1.035 

22.380 

80 

100 

1.675 

300 

27.040 


ClAimCATIOllS 
QUOTiri 


HOMDBE 


82 

ni 

79 

5 

17 

57 

■ 


fr. 

3.410 

13.386 

7.990 

6.450 

700 

2.300 

4.855 

■ 

39.091 


DATES 

DES  DiCtSIOS5 


27  février  1815. 

Id. 
2  novembre  1815. 

Id. 
26  janvier  1816. 

Id. 

id. 

Id^ 
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mois  de  janvier  1815,  et  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre, 
très-bien  disposé  en  faveur  des  Vendéens,  voulait  en  faire  ia 
base  des  présentations  à  lui  soumettre,  non-seulement  pour  les 
pensions  et  gratiBcations,  mais  pour  les  grades  et  les  décorations 
à  distribuer  ;  les  généraux  de  Beaufort  et  Durrieu  furent  char-- 
gés  de  dresser  les  listes  de  concert  avec  le  prince  ^ 

Le  retour  de  l'île  d'Elbe  suspendit  ces  projets.  Les  Gent-jours 
amenèrent  de  nouvelles  manifestations  royalistes  dans  l'Ouest  et 
le  Midi,  auxquelles  on  voulut  réserver  des  faveurs  particulières  : 
aussi,  des  confirmations  ou  des  promotions  de  grades  qui  de- 
vaient surcharger  les  cadres  de  l'armée  au  détriment  des  an- 
ciens officiers  vendéens,  aussi  bien  que  des  titulaires  actuels.  Le 
prince  avait  retrouvé  la  présidence  de  sa  commission  et  la  diri- 
geait entièrement;  il  avait  même  pris  sur  lui  de  délivrer,  sinon 
des  brevets  de  grades  militaires,  du  moins  des  certificats  consta- 
tant les  droits  des  postulants  à  les  obtenir.  Ces  certificats  conte- 
naient, il  est  vrai,  la  mention  qu'ils  n'étaient  délivrés  qu'à  titre 
provisoire  et  sous  la  réserve  d'un  nouvel  examen  ;  mais  les  por- 
teurs étaient  naturellement  disposés  à  y  voir  une  reconnaissance 
définitive  de  leurs  droits,  un  véritable  brevet.  De  là  des  conflits 
et  des  embarras  fréquents.  Gouvion  Saint-Gyr,  devenu  ministre 
de  la  guerre  et  jaloux  de  la  prérogative  gouvernementale,  nomma 
une  commission  centrale  d'examen,  sous  la  présidence  du  maré- 
chal de  Beurnonville.  Beurnonville  avait  été  ministre  de  la 
guerre  au  temps  de  la  première  insurrection  de  la  Vendée  et^ 
depuis,  sénateur  de  l'Empire  ^  ;  sa  situation,  sous  ce  double 
rapport,  était  embarrassante  :  il  montra  de  la  justice  et  de  l'im- 
partialité. Mais  les  deux  commissions  avaient  peine  à  s'enten- 
dre. Le  prince  aurait  voulu  travailler  directement  avec  le  Roi;  il 
se  défendait  de  se  dessaisir  des  documents  qu'il  avait  réunis.  Il 
finit  par  donner  sa  démission. 

Sur  ces  entrefaites,  un  incident  parlementaire   vint  encore 

>  Rapport  de  M.  Goulhot,  chef  de  la  5*  division,  3i  janvier  ;  approbation  du 
ministre    (Arch.  du  duu  de  La  Trémoille.) 

*  Beurnonville  (Pierre  Riel,  marquis  de).  Maréchal  de  France; —  10  mai  1752- 
23  avril  1821. 
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compliquer  la  situation.  Le  général  Ganuel,  député  de  la  Vienne, 
avait  fait  jadis  la  guerre  aux  Vendéens  sous  le  terroriste  Bossi- 
gnol.  Converti  au  royalisme  et  jaloux  de  signaler  la  ferveur  de 
son  nouveau  zèle,  il  présenta  à  la  Chambre  des  députés,  le  1 6  jan- 
vier 1816,  un  projetayant  pour  objet  de  faire  porter  au  fitaxtim/m, 
et  même  à  un  quart  en  sus  du  maximum  de  retraites  des  armées  de 
ligne,  les  récompenses  des  sous-of6ciers  et  soldats  des  armées 
royales  blessés  tant  en  1815  que  pendant  les  campagnes  anté- 
rieures. C'était  tout  à  fait  impolitique,  en  établissant  Tinégalité 
entre  les  services  des  armées  royales  et  ceux  des  armées  de 
ligne,  au  détriment  de  celles-ci,  lorsqu'on  cherchait  à  les  placer 
sur  le  même  rang  ;  subversif  du  système  qui  avait  présidé  aux 
distributions  déjà  faites  aux  blessés  de  l'Ouest;  trop  lourd  pour 
le  trésor,  qui  aurait  vu  tripler,  c'est-à-dire  porter  à  plus  de 
1 ,300,000  francs  la  somme  de  460,000  francs  qu'il  destinait  à 
ces  secours  annuels,  indépendamment  des  350,000  francs  de 
gratifications  une  fois  payées.  Canuel  supposait,  fort  injustement, 
dans  les  développements  de  sa  proposition,  qu'on  n'avait  rien 
fait  encore  en  faveur  des  armées  royales  ^  ;  elle  n'en  fut  pas 
moins  prise  en  considération  et  l'impression  en  fut  ordonnée. 

Gouvion  Saint-Cyr  fut  très-mécontent.  Il  est  probable  que 
Canuel  avait  cherché  à  le  viser  personnellement,  en  ne  le  pré- 
venant pas  et  en  lui  suscitant  un  pareil  embarras.  Le  ministre 
parvint  à  faire  retirer  la  proposition  ou  à  la  faire  ajourner  par 
les  bureaux '. 

'  Le  contraire  élait  cependant  de  notoriété  publique. 

De  1814  au  retour  de  l'tled'Elbe,  •  les  préfiets  s'occupèrent,  avec  une  commis- 
sion spéciale,  de  distribuer  des  décorations  et  des  récompenses  aux  insurgés.  ■  {Mi- 
nerve, t.  IV,  p.  463.) 

Brusiart  avait  été  envoyé  à  Bennes  par  le  ministre  de  la  {vuerre,  au  commen» 
cernent  de  1815,  pour  y  distribuer  les  récompenses  honorîKques  et  pécuniaires 
que  le  Boi  avait  accordées  aux  anciens  insurgés.  Sa  venue  ranima  les  colères. 
S'étant  présenté  au  théâtre  avec  quelques-uns  de  ses  anciens  officiers,  des  clameurs 
menaçantes  les  obligèrent  à  se  retirer.  Le  jour  de  la  distribution  des  récompenses, 
les  avenues  de  la  préfecture  furent  envahies  par  une  foule  furieuse  :  un  malheu- 
reux qu'elle  prit  pour  Brusiart  faillit  être  assommé.  La  cérémonie  terminée,  il  dot 
s'éloigner  précipitamment,  sous  l'escorte  d'un  détachement  de  cavalerie.  •  (Louis 
DE  Vibl-Castel,  Hist.  de  la  Restauration,  t.  II,  p.  260.) 

*  Bapports  au  Boi,  mss.    (Arch.   de  M.  le  duc  de  La  Trémoille.)  Ces  archives 
nous  ont  fourni  beaucoup  d'autres  documents  intéressants  sur  ce  sujet. 
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La  commission  ministérielle  continua  son  travail •  Le  colonel 
Moulin  y  fut  appelé,  pour  y  représenter  l'armée  de  Normandie 
aux  séances  qui  la  concernaient.  Il  voulut  s'excuser,  sous  pré- 
texte que,  n'ayant  eu  de  relations  qu'avec  les  légions  de  Saint- 
Jean,  d'Âvranches,  de  Saint-James,  de  Fiers  et  d*Ambrières,  il 
ne  connaissait  pas  le  personnel  des  autres  ;  en  réalité,  il  ne 
voulait  pas  reconnaître  l'existence  des  autres  légions  trop  com- 
plaisamment  alignées  sur  le  papier  par  Brusiart,  qui,  du  reste, 
s'occupait  peu  de  ses  anciens  camarades.  Il  indiqua,  pour  le 
remplacer,  Placène,  ancien  ami  et  trésorier  de  Frotté;  mais 
Placène  mourut  avant  que  la  commission  eût  fini  son  travail,  et 
Moulin  reprit  son  rôle,  fort  gêné  par  les  prétentions,  les  jalou- 
sies, les  importunités  des  intéressés,  et  surtout  par  l'inexac- 
titude des  états  de  services  produits  à  l'appui  de  leurs  de- 
mandes ' . 

1    •  Si  mon  service  militaire,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  ne  m'eût  pas  appelé  et 
retenu  à  Paris  pendant  le  travail  de  la  commission,  il  est  à  croire  que  les  royalistes 
^e  la  basse  Normandie  auraient   été   totalement  oubliés  et  qu'ils  n'auraient  pas 
même  été  considéré*  comme  corps  d*armée,  et  par  conséquent  n*auraienl  pas  obtenu 
les  cent  soixante-quinze  pensions   formant  un  total   de  15,000  francs,  ou,  s'ils  les 
avaient  obtenues,  il  est  présumable  qu'elles  auraient  été  le  prix  de  l'intrigue  bien 
plutôt  qu'elles  n'auraient  été  la  récompense  du  mérite.  En  effet,  on  n'aurait  pas 
manqué  de  charger  d*en  faire  la  répartition  quelques  officiers   en  idée,  qui  n'ont 
jamais  paru  dans  les  rangs  de  l'armée   effective,  et  ceux-ci   auraient  dévolu    ces 
pensions  et  ces  armes  aux  prétendus  soldats  qui  avaient  servi   dans  leurs   préten- 
dues légions,  lesquelles,  pour  trancher  net,  n'ont  jamais  existé  que  dans  leur  ima- 
^nation.  Au  contraire,  on  aurait  absolument   méconnu   les  droits  des  légions  de 
Saint-Jean  des  Bois,  d'Avranches,  de  Saint-James,  de  Fiers  et  d'Ambrières,  qui, 
aeules,  ont  versé  leur  sang  pour  la  cause  sacrée  de  la  légitimité...  Si  M.  le  général 
Brusiart  ou  les  colonels  des  dix-sept  légions  qui  n'ont  pas  pris  part  aux  opérations 
de  l'armée  réelle  avaient  été  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  former  le 
comité  chargé  de  la  répartition,   ils  auraient  indubitablement    prétendu  que  cette 
•omme  de  15,000  francs  fût  distribuée  par  portions  égales  aux  colonnes  des  vingt 
et  une  légions  qui   figuraient  sur   leurs  cadres,  de  sorte   que   la    part  de  chaque 
légion  eât  été  de  68J  francs  et  tant  de  centimes.   On  voit,   dans  cette  hypothèse, 
combien  on  aurait  lésé  les  droits  presque  exclusifs  des  cinq  légions  qui  ont  figuré 
beaucoup  plus  sur  le  théâtre  de  la  guerre  que  sur  les  tableaux  imaginaires  de  M.  de 
Brusiart  et  de  son  état-major.  Aussi  ne  reçut-il  pas  le  premier  tableau  que  je  lui 
présentai  pour  la  légion  de  Saint-Jean  des  Bois  qui  était  composée  de  deux  batail- 
lons, le  premier  de  douze,   le  second  de  huit  compagnies,  et  où  j'avais  désigné 
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La  commission  finit  par  décider  que  des  comités  locaux 
seraient  formés  dans  la  circonscription  de  chacune  des  anciennes 
armées  royales,  pour  vérifier  sur  place  les  droits  et  les  besoins 
des  candidats. 

Ces  comités  ne  devaient  s'occuper  que  des  candidats  qui  n'a- 
vaient pas  obtenu  de  grades  militaires,  n'avaient  point  encore 
été  pensionnés  ou  n'avaient  point  été  proposés  pour  des  déco- 
rations d'ordres  royaux. 

On  mettait  à  leur  dis|30sition  des  armes  d'honneur  (épées, 
sabres  et  fusils  ') ,  des  pensions  de  quatre  catégories  (300,  200,. 
100  et  50  francs)  et  des  lettres  de  récompense*. 

Le  comité  de  l'armée  de  basse  Normandie  eut  à  distribuer 
50  armes  d'honneur,   savoir  : 


Ëpées , 10 

Sabres 10 

Fusila 30 

chaque  compa(;nie  par  sunnom  et  les  officiers  par  compagnies*,  sous  prétexte  qu'il 
serait  trop  difficile  aux  autres  chefs  de  légion  de  donner  de  pareils  détails.  Il  avait 
ses  raisons  pour  agir  ainsi  et  présenter  pour  chaque  légion  un  certain  nombre 
d*officiers  supérieurs  sans  détermination  de  compagnies.  Je  dus  céder,  mais  dans 
le  comité,  je  ramenai  les  choses  à  mon  système.  « 

1  Ces  fusils  étaient  montés  en  cuivre  et  garnis  de  deux  plaques  d'argent  port^mt^ 
Tune,  les  armes  de  France  gravées,  avec  les  mots  :  Vive  le  Roi!  l'autre,  cette  inscrip- 
tion :  Donné  par  le  tloi . 

^  On  lit  dans  Tlnstruclion  ministérielle,  fort  détaillée,  qui  fut  rédigée  à  cette 
occasion  : 

«  II.  Les  armes  d'honneur,  épées,  sabres  et  fusils,  sont  destinées  uniquement 
aux  officiers,  sous-ofticiers  et  soldats  qui  se  sont  fait  remarquer  dans  toute  la 
guerre  par  leur  bravoure  et  leur  constance,  ou  qui  auraient  fait  quelque  action 
d'éclat.  On  recommande  de  ne  proposer  que  des  individus  jouissant  d'une  certaine 
aisance  dans  leur  condition,  et  qui,  étant  au-dessus  du  besoin  et  pouvant  se  passer 
de  peniion,  attacheront  un  grand  prix  à  ces  nobles  récompenses. 

«  Les  épées  sont  proposées  pour  les  capitaines  les  plus  marquants  et  les  pluî^ 
influents  ;  les  sabres,  pour  ces  mêmes  ofHciers  et  surtout  ceux  de  cavalerie  ;  les  fusils, 
pour  les  autres  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  » 

*  Ce  système  avait  été  suivi  par  d'Autichamp  pour  la  préseaialiua,  en  1814,  de  l'eut  de 
l'armée  d'Anjou;  mais  tous  les  autres  chefs  avaient  dressé  leurs  éiats  de  la  manière  vagae 
et  confuse  que  Moulin  blâme  ici  avec  juste  raison. 
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Et   175  pensions  : 

10  de  300  francs 3.000  francs. 

15  de  200     —     3.000     — 

30  de  100    —     3  000     — 

lîO  de    50     —     6.000     — 

Total  des  pensions 15.000  francs. 

Il  fiit  réuni  à  Saint-Lô,  le  20  mars  1817.  Il  se  composait  du 
baron  d'Étoquigny,  maréchal  de  camp,  commandant  le  dé- 
partement de  la  Manche,  président;  du  préfet  (que  remplaça  des 
Rotoursde  Ghaulieu,  conseiller  de  préfecture);  du  sous-intendant 
militaire;  du  président  du  tribunal,  Couraye  du  Parc;  de  trois 
officiers  supérieurs  des  armées  royales,  Moulin,  Saint-Paul  et 
de  Monceaux. 

Une  lettre  adressée  à  cette  occasion  par  la  préfecture  de  la 
Manche  au  ministre  de  l'intérieur  nous  la  montre  animée  des 
sentiments  les  plus  honorables  et  cherchant,  malgré  les  entraî- 
nements politiques  du  moment,  à  dégager  la  cause  royaliste  de 
toute  solidarité  avec  les  brigandages  qui  auraient  voulu  s'abriter 
sous  son  nom. 

«  13  mars  1817. 

tt  II  est  d'une  haute  importance  que  les  opérations  soient  dirigées 
avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspeciion. 

a  L'existence  seule  du  comité,  restée  secrète  jusqu'à  ce  jour,  1ors«- 
qu'elle  va  éclater  dans  le  public^  peut  y  causer  un  effet  à  la  fois  très- 
considérable  et  fÏLcheux. 

a  II  existe  une  prévention  générale  et  marquée  contre  les  membres 
de  l'armée  royale,  connus  vulgairement  sous  la  dénomination  de 
chouans.  Les  militaires  surtout  ont  pour  eux  de  l'aversion  et  même  de 
la  haine. 

a  ...  Il  est  vrai  de  dire  que  les  brigandages,  les  cruautés  qui  ont  été' 
commis  quelquefois  sous  le  nom  de  chouannerie,  expliquent  la  défa- 
veur à  laquelle  sont  exposés  indistinctement  les  membres  d'un  corps 
estimable,  aux  yeux  du  peuple  qui  ne  sait  pas  assez  distinguer  les  abus 
d^une  chose  de  la  chose  même. 

tt  ...  Dans  cette  position,  je  crois  qu'on  ne  peut  trop  s'attacher  à  ne 
faire  tomber  de  faveur  que  sur  des  hommes  recommandables  et  estimés, 
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ou  du  moins  sans  reproches.  Je  tiendrai,  pour  ma  parr,  fortemeat  la 
main  à  ce  qu'on  n'accorde  point  de  récompense  aux  hommes  odieux 
ou  déconsidérés.  Des  actions  criminelles  ou  avilissantes  effacent  les 
services  rendus... 

«  Pour  le  préfet  absent, 

a  Le  conseiller  de  préfecture, 
«  Des  Rotours*.  n 

Le  ministre  approuva  ce  langage.  Il  répondit  le  20  mars  : 
«Vous  avez  raison;...    ne  proposez   que  des  hommes  dont  la 

>  Ârch.  nat.  Un  autre  membre  du  comité,  un  magistrat,  de  qui  Toii  aurait  sans 
doute  attendu  plus  de  retenue  que  de  la  part  d'un  administrateur,  en  montrait  au 
contraire  beaucoup  moins. 

Mémoire  confidentiel  du  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lô  (Couraye  do 
Parc)  : 

■  La  mesure  adoptée  pour  récompenser  Tarmée  royale  de  Normandie  est*elle 
en  rapport  avec  les  sacrifices  que  Ton  a  cru  devoir  faire  aux  intérêts  révolution- 
naires?  On  peut  se  rappeler,  à  cette  occasion,  qu*ii  y  a  deux  ans,  le  maréchal  Souk, 
par  une  opération  de  ce  genre  en  faveur  de  l'armée  royale  de  Bretagne,  fit  sou- 
lever une  partie  de  cette  province,  fit  naître  ces  associations  connues  sous  le 
nom  de  fédérés  et  contres-fédérés ,  qui  s'attaquèrent  et  se  livrèrent  des  combats.  On 
peut  se  demander  aujourd'hui  si  nous  sommes  dans  une  position  plus  favorable. 
Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  sont  en  présence.  Leur  parti  peut  se  fortifier 
des  militaires  mécontents  qui  se  trouvent  sur  tons  les  points  de  la  France.  Il  semble 
que  le  gouvernement  vase  trouver  placé  entre  l'orgueil  et  l'avarice. 

«...  On  peut  craindre  que  les  acquéreurs  ne  se  trouvent  en  force  pour  exiger 
de  S.  M.  de  nouvelles  garanties.  Ils  sont  assez  riches  pour  soudoyer  des  bandes, 
et  la  vanité  blessée  pourra  les  organiser.  De  pareilles  conséquences  rendraient  la 
mesure  dangereuse. 

«  Si,  au  contraire,  le  Roi  peut  vouloir  comprimer  les  uns  par  les  autres,  couper 
les  nerfs  d'une  guerre  intestine  dont  on  le  menace  sans  cesse,  il  fera  rendre  les  biens 
à  ses  fidèles  serviteurs  ;  dans  ce  cas,  la  mesure  sera  bonne. .  , 

•  Le  testament  de  Louis  XVI,  qui  recommande  de  récompenser  ceux  qui 
auront  souffert  pour  lui,  sera  exécuté;  le  Roi  ne  se  trouvera  plus  dans  la  dépen- 
dance d'une  sorte  de  puissance  qui  s'élève  dans  l'État. 

«  ...  Le  principe  de  la  Charte  portant  que  les  propriétés  sont  inviolables»  ne 
s'y  oppose  pas. 

•  ...  Il  y  a  deux  nullités  radicales  contre  la  vente  des  biens  nationaux  :  1*  le 
défaut  de  qualité  de  la  part  du  vendeur;  2*^  la  cause  illicite  de  la  vente.  En  effet, 
le  Roi  règne  de  droit,  et  le  pouvoir  usurpé  ne  pouvait  suppléer  valablement  le 
pouvoir  légitime. 

«  Le  Roi  peut  bien  confirmer  les  ventes  des  biens  qui  lui  étaient  propres,  de  sa 
terre  de  Grosbois,  de  celle  de  Montgommeri,  mais  Sa  Majesté  ne  peut  pas  noire 
à  autrui. 

«...  L'auteur  de  ce  Mémoire  confirmerait  avec  plaisir  l'ancien  adage  :  ■  Il  y 
a  plus  de  fols  acquéreurs  que  de  fols  vendeurs.  » 

(Arch.  de  la  guerre.) 
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conduite  ait  été  irréprochable...  Il  ne  faut  pas  que  les  actes  de 
munificence  de  Sa  Majesté  deviennent  un  sujet  de  discorde...  » 

La  session  du  comité  ne  dura  que  quatre  jours.  Ses  délibéra- 
tions furent  paisibles;  les  membres,  d'un  commun  accord, 
regrettèrent  l'insuffisance  fâcheuse  des  ressources  mises  à  leur 
disposition.  Pour  la  pension  de  300  francs,  ils  auraient  eu  deux 
cents  candidats  à  proposer,  et  ils  n'en  pouvaient  choisir  que  dix. 
Moulin,  Saint-Paul  et  de  Monceaux,  ne  pouvant  faire  un  classe- 
ment rigoureux  par  rang  de  mérite,  prirent  pour  base  de  la 
répartition  moins  les  droits  que  les  besoins,  plus  faciles  à  con- 
stater, des  divers  candidats  '. 

Les  lettres  de  récompense  furent  au  nombre  de  soixante-six, 
dont  la  moitié  environ  pour  les  volontaires  qui  avaient  fait 
partie,  en  1815,   de  l'expédition  du  duc  d'Aumont. 

Une  trentaine  d'individus  reçurent  tout  à  la  fois  une  pension 
et  une  arme  d'honneur  ou  une  lettre,  ou  bien  une  arme  d'hon- 
neur et  une  lettre,  faveur  exceptionnelle  et  contraire  aux  prévi- 
sions de  l'instruction  ministérielle;  elle  réduisait  encore  le 
nombre  des  récompensés. 

La  presque  totalité  des  pensions  et  des  armes  d'honneur  était 
attribuée  aux  divisions  de  Saint-Jean  des  Bois,  Ambrières,  Fiers, 
Avranches  et  Saint-James,  les  seules  qui  eussent  eu  une  consis- 
tance réelle.  C'était  un  démenti  péremptoire  aux  états  fantaisistes 
de  Brusiart. 

Les  armes  d'honneur  ne  furent  distribuées  que  huit  ans 
après,  en  1824  :  négligence  ou  mauvais  vouloir.  On  essaya,  à 
Domfront,  de  donner  à  la  cérémonie  un  peu  de  solennité  et 
d'éclat  en  la  fixant  au  jour  de  la  Saint-Louis;  la  population  y 
resta  indifférente  *. 

*  MouLm,  Mémoires^  mss.  —  Voir  à  l'Appendice  la  liste  des  récompenses. 

'  Sous-préfet  à  préfet.  (Arch.  de  l'Orne.) 

Une  revue  antérieure  des  anciens  chouans  de  Tarrondissement  avait  eu  lieu 
dans  la  même  ville  le  lendemain  du  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Juan, 
mais  avant  qu'il  pût  être  connu.  Ils  défilèrent  à  l'hôtel  de  Godras,  alors  la  sons- 
préfecture,  devant  Saint- Paul  et  le  vicomte  de  Riccé,  préfet  de  l'Orne.  Ils  n'étaient 
gtière  faits  pour  briller,  avec  leurs  allures  rustiques,  leurs  armes  et  leurs  costumes 
bigarrés,  dans  ces  sortes  de  cérémonies.  La  ville  leur  était  peu  symp:ithique  ;  quel- 
ques jours  plus  tard,  quand  le  retour  de  l'Empereur  fut  connu,  elle    leur  aurait 


70Î        FROTTÉ  ET   LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

Ces  armes  ne  pouvaient  être  portées  par  leurs  possesseurs  que 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ;  leurs  héritiers  avaient  le 
tlroit  de  les  conserver,  mais  sans  pouvoir  dans  aucun  cas  les 
portera 

Les  cheFsy  les  officiers  supérieurs  étaient  pensionnés  en  dehors 
de  la  liste  comprenant  cent  soixante^quinze  noms  pour  la  basse 
Normandie. 

Les  officiers  qui  avaient  obtenu  soit  la  reconnaissance  de  leurs 
grades,  soit  des  décorations  royales,  soit  des  fonctions  publi- 
ques, restaient  également  en  dehors. 

Les  subventions  budgétaires  étaient  au  moins  doublées  par  la 
liste  civile  du  Roi  :  elle  n'était  que  de  vingt-cinq  millions,  dont 
il  abandonna,  pendant  plusieurs  années,  les  deux  cinquièmes 
aux  départements  qui  avaient  le  plus  souffert  de  la  guerre. 

I3n  crédit  de  250,000  francs  fut  voté  au  budget  de  la  g^uerre, 
en  1818,  pour  fournir  des  secours  annuels  et  viagers  aux  blessÀ 
des  armées  royales  de  l'Ouest  qui  n'avaient  pas  été  pensionnés. 
Ce  crédit  devait  diminuer  au  (iir  et  à  mesure  des  extinctions; 
mais  en  1823,  il  fut  intégralement  rétabli,  et  l'on  procéda  à  une 
nouvelle  recherche  des  blessés,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  les  distributions  pré- 
cédentes^. 

Quatre-vingt-deux  noms  nouveaux  furent  présentés  par  le 
préfet  de  TOrne,  pour  son  seul  département,  et  rangés  par  ordre 
de  besoins,  mais  avec  un  taux  uniforme  de  100  francs. 

C'est  à  Âlençon  que  la  commission  centrale  de  révision  se 
réunit,  sous  la  présidence  du  préfet.  Elle  avait  à  statuer  sur  les 
demandes  formées  non-seulement  pour  les  trois  départements  de 
basse  Normandie,  mais  pour  ceux  de  l'Eure  et  de  la  Seine-Infe- 
rieure  :  en  tout  environ  sept  cents.  f 

été  hostile.  (Gaillbbotte  jeune,  Journal,  mss.)  On  a  prétendu,  —  mais  n'est-ce 
point  là  un  racontar  d'estaminet?  —  qu*on  aurait  enlevé  son  épée  à  l'an  des  ofli- 
ciers  et  qu*on  aurait  nr . . .  dans  le  fourreau  ;  il  faudrait  l'avoir  vu. 

>  Min.  de  Tint.,  21  août  1824. 

Une  récompense  assez  singulière  consista  pour  quelques-uns  des  anciens  cbouans 
à  obtenir  la  gratuité  du  port  d'armes  pour  la  chasse;  M.  l'abbé  Dumaine  (t.  lll» 
p.  428-429)  en  cite  trente-trois  dans  l'arrondissement  de  Domlront. 

^  Ordonnance  du  3  décembre  1853. 
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Le  vicomte  de  Maucomble,  commundant  la  première  subdi- 
vision de  la  14*  division  militaire  (remplacé  par  le  comte  d^Hau* 
tefeuille);  LeGauchois-Féraud,  sops-intendant  militaire;  Achard 
des  Hautes-Noës,  entreposeur  des  tabacs  à  Domfront  ;  Doynel  de 
Torchamp;  Le  Chandelier  de  Pierreville,  demeurant  alors  à 
Mortagne  (remplacé  d'abord  par  le  marquis  de  Puisaye,  qui  eut 
le  bon  goût  de  refuser,  puis  par  La  Charpenterie,  qui  se  préten- 
dait ancien  aide  de  camp  du  général  en  chef  des  armées  de  Bre- 
tagne) ;  des  Retours,  Charles-Henri  (qui  n'accepta  pas),  en  fai- 
saient partie.  Leurs  travaux  traînèrent  du  12  août  1825  au 
^  décembre  1827.  L'examen  préalable  des  titres  avait  été  ré- 
parti entre  les  membres  de  la  commission  que  l'on  supposait  le 
mieux  renseignés  sur  les  diverses  circonscriptions  du  territoire 
insurgé  '  ;  beaucoup  de  réclamations  avaient  été  renvoyées 
à  leurs  auteurs  pour  obtenir  des  explications  ou  des  justifi- 
cations. 

En  résultat,  la  commission  n'accordait  que  des  secours  ali- 
mentaires, c'est-à-dire  motivés  par  l'indigence  des  impétrants. 
Elle  distribuait  11,600  francs  qu'elle  avait  disponibles  à  cent 
•quatre-vingt-onze  réclamants  :  c'était  à  peu  près  60  francs  par  tète  ; 
une  autre  somme  de  8,125  francs  à  cent  vingt  individus,  à  rai- 
-son  de  67  francs  par  tête;  1,155  francs  à  vingt-cinq  autres 
ayant  déjà  obtenu  des  secours,  mais  trop  faibles.  Restaient  deux 
•cent  quatre-vingt-douze  demandes  n'obtenant  point  de  satisfac- 
tion, mais  dont  un  sixième  ne  méritait  pas  qu'on  s'y  arrêtât: 
soit  environ  deux  cent  cinquante  individus  non  classés,  bien 
-qu'ayant  des  services  réels,  et  pour  lesquels  on  demandait 
6,000  francs  à  distribuer,  à  raison  de  50  francs,  à  cent  vingt 
d'entre  eux:  les  autres  attendraient'. 

Tel  est  le  résumé  des  enquêtes  et  des  récompenses  dont  les 
anciens  chouans  furent  l'objet  dans  notre  circonscription. 

Par  une  incroyable  distraction,  c'est  sous  le  titre  de  secours 


>  Argentan  et  dtlvados.  —  Des  Hotours,  remplacé  par  Doynel. 
Mortagne,  Eure,  Seine^Inférieure.  —  Le  Chandelier  de  Pierreville. 
Domfront,  Manche,  — <  Achard  deg  Hautes-Noë's. 
*  Rapport  du  «ous-intendant  Le  Cauchois-Féraud.  (Arch.  de  TOrne.) 
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et  non  de  pensions  qu'ils  continuèrent  à  émarger  au  budget, 
pendant  toute  la  Restauration  :  aussi,  après  1830,  on  put,  d*un 
trait  de  plume,  supprimer  ces  rentes,  devenues  plus  nécessaires  à 
raison  de  leur  âge,  au  petit  nombre  des  survivants  des  anciennes 
guerres.  Ils  perdirent  également  tout  ce  que  la  liste  civile  y 
ajoutait'. 

L'audace  avec  laquelle  les  quémandeurs  de  décorations  et  de 
places  produisirent  à  l'appui  de  leurs  prétentions  des  états  de 
services  absolument  controuvés  et  des   certificats  de  compiai* 
sance,  n'eut  souvent  d'égale  que  la  faiblesse  avec  laquelle  ces  états 
et  ces  certificats  leur  furent  délivrés  :  double  scandale  (  Le  vieux 
prince  de  Gondé,  à  qui  l'on  demandait  une  apostille  en  feveur 
d'un  émigré,  disait  :    «  Dieu  sait  que  je  n'ai  jamais  eu  sous  mes 
«  drapeaux  plus  de  sept  mille  hommes,. et  voilà  plus  de  quinze 
tt  mille  certificats  que  l'on  me  fait  signer!  »    Pour  les  armées 
royalistes  de  l'intérieur,  Tabsence  d'états  réguliers  du  personnel 
prétait  davantage  encore  aux  surprises  de   tout  genre.    On  vit 
des  gens  brevetés  à  raison  de  commandements  qu'ils  auraient 
exercés  dans  ces  armées,  sans  les  avoir  jamais  vues,  sans  avoir 
même  mis  le  pied  en  France  pendant  toute  la  Révolution!  Un 
individu,  né   en  1794,  fut  honoré  d'un  certificat  parfaitement 
authentique  attestant  les  éminents  services  qu'il  avait  rendus  dans 
la  campagne  de  1795!  Use  forma  même,  vers  1825,  une  com- 
pagnie occulte  dont  l'industrie,  favorisée  par  un  employé  supé- 
rieur du  ministère  de  la  guerre,  consistait  à  procurer  les  déco* 
rations  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur  à  quiconque 
voulait  acheter  son  entremise.  Des  certificats  de  services  rendus 
dans  les  armées  royales  de  la  Vendée  et  de  la  basse  Normandie, 
revêtus  de  fausses  signatures  de  quelques  chefs  de  ces  armées, 
étaient  le  moyen  ordinairement  employé^. 

*  Dans  un  article  sur  René  Chouan  et  sa  prétendue  postérité  (Revue  du  Maint, 
1880,  et  tirage  à  part)  in-8«),  nous  avions  déjà  traité  cette  question  des  récom- 
penses accordées  par  la  Restauration  aux  insurgés  de  TOuest  et  fait  justice  de 
quelques-unes  des  erreurs  et  des  exagérations  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

*  Les  signatures  contrefaites  furent  principalement  celles  de  firuslart,  lienteoaot 
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Tel  ëtpit  le  dësordre,  que  de  vëritables  brigands,  des  bandits 
dont  les  crimes    passés  ne  pouvaient  même    se  couvrir  d'un 


général;  de  des  EMaits,  commandant  le  département  de  la  Sarthe  (il  n'avait  jamais 
servi  que  dans  la  Manche),  et  du  colonel  Frotté  (cousin  du  général). 

Six  individus  furent  poursuivis  :  Massy  (François-Gilbert),  chef  du  bureau  des 
décorations  au  ministère  de  la  guerre;  Sion ville  (Jacques),  Pezeril  de  fieaumont, 
Notret  de  Saint- Lys,  Seigneur  et  Thierri;  ces  trois  derniers  n'étaient  pas  les  trafi- 
quants des  décorations,  mais  de  simples  bénéficiaires.  Pezeril  de  Beaumont  préten- 
dait avoir  servi  dans  la  division  de  Coutances  et  y  avoir  eu  le  rang  de  capitaine; 
il  avait  demandé,  en  1814,  la  confirmation  de  son  grade  et  la  croix  de  Saint-Louis 
(État  de  1814.) 

L'affaire  donna  lieu  à  de  vifs  et  singuliers  débats. 

La  Cour  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusation,  avait  décidé,  par  un  arrêt 
du  10  août  1824,  que,  si  blâmable  que  fût  la  conduite  des  prévenus,  elle  échap- 
pait aux  prévisions  de  Tarticle  162  du  Code  pénal;  le  faux  dans  les  certificats, 
qu'il  punit  comme  crime  ou  délit,  devant  constituer  un  préjudice  réel  et  immédiat, 
soit  au  trésor  public,  soit  à  des  tiers,  et  celui  qui  pouvait  résulter  des  états  de 
services  mensongers  dont  il  s'agit  n'étant  que  moral  ou  indirect,  Notret, 
Sion  vil  le  et  Pezeril  étaient  renvoyés  devant'  les  assises  sous  l'accusation  de  cor- 
ruption. 

La  Cour  de  cassation  cassa  cet  arrêt  (1*'  octobre  1824)  et  renvoya  les  prévenus 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Rouen. 

Celte  Cour  reconnut  bien  qu'il  n'y  avait  pas  eu  faux  certificats  dans  le  sens  de 
l'art.  162,  mais  décida  en  même  temps  qu'il  y  avait  eu  fabrication  de  la  signature 
de  fonctionnaires  publics  sur  des  certificats  destinés  à  procurer  du  crédit  et  des 
secours,  délit  prévu  par  l'art.  161  (26  novembre  1824). 

Massy,  Sionville  et  Pezeril,  traduits  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine-Infé- 
rieure, sous  l'inculpation  de  corruption  et  de  concussion,  y  furent  acquittés,  après 
des  débats  qui  ne  durèrent  pas  moins  de  sept  jours  (Moniteur,  16  février  1825); 
mais  ils  furent  maintenus  en  état  d'arrestation  et  durent  comparaître  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Rouen,  en  compagnie  de  Notret  et  de  Thierri.  Seigneur 
avait  eu  le  bonheur  d'obtenir  un  arrêt  de  non-lieu. 

Devant  ce  tribunal,  les  prévenus  soulevèrent  une  nouvelle  exception.  Ils  sou- 
tinrent que  des  chefs  d'armées  insurrectionnelles  ne  pouvaient  avoir  la  qualité  de 
fonctionnaires  publics,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils  avaient  perdu  cette  qualité  au 
moment  oà  leurs  signatures  avaient  été  faussement  appliquées  sur  les  certificats 
qui  faisaient  l'objet  de  la  poursuite.  Ce  système  fut  admis  par  le  tribunal  correc- 
tionnel (15  juin  1825)  et  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen  (20  août  1825). 

Nouveau  pourvoi  du  ministère  public  en  Cour  de  cassation;  nouveaux  débats 
devant  cette  Cour,  si  vifs,  que  l'un  des  avocats.  M*  Jouhaud,  fut  menacé  de 
poursuites  disciplinaires  ;  nouvelle  cassation,  avec  renvoi  devant  la  Cour  royale 
d'Orléans. 

Enfin,  le  19  juin  1826>  arrêt  définitif  de  cette  Cour,  qui  renvoie  des  poursuites 
les  cinq  prévenus. 

(SiRBT,  Recueil  général  des  lois  et  arrêts,  1825,  1'*  partie,  p.  10  ;  —  Faustin 
Hklie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  IV,  p.  42;  —  Questions  de  droit  public;  Affaire 
des  décorations.  Rouen,  1826,  in-8^  de  24  pages;  —  Moniteur  universel,  22  oc- 
tobre; —  Dalloz,  Répertoire  méthoditfue  (v<*  Faux,  n<*  305);  —  Intermédiaire 
des  chercheurs  et  curieux,  1887,  col.  733  ;  —  Reu»  des  quest.  histor.^  1888») 
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prétexte   politique,    trouvèrent   moyen    de    se    faufiler  parmi 
les  candidats   aux  récompenses  et   peut-être    parmi  les    plus 


heureux  ' . 


Quelques  bandes  sillonnèrent  encore  l'arrondissement  de 
Domfront  au  commencement  de  1 8 1 6  ;  d'anciens  soldats  licen- 
ciés ou  déserteurs  s'y  mêlèrent  en  bien  petit  nombre.  L'esprit 
de  parti  affecta  d'y  voir  un  soulèvement  politique;  c'était  leur 
faire  trop  d'honneur.  Les  gardes  nationaux  de  Garrouges  et  de 
la  Ferté-Macé  prirent  les  armes  ;  MM.  Deshayes  de  Marcère,  of- 
ficiers de  la  légion  de  la  Loire  en  congé  de  semestre,  demandè- 
rent à  faire  le  service  comme  simples  gendarmes,  et  montrèrent 
un  dévouement  qui  leur  valut  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la 
14'  division  militaire^. 


*  * 


Napoléon  débarqua  au  golfe  Juan  le  1*'  mars  1815,  mais  la 
nouvelle  n'en  arriva  à  Paris  que  le  5,  avec  celle  de  sa  marche 
triomphale  jusqu'à  Grenoble.  L'étonnement,  l'émotion,  la  ter- 
reur furent  extrêmes.  On  songea  à  soulever  les  provinces,  sur- 
tout celles  qui  s'étaient  signalées  par  leur  royalisme  :  appel  qui 
ne  fut  pas  entendu  ou  ne  le  fut  que  plus  tard. 

Le  duc  de  Bourbon  et  le  prince  Louis  de  La  Trémoille  furent 
ainsi  envoyés  dans  l'Ouest;  mais  le  premier,  après  un  court  sé- 
jour à  Angers,  dut  s'embarquer  à  Nantes;  le  second,  arrêté  au 
Blanc,  le  28  mars,  resta  pendant  quelque  temps  en  surveillance 
chez  lui  et  finit  par  s'évader  et  passer  en  Angleterre. 

Le  14  mars,  le  vieux  comte  de  Frotté  partit  pour  Gaen,  avec 
mission  spéciale  de  seconder  le  duc  d'Aumont',  commendaut 

I  Mémoires  de  Vidocq,  suppl. 

•  Duc  de  Feltre  à  préfet  de  TOrne,  4  mars  ;  —  Ordre  du  jour,  14.  (Arch.  nat.) 

*  Aumont  (Louis-Marie-Céleste,  duc  de  Piennes,  puisd*).  Né  en  i76S;  —  fa.\9- 
rable  aux  débuts  de  la  Révolution  ;  —  émigré,  1790  ;  — ^  services  et  blessures  en 
Espagne;  —  attaché  à  la  personne  de  Louis  XVIII  pendant  la  Révolution;  — 
campagnes  avec  les  Suédois  contre  la  Russie,  1805-1808;  —  lieutenant  général  et 
pair  de  France,  commandant   la  14*  division  militaire,  1814;  -^  cordon  bien, 
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la  14'  division  militaire  (Calvados,  Orne  et  Manche),  et  d'orga- 
niser le  soulèvement  des  anciens  chouans.  H  fit  afficher,  en 
effet,  dans  quelques  villes  du  Calvados,  le  21  et  le  22  mars^  un 
violent  appel  aux  armes  contre  l'usurpateur,  mais  sans  résultat. 
Napoléon  venait  d'entrer  à  Paris.  Menacés  d'arrestation  par  les 
I  autorités  mêmes  qui  s'étaient  associées  bruyamment  à  leurs  pro- 
testations, d'Aumont  et  Frotté  durent  pourvoir  à  leur  sûreté.  I.e 
premier  se  jeta  dans  une  misérable  barque,  avec  quelques  offi- 
ciers, et  gagna  les  côtes  d'Angleterre,  après  trois  jours  et  trois 
nuits  d'horrible  tempête.  Le  Roi  le  nomma  commissaire  extraor- 
dinaire, chargéd'organiser  les  volontaires  de  Normandie.  Frotté,' 
sous  un  déguisement,  se  réfugia  à  Granville,  chez  madame  Gour- 
dan  ;  il  y  fut  bientôt  rejoint  par  le  colonel  Moulin. 

A  la  première  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon,  Mou- 
lin avait  couru  chez  le  duc  de  Berry,  pour  offrir  de  se  rendre 
dans  le  Bocage  normand  et  d'y  lever  un  corps  de  volontaires 
parmi  les  anciens  chouans.  Le  duc  loua  son  zèle,  sans  accepter 
sa  proposition  ;  les  troupes  de  ligne  devaient  suffire  pour  étouf- 
fer la  folle  tentative  de  l'évadé  de  l'Ile  d'Elbe;  on  ne  voyait  en- 
core en  lui  qu'une  sorte  de  forçat  de  la  Sainte-Alliance  en  rupture 
de  ban.  Quelques  jours  plus  tard.  Moulin  renouvela  ses  offres  de 
services,  et  on  l'envoya  à  Vincennes  se  mettre  à  la  disposition 
du  maréchal  de  Vioménil,  commandant  en  chef  des  volontaires 
royaux,  qui  lui  offrit  le  commandement  d'une  compagnie, 
a  J'aimerais  mieux,  répondit  le  vieux  chouan,  faire  partie  du 
bataillon  sacré  qui  se  fera  tuer,  s'il  le  faut,  sur  les  marches  du 
trône.  — £h  bien,  reprit  le  maréchal  en  souriant,  nous  nous  y 
retrouverons.  »  Né  en  1734,  le  maréchal  avait  alors  plus  de 
quatre-vingts  ans,  et  n'en  montra  pas  moins  une  certaine  éner- 
gie. Rendez-vous  fut  donné  à  son  hôtel  de  la  rue  Gaumartin  aux 
officiers  sans  troupes.  C'était  le  19  mars.  Le  soir  même,  le  Roi 
partait  pour  la  frontière,  sous  l'escorte  du  maréchal.  Les  officiers 

18^0;  —  président  de  la  Société  des  Amis  des  arts  ;  —  mort  en  1831.  Il  avait 
passé  par  des  fortunes  et  des  revers  d'argent  qui  firent  beaucoup  de  bruit.  {^Biogr, 
univ.  de  Michaud;  —  De  Courcblles,  Dictionn.  des  gén,  franc,',  —  Biogr,  def 
hommes  vivants;  —  Etc. 

'  Moniteur  universel,  26  mars;  9  avril. 

45. 
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qui  se  présentèrent  le  lendemain  à  l'hôtel  de  la  rue  Gaumai tin 
n'y  trouvèrent  ni  chef  ni  instructions.  Grand  désarroi  et  vîF  mé- 
contentement. Moulin  et  sa  femme  se  dirigèrent  alors  sur  Caen, 
puis  surBayeux  etGranville,  qu'ils  trouvèrent  fort  efFervescenL 
Ils  purent  retrouver  Frotté  et  s'embarquer  avec  lui  pour  Jersey. 
Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'ils  y  arrivèrent.  Une  première  fois,  le 
prix  de  la  traversée  avait  été  fixé  à  50  francs  par  tête.  À  peine 
en  mer,  le  capitaine  voulut  exiger  de  ses  passagers  le  dépôt  d*une 
somme  de  1,500  francs,  pour  le  cas  où  les  Anglais  viendraient 
à  capturer  son  bateau  ;  il  refusa  leur  signature  :  force  leur  fut 
donc  de  redescendre  à  terre.  Le  lendemain,  un  autre  capi- 
taine se  chargea  d'eux  moyennant  30  francs  par  personne,  ba- 
gages compris.  Les  fugitifs  débarquèrent  enfin  à  Jersey,  le 
13  mars. 

Ils  furent  bien  accueillis  par  les  autorités  de  Tile.  Frotté 
adressa  au  gouvernement  anglais  une  demande  d'armes  et  de 
munitions  pour  dix  mille  hommes  ^  ;  Finel  fut  expédié  sur  la  côte 
normande  pour  s'y  assurer  du  nombre  d'insurgés  que  Saint-Paul, 
de  Monceaux  et  les  autres  chefs  pourraient  réunir  pour  protéger 
un  débarquement;  Moulin  écrivit  de  son  côté  à  quelques-uns 
de  ses  anciens  camarades.  On  ne  reçut  pas  de  réponse  ;  la  côte 
était  bien  gardée,  et  les  douaniers  repoussaient  à  coups  de  fiisil 
tous  ceux  qui  voulaient  entrer  ou  sortir. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Aumont  s'occupait  à  Londres,  de 
concert  avec  le  colonel  Rochelle',  d'organiser  un  corps  de  vo- 

I  II  eiisle  une  circulaire  de  lui,  datée  de  Jersey,  31  mai  1815,  et  portant  le 
n<*  1,  adressée  <  aux  officiers  supérieurs  de  Tarmée  catholique  et  royale  de  la  basse 
Normandie  et  partie  de  la  haute  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Seine  ».  Il  y  parle  de 
Tarrivée  en  France  de  120,000  alliés,  du  soulèvement  en  Vendée  de  30,000  par- 
tisans du  Boi,  •  auxquels  le  gouvernement  anglais  a  fait  passer  des  armes,  moni- 
tions  et  autres  secours  pour  favoriser  leur  généreuse  entreprise...  Il  est  sûr  d'ob- 
tenir lui-même  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  faire  la  guerre,  sitôt  qu'il  saura 
qu'il  y  a  un  noyau  formé  en  JNormandie  et  capable  de  protéger  on  débarque- 
ment...; il  espère  qu'ils  auront  toujours  présent  à  la  mémoire  le  nom  de  Frotté, 
leur  ancien  général,  dont  le  père,  malgré  son  grand  âge,  se  trouve  aujourd'hui 
provisoirement  à  leur  tête  ».  (Arch.  de  Gouterne). 

3  Rochelle  (Etienne-François).  Existence  aventureuse;  —  capitaine  d'un  batail- 
lon de  Paris  pendant  la  Révolution  ;  —  lieutenant  au  102*  ;  —  déserteur;  —  con^ 
damné  à  mort  dans  l'affaire  Georges,  comme  agent  de  l'étranger;    —  gracié  deb 
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lontaires  destinés  ù  descendre  en  Normandie.  Ils  n'étaient  pas 
nombreux;  le  comte  de  Mac  Namara,  gouverneur  des  pages  de 
la  chambre  du  Roi,  avait  le  commandement  du  dëpôt.  Il  partit 
le  premier  pour  Jersey  avec  cinquante  hommes,  sur  VEuryalus; 
le  duc  le  suivit  de  près,  avec  dix  hommes  seulement.  Une 
femme,  madame  Rochelle,  qui  devait  écrire  plus  tard  l'histoire 
de  cette  expédition,  était  avec  eux.  On  comptait,  un  peu  légè- 
rement, sur  le  renfort  d'un  régiment  d'artillerie,  composé  dei 
débris  des  anciens  corps  d'émigrés,  qui  se  serait  formé  à  Ports- 
mouth  et  qui  n'existait  que  sur  le  papier;  mais  le  général  Saint- 
Simon  amena  de  Gand  cinquante-trois  officiers.  Il  y  eut  cent 
cinquante-trois  hommes  en  tout,  la  plupart  officiers  supérieurs, 
les  autres  simples  officiers  ou  se  disant  tels  ;  peu  ou  point  de  sol- 
dats. Saint-Simon  fut  nommé  général  en  chef.  On  forma  deux 
compagnies  :  M.  Eugène  d'Hautefeuille^  commanda  la  compagnie 

▼ie;  —  éyadé  de  la  prison  du  Temple;  —  repris  et  enfermé  au  château  d*If  pen- 
dant dix  ans;  —  remis  en  liberté  à  la  Restauration;  —  colonel-chef  de  bataillon 
au  5*  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale. 

Sa  femme  (Adélaïde-Isabelle-Jeanne  de  Brécy)  était  née  à  Lunéville,  le  7  fé- 
▼rier  1771.  Auteur  de  plusieurs  romans,  notamment  de  TOriymei/e /a  chouannerie 
ou  Mémoiret  de  Stéphanie  de  Tress**,  pour  servir  à  P histoire  de  nos  guerres 
civiles  (1803,  S  vol.  în-lS),  dont  quelques-uns  portent  le  pseudonyme  d'Adèle 
Chemin  ;  de  Mémoires  personnels  curieux,  qui  ont  été  malheureusement  perdus  à 
Bruxelles,  après  la  Révolution  de  1830,  et  de  cette  rarissime  brochure  :  Un  mot 
sur  V expédition  du  duc  d*Àumont,  par  madame  Adelle  (fie)  R«»«***  de  B***y. 
Histoire  de  ma  première  condamnation  à  mort,  par  le  chevalier  R*»»***  de  B***y  ; 
Paris,  Sétîer,  s.  d.,  (4817),  76  p.  Jn-8«.  C'est  un  dithyrambe  en  l'honneur  du  duc 
d'Aumont.  Madame  Rochelle  y  pose  en  héroïne.  •  Elle  fut  la  seule  femme  qui  eut 
rhonneur  de  s'unir  au  sort  de  cette  expédition.  ■  En  réalité,  elle  s'était  bornée  à 
•ui  vre  le  doc  d'Aumont  de  Portsmouth  à  Jersey,  sans  même  aborder  la  côte  de  France. 
(^Procédure  contre  Moreau,  Cadoudal  et  autres;  —  Mortfbrrakd,  Biographie 
des  femmes  auteurs;  —  Pigorbau,  Petite  Bibliographie^biographico-romancière ; 

—  QuBRARD,  France  littéraire  et  Supercheries  littéraires  dévoilées;  —  Louandre 
et  BocRQOBLOT,  Littérature  française  Contemporaine  ;  — Biographie  Michaud,  sup- 
plément^  art.  Aumont.) 

>  Hautefeuille  (Eugène-Gabriel-Louis  Texien,  comte  d').  Né  à  Caen,  en  1779; 

—  officier  sous  l'Empire;  ^  maréchal  de  camp  et  commandant  du  Calvados  sous 
la  Restauration  ;  —  mort  en  1846. 

Sa  femme,  née  de  Marguerye,  a  publié,  soos  le  pseudonyme  ^Anna  Marie,  de 
nombreux  ouvrages  en  prose  et  en  vers,  dontTun,  VAme  exilée,  a  obtenu  un  grand 
succès. 

Il  avait,  lui  aussi,  beaucoup  d'esprit.  Il  vivait  séparé  de  sa  femme.  Le  général 
Laroche  lui  ayant  dit  à  la  veille  d'une  bataille  :  •  Prenez  garde  à  vous,  car  si  votre 
femme  était  veuve,  je  l'épouserais  • ,  il  répondit  :  «  Je  voudrais  bien,  mon  général. 
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de  cavalerie,  avec  le  comte  de  la  Suze  pour  lieutenant  ;  Grimaldi 
et  Moulin  furent  capitaine  et  lieutenant  de  la  compagpiie  de 
pied.  Elles  furent  casernées  au  fort  Grouvelie. 

Quelques  semaines  s'écoulèrent  en  attente  inutile.  Les  offi- 
ciers qu'on  voulait  faire  passer  en  Normandie  étaient  partout 
reçus  h  coups  de  fusil,  et  l'un  deux,  Grimouville,  fut  blesse  d'ane 
balle  au  pouce  dans  l'une  de  ces  tentatives.  Moulin  voulut  y 
passer  lui-même,  assurant  qu'en  huit  jours  il  recruterait  trois 
mille  chouans,  la  moitié  bien  armés,  pour  protéger  un  débarque- 
ment sur  un  point  de  la  côte,  entre  Coutances  et  Granville.  Le 
duc  d'Aumont  l'en  empêcha. 

Mais  la  nouvelle  de  Waterloo  vint  ranimer  les  espérances  et 
irriter  l'impatience  des  émigrés  de  Jersey.  Le  duc  d'Aumont, 
malgré  les  représentations  des  officiers  anglais,  qui  blâmaient 
son  coup  de  tête,  résolut  de  se  jeter  en  France.  «  N'eussé-je  que 
vingt  hommes,  disait  le  général  Saint-Simon,  je  marcherais  droit 
sur  Paris.  »  L'arrivée  de  la  marquise  d'Aumont,  belle-fille  du 
duc,  avec  un  drapeau  blanc  orné  de  fleurs  de  lys,  envoyé  par  la 
duchesse  d'Angouléme  et  sur  lequel  on  lisait,  d'un  côté  :  «  le 
aoi,  l'honneur  et  la  patrie  »,  et  de  l'autre  :  a  marie-thérèse  aux 
BRAVES  NEUSTRiENS  »  ,  achcva  de  tourner  les  têtes;  il  n'y  eut  plus 
d'incertitude  que  sur  lé  point  où  se  Ferait  le  débarquement.  Mou- 
lin insistait  pour  les  environs  de  Coutances  ou  d'Avranches, 
pays  montueux,  boisé,  où  de  rares  partisans  pouvaient  tenir 
en  échec  des  troupes  de  ligne  considérables;  mais  sur  les 
instances  de  Grimouville  et  d'Hautefeuille,  qui  assuraient  que 
Gaen  se  soulèverait  en  leur  faveur,  on  se  décida  pour  le  littoral 
plat  et  découvert  du  Bessin  :  faute  grave,  car  la  cavalerie 
ennemie  pouvait  aisément  y  sabrer  les  arrivants.  Moulin',  le 
vicomte  de  Bérenger,  aide  de  camp  du  duc  d'Aumont,  et  le  fidèle 
Lenoir,  déguisés  comme  lui   en  paysans,  montèrent  un    petit 

que  la  chose  pût  s'arranger  sans  que  je  fusse  tué.  •   (^Souvenirs  du  colonel  de  Goii- 
neville,  p.  95.) 

*  «  Il  me  Fallait  de  Targent.  Le  duc  tira  de  sa  poche  cinq  pièces  de  vingt  francs 
et  je  partis  de  Jersey,  le  3  juillet,  avec  cent  francs  dans  ma  poche,  pour  venir 
lever  une  armée  pour  le  Roi  en  Normandie.  J'avais  eu  vingt  minutes  pour  dire 
adieu  à  ma  malheureuse  femme.  ■  (Moulizi,  Mémoires.) 
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bateau  qui  les  débarqua  heureusement  à  Bréhal,  près  de  Gran- 
ville.  Leur  mission  était  de  répandre  des  proclamations,  de  ral- 
lier les  royalistes  et  de  les  amener  par  Goutances ,  Saint-Lô  et 
Bayeux  au  point  de  débarquement  qu'ils  choisiraient  eux- 
mêmes.  Les  autres  royalistes,  après  une  messe  solennelle  célé- 
brée par  l'abbé  de  Grimouville,  s'embarquèrent  gaiement  sur 
la  corvette  la  Bermuda  et  sur  deux  transports.  Mac  Namara, 
retenu  par  une  chute  de  cheval,  ne  put  les  suivre;  le  major 
anglais  Pym  partit  avec  eux'.  Dans  ces  cent  trente  hommes 
allant  ainsi  à  la  conquête  d'un  royaume  ou  à  la  mort,  se  trou* 
vait  aussi  le  comte  de  Guernon-Ranville,  depuis  ministre  de 
Charles  X^ 

On  arriva  en  vue  des  côtes  d'Arromanches  dans  la  nuit  du  6 
au  7  juillet.  Elles  étaient  défendues  par  plusieurs  canons  de  gros 
calibre  ;  de  nombreux  postes  de  douaniers  et  quatre  cents  chas- 
seurs à  cheval  de  la  garnison  de  Gaen  y  étaient  réunis. 

Il   fiit  décidé  que  Guernon  et  deux  autres  officiers  seraient 

*  Nous  voyons  parmi  les  autres  Normands  faisant  partie  deTexpédition,  le  baron 
de  la  Porte,  des  environs  de  Bernai,  qui  devint  capitaine  dans  la  garde  royale  ;  de 
Foulques,  de  Falaise,  ancien  officier  de  Frotté  ;  Révérend,  de  Falaise,  ancien  chi- 
ror{;ien-major  de  Tarmée  de  Frotté;  le  chevalier  de  Vigan;  de  Martonne,  depuis 
ma(»istrat;  Hue  de  La  Haye,  officier;  de  Courson,  aussi  officier;  de  Malherbe,  de 
Gaen;  Grancbetan(?),  avocat,  de  la  même  ville. 

*  II  a  laissé  un  manuscrit  intitulé  :  Débarquement  du  duc  tCÀumont  à  Arro~ 
manches  ;  faits  qui  font  précédé  et  suivi,  racontés  par  un  témoin  oculaire.  U  avait 
été,  avec  la  fougue  de  aes  vingt-huit  ans  et  de  son  caractère,  un  des  volontaires 
royaux  qui  se  rendirent  à  l'appel  de  Louis  XVIII,  et  dont  faisaient  partie  des 
hommes  destinés  à  des  rôles  bien  divers  :  Berryer,  0.  Barrot*,  Thomine-Des* 
masures  aîné,  Tabbé  Des  Genettes,  etc.  Son  chef  de  bataillon  était  cet  Alexis 
Damesnil,  si  connu  par  ses  duels  insensés  et  ses  livres  d'histoire  et  de  politique. 
L'entrée  rapide  de  TEmpereur  à  Paris  ayant  empêché  les  volontaires  normands  de 
dépasser  Evreux,  ils  revinrent,  le  24  mars,  à  Moult,  où  ils  furent  licenciés;  mais 
Guernon  fut  attaché  à  Tétat-major  duduc  d'Aumont  et  le  suivit  à  Jersey. 

Ces  mêmes  volontaires,  et  parmi  eux  Thomine-Desmasures,  qui  a  laissé  de  si 
nobles  souvenirs  au  barreau  de  Caen  et  dans  le  Parlement  de  iSiS,  craignant  que 
les  alliés  ne  voulussent  s'emparer  de  Cherbourg  et  y  garder  un  pied  menaçant  pour 
la  France,  coururent  s'y  renfermer,  résolus  de  le  défendre  contre  toute  agression 
étrangère.  (J,  Cauvet,  Biographie  de  M,  Pierre^François  Thomine-Desmasuret, 
dans  les  Mémoires  de  P Académie  de  Caen,  1870.) 

*  Nous  saivons  ici  une  version  très-accrëditëe .  O.  Barrot,  daot  tes  Mémoires,  ne 
parle  pas  de  son  volontariat  lojral,  mais  seulement  de  sa  vive  opposition  au  relourde 
TEmpire. 


T12       FROTTE  ET  LES   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

jetés  à  terre,  pour  aller  dans  Tintërieur  préparer  un  mouvement 
qui  appuierait  le  débarquement. 

Mais  une  forte  brise  du  nord,  s'étant  élevée  tout  à  coup, 
poussa  le  brick  sur  les  rochers  du  Calvados,  où  il  échoua,  à 
quatre  heures  du  matin,  à  demi-portée  du  canon  de  la  redoute 
d'Arromanches.  La  redoute  commença  aussitôt  un  fea  bien 
nourri,  qui  ravagea  les  agrès  et  mit  le  brick  dans  la  situation  la 
plus  périlleuse.  L'équipage  fit  pendant  deux  heures  des  efforts 
prodigieux  pour  le  remettre  à  fiot.  La  marée  descendante  le 
laissa  engagé  sur  toute  la  longueur  de  sa  quille.  «  Il  n'y  avait  de 
salut  que  dans  une  attaque  désespérée  sur  la  redoute  qui  les  fou- 
droyait, et  les  vingt-cinq  hommes'  qui  accompagnaient  le  duc 
d'Âumont  le  pressèrent  de  les  autoriser  à  faire  cette  tentative 
dans  laquelle  ils  pouvaient  du  moins  réussira  enclouer  les  canons 
de  la  batterie.  Le  duc  y  consentit  et  voulut  diriger  lui-même  la 
hasardeuse  entreprise.  A  l'instant,  on  se  jette  dans  deux  cha- 
loupes; on  s'élance  droit  vers  la  côte,  à  la  vue  des  chasseurs  qui 
couronnaient  les  falaises,  et  l'on  aborde  sous  le  feu  même  du 
canon.  La  petite  troupe  est  divisée  en  deux  pelotons  de  chacun 
douze  hommes  :  l'un,  sous  les  ordres  du  vicomte  de  Saint-Simon, 
suit  le  rivage;  l'autre,  CQuduit  par  le  colonel  Eugène  d'Haute- 
feuille,  gravit  les  falaises,  afin  de  prendre  la  redoute  à  revers. 
Guernon  faisait  partie  de  ce  second  détachement  :  plus  leste  que 
ses  camarades,  il  s'élance,  franchit  le  revêtement  de  la  redoute 
et  tombe  au  milieu  de  la  batterie  en  poussant  le  cri  de  :  Vive  le 
Roi!  Les  canonniers  surpris  abandonnent  leurs  pièces,  et  toute 
la  garnison  prend  la  fuite.  Encouragés  par  ce  premier  succès, 
les  royalistes  s'établissent  dans  la  redoute  même,  et  toute  l'ex- 
pédition opère  son  débarquement^.  » 

'  Parmi  eux,  deux  La  Moussaye,  Grîmouville,  deux  Lanascol,  Guernon. 

^  Extrait  de  la  Préface  du  Journal  d'un  ministre,  OEuvre  posthume  du  comte 
de  Guernon- Banville,  publié  dans  les  Mémoires  de  f  Académie  de  Caen,  1873.  — 
Voir  aussi  Aug.  Vacquerie,  Les  miettes  de  t histoire,  et  Muret,  t.  V,  p.  520. 

Le  fort  fut  enlevé  de  la  façon  la  plus  leste  et  la  plus  galante,  disait  le  rapport 
anglais  :  In  the  readiest  and  most  galland  manner. 

Les  auteurs  de  la  Daumontade  sont  forcés  d*avouer  la  témérité  des  royalistes  et 
la  fuite  précipitée  des  défenseurs  du  fort  ;  un  seul  de  ces  derniers  aurait  essayé  de 
résister. 
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Le  duc  se  porta  aussitôt  sur  Bayeux;  il  y  entra,  après  une 
petite  escarmouche  de  cavalerie  où  il  fut  légèrement  blesse  avec 
trois  de  ses  officiers. 

De  Bayeux,  il  envoya  une  reconnaissance  sur  Gaen.  Le  gêne- 
rai Yédel  l'occupait  avec  des  fédérés  armés  et  un  fort  détache- 
ment de  cavalerie.  Cette  reconnaissance,  composée  du  général 
Saint-Simon  et  de  Tartaras,  Missy  et  le  major  Pym,  fut  surprise 
et  enlevée  par  Favant-garde  de  Védel,  qui  s'avança  avec  précau- 
tion jusqu'auprès  de  Bayeux.  Les  royalistes,  trop  faibles  pour 
résister,  évacuèrent  la  ville,  protégés  et  couverts  par.  la  garde 
nationale,  et  se  retirèrent  à  Livri,  à  cinq  lieues  de  là.  Védel 
les  laissa  faire;  on  a  même  parlé  d'un  armistice  conclu  entre 
eux  et  lui.  Ils  établirent  à  Livri  une  sorte  de  petit  camp.  Un 
millier  de  volontaires  les  y  rejoignirent,  armés  et  équipés  de 
toute  manière,  les  uns  amenés  de  Gaen  par  Guernon-Ranville 
qui  avait  eu  l'audace  d'aller  les  y  chercher,  d'autres  venus  iso- 
lément ^  Piquedes  Demaines  y  arriva  à  cheval,  en  toute  hâte, 

'  «  Les  éléments  dont  disposait  le  dac  d*Aumont,  raconte  dans  ses  Souvenirs 
le  colonel  de  Gonneville,  bien  «évère- pour  ses-anciens  frères  d'armes,  étaient  au- 
dessons  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  et  devaient  se  disperser  à  la  moindre 
agression.  Les  armes  manquaient,  des  pistolets  de  pocKe  et  de  mauvaises  épées  rouil- 
lées  étaient  à  peu  près  les  seuls  moyens  d'attaque  et  de  défense  de  ceux  qui  figu- 
raient dans  ces  rassemblements  ;  aussi,  quand  notre  petite  troupe  armée  de  fusils  à 
deux  coups  parut,  on  la  considéra  comme  un  renfort  respectable.  Le  duc  d*Au- 
mont,  pauvre  homme,  n'avait  aucune  réputation  militaire.  Renferiné  dans  le 
cbâteau  de  Livri,  il  ne  prenait  pas  même  le  soin  d'organiser  tant  bien  que  mal 
les  quelques  centaines  d'hommes  arrivés  de  divers  c6tés',  et  qui,  bivouaques  dans 
les  cours,  ne  savaient  quelle  direction  on  allait  leur  donner  ni  celle  qu'ils  pour- 
raient prendre  d'eux-mêmes  ^n  cas  de  mutisive  (le  l'ai^torité  à  laquelle  ils  étaient 
Tenus  volontairement  se  soumettre. 

«...  Il  y  avait,  en  revanche,  une  explosion  de  prétentions  personnelles  comme 
on  n*en  avait,  je  crois,  jamais  vu  jusque-là.  Il  était  curieux  d'entendre  chacun 
se  faire  d'avance  une  large  part  de  grades  et  de  faveurs  de  toutes  sortes...  » 
(P.  340.) 

La  Daumontade  fait  aussi   la  peinture   de  la  petite   armée    royaliste,   mais    du 
moins  cette  peinture  est  l'œuvre  de  plumes  franchement  hostiles  : 

■  Fiers  de  leur  noblesie  gothique. 
Au  premier  rang  sont  des  hërns 
Qui  rapportent  chez  leurs  vassaux 
Et  leur  humeur  très-paciAqiie 
Et  leur  perm^fiie  â  trois  marteaux. 
—  Puis  vient  le  laboureur  austère, 
Qui  jeue  partout  ses  regards; 
Pour  Louisf  il  quitta  son  père     • 
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dëpéché  par  Moulin  pour  annoncer  la  réussite  de  ses  tentatÎTCsde 
soulèvement  dans  le  Bocage,  et  Moulin  lui-même  le  suivît  de 
prèSy  ayant  licencié  ses  hommes  sur  Tordre  que  lui  eo  avait 
envoyé  le  duc  d'Aumont,  et  qui  s'était  croisé  en  route  avec  son 
propre  courrier. 

Fa  tes  champs  pour  Ici  champs  de  Mars. 
Pare  de  la  chemise  blanche 
Et  de  son  feutre  du  dimanche, 
II  marche  Tëgal  de  nos  rois  ; 
Le  sol  sons  un  si  noble  {loids 
Tremble  et  s'affaisse  parfois. 
Voyez  ce  héros  invincible 
Commander  d'agrestes  soldats  ; 
Ils  ont  gatmcnt  des  fiers  combats 
Déployé  Tappareil  terrible. 
Quelques-uns  de  bâtons  noueux 
Ont  armé  leurs  bras  Tigourcux  ; 
Ceux-là  tiennent  la  faux  tranchante, 
D'autres,  la  fourche  menaçante; 
L'un  au  foyer  de  ses  aïeux 
A  ravi  ce  mousquet  poudreux. 
Plusieurs,  l'antique  hallebarde 
Et  le  glaive  rongé  des  ans; 
Mais  tous  de  la  blanche  cocarde 
Dot  orné  leurs  fronts  triomphants.  » 


Voici  encore  quelques  vers  sur  les  principaux  officiers  royalistes  : 


En  sommeillant,  Guernon  compose 
Pour  Cloris  des  vers  à  la  rose, 
El,  fier  de  ses  légers  succès, 
1 1  prétend  que  l'honneur  français 
En  lui  seul  désormais  repose. 

Montalembert,  le  lieutenant. 
S'élève  au  rang  de  capitaine. 

Chrétien,  avide  de  conquêtes. 
Rêve  des  combats  et  des  fêtes. 

Chaxot,  méprisant  la  victoire. 
De  Vénus  i^ve  les  faveurs; 
De  Marionne  en  veut  à  la  gloire  : 
Son  révc  est  celui  des  grandeurs  ; 
Et  d'Enavent,  pillard  insigne, 
Espère  déjè  remporter 
Et  le  bu  lin  dont  il  est  digne 
Et  celui  qu'il  veutmériter. 

Près  d'eux,  je  vois  le  bon  Thomines, 
LaflPéteur,  qui  vit  de  rapines. 
Et  Blin.... 
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Nous  avons  vu  que  Moulin  avait  débarqué  à  Bréhal,  avec  le 
vicomte  de  Bérenger  et  Lenoir.  Baudry  (surnommé  Jean  Bart, 
à  cause  de  ses  fanfaronnades),  capitaine  de  leur  embarcation,  qui 
devait  avec  ses  buit  hommes  d'équipage  protéger  leur  descente, 
n*avait  eu  le  courage  ni  de  les  suivre,  ni  même  de  les  attendre 
pour  le  cas  où  ils  seraient  forcés  de  rétrograder.  Arrivés  à  deux 
heures  du  malin  chez  de  Monceaux,  à  Gontrières,  ils  y  avaient 
trouvé  Finel,  qui,  depuis  six  semaines,  n'avait  rien  préparé,  rien 
étudié  en  vue  du  débarquement.  De  Monceaux  et  du  Hamel 
furent  très-mécontents  du  choix  qu'on  avait  fait  de  la  côte  du 
Bessin  pour  y  opérer  ce  débarquement  :  c*était  se  livrer  sans 
résistance  possible  aux  troupes  de  Caen  ;  des  cent  trente  débar- 
qués, il  n'en  échapperait  pas  un  seul.  Du  Hamel  écrivit  même  au 
duc  d'Âumont,  qu'il  supposait  encore  à  Jersey,  pour  le  détourner 
de  cette  résolution,  et  Lenoir  repartit  pour  lui  porter  sa  lettre. 

Les  trois  autres  chouans  se  séparèrent;  Finel  se  dirigea  sur 
l'Avranchin,  Bérenger  sur  Saint-Lô  et  Bayeux,  Moulin  sur  le 
Bocage,  sa  carabine  dans  sa  poche. 

Â  Sqint-Laurent  de  Cuves,  entre  Avranches  et  Mortain,  il 
arriva  à  Moulin  une  petite  aventure  qui  lui  fit  bien  au- 
gurer du  succès  de  son  entreprise.  Le  drapeau  blanc  flot- 
tait au  clocher;  le  curé  l'avait  fait  arborer  à  la  première  nou- 
velle de  Waterloo ,  et  personne  n'avait  osé  le  descendre, 
quoiqu'on  craignît  un  peu  que  cette  exhibition  prématurée  n'ex- 
posât la  commune  au  pillage.  Moulin  rassura  les  paysans  et  leur 
annonça  le  débarquement  d'une  armée  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie. Plusieurs  d'entre  eux,  qui  avaient  servi  dans  la  chouan- 
nerie, reconnurent  Michelot  :  on  se  pressa  autour  de  lui,  quatorze 
hommes  armés  s'offrirent  pour  le  suivre  partout  où  il  voudrait 
les  conduire;  il  n'en  retint  que  quatre  pour  l'accompagner  chez 
Saint-Paul  à  Lingeard.  Partout  sur  son  passage  il  recommanda 
de  ne  pas  bouger  encore,  mais  de  se  tenir  prêt  à  marcher  dans 
deux  ou  trois  jours  au-devant  du  duc  d'Aumont;  Saint-Paul  le 
secondait.  On  leur  promit  de  se  lever  au  premier  signal.  A  Beau- 
ficel.  Moulin  rencontra  Le  Tellier,  qui  ne  voulut  plus  le  quitter  et 
le  suivit  comme  aide  de  camp. 
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Rentré  dans  ses  anciens  cantons,  il  y  trouva  Pique  des  De- 
maines  à  la  tête  d'un  petit  noyau  de  conscrits  réfractaires  qui  se 
dérobaient  aux  recherches  de  la  gendarmerie  et  lui  résistaient  à 
l'occasion.  Avec  son  activité  ordinaire,  il  visita  les  officiers  et 
les  meilleurs  soldats  des  anciennes  légions  de  Saint-Jean  des 
Bois,  Avranches,  Ambrières  et  Fiers,  les  principales  sous  Frotté, 
et  put  en  très-peu  de  jours  s'assurer  le  concours  de  quelques 
milliers  d'hommes^.  Ayant  alors  appris  que  des  Anglais  (dans 
lesquels  il  devina  aisément  ses  amis  de  Jersey)  étaient  débar- 
qués près  de  Bayeux,  il  leur  envoya  Pique  des  Demaines  pour  les 
mettre  au  courant  ;  mais  à  ce  moment  même,  la  garde  nationale 
de  Gaen  occupait  le  château,  et  Védel  se  décidait  à  abandonner 
la  partie  :  il  congédiait  ses  troupes  et  se  retirait.  D'Aumont  en- 
voya donc  à  Moulin  l'ordre  de  licencier  ses  hommes.  Moulin 
s'empressa  de  le  faire'  et  arriva  à  Livri  avec  Le  Téllier  et  le  capi- 
taine deCoypel. 

La  petite  armée  de  Livri  revint  à  Bayeux  et  de  là  à  Gaen,  où 

>  Moulin  (Mémoires,  mss.)  parle  de  4,500  hommes,  dont  2,500  bien  armés; 
il  y  aurait  eu  beaucoup  à  rabattre  de  ce  chiffre,  en  cas  d'une  priie  d^armes.  Il 
fut  très-mécontent  de  quelques-uns  des  officiers  supérieurs  qui  montrèrent  pea 
d'élan. 

^  Voici  Tordre  du  jour  qu*il  leur  adressa  : 

A  MM,  les  officiers  de  C armée  royale  de  basse  Normandie. 
«  Mes  chers  amis  et  chers  camarades, 

«  Je  suis  chargé  de  la  part  de  M.  le  lieutenant  général  duc  d'Aumont,  commis- 
saire eitraordinaire  du  Roi  pour  les  départements  de  TOme,  du  Calvados  et  de  la 
Manche,  devons  faire  connaître  que  de  très-heureux  événements  ayant  ramené  parmi 
nous  Louis  XVIII  et  Tayant  une  fois  de  plus  placé  sur  le  trône  de  ses  pères,  les 
motifs  qui  nous  avaient  portés  à  vous  réunir  et  à  vous  armer  pour  concourir  à  cette 
glorieuse  restauration  n'existent  plus,  et  que  vous  êtes  par  conséquent  invités  à  ren- 
trer paisiblement  dans  vos  foyers.  Je  suis  également  chargé  de  vous  témoi{>ner  la 
satisfaction  de  M.  le  duc  pour  l'empressement,  le  zèle  et  le  dévouement  que  vous 
avez  montrés  dans  ces  circonstances  à  jamais  mémorables  et  glorieuses  pour  toa« 
les  bons  Français.  Maintenant,  il  me  reste  à  remplir  un  devoir  bien  doux  à  mon 
cœur,  celui  de  mettre  sous  les  yeux  de  M.  le  duc  d'Aumont  tous  les  droiis  que  voua 
avez  à  sa  bienveillance  et  à  sa  puissante  protection... 

«  ...  Soyez  persuadés,  je  vous  prie,  que  je  m'acquitterai  de  ce  devoir  avec  tout 
le  zèle  et  l'intérêt  que  m'inspirent  votre  bonne  volonté,  votre  courage  et  votre  pré- 
cieux dévouement.. . 

«  Le  colonel, 

«  MOULIK. 
«  A  la  Vraisniére,  le  9  juillet  1815.  » 
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elle  fut  fétëe  avec  des  transports  qui  tenaient  du  délire  :  ce  n'é- 
taient que  drapeaux  blancs  flottant  sur  les  clochers,  aux  portes 
des  villes,  aux  fenêtres  des  châteaux,  des  maisons  et  des  chau- 
mières ;  tapisseries,  (guirlandes  et  Heurs  de  lys  d'or;  cloches  en 
branle  et  salves  de  canon  ;  processions  de  garçons,  de  femmes  et 
de  filles  vêtues  de  blanc  et  chantant  des  cantiques,  le  curé  de  la 
paroisse  en  tête;  chansons  à  gorge  déployée'  ;  cris  frénétiques  de 
Vive  le  Roi!  Vivent  les  Bourbons  !  rondes  et  danses  où  se  laissaient 
entraîner  des  prêtres  et  jusqu'à  des  religieuses.  Ivresse  sincère, 
mais  qui  dura  peu.  La  Normandie  presque  tout  entière  s'y  asso- 
cia :  à  Granville  et  dans  quelques  autres  villes,  il  y  eut  bien  des 
protestations,  certains  conflits  même  entre  les  fédérés  et  la  po- 
pulation royaliste,  mais  ils  furent  sans  conséquence. 

1  C'est  dans  ces  fêtes  que  fat  chantée,  avec  un  enthousiasme  un  peu  naïf,  la  ronde 
suivante  : 

CHANT  DE  GLOIRE 

■  Ma  sœur,  fais  mon  bagage, 
Mes  amis,  suivez-moi; 
C'en  est  fait,  je  m'engage 
Dans  les  troupes  du  Roi,     {bis,) 
Pour  servir  les  Bourbons     [ter,) 
Sous  le  brave  d'Aumont. 

Lâches  fédéralistes. 
Vous  conspirez  en  vain  : 
Cent  mille  royalistes 
Sont  sur  votre  chemin,      {bit.) 
Pour  servir  les  Bourbons     {ter,) 
Sous  le  brave  d'Aumont. 

La  mèche  est  allumée; 
Tombez  à  nos  genoui. 
Voyez-vous  la  fiimée  ! 
Mourez  ou  rendez- vous,     {bis.) 
Pour  servir  les  Bourbons    (ter.) 
Sous  le  brave  d'Aumont. 

Bonaparte  est  en  cage 
Et  son  règne  est  fini  ; 
Qu'il  en  crève  de  rage. 
11  ne  tenait  qu'à  lui     {bis,) 
De  servir  les  Bourbons     (ter.) 
Sous  le  brave  d'Aumont. 

J  e  cours  foire  la  guerre 
A  tous  les  Nicolas  ; 
En  royal  militaire. 
Je  brave  le  trépas,     {bis,) 
Pour  servir  les  Bourbons    {ter,) 
Sous  le  brave  d'Aumont.  > 

Quand  Guernon-Ranville  fut  devenu  ministre,  en  1830,  on  se  rappela  cette  chansoD 
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Dans  le  Maine,  limitrophe  de  la  basse  Normandie,  des 
lites  de  commandement  entre  GauMier  {Trarujuille)^  très-popo- 
laire  dans  la  province,  et  d'ailleurs  maréchal  de  camp  (30  dé- 
cembre 1814),  et  le  colonel  d'Ambrugeac,  firent  grand  tort  au 
parti.  D*Ambrugeac',  que  rien  ne  recommandait  pour  ce  poste, 
avait  été  nommé,  le  16  mars,  commandant  du  Maine  par  d*Ao- 
digne  de  Sainte-Gemmes,  à  qui  le  duc  de  Bourbon,  chargé  de 
l'organisation  de  l'Ouest,  avait  remis  ses  pouvoirs.  D*Aaibni- 
geac  se  hâta  de  distribuer  les  commandements  sous  ses  or- 
dres. Le  18  mai,  il  confiait  à  Guillot  de  la  Poterie'  celai  du 


et  on  la  lai  rappela,  comme  s'il  en  eut  été  raatenr.  ha.  vérité  est  qa*îl  ne  Vétxu 
pas;  elle  avait  été  composée  par  deux  vieilles  unies  précteoses  et  bel  esprit,  les 
mêmes,  assure-t-oo,  qui  l'avaient  affublé  de  ces  prénoms  dont  il  maudit  a«saré- 
ment  plus  d'une  fois  le  prétentieux  enchaînement  :  Mariial-Cdme-Ânnihai^PerpêtaÊe^ 
Magloire. 

La  pièce  avait  éié  communiquée  au  Figaro  par  Bétoumé,  le  chansonnier  ;  Re- 
tourné, ancien  camarade  de  Guemon,  l'avait  même  un  jour  sauvé  du  danger  de 
se  noyer  que  courait  le  futur  ministre;  Guernon  en  avait  gardé  une  vive  recon- 
naissance, mais  sans  parvenir  à  vaincre  les  préjugés  patriotiques  de  Bétoumé,  qu'a- 
vaient encore  irrités  certains  déboires  essuyés  dans  les  salons  ministériels.  (A'oCÂre 
sur  Bélourné,  par  Paul  Dblasalle.)  Le  Pilote  du  Calvados  publia  à  son  tour  cette 
pièce  avec  un  commentaire;  il  fut  même  poursuiri  à  cette  occasion  et  condamné. 
Guernon  demanda  la  grâce  du  gérant.  (Moniteur y  3  avril  1830.) 

Bétoumé  et  un  de  ses  amis,  nommé  Jouenne,  composèrent,  vers  1818,  un  petit 
poëme  héroï-comique  en  six  chants  et  en  vers  de  hnitsyllabes,  sous  le  titre  de  ia 
Dawnoniade.  L'expédition  du  duc  d'Aumont  en  est  le  sujet.  Les  vers  sont  a^sez 
lestement  tournés  ;  mais  l'œuvre,  dans  son  ensemble,  est  très-médiocre.  Il  en  existe 
une  copie  a  la  Bibliothèque  publique  de  Gaen  (n<*  59  des  manuscrits). 

'  Ambrugeac  (le  comte  d').  Ancien  colonel  au  corps  da  gentilshommes  d'Auver- 
gne dans  l'armée  de  Condé;  —  colonel  dans  les  gardes  d'honuenr  sous  l'Empire.  Il 
publia  :  Mémoiie  relatif  à  rarméa  royale  du  Maine,  ou  delà  Sartheet  pays  adja- 
cents, en  1815,  avec  des  observations  générales  sur  les  négociations  qui  furent  en- 
tamées  par  le  gouvernement  de  Bonaparte,  sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  aussitôt 
que  rappel  aux  armes  fia  fait  au  nom  du  Bai.  (Paris,  Le  Normand,  1816, 
in-8«.) 

*  Guillot  de  la  Poterie  (dit  ÀHhur).  Né  en  1767;  —  officier  avant  la  Révo- 
lution ;  —  adjudant  de  Rochecot  dans  le  Maine;  —  chef  de  la  9«  légion  de  l'araiée 
de  cette  province,  sous  Boormont;  —  chevalier  de  Saint-Louis  ;  —  recommanda- 
ble  par  ses  vertus  privées  et  la  discipline  exacte  qu'il  savait  maintenir  parmi  ses- 
hommes;  brave  aussi  et  sachant  à  l'occasion  payer  de  sa  personne;  —  créé  baroo 
par  la  Resuuration;  —  mort,  1826.  {État de  1814;  —  Abbé  DBauu,U  VI,  p.  3W; 
—  Abbé  Padlouih,  t.  III,  p.  48  ;  —  Etc.) 
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Perche  et  de  la  frontière  du  Loir,  en  lui  donnant  rendez-vous  au 
I^ude.  Guiilot  ne  vint  pas;  il  ne  donna  signe  de  vie  qu'à  la  fin  de 
juin,  ou  du  moins  se  rapprocha  de  Tranquille  au  lieu  d'ohéir 
aux  ordres  de  d'Ambrugeac.  Mécontentement  très-vif  de  ce 
dernier;  aussi  le  prend-il  a  partie  à  chaque  page  de  son  livre 
sur  les  événements  de  cette  époque  et  cherche-t-il  à  le  rendre 
responsable  du  peu  de  succès  de  sa  campagne  personnelle.  Le 
Fait  est  que  Guiilot  n'avait  dû  recruter  que  bien  peu  d'hom- 
mes dans  le  Perche,  qu'à  toutes  les  époques  antérieures  nous 
avons  vu  sillonné  par  les  insurgés  du  dehors,  mais  n'appor- 
tant lui-même  à  l'insurrection  qu'un  faible  contingent^' 

Pendant  ce  temps-là,  d'autres  rcyalistes  normands,  en  très- 
petit  nombre,  s'étaient  dirigés  vers  la  Loire  :  vieux  chouans 
flairant  Todeur  de  la  poudre  ;  jeunes  gens  effervescents  de  ces 
passions  généreuses  qui  enlevaient  le  collège   de  Vannes  tout 
entier;  officiers  de  l'armée^,   fidèles  à  leur  nouveau  drapeau 
par  honneur  ou  par  calcul,  car  il  était  permis  de  craindre  que  la 
victoire  ne  revint  pas  à  l'ancien  qu'elle  avait  déserté.  Aucun 
d'eux  n'eut  de  rdie  important  dans  cette  courte  campagne.  Les 
divisions  des  chefs  royalistes,  excitées  sous  main  par  Fouché, 
les  perdirent  :  ils  se  relevèrent  par  la  noblesse  et  le  patriotisme 
avec  lesquels  ils  protestèrent  contre  le  démembrement  dont  la 
France  parut  un  moment  menacée   par  les  alliés  vainqueurs  à 
Waterloo,  et  par  leur  empressement  à  faire  cause  commune  pour 
la  défendre  avec  les  généraux  qu'ils  venaient  de  combattre'. 

En  Normandie,  il  y  eut,  dans  certaines  villes,  un  peu  d'agi- 
tation royaliste,  à  la  nouvelle  du  débarquement  de   Napoléon. 


■  Abbé   Padlooin,  t.  1,  p.  266  et  suiv.  ;    —   Lepelletier  de  la  Sarche,  c.  II, 
p.  547  et  8uiv. 

•  Parmi  ces  officiers  :  Boulvrais-Dubourg,  blessé  par  accident;  —  Martin,  d*A- 
this,  lieutenant  en  1813,  capiuine  dans  l'armée  de  la  rive  droite,  légion  Goislin  ; 
—  De  La  Fosse;  —  Jamet,  de  Domfront,  lieutenant,  capitaine  dans  l'armée  de  la 
rive  droite,  division  d*Âmbrugeac  ;  —  Vasnier,  d'Exmes,  sous-lieutenant  en  1813, 
adjudant-major  à  l'armée  du  centre  de  la  Vendée,  1815;  —  le  baron  de  Saint- 
Sauveur,  capitaine  dans  Farmée  impériale,  tué  dans  la  Mayenne.  {^Registre  etor- 
dre,  1815.) 

*  V.  les  deuils  dans  Bbauchamp,  Crbtinbau-Jolt,  Muret,  et  surtout  dans  l*abbé 
Destiao,  t.  VI. 
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A  Séez,  le  20  mars,  l'abbé  des  Genettes  et  Tabbé  Pichon,  pro- 
fesseurs au  grand   séminaire,   promenèrent  leurs  élèves  par  la 
ville  aux  cris  de  Vive  le  Roi^  !  Â  Alençon,  on  essaya  d'org^anîser 
des  corps  de   volontaires   à  pied  et  à  cheval'.  Feu  de  paille, 
comme  ailleurs.  Quelques  jeunes  gens  cependant  partirent  pour 
rejoindre  le  Roi  à  Gand'.   Des  placards  hostiles  à  l'Empereur 
furent  affichés  à  Gacé,  Essai,  Argentan,  Ginai  et  dans  d*aatres 
localités  de  l'Orne.  Le  drapeau  tricolore  fut  abattu  à  Fiers,    Es- 
sai, Fresnes,  Pervenchères,  mais  la  nuit  et  clandestinement.  A 
Garrouges  et  ailleurs,  on  chuchota  que  des  individus  s'étaient 
montrés  avec  des  narcisses  h  leur  boutonnière  ou  une  rose  blan- 
che à  leur  chapeau.  A  Saint-Gornier,  Beauchéne,  Ghanu,  foyers 
de  l'ancienne  chouannerie,   d'autres,  plus  hardis,   avaient  dû 
arborer  la  cocarde  blanche  et  s'opposer  à  la  lecture  publique  des 
lois;  on  parla  même  d'un  certain  nombre  de  réfractaires  qui  se 
seraient  retirés  dans  les  bois  d'Andaine  et  de  Fiers.  En  réalité, 
les  anciens  chouans  ne  bougèrent  pas  :  la  plupart  étaient  ma- 
riés, pères  de  famille,  fort  hostiles  assurément  au  régime  impé- 
rial, incarnation  pour   eux    de  la   conscription   et    des    droits 
réunis,  mais  peu  soucieux  de  s'aventurer  de  nouveau  dans  les 


*  Le  26  juin,  madame  de  Brunet  de  la  Renoudière,  née  de  Paisaye,  arrÎTant 
d*Alençon  à  Séez,  annonçait  publiquement  que  Napoléon  était  prisonnier  à  Vio- 
cennes,  que  les  représentants  avaient  proclamé  la  paix  et  que  les  alliés  avaient 
rétabli  Louis  XVI il  sur  son  trône.  Il  y  eut  un  commencement  d'émeute,  suivi 
d*un  commencement  de  poursuites  que  la  nouvelle  de  Waterloo  arrêta  bientôt. 

'  Arrêté  du  préfet  de  l'Orne,  13  mars  : 

Capitaine  de  cavalerie  pour  l'arrondissement  d'Alençon,  de  Saint-Paterne  ;  — 
d'Argentan,  Droullin  de  Tanques;  —  de  Domfront,  Fleury;  —  de  Mortagne,  de 
Puisaye;  —  de  Moloré,  à  Alençon,  cbef  du  bataillon  d'infanterie.  La  plupart  des 
officiers  désignés,  anciens  émigrés  ou  anciens  officiers. 

L'uniforme  des  royalistes  de  1815,  tel  qu'il  a  été  décrit,  mais  peu  porté, 
croyons-nous,  est  un  véritable  costume  d'opéra-comique  :  «  Veste  de  chasse  en 
drap  couleur  gris  de  fer;  collet,  parement  et  retroussis  en  velours  noir,  avec  fleur 
de  lys  d'argent  sur  le  retroussis;  deux  fleurs  de  lys  aux  deux  bandes  de  velours  noir, 
traînant  de  la  manche  jusqu'à  la  cheville  du  pied,  chamarrées  sur  les  caisses  de 
velours  noir;  deux  bandes  de  velours  noir  croisées  sur  les  fesses;  au  bout  de  l'une 
était  une  fleur  de  lys,  au  bout  de  l'autre  une  main,  au  centre  un  bouton  offrant 
une  fleur  de  lis  avec  cette  légende  :  fidélité  immortelle;  ceinture  en  rouennerie 
qui  faisait  quatre  tours  et  servait  de  giberne.  ■ 

^  Druet  des  Vaux,  garde  général  ;  Ghesneau  de  la  Drouerie,  Bourgeauville, 
Henri  et  Joseph  d'Ornant,  Théophile  de  Pontchâlon,  Des  Chênes  aîné,  etc. 
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dangers  et  les  maux  de  la  guerre  civile  \  La  police  ne  pouvait 
manquer  de  s'en  mêler  :  elle  chercha  inutilement  Brusiart  et 
Semallé,  qu'elle  supposait  caches  dans  le  département  de  TOrne; 
elle  organisa   dans  la    14*  division   militaire  une  commission 
centrale,  de  laquelle  relevaient   des   comités  départementaux, 
pour  soumettre  à  des  mesures  de  prévention  telles  que  la  sur- 
veillance, ou  même  de  répression  telles  que  l'internement  ou 
l'emprisonnement,  en  dehors  de  l'action  régulière  de  la  justice, 
les  individus  regardés  comme  dangereux  et  plus  particulièrement 
les  anciens  chouans.  C'était  le  rétablissement  de  cette  police  poli- 
tique, un  des  ressorts  les  plus  puissants,  mais  aussi  les  plus  dé- 
criés du  despotisme  impérial,  qui  l'avait  emprunté  lui-même  aux 
fâcheuses   traditions  de  la    Terreur  et  de  l'ancien  régime,   un 
retour  à  la  loi  des  suspects'. 


1  A  Argentan,  sur  cent  soixante-huit  chouanj  soumissionnés  et  astreints  par  le 
décret  du  25  mars  à  faire  une  soumission  nouvelle,  quarante-cinq  se  présentaient 
avec  empressement  devant  Tautorité;  vingt-trois  étaient  morts,  d'autres  disparus. 
Billard  passa  en  Angleterre  à  la  Rn  de  mai. 

*  Le  comité  de  TOrne  se  composa  de  Merlin,  maréchal  de  camp,  commandant 
le  département,  du  baron  de  la  Magdelaine,  préfet,  et  de  Collas,  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  d'Alençon.  Ce  dernier,  homme  prudent  et  sage,  que  la  pre- 
mière Restauration  avait  maintenu  et  que  la  second/e  devait  maintenir  dans  ses 
fonctions,  s'excusa  sur  sa  santé  et  ne  parut  qu'à  la  première  séance.  Il  fut  remplacé 
à  toutes  les  autres  par  Clogenson  de  Clémencey,  un  de  ses  substituts,  qui  ne  tarda 
pas  à  devenir  juge  au  tribunal  d'Alençon  et  se  signala,  pendant  toute  la  Restaura- 
tion, parla  vivacité  de  son  opposition  libérale.  Après  18*50,  il  fut  nommé  préfet  de 
rOrne,  puis  député  de  ce  département,  et  mourut  conseiller  à  la  Cour  de  Rouen.  Le 
registre  des  délibérations  du  comité  existe  aux  Archives  de  TOrne.  Ses  membres  sol- 
licitent la  remise  de  fonds  pour  une  police  secrète,  «  vu  qu'il  n'est  presque  pas  possible 
d'obtenir  des  révélations  de  la  part  des  citoyens,  même  du  plus  grand  nombre  de.^ 
fonctionnaires  publics» .  —  Ils  provoquent  l'arrestation  de  Moulin  (Michelot)^  de  l'Air 
du  Bois,  de  Papouin  et  Coignard  (de  Loré),  de  Rainette  (de  Fiers),  «  hommes  très- 
dangereux,  employant  toutes  sortes  de  manœuvres  pour  réorganiser  leuin»  anciennes 
bandes...,  et  dont  la  présence  dans  le  pays  est  une  calamité  »  ;  les  trois  derniers-sont, 
en  effet,  enlevés  et  transférés  dans  la  prison  deCaen.  —  La  veuve  Ruault,  de  Saint- 
Mars  d'Égrenne,  est  également  arrêtée,  sous  prétexte  qu'elle  se  serait  opposée  au 
recrutement.  —  Le  comité  demande  encore  l'emprisonnement  de  Fleuriel,  d'Alen- 
çoD,  pauvre  fou,  qui  s'était  constitué  le  cheF  de  la  Petite  Église,  et  qui  semait  dans 
les  rues  des  proclamations  et  des  prophéties  délirantes  (il  devait  mourir^  Bicétre),et 
de  B  oui  vrais  (/ean  ^arf),  considéré  aussi  «comme  très-dangereux  »  ;  —  l'internement 
à  Caen  de  Boisroussel;  —  la  mise  en  surveillance,  avec  obligation  de  se  présenter 
fréquemment  devant  les  autorités  civiles  ou  militaires,  de  Doré,  marchand  de  fer, 
Gautier,  cabaretier  et  ancien  chouan,  tous  deux  d'Alençon  ;  de  Hain,  homme  de 
loi  à  Sée£;  de  Provost  de  la  Muissonnière  (Robert),  de  Saint-Denis  des  Ifs;  de  Pé- 

II.  46 
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En  somme;   pas  un  coup  de  fusil  ne  Rit  tiré  dans  le  Bocage, 
sauf  sur  les  drapeaux  suspendus  aux  clochers. 


*  * 

La  conspiration  du  Bord  de  l'eau  (181 8)  est  bien  oubliée  aujour- 
d'hui. Des  royalistes  ultras,  des  fonctionnaires  destitués  ou  me- 
nacés de  Tétre,  qui  se  renconlraient  tantôt  le  soir  dans  uo  éta~ 
l)lisseroent  public  du  Palais-Hoyai,  le  café  Valois,  tantôt  le  jour 
sur  la  terrasse  des  Tuileries  qui  lonfje  la  Seine,  et  qui  mettaient 
en  commun  leurs  ressentiments  et  leurs  inquiétudes,  avaient 
tenu  un  langage  imprudent.  L*hypothèse  avait  été  agitée  de  l'en- 
lèrement  du  Roi  par  un  corps  de  troupes  afBdées,  de  sa  démis- 
sion exigée,  de  son  remplacement  par  le  comte  d'Artois.   Ni  pré- 

iron  (La  Jeunesse) y  de  FaveroUes;  de  Martin  (Les  Nos),  de  Rriouze.  —  D'antres  per- 
sonnages seront  l'objet  d*une  surveillance  occulte  mais  active  :  Guérîn,  curé  de  Boacv  ; 
Lampéiière,  Decal  (?),  Chédouit,  tous  trois  de  cette  commune;  Journal,  ancien 
sergent;  Morel  d'EscureSj  Lallemand,  cordonnier;  Gautier,  maître  d'écricnre;  Ra* 
bînel,  ex-précepteur;  Branet  de  la  Renoudière,  contrôleur 'des  droits  réunis.,  qui 
vient  d'être  destitué,  tous  d*Alrnçon;  Quellier,  curé  d'Essni;  Hiron,  cuié  de  Mar- 
cliemaisons;  Broquel,  curé  d*Aunai;  Lami,  curé  de  Boitron;  Guillaume,  curé  de 
Neauphe;  les  Frères  du  Hay^t,  et  jusqu'à  madame  de  Chabot,  d'Essai.  Ils  ont  été 
signalés  par  fournées  au  comiié  par  le  ministère  de  la  police  retombé  sous  la  direc- 
tion de  Fouché,  et  à  ce  ministère  par  des  agents  subalternes  tourmentés  du  besoin  de 
montrer  leur  zèle.  —  Le  comité  fait  enlever  du  château  de  Carrouges  et  transporter  à 
Alençon  deux  couleuvrines  dont  les  rebelles  de  la  Mayenne  pourraient  s'emparer  ec 
qui  «  seront  utilisées  très-avantageusement  pour  le  service  public  et  la  sâreté  du  dé- 
partement, en  cas  de  troubles  civils  • .  —  Il  prescrit  la  recherche  et  la  destraction  de» 
drapeaux  blancs  donnés  aux  cohortes  urbaines  et  que  Ton  accusait  leurs  ancieat 
commandants  d'avoir  cachés.  — Il  reçoit  le  serment  de  Ghauvière,  ex-maire  de  Sept 
Forges,  qui  ■  s'engage,  sur  sa  parole  d'honneur,  à  être  constamment  fidèle  à  S.  M. 
l'Empereur  Kn,»olcoii  ».  C'était  le  24  juin,  à  l'heure  où  le  bruit  et  l'éclair  rapide 
du  canon  de  Waterloo  emportaient  dans  les  airs  tant  d'autres  serments  !  C'est  là 
tout  Tactif  ou  si  l'on  veut  le  passif  de  ce  pauvre  comité.  Ce  n'était  guère  la  |»eine, 
pour  de  si  maigres  résultats,  de  forfaire  aux  règles  de  la  justice  ordin.iire  et  aux 
engagements  de  l'acte  constitutionnel. 

En  dehors  des  noms  dont  s'occupe  le  comité  de  haute  police  de  TOme,  noo$ 
voyons,  objet  d'inquiétudes  particulières,  Le  Gonidec,  chevalier  de  Saint-Louis;  le 
maire  et  le  curé  d'Athis  ;  lUtel,  de  Tournai;  Camus,  pharmacien,  et  Collet,  no- 
taire, à  Séez;  de  Percy,  à  Honfeugerai;  Toutain  (La  Verdure)^  k  Vimoutiers;  des 
Moutiff,  à  Saint-Christophe-Ie-Jajolet;  Géhant,  à  la  Chapelle-Biche;  Le  Veneur 
His  aine;  le  curé  de  Ferrièrcs-Saint-Koch  ;  les  deux  Fromont  et  Le  Marchand  da 
Cassel,  à  Alençon  ;  Doynel,  Boismotté,  le  curé  et  le  vicaire,  le  receveur  d'en- 
registrement et  le  brigadier  de  Rémalard,  dénoncés  en  bloc  par  le  maire  IJap- 
peaux. 
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paratifs,  ni  moyens  d'exécution,  ni  perspnna(;es  influents  sur  les- 
quels on  pût  compter  ;  mais  il  est  bien  certain  que  le  concours  des 
anciens  officiers  de  l'Ouest,  vendéens  ou  chouans,  devait  entrer 
dans  les  calculs  du  petit  groupe.  La  ferveur  de  leur  zèle  royaliste 
et  les  déceptions  qu'ils  avaient  éprouvées  ne  les  disposaient  que 
trop  à  s'y  associer.  Il  y  eut  quelques  menées   dans  le  Morbihan, 
la  Vendée  et  la  Mayenne;  Leguevel  et  Billard  de  Veaux  furent 
même,   à  cette  occasion,  traduits  devant  les  assises  de   Laval. 
Reconnus  coupables  de  tentative  d'embauchage  contre  rautorité 
royale,  ils  furent  acquittés  sur  l'intention.  Nous  ne  voyons   pas 
de  noms  de  la  chouannerie  normande  autres  que  celui  de  Billard 
mêlés  activement  a  ces  intrigues.  Il  parait  que  Moulin  les  aurait 
vues  avec  sympathie;  c'est,  du  moins,  une  tradition  conservée  à 
Ghanu,  où  l'on  prétend  qu'il  aurait  conspiré  dans  l'intérêt  du 
duc  de  Berry'.  Il    venait   d'être   mis   en   traitement  d'expec- 
tative,  ce  qui   ressemblait  à  une  disgrâce.  Quoique  le  nom  du 
comte  d'Artois  fût  seul  lancé  en  avant,   il  est  certain  que  dans 
l'entourage  du  duc  de  Berry  il  y  avait  aussi  des  impatients  et 
des  mécontents.    Moulin  était  dévoué  corps  et  âme  au  duc,  qui 
l'aimait  et  le  protégeait.   Son  nom,  toutefois,  resta  étranger  aux 
agitations  qui  eurent  lieu  dans  l'Ouest.  La  police  y  fut-elle  elle- 
même  complètement  étrangère?  On  l'accusa  violemment  de  les 
avoir  excitées,  pour  s'en  faire  une  arme  contre  les  ultras.  Au  mi« 
lieu  de  cet  échange  de  récriminations,  les   chefs  du  prétendu 
complot,  parmi  lesquels  les  généraux  Ganuel,  dont  l'attitude  fut 
au  moins  singulière,  et  Ghappedelaine,  ancien  divisionnaire  de 
Buurmont,    furent  relaxés  par  une  ordonnance   de    non-lieu, 
rendue,  le  3  novembre  1818,  par  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  Cour  de  Paris'. 

1832. 
L'insurrection   de    1832  n'agita  point    la   Normandie,    bien 

*  Ses  Mémoires  s'arrêtent  en  1817,  a  une  époque  antérieure. 

*  Vadlabelle,  KwfoiVc  des  deux  Restaurations,  t.  V,  p.  355;  —  CLAVSbL  de 
CocssERGURS,  Projet  de  la  proposition  d'accusation  contre  M,  le  duc  Decàtes, 
1820;  —  Louis  DB  Viel-Ca8TEL,  Hist.  de  la  Restaurât  ion, 

46. 
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qu'elle  eût  un  de  ses  foyers  à  quelques  lieues  seulement  de  notre 
frontière,  à  Saint-Jean  d'Assë  (Sarthe).  Elle  n'envabit,  en  réa- 
lité, sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  qu'une  zone  étroite,  souvent 
interrompue,  courant  de  Vitré  au  Mans,  en  traversant  les  arron- 
dissements de  Laval,  Gbâteau-Gontier,  Segré  et  la  Piècbe.  Od 
sait  quels  contre-ordres,  quels  discords  entre  les  chefs,  quel  dé- 
cousu dans  les  opérations  en  amenèrent  le  prompt  et  inévitable 
avortement,  malgré  d'héroïques  efforts  individuels. 

On  fit  circuler  à  cette  époque  les  bruits  les  plus  alarmants  et 
les  plus  mensongers.  Ainsi  les  journaux  de  Paris'  annonçaient 
des  troubles  à  Gaen,  qui  resta  parfaitement  calme,  et  à  Caeo 
on  croyait  que  tout  était  à  feu  et  à  sang  dans  l'Orne.  Les  ravages 
cruels  du  choléra  ajoutaient  encore  à  l'inquiétude  générale  et 
exaspéraient  les  imaginations. 

Il  y  eut  sur  quelques  points  des  trois  départements  des  conci- 
liabules, des  bravades,  des  vœux  imprudemment  manifestés,  des 
distributions  de  rubans  verts  ou  de  cocardes  blanches,  ou  même 
des  achats  clandestins  de  poudre  et  d'armes;  nulle  part  attentat, 
complot  ni  tentative  armée  ^.  Des  ouvertures  avaient  été  faites 
à  Bouivrais  pour  prendre  la  direction  d'un  mouvement  du  côté 
de  Mayenne;  il  les  rejeta,  se  sentant  trop  vieux  et  ne  croyant  le 
succès  possible  qu'à  la  condition  de  s'appuyer  sur  un  corps  de 
troupes  régulières.  On  parla  aussi  de  pouvoirs  secrets  envoyés 
au  colonel  deNoirville,  à  Falaise^. 

A  Caen,  on  avait  arrêté,  comme  prévenus  d'attentat,  Gau- 
din  de  Saint-Brice,  Berthout,  ancien  commissaire  de  police; 
Guérard-Deslauriers,    marchand   quincaiHier;    Lavarde,    cou- 

^  Le  Courrier  françabiy  de  Paris,  particulièrement,  et  VAmi  de  la  Charte,  de 
Nantes,  montrèrent  dans  cette  campagne  une  passion  et  une  exagération  sin- 
gulières. 

'  Grétineau-Joly  et  l'abbé  Deniau  parlent  à  tort  d'une  campagne  de  Camille  de 
Pont-Farcy  en  basse  Normandie;  elle  eut  lieu  dans  le  bas  Maine. 

*  Celui  qui,  lisant  par  hasard  les  rapsodies  d'Arsène  Laine  (de  Néel),  y  verrait 
que  son  frère  et  lui  furent  officiers  dans  Tinsurrection  de  1832,  qu'ils  devinrent  en 
1842,  ou  1844,  ou  1846,  lieutenants-colonels,  avec  20,000  bommes  sous  leurs 
ordres,  dans  une  nouvelle  levée  de  boucliers  préparée  par  Adjutor  du  Bisson, 
sorte  d'aventurier  que  1871  devait  trouver  mêlé  aux  sinistres  exploits  de  la  Coro> 
mune,  reconnaîtrait  bien  vite  qu'il  a  «iffaire  à  un  cerveau  fâlé  dont  les  rèva;$seri^:^ 
ne  méritent  pas  la  moindre  contiancc. 
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vreur;  Mutel,  cultivateur;  Mutelfils;  Martin;  aux  portes  d'Â- 
lençen,  Paillard  de  Ghenay^.  Des  ordonnances  de  non-lieu  les 
rendirent  tous  à  la  liberté,  après  des  détentions  plus  ou  moins 
lon<;ues.  L'abbë  Chartier,  principal  du  collège  à  Argentan,  fut 
Tobjet  de  soupçons  qui  n'aboutirent  qu*à  faire  mettre  un  instant 
son  père  en  état  d'arrestation.  Des  visites  domiciliaires  furent 
faites  en  très-grand  nombre,  notamment  dans  les  arrondisse- 
ments de  Vire  et  de  Mortain;  chez  le  curé  d'Irai,  près  Laigle, 
au  milieu  de  la  nuit,  par  des  gardes  nationaux  qui  le  soupçon- 
naient de  receler  la  duchesse  de  Berry^;  à  Alençon  même,  chez 
Théophile  de  Pontchàlon,  ancien  officier,  et  chez  Blondel,  ancien 
employé  des  forêts.  Elles  n'amenèrent  aucun  résultat.  Au  chà* 
teau  de  Garrouges,  le  vieux  comte  Le  Veneur,  que  son  âge  el 
ses  antécédents  patriotiques  semblaient  devoir  protéger  contre  le 
soupçon,  retrouva  une  énergie  juvénile  pour  protester,  au  nom 
de  ces  antécédents  mêmes,  contre  l'injure  faite  à  son  domicile. 
Saint-Paul  (Henri)^  l'ancien  divisionnaire  de  Frotté,  vit  aussi 
fouiller  son  château. 

Un  individu  nommé  Thomas  Érard,  plus  gravement  compro- 
mis  (il  était  accusé  d'avoir  transporté  trois  barils  de  poudre  de 
guerre  de  Caen  au  Fresne-Poret),  fut  également  relaxé  par 
ordonnance  de  non-lieu  (août  1832). 

D'assez  nombreuses  poursuites  pour  cris  séditieux,  distribu- 
tion d'écrits  hostiles,  sermons  politiques,  se  terminèrent  aussi 
presque  toutes  par  des  acquittements.  Le  jury,  dans  l'Orne  et 
dans  la  Manche,  plus  que  dans  le  Calvados,  montra  une  géné- 
rosité intelligente.  Composé  en  majeure  partie  d'hommes  atta- 
chés au  nouveau  régime,  il  sut  faire  la  part  des  circonstances  et 
résister  aux  excitations  de  certains  fonctionnaires  qui  ne  se 
souvenaient  plus  qu'ils  avaient  servi  le  régime  ancien,  ou  plutôt 
qui  ne  s'en  souvenaient  que  trop  ;  il  apaisa. 

Des  postes  nombreux  de  gardes  nationaux  avaient  été  établis 

'  Des  coQtemporains  en  position  cVêtre  bien  renseignés  nous  affirment  qu'il  avait 
été  chargé  de  donner  le  mot  d'ordre  dans  le  département  de  l'Orne  ;  avec  un  véri- 
table dévouement,  il  n'était  pas  l'bomme  d'un  pareil  rôle. 

*  Arcb.  de  l'Orne. 
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dans  toutes  les  villes  et  les  bourgs  y  des  patrouilles  parcouraient 
les  cainpa<;nes.  Il  y  eut  des  arrestations  et  des  détentions  ari^i- 
traires,  absurdes  même'  ;  des  violations  de  correspondances.  Le 
débit  de  la  poudre  de  chasse  fut  interdit,  ailleurs  que  dans  les 
chefs-lienx  d'arrondissement  ;  des  fonctionnaires  subalternes 
furent  révoqués  avec  une  rigueur  peu  justifiée  :  taquineries  per- 
sonnelles, excès  de  zèle,  trouble  des  choses  passant  dans  les  es- 
prits; en  somme,  pourtant,  quelques  larmes  versées,  beaucoup 
de  cidre  et  d'encre,  et  point  de  sang'  ! 

Parmi  les  bas  Normand^  qui  prirent  une  part  active  à  l'insur- 
rection, nous  n'en  pouvons  citer  qu'un  seul,  Philippe  de  Saint- 
Nicolas*.  Il  avait  quitté  Rennes,  où  il  demeurait  alors,  pour  par- 
tager avecCourson  le  commandement  de  la  division  de  Vitré;  il 
prit  part  aux  affaires  sanglantes  de  la  Bretonnière  et  de  Touche- 
naux,  près  de  cette  ville  (29  et  31  mai  1832). 

Un  des  chefs  de  la  chouannerie  dans  la  Sarthe,  le  comte  Henri 
de  Tilly,  lui  aussi  gravement  compromis,  vint  se  réfugier  à 
Alençon.  Grâce  au  dévouement  de  madame  Joseph  d'Ornant,  sa 


1  M.  de  l*r...fuc  arrêté  près  d'AnsenUn,  en  venant  prendre  possession  de  son 
siège  de  président  du  tribunal  de  première  insiaiice;  —  on  saisit  comme  armes  des 
jouets  d'enfant  ;  —  on  arrêta  comme  des  inconnus,  au  presbytère  d* Haleine,  qa^* 
«pies  prêtres  du  voisinage  réunis  pour  le  service  anniversaire  de  la  mère  du  curé, 
leur  confrère;  le  brigadier  de  gendarmerie  de  Couterue  fut  déplacé  k  cette  occa- 
sion. (Arcli.  de  l'Orne.) 

Le  comte  de  Beaurepaire-Louvagny,  ancien  ambassadeur,  homme  de  bien  et 
d'honneur  entre  tous,  fut,  lui  aussi,  comme  inconnu,  emprisonné  dans  une  étable, 
à  la  porte  de  son  château,  et  des  magistrats  s'inscrivirent  en  tête  de  la  souscription 
destinée  à  couvrir  l'amende  à  laquelle  les  coupables  avaient  été  condamnés.  (Jour- 
naux du  temps,  et  particulièrement  VAmi  de  la  Vérité,  journal  de  la  Normandie, 
imprimé  à  Caen.) 

^  Philippe  de  Saint-Nicolas  (Charles- Kené).  Né  à  Alençon  en  1790,  mort  à 
Angers  en  1871  ;  —  ancien  garde  d'honneur.  Il  avait  quitté  Alençon  pour  diriger, 
à  Rennes,  les  me8;$agerius  royales  de  l'Ouest;  il  se  jeta  dans  l'insurrection  avec 
une  fougue  juvénile;  —  condamné  à  mort  par  contumace,  il  dut  an  dé- 
vouement des  royalistes  d'Avranches,  et  plus  particulièreiueni  de  la  famille 
Lesplii*Duprc,  les  moyens  de  passer  en  Angleterre;  il  servit  ensuite  en  Portu- 
gal la  cause  de  don  Miguel  et  en  Espagne  celle  de  don  Carlos;  —  breveté  lien- 
tenant-colonel  ;  —  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  plusieurs  Ordres  étrangers.  (Abbé 
Deriai%  t.  VI,  p.  653;  —  Crétitieac-Jolt,  t.  IV,  p.  498;  — Acle  (T accusation 
contre  Saint-Nicolas  et  consorts,  11  janvier  1833  (Cour  de  Rennes);  —  Rensei- 
gnements particuliers.)  C'est  par  erreur  que  les  historiens  ci-dessus  lui  donneoi 
pour  second  un  frère,  Arsène;  il  n'avait  point  de  frère. 
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oousine,  et  de  M.  Druetdes  Vaux,  qui  devait,  en  1848,  honorer 
Ja  députation  de  TOrne  par  sa  loyantë  et  son  courage,  il  put  se 
cacher  d'abord  et  plus  tard  passer  en  Angleterre. 

* 

!Nous  devions  ces  dernières  pages  à  celte  dernière  insurrection, 
qui  fut,  comme  Ta  proclamé  un  généreux  ennemi,  M.  Jules 
Simon,  1'  u  agonie  d'un  grand  sentiment  '  » . 

C'est  sur  ces  nobles  et  touchantes  paroles  que  nous  fermons 
notre  livre  sur  les  insurrections  normandes. 

'    Lm* affaire  ^ayl,  préface,  1883. 
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CORRESPONDANCE    DE    FROTTÉ    AVEC    DIVERS.    1796-1797. 

(T.  II,   p.   9.) 


Au  vicomte  de  Chambray. 


•  1"  aoiU  1796. 


u  Enfin,  mon  cher  vicomte,  je  puis  vous  envoyer  encore  un  de  nos 
amis  (Mandat),  qui  vous  remettra  des  fonds  pour  Je  parti  que  nous  ser- 
vons Tun  et  Tautre  et  pour  lequel,  quelque   événement  qui  puisse 
arriver,  nous  serons  toujours  ég^alement  dévoués.  Notre  ami  vous  remet- 
tra de  plus  Je  fidèle  tableau  de  Ja  position  actuelle  des  choses  et  les 
moyens  de  toucher  deux  mille  Jouis  sur  la  présentation  de  Ja  quittance 
incluse.  Cette  somme,  jointe  à  celle  dont  il  est  porteur,  vous  mettra 
à  même  :  1<>  de  continuer  à  vous  approvisionner  d'armes  et  de  muni- 
tions; 2<*  de  nous  acheter  des  g^rains  et  en  fournir  les  pays  qui  en  sont 
dépourvus,  tant  pour  aider  à  faire  subsister   les  chasseurs  et  même  Jes 
familJes  qui  ne  pourraient  le  faire  sans  ce  secours,  que  pour  nous  en 
approvisionner  dans  chaque  division  pour  J'avenir;  3<*  pour  soJder  les 
correspondants  des  viJles,  agents,  espions,  etc.,  etc.,  dont  il  est  possible 
d*aug;menter  le  nombre  dans  ce  moment  de  tranquillité;  4<>  pour  former 
et  entretenir  des  maisons  de  correspondance  avec  des  hommes  toujours 
prêts  à  partir  sur  les  routes  du  Flavreet  de  Rouen;  5^  pour  faire  mou- 
voir tous  les  moyens  à  votre  disposition  et  à  celle  de  nos  amis,  afin  d'in- 
fluer sur  les  élections  qui  doivent  se  faire  et  l'organisation  du  pouvoir 
constituant,  où  il  est  essentiel  de  faire  entrer  les  plus  honnêtes  gens, 
ceux  sur  lesquels  nous  pouvons  le  mieux  compter.  Pour  cela,  il  faut 
que  les  meilleurs  royalistes  se  dévouent  et  fassent  le  sacrifice  apparent 
de  leur  opinion,  pour  se  mettre  plus  à  même  de  la  servir  avec  fruit. 
Telles  sont,  à  cet  égard,  les  intentions  du  Roi  et  de  Monsieur,  comme 
aussi,  mon  cher  vicomte,  que  vous  et  tous  nos  amis  cherchiez  tous  les 
moyens  de  se  réintégrer  dans  leurs  biens  et  prérogatives,   non  pas 
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pour  en  conserver  la  paisible  jouissance,  mais  pour  être  mieux  à  mêifie 
de  travailler  pour  les  intérêts  de  Tautel  et  du  trône.  Cependant,  si  tors 
vous  aperceviez  que  cela  vous  fît  perdre  la  couAkoce  de  notre  parti, 
alors  il  faudrait  se  contenter  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
n'être  pas  inquiétés  personnellement,  tant  que  les  circonstances  nnus 
forceront  de  rester  dans  cet  érat  d'inaction,  qu'il  faut  employer  le  plus 
frucluensenient  possible  pour  nous  fournir  l^s  moyens  de  nous  remettre 
en  activité.  Mais  pour  y  rentrer  dig^nement,  mon  cher  vicomte,  il  faut 
prendre  des  mesures  que  nous  avions  beaucoup  trop  négligées,  celles 
d'un  g^rand  accord  parmi  tous  les  vrais  Français  de  l'intérienr  et  des 
certitudes  avec  l'extérieur  qui  ne  nous  rendent  plus  dépendants  de  leurs 
intérêts  politiques  ou  de  leurs  volontés,  ni  même  de  leurs  fautes  poli- 
tiques ou  militaires  (je  ne  prétends  parler  ici  que  des  étran(]^ers}.  Il  faut 
donc  préparer  tous  les  matériaux  avant  de  recommencer  et  les  avoir  à 
i^otre  disposition...  Gomme  je  suis  avant  tout  dévoué  aux  véritables 
intérêts  du  parti  qui  m'a  accordé  sa  confiance,  à  ceux  du  Roi  et  à  celui 
de  la  Franco,  je  ne  veux  pas  coopérer  à  servir  aucuns  autres  intérêts, 
à  moins  qu'il  ne  me  soit  bien  démontré  qu'ils  sont  très-effeclivement 
liés  avec  ceux-là.  C'est  ainsi,  mon  cher  vicomte,  que  des  Français 
comme  nous  doivent  ag^ir.  C'est  donc  d'après  ce  principe,  puisqu'on  a 
cessé  de  faire  la  g^uerre  d'action,  qu'il  faut  la  faire  d'opinion  et  ne  pas 
recommencer  à  remettre  flamberg^c  en  main  d'une  manière  inconsi- 
dérée et  seulement  pour  déchirer  notre  malheureux  pays  et  faire  une 
diversion  qui  ne  serait  utile  qu'à  la  politique  des  autres... 

a  Je  vous  prie,  d'accord  avec  le  Conseil,  de  faire  la  répartition  des 
fonds  en  raison  des  besoins  de  chaque  division  et  de  la  confiance  que 
méritent  tous  ceux  «ur  lesquels  on  peut  compter.  Il  serait  bon  d'aider 
la  colonne  normande,  et  je  crois  que  notre  ami  Pascal  d'un  côté  et 
madame  D...,  Marie  Loisel,  pourront  y  travailler  avec  succès.  Mandat 
amène  un  g^entil homme  de  notre  province  qui  sera  intermédiaire  entre 
Jes  commissaires  du  Roi  u  Paris  et  vous.  lien  est  connu, et  était  char^^é 
ici  de  la. part  du  Roi  de  correspondre  avec  eux.  Usera  également  chargé 
de  vous  faire  compter  les  fonds  du  Havre  où  il  se  rendra.  Je  vous  prie 
de  lui  fournir  les  moyens  de  pouvoir,  si  c'est  possible,  en  faisant  sa 
soumission  simulée,  rentrer  dans  ses  biens  comme  officier  de  l'armée, 
en  nous  quittant...  '^ 

tt  Aujourd'hui,  vous  devenez  plus  essentiel  en  Normandie  que  jamais, 
et  loin  de  vous  engager  à  en  sortir,  ainsi  que  nos  officiers,  je  vais 
prendre  des  mesures  pour  faire  rentrer  en  France  le  plus  d'émigrés  d*un 
bon  choix  que  je  pourrai.  Le  Roi  et  Monsieur,  à  qui  j'ai  rendu  compte 
de  ma  conduite  et  de  celle  de  mes  camarades,  et  des  ordres  que  je  leur 
avais  laissés,  m*ont  mandé  de  vous  instruire  spécialement,  ainsi  que 
notre  ami  Pascal  (Placènc),  qu'ils  désirent  que  vous  restiez  à  votre 
poste,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  votre  fond  étant  trop  bien 
connu  pour  que  la  forme  ne  vous  en  soit  que  plus  avantageuse  en  rai- 
son des  sacrifices  que  vous  lui  ferez.  Ils  annoncent  le  même  désir  pour 
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tous  les  membres  du  Conseil,  chefs  de  division  et  officiers.  Je  vous 
envoie  cî-joînt  la  croix  que  Monsieur  m'a  charjjé  de  vous  faire  par- 
venir... 

c  O  mon  cher  ami,  comme  nous  avons  été  oubliés,  entravés!  comme 
nous  eussions  été  dupes  de  notre  dévouement,  si  je  n'avais  pas  pris  le 
parti  de  venir  m'éci ai rer!  J'attends  du  Roi  les  pouvoirs  circonstanciés 
d'a£j^ir  en  son  nom  dans  touto  la  province,  et  à  mon  retour  d'Ëdimbourd^,. 
je  vous  enverrai  des  pièces  originales  pour  appuyer  vos  travaux... 

a  Soyez  mon  interprète  auprès  de  tous  nos  braves  camarades,  et  répé- 
tez-leur bien  que  je  tiendrai  la  parole  que  je  leur  ai  donnée  et  que  leurs 
intérêts  seuls  et  ceux  du  Koi  me  tiennent  momentanément  éloigné 
d'eux.  L'arrivée  de  Griffon  et  des  fonds  dont  il  était  porteur  a  d&  leur 
en  donner  une  preuve;  celle  de  Mandat  les  en  convaincra,  et  toutes 
mes  démarches  pourront  les  convaincre  encore  mieux  à  l'avenir  que 
r'est  pour  la  vie  que  j*ai  lié  mes  intérêts  aux  leurs,  et  que  des  cir- 
constances aussi  impérieuses  qu'utiles  ont  seules  pu  m'engager  à  m'en 
éloî{jner  quelque  temps,  pour  être  à  méuie  ensuite  de  me  remettre  à 
leur  tête  avec  plus  de  succès. 

a  Louis  DE  Frotté,  général  en  chef  de  Normandie,  n 

(Archives  de  la  guerre.) 

II 

An  prince  de  Bouillon. 

4  novembre  1797.  —  «  ...  Si  l'on  veut  que  les  royalistes  reprennent 
les  arrnes,  il  faut  prendre  de  {];randes  mesures  générales  et  non  par- 
tielles. II  faut  leur  fournir  des  moyens  réels  sur  lesquels  leurs  chefs- 
puissent  compter,  et  travailler  d'avance  à  les  préparer  à  reprendre 
Voffensive  partout  en  môme  temps.  L'expérience  du  passé  doit  être  une 
leçon  pour  l'avenir;  mais  je  vois  avec  regret  qu'on  ne  s'occupe  de  notre 
patrie  que  d'une  manière  très-indifférente.  J*aî  dévoué  mon  entière 
existence  au  service  de  mon  Roi  et  mon  pays,  et  je  me  ferai  toujours  un 
premier  devoir  de  leur  prouver  mon  zèle  quand  j'en  aurai  les  moyens; 
mais  quand  j'en  serai  entièrement  dénué,  que  je  ne  pourrai  espérer  de 
produire  un  bien  réel,  je  crois  égalf^ment  de  mon  devoir  d'éclairer  mes^ 
partisans.  C'est  ce  qu'ils  doivent  attendre.  Je  me  croirais  indigne  de  la 
confiance  qu'ils  m'ont  accordée  si  je  ne  leur  présentais  pas  la  vérité,  n 

9  décembre.  —  Recommandation  instante  de  faire  passer  en  France^ 
le  plus  tôt  possible,  le  chevalier  de  Marguerye  et  son  compagnon. 
M  II  faut  que  M.  de  Puisaye  ait  été  bien  trompé  sur  le  compte  de 
M.  de  La  Fruglaye,  mais  la  loyauté  si  bien  connue  de  l'accusé  fait 
tomber  l'accusation  d'elle-même,  surtout  près  de  vous,  qui  avez  été  à 
même  de  le  juger  et  d'apprécier  son  attachement  pour  vous  et  son  dé- 
vouement sans  bornes  comme  sans  reproches  à  la  cause  que  nous  ser- 
vons tous...   Les  faux  rapports,  les  petites  passions  particulières  et  les* 


732       FROTTE  ET   LES   INSUIlRECTIO>S  NORMANDES. 

intrigants  peuvent  £iire  bien  du  tort  à  la  marche  de  nos  affaires,  en 
cherchant  à  é]oi{j^ner  les  gens  d'honneur,  mais  ils  ne  peuvent  leur  naire 
personnellement,  parce  que  leurs  faits  parlent  pour  eux...  » 

6  janvier  1797.  —  Envoi  de  Médavy,  auquel,  sur  la  recommaodatîoa 
de  Frotté,  le  gouvernement  a  accordé  un  passe-port  pour  la  France. 

tt  J'espère  qu'il  ne  vous  donnera  pas  les  mêmes  sujets  de  méconten- 
tement que  ces  jeunes  gens,  dont  je  vous  prie  d'oublier  les  inconsé- 
quences. 

tf  M.  d'Hugon  part  avec  lui  et  M.  de  La  Chapelle  (s'il  le  mène),  et  on 
ou  deux  camarades  à  son  choix. 

u  Les  choses  tournent  bien  en  France.  Le  système  auquel  on  s^at ta- 
che à  présent,  s'il  est  suivi  avec  une  sûre  discrétion  et  persévérance, 
peut  nous  offrir  d'heureux  résultats,  qu'il  faudra  toujours  finir  par 
appuyer  par  des  coups  de  fusil;  mais  alors,  on  aura  moyen  de  les  tirer 
avec  plus  de  succès  que  par  le  passé...  n 

Il  ne  donne  pas  d'instructions  à  Médavy. 

u  Nous  ne  savons  pas  ce  que  ton  fera^  tout  dépendant  des  cir- 
constances et  des  moyens  qu'on  nous  fournira,  phrase  dont  je  ne  me  dé- 
partirai vis-à-vis  de  personne,  et  cela  par  ordre  plutôt  que  par  convic- 
tion... En  ne  disant  rien  à  Médavy,  je  suis  sûr  qu'il  ne  changera  pas 
le  sens  de  mes  phrases  et  ne  les  interprétera  pas  comme  cela  pourrait 
lui  arriver.  Le  but  est  qu'il  aille  en  France,  parce  qu'il  pourra  y  être 
utile.  » 


III 

11  existe  aux  Archives  de  Couterne  le  brouillon  inachevé,  de  la  main 
de  Frotté,  d'une  longue  circulaire  où  il  expose  les  princi|>es  qui  oot 
dirigé  sa  conduite,  et  s'adresse  aux  Français  en  général,  puis  aux  soldats 
en  particulier,  pour  tâcher  Je  les  ramener  à  la  cause  royale.  Cette 
pièce  est  contemporaine  de  l'envoi  au  vicomte  de  Ghambray;  elle  ne 
dut  pas  être  achevée.  Nous  n'y  relevons  que  le  passage  suivant  : 

u  ...  Indulgence,  amitié  et  un  sincère  oubli  du  passé  soient  offerts  à 
ceux  qui  reconnaîtront  qu'on  les  a  cruellement  trompés!  Le  mal  qu'ils 
se  sont  fait  ne  les  a  que  trop  punis. 

u  Ce  n'est  pas  des  Français  que  je  désirai  jamais  combattre,  car  U 
guerre  civile  fait  horreur  à  mon  cœur,  et  le  Roi  que  je  sers  ne  voit  pas 
périr  un  de  ses  sujets  sans  lui  donner  des  regrets.  II  gémit  sur  les  mal- 
heurs qu'entraîne  toujours  une  guerre  intestine,  et  ne  réclame  ses  légi- 
times droits  que  pour  rendre  à  son  peuple  le  bonheur  et  la  paix.  Ah! 
Français,  Français!  si  chacun  de  vous  pouvait  lire  dans  son  âme 
et  dans  celle  des  princes  de  sa  maison,  vos  malheurs  seraient  bientôt 
finis! 

u  Lorsque  je  déployai  l'étendard  royal  en  Normandie,  ce  fiit  pour 
réunir  autour  de  lui  tous  ceux  qui  gémissent  et  sentent  toute  l'étendae 
de  leur  malheur  de  ne  plus  vivre  sous  le  gouvernement  qui  faisait  le 
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bonheur  de  nos  pores;  ce  fut  pour  donner  un  point  d'appui  aux  oppri- 
més contre  leurs  cruels  et  injustes  oppresseurs  ;  ce  fut  pour  repousser 
et  combattre  le  crime,  la  tyrannie  et  l'assassinat;  ce  fut  pour  défendre 
les  infortunés  et  vertueux  ministres  de  nos  autels;  ce  fut  enBn  pour 
réclamer  les  droits  de  notre  Roi  légitime...  n 

(4  p.  in-fol.  —  Àut.  D.   s.) 

II 

CONFLITS    ENTRE    l' AUTORITÉ    CIVILE  ET    l' AUTORITÉ    MILITAIRE. 

(T.   II,  p.   79.) 

Le  général  Gambray,  qui  commandai!  dans  la  Manche,  avait  ordonné 
au  commandant  de  Cherbourg  (23  avril  1797)  a  de  mettre  en  colonne 
mobile  toutes  les  troupes  qui  étaient  sous  ses  ordres;  les  républicains 
seraient  invités  à  s'y  joindre;  les  commandants  des  gardes  nationales 
fourniraient  un  nombre  d'hommes  pour  le  même  objet;  les  patriotes, 
réunis  aux  troupes,  porteraient  au  chapeau  une  branche  verte  et  un 
mouchoir  à  Tentour  du  bras  pour  être  reconnus;  ces  colonnes  marche- 
raient pendant  quatre  jours,  à  partir  du  12  floréal.  Le  but  de  ce  mou- 
vement est  d'arrêter  des  bandes  de  voleurs,  d'émigrés,  de  chouans,  de 
prêtres  réfractaires,  dont  le  plan  est  d'égorger  les  républicains... 

u  ...  Une  partie  de  ces  émigrés,  chouans  et  autres  scélérats  de  leur 
espèce,  sont  habillés  en  carmagnoles  vertes,  boutons  ronds  à  la  hus- 
sarde; d'autres  sont  en  capotes  même  couleur  et  mêmes  boutons  jaunes, 
boutonnées  jusqu'à  la  ceinture,  la  majeure  partie  sont  en  chapeau 
rond;  d'autres  ont  pour  ralliement  un  chapeau  rond  à  trois  cornes, 
mais  ils  le  portent  par  devant  derrière;  d'autres  sont  habillés  en  volon- 
taires et  vont  par  petites  bandes;  ils  se  disent  chargés  de  faire  rejoindre 
les  déserteurs.  » 

Cet  ordre  transpira,  malgré  les  précautions  prises  pour  le  tenir  secret. 
L'administration  municipale  de  Cherbourg  protesta  vivement,  elle  or- 
donna même  l'arrestation  des  individus  qui  seraient  porteurs  de  signes 
de  ralliement  autres  quela  cocarde  nationale.  Granville,Va1ognes,Mon- 
tebourg,  d'autres  municipalités,  à  qui  elle  avait  adressé  une  lettre  fédé- 
rative,  s'associèrent  à  cette  résistance,    a  Les  rassemblements   dont  on 
parle,  écrivirent-elles  au  ministre  de   la  guerre,   ne  sont  qu'une  chi- 
mère inventée  par  la  malveillance,  dans  l'espoir  de  rétablir  les  troubles 
et  par  conséquent  l'anarchie....  Qu'ils  vous  trompent,  ces  scélérats!... 
Si  la  République  a  des  ennemis,  ils  sont  bien  les  plus  cruels...  Tout  le 
monde  se  réunit  sincèrement  au  gouvernement  :  on  ne   hait  que  les 
anarchistes  et  non  pas  la  République...  »  En  vain  Dumesny  écrivit-il 
de  son  côté  :  u  C'est  le  tocsin  que  l'on  sonne  contre  nous!  »;  en  vain 
Gambray  s'emprcssa-t-il  de  suspendre  et  rapporta-t-il  finalement  son 
arrêté;  en  vain  le  ministre  s'interposa-t-il  pour  ramener  la  concorde, 
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le  QÙoéral  dut  être  changé  de  résidence.  Quesnel  le  remplaça,  b  C'est 
un  chien  fou  que  l'on  a  tiré  d'un  pays  pour  en  -empoisonaer  an 
autre  »,  dit  madame  d'Afj^on   à  cette  nouvelle. 

A  Vire,  un  arrêté  du  commandant  Lefebvre  défendant  le  port  d'armes 
dans  les  campagnes  souleva  des  protestations  semblables  de  la  part  de 
l'administration  du  canton  rural  de  Vire,  qui  n'avait  pas  même  été 
consulté  :  u  Des  colonnes  armées  parcourent  nos  campagnes  et  doivent 
arrêter  quiconque  a  des  armes.  Elles  doivent  enchaîner  des  Français 
libres,  libres  par  une  Constitution  qui  permet  de  conserver  des  armes 
pour  sa  sûreté,  de  marcher  armé  pour  sa  défense,  de  se  servir  de  ses 
armes  uiême  pour  ses  plaisirs  sur  ses  propriétés...  Nous  dénonçons 
ce  système  dévastateur  et  antisocial  qu'on  voudrait  sans  doute  f^m 
revivre  ici,  comme  on  vient  de  le  tenter  dans  le  département  de  la 
Manche...  » 

Le  ministre  de  la  guerre,  tout  en  maintenant  la  prohibition  du  port 
d'armes,  à  raison  des  circonstances  locales,  reconnut  que  Tadaiinistra- 
tion  civile  aurait  dû  être  consultée,  et  promit  de  donner  des  instructions 
en  ce  sens  (i3  mai). 

Les  militaires  avaient,  en  effet,  peu  de  scrupules  de  légalité.  Dumesny 
confessait  naïvement  au  ministre  de  la  guerre  son  peu  de  souci  des 
règles  constitutionnelles  :  «  Nos  moyens  restent  paralysés  depuis  que 
quelques  administrations  civiles  sont  composées  de  sujets  qui  appar- 
tiennent à  nos  ennemis...  Nous  nous  trouvons  contrariés  par  la.  Con- 
stitution,». Les  circonstances  nous  obligent  à  ne  pas  trop  nous  assujettir 
à  la  forme...  Qu'opposer  au  mal  que  nous  apercevons,  si  ce  n'est  le 
courage  de  résister  à  toutes  les  récriminations  et  dénonciations  dont  on 
charge  les  militaires  à  l'infini?»  (14  juin.) 

Le  même  se  plaint  amèrement  des  promesses  et  des  proclamai  ions  de 
l'autorité  civile  dans  le  Calvados;  elles  ont  pour  résultat  de  provoquer 
de  nombreuses  désertions  parmi  les  militaires  à  qui  on  les  adrese. 
(26  juillet,  11  août,  à  min.  de  la  guerre;  Arch.  de  la  guerre.) 


m 

INCIDENT    CONZIK.    (T.     II,    p.     157.) 

1 

Frotté  au  comte  d'Auaray, 

«  27  mai  17»8. 

u  ...  J'ai  trente-deux  ans...  et  je  pourrais  sans  crainte  donner  les 
détails  de  mes  actions  et  de  leurs  motifs,  particulièrement  depuis  quatre 
ans  que  je  suis  dans  les  affaires...  Votre  âme  sentira  vivement  ce  que 
doit  éprouver  un  cœur  comme  le  mien,  dévoué  à  l'honneur,  lorsqu'on 
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l'accuse  de  n'en  pas  suivre  le  cheoiin,  et  vous  n'apprendrez  sûrement 
pas  avec  moins  d'indi(jnation  que  ceux  qui  lont  entendu,  que  M.  Tévê- 
•que  d'Arras  me  traite  a  Edimbourg^  d'imposteur  et  de  gredtn,  J^avoue 
que  j'ai  peine  à  laisser  échapper  de  ma  plume  pareilles  épithètes  qui, 
dans  aucun  temps,  ne  se  rencontrèrent  jamais  avec  mon  nom,  et  je  ne 
devais  sûrement  pas  m'attendra  que  pour  la  première  fois  ce  serait  dans 
Ja  position  où  je  me  trouve  qu'elles  me  seraient  adressées  par  Tévêque 
d'Arras,  l'un  des  conseils  intimes  de  S.  A.  R.  Monsieur  qui,  bien  sûre- 
ment, i|>nore  ces  injurieux  propos  qu'il  ne  souffrirait  pas  en  sa  pré- 
sence. Je  me  serais  refusé  à  y  croire  moi-même  si  MM.  de  Chalus  (de 
Breta^^ne)  et  Georges  (du  Morbihan)  ne  les  avaient  pas  entendus  eux- 
mêmes,,  ù  deux  époques  différentes,  de  la  bouche  qui  se  les  permet,  et 
ne  les  avaient  pas  répétés,  pénétrés  du  sentiment  que  doivent  éprou- 
ver deshomtties  d'honneur  qui,  malg^réque  je  ne  les  connaisse  que  très- 
peu,  ont  trop  souvent  entendu  parler  de  moi  dans  un  sens  bien  con- 
traire pour  n'en  pas  être  indignés...  Ces  propos  injurieux  ne  change- 
ront pas  plus  Topinion  des  royalistes  qui  ont  combattu  avec  moi  que 
celle  des  officiers  qui  forment  mon  organisation  et  des  royalistes  des 
autres  partis  qui  ont  été  à  même  déjuger  de  l'évidence  de  ce  que  j'ai 
avancé;  et  cela  n'altérera  pas  même  celle  des  républicains  dont  je  me 
suis  toujours  atiaché  à  gagner  Teslime  en  ne  les  injuriant  jamais  et  eu 
ne  les  combattant  que  de  mon  épée  et  par  les  armes  de  la  persuasion 
et  des  procédés,  convaincu  que  ces  moyens  sont  les  plus  efficaces  poui- 
^agner  les  hommes  et  les  plus  dignes  d'être  employés  lorsqu'on  se 
trouve  l'interprète  des  volontés  de  son  Roi,  même  vis-à-vis  de  sujets 
qui  sont  coupables....  Quels  moyens  de  confiance  puis -je  avoir  auprès 
de  Monsieur,  dont  je  dois  suivre  directement  les  ordres,  lorsque,  auprès 
de  lui,  il  existe  dans  son  conseil  un  homme  assez  animé  contre  moi 
pour  m'injurier  de  la  sorte?... 

u  J^aurai  l'honneur  de  vous  assurer,  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  ma  soumission  au  Koi,  que,  si  je  ne  pouvais  pas  remplir  plus 
longtemps  ta  place  qu'il  a  daigné  me  confier,  sans  être  en  butte  à  des 
obstacles  contre  lesquels  je  n'ai  pas  l'habitude  de  combattre,  et  qui,  né- 
ci'ssui renient,  m'em pécheraient  de  servir  S.  M.  aussi  bien  que  me  ledit 
mon  zèle,  et  qu'un  autre  plus  heureux  ou  plus  adroit  pût  me  remplacer 
avec  avantage  pour  ses  intérêts,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'assurer 
que,  loin  de  m'en  plaindre,  j'offrirais  à  mon  successeur  tous  les  rensei- 
gnements qui  dépendraient  de  moi  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
faire  le  bien  dans  mon  pays  et  d'y  réussir...  » 

(Brouillon  a.;  Arch.  de  Couleriic.) 

Il 

Le  prince  de  La  Trémoille  au  comte  d'Avaray, 

>  28  mai  1798. 

a  ...  M.  Tévéque  d'Arras  dit  que  je  suis  un  polisson,  que  M.  de 
Frotté  est  un  imposteur  et  un  yredln.  Il  donne  des  épithètes  du  même 
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g^enre  à  M.  de  Suzanaet.  11  dit  cela  devant  M.  Georges.  I!  a  tenu  des 
propos  semblables  précédemment  devant  M.  de  Chaîus,  et  lorsque  le 
cours  de  la  circulation  les  a  rapportés  de  Londres  aux  oreilles  de  Mon- 
sieur, il  les  a  niés...  Je  ne  connais  point  M.  Georg^es.  Je  ne  Taî  jamais 
vu  ;  mais  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  que  comme  de  la  loyauté 
même  et  ne  lui  ai  jamais  entendu  faire  d'autre  reproche  que  d'être 
anii-'noble ;  mais  comme  il  est  encore  plus  anti-intrigant,  ces  propos  teons 
sans  doute  à  dessein  pour  le  capter  (car  les  grands  politiques  veulent 
mener  chacun  par  son  faible)  ont  tellement  manqué  leur  effet,  qu'il 
n'a  pu  contenir  Tindignation  qu'ils  lui  avaient  inspirée,  devant  Je 
comte  de  Ghûtillon,  duquel  cela  nous  est  revenu...  Vous  n'imaginerez 
pas,  j'espère,  qu'en  ce  qui  m'est  personnel,  la  petite  colère  de  M.  Tévê- 
que  d'Arras  ait  pu  me  faire  d'autres  effets  que  de  me  faire  rire,  ni  que 
j'aie  pu  m'affecter  davania/^e  d'être  appelé  polisson  par  un  tel  homme,  que 
de  nous  voir  appeler  brigands  parle  Directoire.  Mais  quand  il  s'agît  des 
intérêts  du  Roi,  de  ces  intérêts  grands  et  sacrés,  dont  aucun  intérêt 
honnête  et  lég^itime  dans  le  monde  ne  peut  plus  être  aujourd'hui 
séparé,  il  ne  m'est  plus  libre  de  rire.  J'en  pleure  au  contraire  de  dou- 
leur et  d'indignation...  n 

m 
Comte  ctAvaray  à  Frotté. 

«  Mittaa,  le  l^"*  juillet. 

u  Je  suis  trcs-touché,  Monsieur  le  comte,  des  mauvais  propos  dont 
vous  avez  à  vous  plaindre,  mais  vous  ne  devez  pas  être  surpris  que,  dans 
un  temps  de  révolution,  où  l'opinion  ne  peut  être  dirigfée,  bien  moins 
encore  contenue  par  l'autorité,  chacun  se  livrant  à  son  humeur  ou  à 
ses  préventions,  les  serviteurs  du  Roi,  honorés  de  sa  confiance,  trouvent 
des  détracteurs,  même  parmi  sea  sujets  fidèles.  Sa  Majesté  elle-méaie 
n'est-elle  pas  sans  casse  en  butte  à  mille  traits  envenimés?  Elle  les  dé- 
daigne et  en  cela  vous  donne  un  bon  exemple.  Vous  devez  cependant 
mettre  des  bornes  à  la  foi  que  vous  ajoutez  aux  rapports  qui  vous  sont 
faiis;  je  ne  puis  croire,  par  exemple,  les  plates  injures  que  l'on  attribue 
à  un  personnage  qui  a  au  moins  trop  d'éducatiou  pour  se  les  per- 
mettre, quand  il  n'aurait  pas  assez  de  justice  pour  s'en  abstenir. 

c(  Vous  me  demandez.  Monsieur  le  comte,  la  conduite  que  vous  devez 
tenir  à  ce  sujet.  Continuez  de  vous  conduire  co'mme  vous  vous  êtes  con- 
duit jusqu'à  présent;  voilà  ma  réponse.  Vous  êtes  sûr  de  la  confiance 
du  Roi,  et  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  en  donner  une  nouvelle  assu- 
rance. Vos  subordonnés^  vos  camarades,  votre  province  vous  rendent 
justice;  que  faut-il  de  plus  pour  faire  toinber  les  vains  propos  de:» 
jaloux  et  déjouer  les  menées  des  intrigants?  L'essentiel  est  que  le 
moment  revienne  où  vous  puissiez  rentrer  en  activité,  et  que  jusque-là 
vous  souteniez  les  bonnes  dispositions  du  pays  dont  le  Roi  vous  a  con- 
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Bë  la  direction.  Je  désire  que  ma  lettre  soit  à  vos  yeux  une  gfarantie 
certaine  de  la  confiance  que  le  Roi  vous  accorde... 

M  Le  comte  d'AvARAY.  » 

(A.  t.  3  p.  ia-4»;  Archives  de  Couterne.) 

IV 

NOTE   DES  OBJETS   A   TRAITER   A  L*AUDIENGE  FIXÉE  PAR  LORD  GRENVILLE 
POUR  JEUDI  !•'  FÉVRIER  1798.  (T.   II,  p.    165.) 


1 


I^  Passag^e  en  Normandie  des 
troupes  républicaines  allant  en 
Bretagne  et  qui  seront  portées  à 
7(),(X)0  hommes. 

Étalage  par  le  Directoire  de  9es 
intentions  d'attaquer  l'Angleterre 
pour  la  surprendre,  l'empécherde 
se  dégarnir  et  faciliter  des  attaques 
successives  sur  Jersey,  Guernesey, 
Saint-Marcouf  et  l'Irlande,  où  la 
France  est  attendue  et  où  elle  a 
déjà  fait  passer  de  l'argent,  des 
munitions  et  des  armes. 

2**  Tableau  déchirant  de  la  posi- 
tion des  royalistes  de  Normandie  ; 
—  l'organisation  conservée  jus- 
qu'ici d'après  les  ordres  du  Roi  et 
l'intention  de  Monsieur  d'y  débar- 
quer, menacée  de  se  dissoudre,  si 
le  gouvernement  anglais  ne  vient 
pas  à  notre  secours  ;  —  confiance 
épuis<^e. 

3*  Remettre  la  noie  de  mes  ré- 
clamations à  raison  des  enga- 
gements pris  envers  moi  par 
M.  Windham. 

Je  n'ai  pu  faire  passer  aucun 
secours  depuis  que  je  suis  ici  ;  il 
est  indispensable  d'en  envoyer  de 
provisoires  par  M.  de  Tromelin, 
pour  conjurer  une  dissolution 
complète. 

A^  Les  notes  de  demandes  des 
différents  cheb  confiées  à  M.  du 
Theil  ont-elles  été  remises? 


u 


Ëcouté  avec  attention. 


.  •■.,■* 


Écouté  avec  attention,  mais  sans 
réponse  satisfaisante  ;  il  ne  faut 
rien  dissoudre;  nous  pouvons  espé- 
rer qu'on  nous  fournira  de  quoi 
entretenir  ce  qui  existe. 


Il  en  conférera  avec  M.  Wind- 
ham, mais  il  n'a  pas  l'air  d'y 
mettre  un  grand  intérêt. 

Écouté  ;  on  s'occupe  de  Tar- 
riéré  ;  on  verra  ensuite  ce  que  l'on 
fera  pour  le  présent. 


Elles   l'ont  été,  mais  il  n'y    a 
encore  rien  de  décidé. 
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Insister  pour  obtenir  une  pro- 
messe formelle,  dont  je  puisse 
m'autoriser  vis-à-vis  de  nos  amis 
et  des  mécontents  qui  veulen  t  ven  ir 
à  nous. 

5*  Témoigner  discrètement  le 
regret  des  entraves  que  les  chefs 
royalistes,  sauf  M.  de  Puisaye,  ren- 
contrent du  côté  de  M.  Windham, 
et  la  satisfaction  qu'ils  auraient  de 
voir  M.  Wickham  chargé,  sous  la 
<iîrection  de  lord  Grenville,  des 
relations  avec  TOuest. 

6**  Justes  réclamations  de  M.  de 
Péronne. 

7<^  Les  deux  mille  louis  par 
mois  que  j'ai  demandés  sont  indis- 
pensables, non  pour  agir,  mais 
pour  le  seul  maintien  du  parti. 

Deux  mille  autres  louis  devraient 
être  alloués  par  mois  pour  sauver 
les  prisonniers   et  parer  à  Fim- 
jprévu. 

8**  Insister  pour  la  remise  immé- 
diate de  mille  louis  à  envoyer  par 
M.  de  Tromelin  à  nos  malheureux 
Amis. 


Je  n'ai  pas  été  à  même  de  fairt 
d'observation. 


J'ai   vu    qu'il   était    inutile  ao 
moins  d*en  parler. 


Écouté;  affaire  renvoyée  à  an 
plus  ample  informé,  lorsqu'on 
s'occupera  de  donner. 

Pass5  sous  silence. 


(Aut.  4>  in  f-.) 


«  Lord  Grenville  a  promis  de 
prendre  cet  article  en  sérieose 
considération,  pour  se  défaire  de 
moi,  et  j'ai  pris  congé  n'ayant  rieo 
obtenu  de  présent  et  comptant 
médiocrement  pour  Tavenir.  * 


COMPTABILITÉ  DE  FROTTÉ.     (T.    II,    p.     168.) 


Le  registre  se  divise  en  plusieurs  périodes. 

La  première  va  de  la  cessation  des  hostilités  (15  juin  1796)  au  1* jan- 
vier 1797.  Elle  comprend  environ  5,600  louis  comptés  en  diverses  fois 
parles  ministres  anglais,  et  emportés  en  France  en  presque  totalité  par 
Mandat,  Marguerye  et  Picot;  pas  de  détails. 

Pendant  la  seconde  (!*'  janvier  1797-18  juillet,  date  de  l'arrivée  à 
Paris  du  prince  de  La  Trémoille),  le  gouvernement  anglais  aurait  versé 
environ  3,000  louis,  et  du  Theil  2,350.  Ces  sommes  auraient  été 
en  grande  partie  envoyées  en  Normandie,  principilement  à  d'Oil- 
liamsoii. 
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Certaines  légions  auraient  reçu  de  50  à  130  louis;  la  caisse  centrale, 
380.  Détails  :  u  Traitement  de  cinq  fonctionnaires  destitués,  480  li- 
vres... Nourriture  et  entretien  de  huit  prisonniers  à  Gaen,  pendant  un 
mois,  274  livres...  n 

D*août  1797  à  janvier  1798,  la  recette  n'est  que  de  690  louis,  versés 
pour  la  plus  forte  partie  par  le  prince  de  La  Trémoille.  Dans  les  dé- 
penses %ure  le  coût  du  voya^je  de  Frotté  à  Edimbourg,  55  louis. 

De  janvier  à  juillet  1798,  1,030  louis  touchés  de  Woodford  et  de  du 
Theil.  Principal  article  de  dépense,  500  louis  envoyés  a  pour  travailler 
à  sauver  Mandat  »;  nombre  de  petites  sommes  de  10,  5  et  même  3  louis 
versées  à  des  camarades  besoigneux...  u  k  Belle-Étoile^  mon  domestique, 
qui  cependant  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  tel,  ayant  fait 
toute  la  guerre  avec  moi  et  ayant  reçu  deux  blessures,  7  louis...  A  mon 
frère,  pour  faire  face  aux  événements  qui  peuvent  lui  arriver  dans  son 
voyage  et  pour  qu'il  soit  moins  à  charge  de  sir  Sydney,  30  louis. 
J'en  aurais  fait  autant  pour  un  autre  officier;  cependant,  cela  nie  coû- 
tait; mais  mon  père  m'a  décidé  en  se  chargeant  de  55  louis  que  j'avais 
empruntés  pour  Mandat,  à  son  départ,  et  qui  sont  encore  dus.  » 

De  janvier  à  juillet  1799.  Fonds  versés  par  le  ministère,  575  louis. 
Dépenses  diverses,  603  louis,  u  A  Saint-Sauveur,  pour  supplément  à  la 
modicité  de  son  traitement,  2  louis.  » 

Juillet  au  1**^  septembre  1799  (jour  de  mon  départ).  Reçu  de  du 
Theil,  en  plusieurs  fois,  1,494  louis.  Nombre  de  petits  articles  de  dé- 
pense :  «  Deux  boussoles  à  pied,  4  louis  10  livres...;  portefeuille  à 
serrure,  5  louis  18  livres...  ;  cinq  paires  de  pistolets  d'officiers,  18  louis 
18  liv...;  onze  épées  courtes,  11  louis  11  liv...;  un  portefeuille  pour 
le  comte  de  Ruays,  1  louis  6  livres...  Pour  mes  dettes  personnelles  les 
plus  indispensables  à  payer,  n'ayant  reçu  aucune  somme  pour  mes  frais 
particuliers  de  départ,  je  me  trouve  forcé  de  prélever  sur  les  très-mo- 
destes fonds  qui  m'ont  été  remis  pour  porter  en  Normandie  la  somme 
de  38  louis...  Matelots  de  la  corvette  et  gens  du  capitaine,  3  louis...; 
aux  matelots  guides  pour  mon  débarquement,  6  louis...  » 

Reste  en  caisse,  au  20  septembre  1799,  306  louis  5  livres  6  sols. 
De  cette  époque  au  1"  août  1800,  la  recette  totale  parait  avoir  été  de 
309,939  livres  (on  avait  substitué  le  calcul  ei>  livres  au  calcul  en  louis), 
et  la  dépense  totale  de  297,939  livres. 

La  provenance  des  recettes  n'est  pas  indiquée. 

A  la  dépense  figurent  de  nombreux  versements  faits  par  Bruslart  ou 
par  Placène  aux  divisionnaires  et  aux  majors  des  divisions,  aux 
maisons  de  correspondance,  à  la  caisse  des  prisonniers.  —  Novembre 
1799.  (c  Au  tailleur,  pour  six  pantalons  et  six  biaudes  pour  les  pri- 
sonniers, 6  livres...;  vingt-deux  paires  de  bottes  envoyées  au  général, 
147  livres...;  deux  sommes  de  plâtre  envoyées  à  Letellier  pour  faire  des 
caches,  18  livres...  n  —  Décembre.  «  Dix  aunes  et  demie  de  toile  de 
Flandres,  à  6  livr.  12  sols  Pauné^  pour  chemises  pour  le  général,  69  1. 
12  s.;  façon  et  fournitures  de  ces  chemises,  16  liv.  14  s...  ;  soixante-six 
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aunes  de  drap  vert  pour  habiller  lacompa{;Diedes  transports,  660  lîv...; 
a  montre  pour  le  général  envoyée  par  Dufbur  qui,  ayant  été  fusillé,  ne 
peut  en  justifier,  276  liv.  »  —  Janvier  1800.  •  Cinquante  livres  de  poo- 
dre,150  1.  »' — Février,  u  k  La  Grenade,  échappé  des  mains  des  gendar- 
mes, pour  faciliter  sa  retraite,  30  liv.  »  —  Mars,  a  À  la  famille  de  BeUe- 
Étoile^  150  liv...  ;  aux  malheureux  habitants  de  Ghanu,  6,000  liv.  »  ~ 
Avril,  a  A  Michel,  garde-magasin,  toujours  en  activité,  pour  appoin- 
tements d^un  mois,  45  liv.;  A  Robert,  officier  de  Ruays,  étaal 
sans  le  sou,  48  liv.  ;  ài^i&ruiVfe,  Dupré,  André,  de  Boisroussel,  leun 
appointements  de  ce  mois...;  A  Michelot,  pour  les  siens,  liO  liv.  »  — 
Mai.  «  A  du  Bacq,  pour  ses  appointements,  120  liv.  ;  à  Brione,  dit  Le 
Cardinal,  division  de  Lebrun,  144  liv.;  à  La  Mariouze,  sur  la  lecom- 
mandation  de  des  Essarts,  pour  appointements,  240  liv.  »  —  Juin. 
u  A  de  Taussac,  pour  appointements  des  officiers  de  sa  division  jus- 
qu'au 1"  juin,  552  liv...  ;  à  des  Essarts,  7,200  liv...  » — JuiUeU  «  A  l'an- 
cien secrétaire  de  Frotté,  78  liv...;  à  Marianne  (ce  nom  revient  assez 
souvent),  diverses  sommes.  »  Compte  particulier  de  Bruslart  :  u  Un  pa- 
nier de  vin  de  Champagne  pour  envoyer  au  capitaine  Brice,  60  liv...; 
gratification  à  deux  gendarmes,  240  liv...  ;  à  la  Vrignière,  pour  remettre 
une  lettre  de  moi  à  Berthier,  ministre,  600  liv.;  à  madame  de  Boismi- 
lon,dont  le  mari,  les  deux  filles  et  un  fils  sont  en  prison  à  Versailles, 
^0  liv...  ;  un  cheval  pour  moi,  528  liv...;  déposé  en  main  tierce  pour 
faire  évader  La  Brèque  de  Caen,  600  liv.  ;  le  dépositaire  n^a  pas  voulu 
donner  de  reçu...  ;  au  chevalier  de  Frotté  pour  son  existence,  140,  ld2  et 
240  liv...  ;  acheté  une  chaîne  de  montre  pour  cadeau  à  un  domestique, 
trop  délicat  pour  accepter  de  l'argent  pour  les  services  qu'il  rend  à 
la  cause  du  Roi,  150  liv...  ;  pour  ma  dépense  et  celle  démon  domestique 
à  Paris,  du  1"  avril  au  25  juillet,  5,305  livres...  » 

Lettre  de  du  Theil  au  chevalier  de  Bruslart. 

«  Londres,  25  oc'obre  ISOO. 

M  Conformément  aux  ordres  de  Monsieur,  j'ai  l'honneur.  Monsieur  le 
chevalier,  de  vous  informer  que  Monsieur,  sous  les  yeux  duquel  ont  été 
mis  les  comptes  de  recette  et  dépense  rendus  par  M.  le  comte  de  Frotté, 
ainsi  que  les  observations  sur  ces  comptes,  m'a  autorisé  à  vous  faire  con- 
naître que  Monsieur,  en  approuvant  le  tout,  a  trouvé  que  l'emploi  des 
sommes  reçues  par  M.  le  comte  ou  payées  pour  la  division  de  basse  Nor- 
mandie, avait  été  justifié  autant  que  les  circonstances  avaient  rendu 
cette  justification  possible,  et  qu'en  conséquence,  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'administration  de  M.  le  comte  de  Frotté  à  cet  égard  se  trouve 
terminé. 

«  DU  Theil.  h 
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VI 

PRINCIPAUX    OFFiaERS  DU  ROI    EN  NORMANDIE,    15   JUIN    1798. 

(T.  II,  p.  169  et  193.) 


A   Paris,  par  perm. 
A  Loodret. 
Id. 


Ed  fuite. 


C^'  L.  de  Frotté,  général  en  chef. 
V*  d*0illiam8on,8on  second. 
A  Londres.  V^  de  Gbambray. 

Fusillé.  B««  de  Mandat,  1"  adj.  gén. 

A  Londres,  par  perm.  Ckev.  de  Brnslart^  î*  adj.  gén. 
A  Jersey.  Comte  de  la  Fruglaye. 

Ch*''  de  Mondejeu  de  Gilbert. 
De  Paris. 
De  la  Haye. 
Comte  de  Frotté,  père. 
Comte  de  Placène. 
De  Fermanville. 
De  Gonneville. 
Achard  des  Hautes-Noës. 
Comte  de  Gb. 
De  Saint^Vv 
De  F.. .y. 

Cb*'  de  Campagnolles. 
Plusieurs  autres  qui  demandent 
que  leur  nom  ne  soit  jamais 
écrit. 
Cb*^  de  Laubrière. 
Ck*''  du  Homme. 
Comte  d'Ësparbès. 
Cb«'  de  Frotté. 
Cb*'  de  Réverseaui. 
Cb«r  de  la  Porte. 
Le  Breton. 


Aides-marécbaux  généraux 
des  logis. 


Membres  du  Conseil  géné- 
ral et  faisant  partie  de  Té- 
ta t-major  pour  les  appro- 
yisionnements  annuels, 
Tordre  qui  doit  régner, 
les  correspondances,  etc. 


A  Londres. 


Cbevalier  de  Lisures. 


Aides  de  camp  du  géné- 
ral Boniface. 

Aides  de  camp  du  vicomte 
d*0illiam8on. 

Aide  de  camp  du  i®'  adju- 
dant général. 

id.  du  8«. 


CHEFS   DE   DIVISION  PAR   ANCIENNETE 


En  prison. 


i'*  Comte  de  Ruays. 

S*  Cbevalier  de  Marguerye. 

3*  Lingeard  de  Saint- Paul. 

4«  De  Picot  (*ic). 
5'  De  Gourville. 


Entre  Avranclies  et  Mor- 

tain. 
Domfront,  Vire  et  la  Ferlé- 

Macé. 
Entre  Domfront,  Couterne 

et  Ambrières. 
Lisieux,  Falaise  et  Trun. 
La  gauche  de  la  presqu'île 

du  Cotentin. 
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6*  Chevalier  de  la  Pivardière. 

A  Paris,  par  perm.      7*  Baron  d*Hugon. 

Traître.  8'  De  Malherbe. 

A  Londres,  par  perm.  9'  Chevalier  de  Carbonnel. 


En  fuite. 


JO^'  Baron  de  Commarque. 


11®  Chevalier  de  la  Portière. 


12«  De  Bordin. 


Marié,  a  qaitté.       13*  Chevalier  de  Maudiiit. 

14'  Damont  de  la  Foutelaye. 
15*  Du  Poërier. 


En(re    Vire  ,      Villers    el 

Saint-Ld. 
Avranches,  Gr9nTille,Co«- 

tances. 
Entre  Harconrt  et  Caea. 
De    Cotttancei,    Saint- LA, 

jusqu'à  la  presqu'île. 
Entre    Falaise,     ArgenCan 

et  le  pont  d'OuilIi. 
Entre  l'Orne  et  la  Seules, 

jusqu'à  Caen. 
D'Alençon  jusqu'à  Argen- 
tan et  Rânes. 
Bords    de    la    Seine,   près 

Pont-Audemer. 
Entre  Honflenr  et  Lisienx. 
Entre  la   mer,  Bayenx  et 

Saint-Lô. 


En  prison. 
Engagé. 

Londres. 
En  prison. 
A  quitté. 
En  prison. 


En  fuite. 


CHEFS   DE   DIVISION   EN    SECOND 


1  •"*  Chevalier  de  Poret. 

2'  Chevalier  de  Cœurdoux. 

3'  Bréard. 

4«  De  Clervaux. 

5'  De  Saint- Sauveur. 

6«  Filleul. 

7«  La  Chapelle. 

8°  Chevalier  de  la  Floussaye. 

9*  De  Saint-Germain. 

10'  Le  Gonidec. 

11«  Le  2«  ch«'  de  la  Fortière, 

frère. 
12'    Nommé    par    le    vicomte 

d'Oiiliamson. 
13*  Le  Marchant. 


14'  Le  ch'*"  de  Lamherville. 


15'  A  nommer. 


On  ne  connaît  que  son 
nom  de  guerre. 

Le  chevalier  d'Aché  était 
passé  pour  commander 
en  second,  mais  celai 
qui  remplissait  les  fonc- 
tions continue  toujours 
à  en  faire  le  service. 

De  la  Neuville,  pour  le 
remplacer. 

Division  organisée  Tan  der- 
nier, et  i*estée  incom- 
plète depuis  le  départ 
de  M.  Lartenay(?)  au- 
quel elle  était  conBée,  et 
qui  a  emmené  avec  hii 
plusieurs  officiers. 
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NOTE   DES   OFFICIERS 


Camposant  les  étais-majors  des  divisions,  lesquels  sont  maintenant 
disséminés  dans  le  pays  et  dans  les  villes,  ne  pouvant  toujours  rester 
sur  leurs  cantons  respectifs. 


A  Lyon. 
A  Saint-Marcouf. 


Eo  prison. 


Marié,  a  quitté. 

Fusillé. 
Marié,  a  quitté. 

A  quitté. 


S*e8t  mal  conduit. 
A  quitté. 

A  Jersey,  par  perm. 
£n  prison. 

Marié,  a  quitté. 


A  quitté. 


Engagé. 
En  fuite. 
Engagé. 
A  Jersey,  par  pprm. 
pour  la  correspond. 

Gomme  Péronne. 


Grenier,  à  Paris,  par  perm. 

De  Granimont. 

Monceaux. 

De  Lépinay. 

CoH'net  (nom  de  guerre). 

De  Guérot. 

La  Portière,  Tainé. 

De  Brossa rd. 

Boisroussel. 

De  Bassanville. 

La  Moustache. 

De  Coulonge. 

De  la  Valette. 

De  Carville. 

Du  Gaitt  de  Mésange. 

De  Beaumont, 

De  la  Tremblaye. 

Chevalier  de  Beaumont. 

Martin-Papouin. 

Le  Grand,  d*Avranchcs. 

La  Fleur,  du  bourg  de  Niort. 

La  Jeunesse,  de  Saint- Mars  ou 

Mantilli. 
Deslonchamps. 
De  l'Air  du  Bois. 
Michel  Moulin. 
Chevalier  d'Urville. 
De  Mon  treuil. 
Chevaliers  des  Rotours. 
Saint-Georges. 
Auguste  de  Villaine. 
Guérin. 
D'AfBont  (?). 
Bellavidès. 
De  Gallery. 
Blanchard. 
Gérard  de  Chabot. 
De  Beauchène. 
De  Noyan. 
E.  de  Beauchène. 
De  Péronne. 

Vicomte  de  Chabot. 
De  la  Villebrune. 
Chevalier  Le  Gonidec. 


Ils  sont  trois  frères. 


,i 


M 
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Agent  principal  de  la  De  Tromelin» 
correspond,  de  St- 
Marcouf. 

D'Escures. 
De  la  Favrie. 
En  fuite.  De  Gouai  (?) 

Ragaine. 
A  quitté.  Philippe  de  Beaomont. 

François  de  Poret. 
Baron  de  Frédy. 
En  prison.  Chevalier  de  Taussac. 

Dubuisson  de  Beaumont. 
En  prison.  Auguste  Destouches. 

A  Londres,  par  perm.  De  Labesse. 

Durand. 
En  prison.  Auguste  de  Dais. 

A  Hambourg.         Des  Corches. 


VII 

VOYAGE  DE  LA  TREMOILLE  A  MITTAU.  (T.  I,  p.  179.) 

Lettre  à  Frotté. 

■  Septembre  1796. 

a  ...  J'arrive  donc.  Je  suis  chez  d'Avaray.U  medemandesî  je  ne  veux 
pas  voir  M.  de  Saint-Priest  avant  de  voir  le  Roi,  à  quoi  je  répond», 
sans  peat-étre  assez  ré  fléchir  sur  Tes  prit  possible  de  cette  question  et  sans 
m' in  former  assez  du  caractère  d'un  homme  que  je  ne  connaissais  point, 
que  j'aime  mieux  voir  le  Roi  d'abord;  et  j'ai,  entre  autres,  des  choses 
à  lui  dire,  sur  lesquelles  je  ne  puis  violer  le  secret  qui  m'a  été  imposé, 
que  pour  le  Roi  seul,  et  dont  je  ne  puiis  parler  ni  avec  M.  de  Saîol- 
Priest  ni  avec  lui.  Il  trouve  cela  fort  simple,  ou  du  moins  il  le  dit.  Je 
vis  le  Roi  le  vendredi  soir.  Je  parlai  pendant  deux  heures  et  demie  sor 
le  tort  que  lui  avaient  fait  Tintrig^ue  et  les  intrigants,  sur  la  défiance 
que  cela  avait  inspirée  au  dedans  et  au  dehors,  sur  la  terreur  qu*inspi- 
rait  le  nom  d'ag;ent  du  Roi,  pris  dans  un  certain  sens  que  je  lui  expli- 
quai; sur  ce  qu'avaient  eu  à  souffrir  de  cette  canaille  ses  serviteurs 
les  plus  fidèles,  sur  les  ressources  qu'ils  avaient  pour  le  service,  sur  la 
mission  de  Bayard  ;  sur  l'inquiétude  que  le  gouvernement  an(jlaîs,  forcé 
par  la  répugnance  et  la  n(!cessité  de  passer  par  le  canal  de  gens  équivo- 
ques et  peu  discrets,  ne  se  décidât  à  agir  sans  le  Roi  en  France,  ou  â 
n'y  point  agir  du  tout  ;  sur  les  moyens  que  le  Roi  aurait  de  regagner  sa 
confiance  et  de  contribuer  beaucoup  à  le  décider  à  agir  pour  lui  et  par 
lui.  Le  Roi  m'écouia  bien,  avec  l'air  de  l'intérêt  et  sans  presque  parler, 
me  fit  de  ces  réponses  qui  marquent  l'intérêt  et  sollicita  des  explica- 
tions et  des  détails.  Gomme  on  l'attendait,  je  lui  dis  avant  de  le  quitter 
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et  croyant  le  voir  vraiment  intéressé  :  u  Sire,  ce  n'est  pas  tout.  —  Tant 
a  mieux;  dit'-il;   revenez  demain  matin,  à  huit  lieures.  n    Je   revins 
donc  le  lendemain  samedi,  à  huit  heures,  et  recommençai  à  parler  sur 
l'histoire  secrète  et  sur  la  position   des  royalistes  en  France  et  hors  de 
France,  avec  tant  de  feu  que  j'en  pleurais.  En  tout,  tu  sais  qu'on  se  rend 
justice.  Il  m'avait  écouté,  mais  beaucoup   moins  bien  que  la  veille, 
et  médit  à  deux  heures  que  je  lui  avais  dit  beaucoup  de  choses  fort  in- 
téressantes, mais  qu*il  fallait  les  mettre  par  écrit  ;  que,  jusqu'à  présent, 
il  ne  voyait  encore  rien  qui  lui  parût  dans  le  cas  de  lui  faire  changer 
la  marche  qu'il  avait  prise.  Il  m'ajouta  qu'il  faut  que  je  cause  de  cela 
avec  MiM.  de  Saint-Priest  et  d'Àvaray  et  même  du  secret  que  je  lui  avais 
confié  sur  sa  parole  et  dont  je  lui  demandai   l'ordre  positif.  Je  rentre 
chez   moi,   commence  à  brocher   un   petit  brouillon  de  note,  où  je 
comptais  m'appliquer  à   rassembler  tous  les  traits  épars  qui  pouvaient 
attaquer  l'intérêt  et  éveiller  la  curiosité  sur  tout,  sans  la  satisfaire  sur 
rien.  Une  heure  après,  je  repars  pour  aller  chez  M.  de  Saint-Priest. 
Ici,  je  voudrais  pouvoir  te  peindre  la  scène  entre  moi   fort  animé,  fort 
rempli  de  ce  que  j'avais  à  dire,  persuadé  encore  que  j'avais  excité  quel- 
que  intérêt,  et  cette  g;rande   fig;ure  d'empereur  romain,  plus  froide 
qu'un  marbre,  et  une  fois  qu'après  m'avoir  fait  une  couple  de  révérences 
les  plus  ministérielles  et  les  plus  compassées  que  j'eusse  jamais  vues, 
il  se  fut  rassis  sur  son  canapé,  ne  répondant  plus  aux  choses  les  plus 
fortes  que  je  pouvais  dire  que  par  un  sourire  de  suffisance  et  de  dédain 
ou  par  quelqu'une  de  ces  évasions  si  vag^ues  qu'on  ne  peut  pas  les  saisir. 
La  seule  chose  qu'il  me  répéta,  c'était  que  le  ^gouvernement  anglais 
(dont  il  n'a   pas  la    moindre  idée   et  pour  lequel  il  parait   fort  in- 
différent)   savait  fort    bien,     lorsqu'il    désirerait  quelque  chose  du 
Roi,  les  moyens  de  le  lui  faire  parvenir.  Je  répondis  que  ces  moyens 
lui  étaient  suspects  et  que  je  ne  croyais  pas  que  le  Roi,  dans  sa  position, 
dût  tirer  à  la  courte  paille,  qu'il  était  des  choses  que,  d'une  part,  on  ne 
pouvait  qu'indiquer  et  que,  de  l'autre,  on  devait  deviner.  Il  me  rabâ- 
cha plusieurs  fois  que  Monsieur  était  là,  que  M.  le  duc  de  Berry  était 
venu  à  Londres  et  que  le  gouvernement  n'avait  donné  aucune  indica- 
tion, ni  au  père  ni  au  fils,  d'aucune  intention  d'agir  ni  pour  ni  par  les 
royalistes,  quoiqu'il   sût  que  le  Roi  s'était  entièrement  déchaîné  sur 
son  frère  de  ce  qui  regardait  TOuest,  et  enfin  il  m'arracha,  ce  qu'il  vou- 
lait, que  le  gouvernement  n'avait  point  de  confiance  à  la  discrétion 
des  alentours  de  Monsieur;  et  je   lui  citai  un  exemple  qui  justifiait  ce 
peu  de  confiance.  Ayant  ramené  la  conversation  sur  les  ressources  qui 
restent  aux  royalistes  en  France  et  sur  l'importance  des  pays  organisés 
ou  orgauisables  :   a  Pour  moi,  dit-il,  je  vous  avoue  que  j'ai  toujours 
«  regardé  ces  organisations  comme  des  enfantillages.  —  Si  ce  sont  des 
«  enfantillages,  monsieur  le  comte,  il  faut  avouer  qu'ils  sont  bien  cruels 
Il  pour  qui  en  sont  les  dupes  et  les  victimes,   de  la  part  de  ceux  qui 
«  les  ordonnent.  —  Mais,  dit-il,  qui  est-ce  qui  les  ordonne?  Le  Roi  ne 
tt  les  a  jamais  ordonnés.  •  Je  l'arrêtai  court  en  lui  disant  qu'il  ne  fal- 


746       FROTTÉ   ET   LEà   INSURRECTIONS   NORMANDES. 

lait  pas  me  le  dire,  à  moi  qui  avais  vu  les  ordres  de  Monsieur  et  la 
lettre  de  M.  d'Avaray  au  uom  du  Roi.  «Mais,  mon  prince,  est-ce  que  vous 
a  croyez  de  bonne  foi  que  tout  cela  existe?  —  Ma  foi,  monsieur 
«  le  comte,  il  est  dur  que  des  g[ens  qui  tombent  journellement  et  en 
u  g;rand  nombre  dans  les  prisons  et  se  font  fusiller  pour  vous  prouver 
u  leur  existence,  ne  puissent  pas  vous  persuader,  etc.,  etc.  n  II  se  tut  de 
nouveau.  Je  me  tus  aussi  de  rage  et  de  prudence,  pendant  dix  minutes 
au  moins,  et  je  m'en  allai.  Il  me  reconduisit  jusque  sur  Tescalrer,  me 
recommença  ses  belles  révérences,  et  je  m'en  allai  n'en  pouvant  plus. 
Je  le  revis  à  dtner.  Je  courus  aprèsd'Avaray  pour  me  débonder  un  peu. 
Je  ne  pus  pas  l'attraper  avant  le  lendemain,  dimanche  au  soir,  se  grat- 
tant le  ventre,  disant  avoir  la  colique,  bâillant,  battant  la  campagne  et 
ne  se  réveillant  que  pour  défendre  son  ami  du  Tlieil,  que  je  ne  songeais 
guère  à  attaquer  et  qu'il  me  força  par  là  de  convaincre  à  ses  yeux 
mêmes  de  tons  nombreux  qu'il  avoua^  mais  qu'il  couvrit  par  les  im- 
portants services  qu'il  avait,  disait-il,  rendus  au  Roi.  Au  reste,  il  m'as- 
sura que  du  Theil  allait  certainement  revenir  et  qu'il  devait  même 
être  déjà  en  route,  me  motiva  sur  la  présence  de  M.  de  Saint-Priest 
ladifférence,  et  conclut  en  bâillant  qu'il  ne  voyait  dans  tout  ce  que  je  lui 
avais  dit  rien  qui  valût  la  peine  d'un  voyage  aussi  long  et  qui  ne  pût 
tr^s-bien  se  mettre  dans  une  lettre.  Il  est  vrai  que  quand  je  vis  sa  ma- 
nière et  la  rapprochai  de  ce  que  j'avais  déjà  vu,  je  ne  mis  pas  une 
grande  chaleur,  quoique  j'aie  encore  causé  là  deux  heures;  j'étais 
épuisé  de  parler  toujours  ;eul  à  des  sourds,  et  je  ne  complais  plus  que 
sur  ma  plume  et  sur  l'effet  des  grands  mouvements  vis-à-vis  du  Roi  si 
je  pouvais  le  rejoindre.  Le  lendemain  lundi,  je  passai  ma  matinée  à 
réfléchir,  à  me  reposer  un  peu,  car  je  n'en  pouvais  plus  et  je  dînais 
chez  moi  avec  Bruslarf,  quand,  à  trois  heures,  le  Roi,  qui  jusque-là 
m'avait  prié  ou  fait  prier  de  la  veille,  m'envoya  inviter  pour  quatre. 
J'arrive  donc.  Le  Roi  me  prend  dans  son  cabinet,  et  tâchant  de  prendre 
un  air  fort  radieux,  il  me  dit  qu'il  avait  été  peiné  jusque-là  par  l'in- 
quiétude qu'il  ne  m'arrîvât  quelque  désagrément  de  la  part  de  TEmpe- 
reur  et  l'inquiétude  d'être  obligé  de  me  renvoyer  les  mains  vides,  mais 
qu'il  lui  arrivait  tout  à  point  la  nouvelle  la  plus  heureuse  et  Toccasiou 
de  me  donner  une  mission  très-agréable.  (Là-dessus,  il  m'annonça  le 
mariage  et  m'ajouta  qu'il  y  avait  un  vaisseau  prêt  à  partir  de  Riga? 
que  je  devais  également  me  préparer  et  qu'on  m'avertirait.)  Une  révé- 
rence muelte  fut  toute  ma  réponse  et  mon  compliment.  Il  rentra,  an- 
nonça la  nouvelle  à  tout  le  monde.  Grande  joie  !  Nous  allâmes  dîner. 
Je  ne  mangeai  rien  du  tout,  ce  qui  rue  fut  facile.  J'observai  un  silence 
absolu,  à  moins  qu'on  ne  me  questionnât,  et  un  froid  énorme  qui  intri- 
guait beaucoup  le  Roi.  Après  le  dîner,  je  descendis  chez  d'Avaray,  qui 
gardait  toujours  la  chambre  pour  ses  coliques  dont  je  crois  que  j'étais 
bien  un  peu  cause.  Il  s'étendit  beaucoup  sur  le  bonheur  de  la  nouvelle, 
sur  l'agrément  de  la  mission  et  sur  la  sollicitude  du  Roi  pour  moi; 
je  lui  répondis  que  le  Roi  était  bien  bon  de  s'inquiéter  tant,  puisque 
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j*ëtais  là  sur  la  rcsponsabilitt^  du  comte  de  Panin  et  nullement  sur  la 
sienne»  que  Tévéneuicnt  était  fort  heureux  si  on  en  tirait  parti,  mais 
n'était  sûrement  pas  une  raison  de  s'endormir;  que  pour  moi,  je  voyais 
très-bien  qu'on  voulait  seulement  me  renvoyer  et  qu'ils  s'évitassent  la 
peine  inutile  de  vouloir  me  faire  prendre  le  change;  qu'au' reste, 
îe  n'irais  point  porter  la  nouvelle  à  Edimbourg ,  et  qu'il  devait 
savoir  pourquoi  (dis-jeen  appuyant)  —  il  ne  répondit  rien  —  et  que  je  me 
f...  bien  qu'ils  s^'épousassent,  si  je  n*espérais  pas  les  voir  remonter  sur 
un  trône  dont  ils  me  semblaient  si  peu  prendre  lé  chemin.  La  présence 
de  Bruslart  adoucit  sans  doute  la  conversation.  Nous  causâmes  quelque 
temps  encore  sans  aucun  fruit,  et  il  me  répéta  que  j'avais  fait  bien  du 
chemin  pour  ne  rien  dire.  Le  lendemain,  mardi  matin,  j'écrivis  au  Roi 
la  lettre  que  je  t'envoie'  ;  le  soir,  il  nous  vit,  Bruslart  et  moi,  dit  a  Brus- 
lart qu'il  avait  couru  bien  des  dangers,  qu*il  portait  le  Roi  dans  son 
cœur,  et  à  moi,  qu'il  trouvait  fort  simple  et  fort  bon  que  je  ne  voulusse 
pas  aller  à  Edimbourg,  et  que  son'cœur  était  et  serait  toujours  le  même 
pour  moi.  Le  mercredi,  nous  dînâmes,  Bruslart  et  moi,  chez  le  Roi. 
Après  le  dtner,  nous  descendîmes  chez  M-.  de  Saint-Priest,  sous  prétexte 
de  lui  demander  une  lettre  pour  le  commandant  de  Riga,  et  là,  chan* 
gréant  tout  à  Élit  de  manière,  prenant  un  ton  excessivement  modéré, 
déférent  et  profondément  affecté,  je  lui  dis  combien  j'étais  peiné,  non 
pas  personnellement,  mais  comme  royaliste,  du  peu  d'intérêt  que  j'avais 
trouvé  et  de  perdre  l'espérance  que  j'avais  en  arrivant  de  pouvoir 
encore  servir  le  Roi  avec  utilité  et  de  contribuer  à  mettre  en  valeur  les 
immenses  ressources  qu'il  avait  en  France  et  qu'il  ne  connaissait  pas. 
Mon  changement  de  tnanière  en  produisit  un  total  de  la  sienne,  et  j'eus 
la  confirmation  de  la  conjecture  par  ce  qu'il  me  dit  du  ton  tranchant, 
présomptueux,  violent  de  Bayard,  auquel  il  convenait  pourtant  qu'on 
attribuait  généralement  des  moyens.  Je  revins  en  sous-œuvre  sur  tout 
ce  qu'il  n'avait  pas  voulu  entendre  et  ajoutai  bien  des  .choses  dont  je 
n'avais  pas  parlé.  J'eus  avec  lui,  depuis  six  heures  jus<ju'à  minuit,  une 

'  Dans  cette  lettre,  du  11  septembre,  La  Trémoille  te  plaint  de  n'aToir  connu  que 
par  d*Avaray  et  Saint-Priest  le  peu  d'intërét  que  le  Roi  aurait  trouvé  dans  ses  comm4inica- 
lions.  «  Si  son  tèXe  a  été  indiscret,  il  croyait  pouvoir  compter  sur  les  bontés  de  S.  M.  pour 
en  espérer  une  réprimande  paternelle  qui  lui  aurait  fait  du  bien."  Le  décourag[emenlne  lui 
a  pas  permis  d'achever  la  note  que  le  Roi  lui  avait  demandée.  Il  lui  en  envoie  rëbanche. 
Il  avait  insisté  sur  ■  les  fortes  raisons  qu'il  a  de  croire  qu'une  certaine  mesure  relative  a:i 
commerce  des  Indes  prise  par  S.  M.  aurait  pu  lui£aire  obtenir  du  gouvernement  anglais  des 
clioses  très-importantes  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie.  ■  Il  aurait  de  plus  signalé 
furgence  d'envoyer  dans  l'Ouest,  ■  pour  y  préparer  l'arrivée  d'un  prince,  un  commissaire 
qui  réunit  la  confiance  du  Roi  et  celle  de  tous  les  cheCi,  pour  maintenir  l'union  parfaite  entre 
tous  ces  chefs,  bien  organiser  et  perfectionner  toutes  les  correspondances,  établir  l'accord 
et  l'ensemble  nécessaires  entre  les  différentes  organisations,  et  la  combinaison  indispensable 
de  ces  iravaui  préparatoires  avec  les  iravaui  qui  existent  ou  doivent  exister  à  Paris,  en 
Saisie  et  dans  les  départements  éloignés.  ■  11  s'offrait  enfin  p.)ur  remplir  ce  rôle,  ■  parce  que, 
sur  son  honneur,  il  ne  connaissait  personne  qui  y  soit  plus  propre  ■ ,  et  rappelait  qu'il  avait 
repoussé  à  plusieurs  reprises  les  instances  de  du  Theil,  qui  vo'ilait  le  faire  nommer  généra- 
lissime; ■  il  n'y  a  qu'un  Bourbon  qui  puisse  Tètre.  ■ 
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conversation  qui  ne  fut  coupée  que  par  le  temps  d'aller  chez  moi  cher- 
cher quelques  lettres,  entre  autres  celle  de  M.  L...  et  son  mémoire 
sur  S.  Dom.  (sic)  qu'il  voulut  lire  et  qu'il  me  rendit  le  leDdemain 
matin  en  me  disant  qu'il  en  était  extrêmement  content,  que  son 
installation  lui  paraissait  une  chose  très-avantageuse,  et  que,  si  l'autre 
personne,  comme  il  s'en  croyait  sûr,  n'avait  pas  accepté,  je  pouvais  la 
regarder  comme  une  chose  faite.  Il  questionna,  objecta,  écouta,  sinoa 
avec  chaleur,  au  moins  avec  intérêt;  me  pria  de  revenir  le  jeudi  matin 
avant  mon  départ,  parut  sentir  l'importance  de  se  concilier  le  duc  de 
Portland,  me  dit  que  si  le  gouvernement  attachait  du  prix  à  l'affaire  de 
M.  de  Malartic  pour  le  commerce  de  l'Inde  (dont  L...  m'avait  parlé)  et 
donnait  au  Roi  le  moyen  de  le  faire  sans  le  compromettre,  il  n'hésite- 
rait certainement  pas.  Je  lui  parlai  de  l'histoire  de  Russie  qu'il  parut 
trouver  intéressante,  me  dit  de  la  suivre  et  de  lui  écrire,  ou  par  le 
chiffre  de  L...,  ou  à  l'encre  bleue,  tout  ce  que  je  jugerais  en  mériter 
la  peine.  Quant  à  la  mission,  en  tout,  je  ne  sais  si  c'est  une  illusion  à 
mot  de  croire  que  je  lui  laissai  le  regret  de  nous  avoir  fait  renvoyer 
par  une  susceptibilité  précipitée,  mais  certainement  je  lui  ai  laissé 
l'impression  que  j'étais  fort  raisonnable,  que  je  lui  avais  développé 
beaucoup  de  choses  importantes  qu'il  ignorait  ou  qu'il  n'avait  pas 
senties,  et  que  nous  étions  des  serviteurs  fort  capables  d'être  utiles,  fort 
méritants  et  fort  maltraités,  et  que  mon  voyage  aurait  pu  être  fort  utile; 
mais  il  n'y  avait  plus  moyen  de  revenir.  Les  chevaux  étaient  mis  et  il 
fallait  partir.  D'Avaray  fit  encore  un  tripotage,  un  revirement  de 
paquets  qui  lui  donna  occasion  de  nous  faire  une  cochonnerie  d'argent 
qui  nous  a  fait  arriver  sans  le  sou  comme  nous  étions  arrivés  à  Mittau, 
et  par  là,  que,  sans  ma  bonne  tante,  il  nous  eût  fait  mourir  de  faim, 
n'ayant  pu  nous  faire  périr  par  la  tempête.  En  voilà,  mon  ami,  jus- 
qu'au dégoût,  des  détails  de  ce  malheureux  voyage,  quoique  j'aie 
bien  abrégé  la  partie  des  discours,  ayant  parlé  au  moins  dix  pages  de 
grand  papier.  Résumons,  car  le  temps  presse.  Le  Roi  est  en  tutelle  de 
M.  de  Saint-Priest,  qui  a  fait  ses  conditions  dures  avant  de  rallumer 
pour  lui  quelques  étincelles  de  ce  zèle  qu'il  y  a  deux  ans  il  avait  trop 
glacé  par  l'âge  pour  pouvoir  fournir  aux  circonstances  actuelles.  Les 
notes  de  D.  T.,  peut-être  d'Ed.,  l'arrivée  de  l'Abbé,  les  sornettes  de 
Méd.,  la  susceptibilité  des  ministres  avec  qui  j6  n'ai  pas  mis  d'abord 
assez  d'adresse  ni  de  mesure,  l'adoption  peut-être  d'une  marche  diffé- 
rente et  qu'on  aura  cru  compatible  avec  ce  que  j'aurais  proposé,  m'ont 
fait  mal  recevoir  et  prendre  d'avance  la  résolution  de  nous  écouter, 
mais  de  ne  rien  répondre,  de  nous  mystifier  si  l'on  pouvait  par  quelque 
gracieuseté  et  de  nous  renvoyer.  Mais  nous  avons  beaucoup  parlé;  noas 
avions  pour  nous  notre  bon  maintien,  notre  character,  la  galerie,  je 
crois  même  le  cœur  du  Roi,  et  une  belle  cause;  nous  avons  laissé  quel- 
que impression  dans  leurs  êtres,etdans  leurs  cœurs  le  sentiment  de  leurs 
torts  et  quelque  désir  de  réparer;  voilà  tout.  Je  présume,  autant qu'oo 
peut  juger  des  gens  qui  ne  disent  ni  ne  montrent  rien,  qu'ils  se  repo- 
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sent  entièrement  sur  T Autriche,  qu'ils  s'occupent  uniquement  de  la 
Suisse,  quMI  y  a  peut-ôtre  quelque  intelligence  de  généraux,  quelque 
Picheg^rurie,  vraie  ou  fausse,  pour  laquelle  on  te  prend  tes  correspon- 
dances; que  pour  l'Ouest  on  en  est  fatigué,  qu'on  s'en  occupe  et  s'en 
soucie  peu,  mais  qu'un  g^rain  de  plus  dans  la  balance  nous  la  ferait  em- 
porter. Un  siQne  du  g[ouvernement anglais,  un  motdePichegru  peut-être 
ou  de  Barthélémy  nous  mettrait  dans  la  position  où  le  Roi  devait  être  le 
premier  et  employer  toutes  ses  forces  à  nous  pousser,  et  pi  us  il  aurait  eu  la 
uiain  forcée,  plus  cette  position  deviendrait  belle,  solide  et  utile.  Il  faut 
donc  tâcher  de  se  rapprocher  de  Pichegru,  de  B.,  deMallet  du  Pan,  que 
saîs-je?  du  diable  s'il  est  écouté  du  gouvernement,  ou  bien  nous  serons 
oubliés,  mis  de  côté,  parce  que  nous  n'avons  pas  assez  de  consistance 
ni  de  loquèle  et  qu'on  ne  nous  aime  pas  beaucoup.  L'installation  de 
L.,  si  elle  est  prompte,  peut  être  un  grand  moyen  de  succès.  Si  nous  ne 
parvenons  pas  à  nous  faire  étayer  par  le  gouvernement,  il  ne  reste  plus 
qu'à  s'annuler  entièrement  ou  à  voir  ce  que  nous  pouvons  par  nous- 
mêmes.  Il  est  vraisemblable  que  la  Suisse  ouvrira  la  scène  intérieure 
au  printemps  ou  avant,  qu'elle  entraînera  l'Est  et  le  Midi  et  attirera 
sur  elle  toutes  les  forces.  Il  faut  calculer  si,  sans  le  secours  étranger, 
nous  ne  pouvons  pas  aller  préparer  quelque  impromptu  de  notre  façon. 
Combine  cela  toi  seul  ou  avec  les  autres  ;  je  ne  te  répète  pas  de  compter  sur 
moi;  j'avoue  que  j'ai  la  vengeance  dans  le  cœur  et  nous  n'avons  qu'une 
seule  manière  de  nous  venger,  c'est  de  servir  malgré  eux.  Tusens  que  je 
n'ai  pas  parlé  de  démission  ni  de  mécontentement.  Je  n'ai  parléque  du 
mien  public  et  particulier,  et  pour  les  démissions,  on  en  eût  été  fâché, 
mais  on  les  eût  acceptées,  et  il  valait  mieux  vous  laisser  le  choix  ^  n 

D'Avaray  et  La  Chapelle  écrivaient  de  leur  côté  à  Frotté  (11  et 
12  septembre)  pour  tâcher  d'atténuer  l'effet  de  l'accueil  fait  à  ses  amis, 
l'engager  à  prendre  patience  et  l'assurer  de  la  confiance  persistante  du 
Roi.  La  Chapelle  ajoutait  :  a  La  situation  de  l'intérieur  demande  peut- 
être  qu'on  attende  des  circonstances  plus  favorables  au  développement 
des  royalistes...  L*argent  manque...  Le  gouvernement  britannique 
peut  seul  en  donner...  Mieux  vaudrait  peut-être  que  Monsieur  en  deman- 
dât... Le  Roi  n'en  a  pas  plus  que  lui...  C'est  de  lui  que  vous  tenez  vos 
pouvoirs...  Il  a  tous  ceux  du  Roi  pour  les  affaires  de  l'Ouest...  n 

VIII 

FROTTÉ    ÉCRIVAIN.   (T.  II,  p.   184.) 

Résumé  de  trois  mois  ef  observations  sur  un  sujet  important  sur  lequel  je 
n'ai  de  preuves  certaines  qu*une  suite  de  données  que  je  me  suis  ap- 
pliqué à  rapprocher. 

u  Barras  et  Bonaparte  peuvent  être  les  sauveurs  de  la  France  ;  peut- 
être  le  seront-ils,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  périront. 

*  Brouillon  sut.,  t.  o.  n.  d.  ;  —  1S  p.  in-4*.  (Arch.  de  M.  le  duc  de  La  Trëmoille.) 
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u  Barras  et  Bonaparte  sont  nés  gentiiskomincs  et  en  ont  réducation, 
Jes  principes,  les  préjugées. 

u  Le  déran^jement,  peu  de  inoratité,  le  mécontentement  et  la  crainte 
de  vég^éter  dans  la  foule  sans  parvenir,  les  otit  lancés  dans  la  carrière 
de  la  Révolution  plus  sûrement  que  les  principes  et  le  fanatisme  repu- 
blicain,  et  Ton  pourrait  en  dire  de  même  de  bien  d'autres. 

Cl  Une  fois  lancés  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  dont  ils  pouvaient 
et  avaient  effectivement  beaucoup  à  espérer,  n'ayant  rien  à  regretter 
dans  l'ancien,  et  le  peu  qu'ils  avaient  fait  ajoutant  encore  à  la  crainte 
•qu'ils  avaient  de  le  voir  revenir,  ils  ont  tout  fait,  tout  sacrifié  pour 
faire  réussir  la  Révolution  en  France,  et  tout  pour  se  maintenir  et  par- 
venir au  milieu  de  cette  Révolution,  qui,  outre  le  nombre  immense  de 
victimes  innocentes  qu*elle  a  fait  périr,  a  dévoré  la  plupart  de  ceux  à 
•qui  elle  a  dû.  son  développement.  Barras  et  Bonaparte,  dans  la  carrière 
qu'ils  ont  parcourue,  ont  successivement  mérité  de  grands  reproches,  se 
sont  rendus  coupables  de  bien  des  crimes  aux  yeux  de  ceux  qui  ne 
suivaient  pas  la  môme  route,  et  en  examinant  leur  conduite  avec  les 
yeux  de  la  loyauté,  de  Thonneur,  de  l'humanité  et  de  la  droiture,  elle 
inspirerait  souvent  rindi(jnation  ;  mais  cette  conduite  observée  politi- 
quement, ce  ne  sont  que  des  hommes  dont  les  passions,  la  chaleur  du 
sang;,  l'absence  de  tout  principe,  les  talents  et  le  courag^e  ont  employé 
tous  les  moyens  sans  scrupule  pour  faire  triompher  le  parti  qu'ils 
avaient  embrassé,  conserver  leur  existence  au  milieu  de  toutes  les  dif- 
férentes crises  qui  ont  eu  lieu  et  rendre  victime  tout  ce  qui  pouvait  leur 
faire  craindre  de  l'être  ou  les  empêcher  de  suivre  leur  marche  pour 
arriver  aux  premières  places;  car  il  est  à  remarquer  que  jamais  ces 
deux  hommes  n'ont  oublié  ce  qu'ils  étaient  nés,  et  qu*en  prêchant  l'é- 
g^alité,  ils  auraient  souffert  difficilement  de  ne  rester  que  les  ég-aux  d'un 
sans-culotte  obscur.  Barras  a  souvent  rougi  même  de  ses  collègues  les 
Directeurs,  et  les  regardant  du  haut  de  sa  grandeur,  leur  eût  marqué 
un  grand  mépris  s'il  eût  osé,  et  Bonaparte,  à  la  tête  de  son  année,  a 
déployé  autant  de  fierté  et  de  hauteur  que  de  bonheur,  de  courage  et 
de  talents... 

«  Madame  de  Beauharnais,  jadis  femme  de  la  cour,  galante,  agréa- 
ble, beaucoup  d'esprit,  devenue  républicaine,  a  été  tour  à  tour  la  mal- 
tresse du  Directeur  qui  lui  rappelait  plus  le  ton  de  ses  autres  amants, 
et  pour  avoir  un  état  dans  le  nouvel  État,  épousa  un  jeune  général  qui 
promettait  beaucoup  et  qui  a  tenu  davantage,  car,  lorsqu'il  épousa  sa 
femme,  à  l'instant  de  se  mettre  à  la  tète  de  son  armée,  il  disait:  u  Je 
u  me  ferai  tuer  si  je  ne  réussis  pas  d  abord,  mais  si  j'ai  les  premiers  suc- 
tt  ces,  f  irai  plus  loin  qu^on  ne  pense,  n 

u  Madame  de  Beauharnais  resta  auprès  de  Barras  et  devint  le  lien 
commun  qui  resserrait  leur  intimité.  Ce  point  de  contact  devait  les 
brouiller  ou  les  unir  davantage... 

«  Je  voudrais  lui  demander  à  elle-même  (et  qu'elle  pût  me  répondre 
avec  franchise)  si,  d'après  ses  premières  habitudes  et  son  intimité  dans 
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ce  nouvel  ordre  de  choses  avec  les  deux  premiers  hommes  de  ]'Ëtat,  si 
elle  est  vraiment  républicaine  par  principes?  Si  elle  ne  sait  pas  appré- 
cier la  valeur  de  ce  mot  dont  on  s'est  servi  pour  faire  chang^er  de  rôle 
à  tout  le  monde?  Si  elle  ne  méprise  pas  les  échelons  qui  ont  servi  à 
l'élévation  de  ses  amis?  Si  elle  ne  serait  pas  humiliée  de  la  société  et 
de  la  iamiliariié  de  toutes  les  femmes,  obscures  jadis,  qui  portent  des 
diamants  aujourd'hui?  Si  elle  ne  préférerait  pas  la  société  de  femmes 
comme  elle  et  d'hommes  bien  nés,  pourvu  qu'elle  y  conservât  une 
espèce  de  primauté,  par  le  rang^,  les  richesses  et  une  célébrité  qui  lui 
en  attirerait  les  hommages  et  la  reconnaissance,  que  celle  de  monsieur 
et  madame  La  Révellière  et  compag^nie?  Je  lui  demanderais  si  elle  croit 
à  une  stabilité  quelconque  dans  sa  position  et  celle  de  ses  amis?  Si  c'est 
par  goût  ou  par  une  malheureuse  nécessité,  pour  acquérir  et  conserver, 
qu'elle  a  vu,  approuvé  et  désiré  tant  de  crimes?  Et  je  suis  persuadé 
<]ue  ses  réponses  seraient  peu  faites  pour  lui  mériter  la  couronne  ci- 
vique. Elle  peut  bien  être  l'ennemie  des  royalistes,  mais  elle  est  s  Dure- 
ment bien  une  véritable  aristocrate,  dans  la  véritable  acception  de  ce 
mot. 

u  Et  les  mêmes  questions  à  Barras  et  à  Bonaparte  produiraient  le 
mêire  résultat  à  peu  près,  s'ils  faisaient  leurs  réponses  au  milieu  du 
palais  de  la  Vérité.  L'on  peut  cependant  faire  une  grande  différence 
entre  ces  deux  personnages.  Le  premier  parait  plus  puissant  et  bien 
plus  coupable;  le  second  n'est  cependant  pas  moins  redoutable  à  la 
liberté  chimérique  des  Français  et  s'est  couvert  de  gloire.  Le  premier  a 
fait  couler  le  sang  par  la  guillotine,  et  le  second  ne  l'a  guère  fait 
répandre  que  dans  les  batailles.  Cependant,  depuis  qu'ils  sont  parve- 
nus à  une  certaine  élévation,  on  ne  peut  leur  reprocher  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  d'avoir  fait  verser  le  sang,  lorsque  cela  n'a  pas  été  nécessaire  à 
leur  existence  personnelle  et  politique.  Et  Ton  pourrait  citer  d'eux 
beaucoup  de  traits  de  générosité,  d'humanité  et  de  noblesse  vis-à-vis  de 
particuliers,  leurs  ennemis  comme  émigrés,  qu'ils  ont  protégés,  sauvés, 
substantés  {sic)^  et  dont  ils  ont  même  de  quelques-uns  d'eux  fait  leurs 
amis. 

((  Un  fait  assez  particulier,  c'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  jamais 
voulu,  dans  leur  grande  fortune,  faire  acquisition  de  biens  appartenant 
à  des  émigrés,  ce  que  je  puis  avérer...  » 

Longue  énumération  des  services  rendus  et  des  gages  donnés  par 
Barras  et  Bonaparte  à  la  cause  de  la  République. 

«  Je  m'arrête  sur  cet  objet,  bien  qu'il  y  ait  encore  beaucoup  de 
choses  qui  peuvent  être  dites  en  faveur  du  républicanisme  de  Bona- 
parte, ne  fût-ce  qu'il  est  trop  grand,  qu'il  a  trop  acquis  de  gloire  pour 
vouloir  servir  jamais  un  maître.  Et  l'on  peut  ajouter  encore  que  dans 
le  cas  même  où  Barras  et  Bonjparte  ne  seraient  pas  républicains  dans 
l'âme,  sentant  bien  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  être  roi,  il  est  de  leur 
intérêt  de  s'opposer  vigoureusement  à  ce  qu'il  y  en  ait  jamais  un  en 
France,  car  l'y  appelleraient-ils  eux-mêmes,  il  ne  serait  jamais  assez 
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puissant  pour  les  récompenser;  car  qui  peut  les  élever  plus  qu'ils  ne 
sont  et  leur  donner  plus  qu'ils  n'ont? 

tf  A  tout  cela^  d'après  mes  observations  préliminaires  et  une  foule 
d'autres  que  je  pourrais  appuyer  de  réflexions  sur  la  nature  des  hom- 
mes du  caractère  de  ceux  dont  je  parle,  je  me  bornerai  à  consigner  ici 
sur  quoi  je  fonde  mes  espérances  de  voir  Barras  et  Bonaparte  les  sau- 
veurs de  la  France...  n 

u  (La  suite  un  autre  jour,)  n 


FRAGMENTS. 

u  Les  hommes  en  société  forment  une  grande  famille  dont  l'harmonie 
ne  peut  exister  et  contribuer  au  bonheur  de  tous,  qu'autant  que  chaque 
individu  remplit  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  place  qu'il  y 
occupe. 

u  Chaque  homme  en  naissant  contracte  des  obligations  envers  la 
société.  Plus  il  y  est  placé  dans  une  situation  élevée,  plus  il  a  de  devoirs 
à  remplir.  La  considération,  les  richesses,  la  vanité  satisfaite,  la  gloire, 
les  préjugés  attachés  aux  titres  et  aux  distinctions  sont  le  salaire  des 
grands  pour  le  travail  difficile  dont  ils  doivent  s'occuper  de  faire  le 
bonheur  des  petits  qui  ne  jouissent  pas  de  ces  avantages  toujours  enviés, 
mais  sans  lesquels  ils  peuvent  être  heureux,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
remplissent  les  devoirs  de  l'état  où  ils  sont  placés. 

a  Les  hommes  sont  partagés  en  deux  classes,  les  gouvernants  et  les 
gouvernés.  11  n'est  pas  dans  la  nature  humaine  d'être  parfaite  sur  rien. 
Quelque  justes  que  puissent  être  les  gouvernants,  le  jeu  des  passions 
leur  fait  toujours  quelques  ennemis  parmi  les  gouvernés,  et  quelque 
soumis  et  dociles  que  puissent  être  ceux-ci,  quelques-uns  d'eux  peuvent 
avoir  sujet  de  se  plaindre  des  premiers;  si  la  perfection  ne  peut  exister, 
rhomme  doit  désirer  s'en  approcher;  mais  il  doit  réfléchir  que  la  plu- 
part des  malheurs  du  genre  humain  viennent  de  ce  que  l'on  se  trompe 
sur  les  moyens  d*y  parvenir... 

u  Chaque  position  dans  la  vie  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients 
à  peu  près  compensés,  lorsque  chacun  est  bien  pénétré  du  principe 
qu'il  faut  savoir  se  soumettre  aux  uns  pour  mériter  les  autres,  et  le 
bonheur  de  tous  doit  en  résulter. 

u  Le  sort  des  grands  est  souvent  envié  par  les  petits,  parce  que 
ceux-ci  ne  calculent  que  l'éclat  qui  les  frappe,  sans  penser  à  tout  ce 
qu'il  en  coûte  pour  l'acquérir,  le  mériter  et  le  conserver  avec  l'estime 
des  autres  et  de  soi-même.  S'ils  réfléchissaient  bien,  il  n'y  aurait  que 
des  fous,  des  fripons  ou  des  hommes  très-supérieurs  en  génie  qui 
solliciteraient  des  places  élevées,  les  premiers  par  {présomption,  les 
seconds  par  intérêt,  les  troisièmes  pour  le  bonheur  des  autres;  et  dans 
cette  dernière  classe  seule  l'on  en  tnmverait  qui  désireraient  la  vie  pai- 
sible du  laboureur,  parce  que  dans  un  poste  éminent,  celui  qui  en  rem- 
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plit  les  devoirs  sacrifie  son  repos,  ses  coûts,  son  bonheur  même  au 
bonheur  de  tous. 

fi  Les  liens  des  hommes  en  société  ne  sont  formés  que  des  besoins 
mutuels  qu'ils  ont  les  uns  des  autres  en  raison  de  leur  état... 

tt  II  n'est  sûrement  pas  d'idée  et  de  vérité  plus  consolante  que  celle 
de  l'immortalité  de  l'âme.  Celui  qui  s'en  est  bien  pénétré,  se  met  faci- 
lement au-dessus  des  malheurs  passag^ers  causés  par  l'infortune,  l'in- 
justice des  hommes,  toutes  les  misères  de  la  vie,  et  de  la  mort  même... 

u  Quand  on  a  beaucoup  d'esprit  et  d'activité,  mais  aucun  véritable 
principe  des  vertus,  et  qu'on  ne  trouve  rien  de  sacré  pour  réussir,  il  est 
facile  d'obtenir  la  faveur  d'un  prince,  mais  difficile  de  la  conserver,  à 
moins  que  lui-même  ne  soit  faible  ou  corrompu... 

M  L'esprit  sans  solidité  et  jug^ementdans  les  g^ouveruauts  est  toujours 
dang[ereux  pour  les  gouvernés... 

u  L'amitié,  le  plus  grand  de  tous  les  biens,  est  difficile  à  rencontrer. 
Les  passions,  les  faiiblesses,  mille  incertitudes  la  dérangent  ou  la  refroi- 
dissent. L'on  s'aime  généralement  trop  soi-même  pour  bien  aimer  son 
ami,  et  entre  deux  êtres  unis  par  l'amitié,  il  n'y  a  jamais  parité  de 
sentiment.  L'un  aime,  et  l'autre  se  laisse  aimer... 

a  II  ne  suffit  pas  toujours  d'aimer  la  vertu,  mais  pour  la  pratiquer 
utilement,  il  faudrait  en  avoir  assez  pour  savoir  supporter  les  vices  et 
les  défauts  des  autres  hommes  lorsqu'on  ne  peut  les  changer*... 


IX 

ARRESTATION    DE    MANDAT.    (T.    II,    p.    201.) 

I 

Le  comte  d* Artois  à  Frotté. 

m  Edinburgh,  le  31  août  1798. 

u  Les  détails  contenus  dans  votre  lettre  du  23  de  ce  mois.  Monsieur, 
m'ont  fait  une  impression  d'autant  plus  profonde,  que  je  sais  apprécier 
le  courageux  dévouement  de  M.  le  chevalier  de  Mandat  et  que  je  con- 
nois  tout  le  bien  qu'il  faisoit  en  Normandie.  Je  déplore  avec  vous  le 
malheur  d'un  aussi  bon  serviteur  du  Roy,  ainsi  que  celui  des  officiers 
qui,  en  partageant  ses  travaux,  ont  aussi  partagé  son  funeste  sort.  Je  ne 
puis  qu'approuver  les  mesures  aussi  sages  que  promptes  que  vous  avés 
prises,  et  les  instructions  que  vous  avés  données,  pour  tâcher  de  les 
sauver,  et  j'aime  à  me  persuader  qu'elles  ne  seront  pas  sans  efficacité. 
Les  précautions  que  vous  avés  adoptées  pour  M.  le  vicomte  de 
Oilliamson  et  les  autres  officiers  les  plus  exposés,  me  paroissent  égale- 

>  Arch.  de  madame  la  comtesse  H.  de  Frotté. 
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ment  fort  prudentes,  et  je  sens  toute  la  nécessité  de  les  soustraire  dans 
ce  moment  au  dang^er  qui  les  menace.  Il  est  très  à  désirer  pour  le  bien 
du  service  du  Roy,  que  cet  orag^e  vienne  à  se  calmer.  La  situation 
actuelle  des  affaires  doit  faire  reg^arder  comme  plus  précieux  que  jamais 
le  parti  royaliste  qui  existe  en  Normandie,  et  autant  que  la  chose  sera 
possible,  tous  nos  efforts,  ainsi  que  ceux  du  ministère  britannique, 
doivent  tendre  à  le  conserver. 

o  Je  recevrai  toujours  avec  satisfaction,  Monsieur,  les  assurances  de 
votre  dévouement  ;  soyez-en  persuadé,  ainsi  que  de  tous  mes  sentiments 
pour  vous. 

«  Charles-Philippe,  n 

(De  la  main  d'un  secrétaire  S.  :  Arch.  de  Conterne.) 


II 

Frotté  au  comte  cT Artois. 

>  15  octobre  1798. 

€  Monsieur, 

«  L'infortuné  chevalier  de  Mandat  a  été  sacrifié, -il  y  a  dix  ou  douze 
jours,  par  nos  ennemis,  malgré  tous  les  soins  de  nos  amis  pour  le 
sauver. 

tt  La  somme  qui  m'a  été  remise  pour  cet  objet,  et  que  j*ai  fait  passer 
en  Normandie,  était  sûrement  trop  modique  pour  racheter  M.  de 
Mandat,  dont  la  tête  avait  été  mise  à  un  plus  haut  prix  par  les  répu- 
blicains; mais  si  j'eusse  pu  la  lui  envoyer  avant  son  arrestation,  il 
existerait  sûrement  encore.  Les  autres  officiers  royalistes  qui  sont  encore 
en  Normandie,  faute  de  moyens,  ne  peuvent  en  sortir  et,  par  la  même 
raison,  ne  peuvent  y  rester  sans  finir  successivement  par  être  victimes, 
sans  pouvoir  rendre  de  services  au  Roi.  J'ose  donc  supplier  instamment 
y.  A.  R.  de  daigner  réitérer  les  ordres  nécessaires  pour  me  faciliter  les 
moyens  de  pouvoir  secourir  mes  malheureux  camarades  d'une  manière 
quelconque.  Depuis  le  mois  d'octobre  1797,  il  ne  m'a  été  remis  que 
500  louis  pour  envoyer  au  vicomte  d'Oilliamson,  afin  de  soutenir 
l'organisation  royaliste  de  Normandie...  » 

m 
Le  comte  d Artois  à  Frotté. 

«  Edinbargh^le  S8  octobre  1798. 

a  La  mort  du  brave  chevalier  de  Mandat  dont  vous  m^avés  informé. 
Monsieur,  par  votre  lettre  du  15  de  ce  mois,  m'afflige  d'autant  plus  sen- 
siblement que  son  zèle  et  son  dévouement  m'élant  bien  connus,  et  que 
sachant  à  quel  degré  il  avoit  mérité  et  obtenu  la  confiance  des  fidèles 
royalistes  de  Normandie,  je  le  considérois  comme  parfaitement  digne  de 
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la  mienne,  et  réunissant  toules  les  qualitésqui  pou  voient  rendre  des  ser- 
vices de  la  plus  g;rande  utilité  dans  cette  province.  Le  Roi,  que  j'ai  tenu 
bien  in'brmé  de  ceux  qu'il  avoit  rendus  précédemment,  parta^jera  tous 
mes  regrets,  lorsqu'il  apprendra  le  funeste  événement  qui  lui  fait  perdre 
un  de  ses  meilleurs  serviteurs. 

«  Ayant  pris  en  g^rande  considération  ce  que  vous  m'avés  mar- 
qué>  d'après  les  derniers  rapports  que  vous  avés  reçus  du  vicomte 
d^Oilliamson,  sur  les  dangers  imminents  auxquels  les  officiers 
royalistes  de  )a  province  de  Normandie  sont  de  plus  en  plus  exposés, 
ainsi  que  sur  leurs  besoins  extrêmes,  je  viens  de  recommander  à  M.  le 
duc  de  Harcourt  de  renouveler  ses  instances  pour  que  des  hommes  si 
précieux  soient  promptement  secourus. 

u  Je  vous  renouvelle,  Monsieur,  l'assurance  des  sentiments  que  vous 
me  connaisses  pour  vous. 

o  Gharlfs-Piiilippe.  » 

(De  la  main  d'un  secrétaire.  S.  :  Arcb.  de  Coaterue.) 

LES    FRÈRES    MANDAT. 

Mandat  avait  deux  frères  servant  comme  lui  dans  les  insur(j^és  de 
Normandie  et  prenant  tous  deux,  en  1814,  le  titre  de  chef  de  division  : 
I*  Alexandre-Charles  (le  chevalier),  né  en  1766,  commandant  de  la 
cjlonne  des  Déserteurs,  en  remplacement  de  son  frère  devenu  adjudant 
général;  2*  Antoine-Marie,  quelquefois  désigné  sous  le  nom  de  cheva- 
lier du  Breuil.  (V.  ci-dessus,  p.  295-96;  —  Éfal  de  1814;  —  Magnï, 
Le  Livre  d'or,) 

SAINT-LOUIS. 

Pierre  Bourdelet,  dit  Sa'nt-Louis,  était  fils  d'un  aubergiste  d'Ëvron. 
Maréchal  des  logis  chef  au  9*  de  hussards,  il  avait  passé  aux  chouans  et 
il  était  devenu  successivement  lieutenant  de  la  compagnie  des  déser- 
teurs et  major,  c'est-à-dire  commandant  en  troisième  de  la  division  de 
Saint-Jean  des  Bois.  C'était  un  homme  d'un  incroyable  courage. 

11  s'associa  donc  avec  quelques  anciens  chouans  et  notamment  avec 
Gaudin,  dit  Montauciei,  capitaine  de  la  compagnie  de  Barenton,  comme 
lui  ancien  déserteur  el  bien  reconnaissable  à  une  horrible  blessure  : 
une  balle  lui  avait  enlevé  un  œil  et  était  sortie  à  l'angle  de  l'autre  œil  en 
traversant  le  haut  du  nez.  Leur  but  ou  leur  prétexte  était  de  se  procurer 
des  fonds  pour  délivrer  leur  chef,  lis  attaquèrent  la  diligence  de  Caen 
à  Saint-Lô,  mirent  son  escorte  en  fuite  et  enlevèrent  une  quarantaine 
de  mille  francs  appartenant  au  gouvernement.  Ils  se  dispersèrent  en- 
suite de  divers  côtés.  Bourdelet  et  Gaudin,  avec  un  cheval  chargé  de 
leur  part  de  la  prise,  se  dirigèrent  par  Harcourt  sur  la  forêt  de  Lande- 
Pourrie.  Ils  entrèrent  dans  une  auberge,  laissant  leur  cheval  à  la  porte. 
Cinq   gendarmes  de  Caen,  ayant  à   leur  tête  le   brigadier  Bourdon, 
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étaient  à  leur  poursuite  et  les  rejoignirent  bientôt.  Gaudin  prit  la  faite. 
Saint-Louis  seul,  le  sabre  au  poings  et  trois  pistolets  à  la  ceinture,  n'hé- 
sita pas  à  les  attaquer,  essuya  sans  être  touché  le  feu  de  leurs  carabines 
et  de  leurs  pistolets,  tira  lui  aussi  sans  résultat,  puis,  tombant  sur  eux  à 
coups  de  sabre,  blessa  presque  tous  les  chevaux  et  quelques-uns  des 
cavaliers,  jeta  môme  à  bas  un  de  ceux-ci,  eu  l'enlevant  par  le  pied,  et 
sauta  lestement  sur  sa  monture  ;  mais  à  ce  moment,  un  coup  de  sabre 
lui  coupa  les  tendons  de  la  jambe  et  le  mit  hors  de  combat.  On  le  con- 
duisit à  Caen.  Il  ne  répondit  d'abord  aux  questions  dtv  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  qu'en  lui  crachant  au  visage.  Mais  Goquille-Deslong- 
champs  lui  insinua  perfidement  que  quelques-uns  des  chefs  royalistes 
précédemment  arrêtés,  Filleul,  notamment,  commandant  de  la  petite 
légion  d'Aunai,  avaient  mal  parlé  de  lui.  Pour  se  venger  et  sans  doute 
aussi  |>our  sauver  sa  vie,  il  dénonça  lâchement  ses  anciens  camarades. 
Gaudin  fut  pris  et  guillotiné  à  Angers.  Ses  révélations  faîtes,  Saint- 
Louis  mourut  en  prison.  On  crut,  sans  preuve,  qu'il  avait  été  empoi- 
sonné. (Comte  DE  M...,  mss.;  —  Moulin,  Mém,.,^  mss.) 


X 

INCIDENT  PICHEGRU  ET  DUMODRIEZ.    (T.  II,  p.  210.) 

Les  brouillons  de  ces  lettres  ou  notes  existent  aux  Archives  du  duc  de 
La  Trémoille. 

Dans  la  première,  le  duc  constate  les  bonnes  dispositions  de  Piche- 
gru  à  l'égard  de  Dumouriez.  «  Il  est  extrêmement  porté  pour  toute 
espèce  de  rapprochement,  de  rapports  et  de  communications  avec  lui  ; 
mais  ne  voyant  dans  ce  qui  le  concerne  rien  qui  nécessite  une  entrevue 
dans  ce  moment,  il  attendra  que  le  vœu  lui  en  soit  exprimé  par  Dumou- 
riez, et  quand  celui-ci  le  jugera  nécessaire,  il  sera  disposé  à  s'y  rendre 
et  à  se  communiquer  réciproquement  leurs  idées,  leurs  plans  et  leurs 
moyens.  Parmi  ces  moyens,  ceux  que  le  général  Plchegru  attacherait 
le  plus  d'importance  à  connaître  promptement  seraient  ceux  qui  résul- 
teraient d'intelligences  actuelles  dans  l'armée  française...  Il  croit  qu'on 
ne  doit  montrer  en  ce  moment  que  des  plans  calculés  sur  les  chances 
de  la  guerre,  sans  néanmoins  que  cela  empêche  de  fixer  à  Tavance  ses 
idées  sur  les  ressources  indépendantes  de  la  coopération  des  puissances 
continentales,  qui  pourraient  rester  dans  le  cas  de  leur  défection,  pour 
attaquer  dans  l'intérieur  de  la  France  la  faction  qui  l'opprime... 
Pichegru  ne  voit  pour  lui  d'autre  place  qu'à  la  tête  de  la  partie  saine 
de  l'armée  française  qui  voudrait  se  rallier  à  lui  et  se  prononcer  contre 
le  Directoire.  Il  pense  qu'il  serait  inutile  d'espérer  et  dangereux  de  sol- 
liciter pour  ce  que  Dumouriez  appelle  u  le  plan  du  Nord  ou  de  la  Bel- 
gique »,  l'assistance  d'un  certain  cabinet  où  l'on  ne  trouverait  sûre- 
ment qu'indifférence...  Il  semble  voir  dans  les  organisations  militaires 
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plus  ou  moins  parfaites  qui  existent  dans  l'Ouest  un  moyen  de  diversion 
plutôt  que  d'action,  n 

La  seconde,  destinée,  ce  semble,  à  d'Avaray,  est  datée  de  Hambourg, 
19  avril  1799.  Elle  a  trait  à  Tattitudc  et  aux  dispositions  de  Dumouriez 
que  La  Trémoille  et  Frotté,  autorisé  à  cette  fin  par  M.  de  Tliauvenay, 
de  l'ordre  du  Roi,  auraient  vu  ensemble.  (H  y  a  ici  quelque  obscurité.) 
«  J^entendis  de  la  bouche  de  Dumouriez,  avec  une  vive  satisfaction, 
Tabjuration  de  ses  erreurs  précédentes  et  Texpression  la  plus  persua- 
sive de  son  dévouement  pour  le  Roi  légfitime  et  de  son  zèle  ardent  pour 
le  rétablissement  de  la  monarchie  française  sur  ses  anciennes  bases,  et 
de  la  joie  qu'il  aurait  à  se  rapprocher  de  Picheg^ru  avec  une  abnégation 
totale  de  toute  autre  prétention  que  celle  d'être  utile  et  à  lui  commu*- 
niquer  ses  idées,  ses  plans  et  ses  moyens.  »  11  était  disposé  à  voir  Piche- 
çru.  Il  a  changé  d'avis  par  des  raisons  inconnues,  u  S'il  n'a  pas  encore 
écrit  au  Roi,  c'est  que  cet  homme  a  mis  sa  fierté  à  ne  pas  écrire,  comme 
il  dit,  des  protestations  vagues,  et  à  n'offrir  directement  ses  services  au 
Roi  qu'après  s'être  préparé  et  assuré  les  moyens  de  le  servir  réellement 
et  utilement  de  sa  lête  et  de  son  bras...  » 


XI 

ENLÈVEMENT  DE  DESTOUCHES.  (T.  II,  p.  258.) 

I,  II,  III,  IV.  —  Lettres  de  Jubé,  chef  de  bataillon,  commandant  l'ar- 
rondissement de  Coutances  et  Saint-Lô,  et  du  général  Roulland,  relati- 
vement au  transport  à  Granvilledes  munitions  qui  étaient  à  Coutances^ 
et  qui  finalement  furent  enlevées.  (28  novembre  1798  —  IH  jan- 
vier 1799.) 

y.  —  Frault,  capitaine,  commandant  par  intérim  de  la  place  et 
arrondissement  de  Coutances,  au  général  Roulland  (10  février).  —  La 
bande  des  brigands  qui  ont  enlevé  Destouches  se  composait  de  trente 
hommes.  —  u  Dans  cette  affaire,  tous  les  officiers  de  la  garnison  se  sont 
comportés  d'une  manière  digne  d'estime,  tant  par  leur  activité  que  par 
leur  zèle.  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  aux  habitants  de  cette  com- 
mune... » 

VI.  —  Jubé  au  général  Roulland  (Il  février).  —  «  La  cohorte  scélé- 
rate s'était  emparée  de  toutes  les  issues  de  Coutances  avant  que  d*y 
entrer.  Des  pelotons  détachés  de  trois  ou  quatre  hommes  étaient  apos- 
tés  aux  portes  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  de  la  gendarmerie  et 
des  quartiers  de  la  troupe.  Deux  forts  pelotons  d'hommes  armés  et  re- 
vêtus d'uniformes  nationales  (sic)  marchaient  fort  en  ligne.  Deux  petites 
patrouilles  détachées,  de  deux  à  trois  hommes,  marchaient  à  la  rencontre 
Tune  de  l'autre...  La  ville  était  gardée  dans  toutes  les  parties...  La 
garde  nationale  et  la  troupe  se  montrèrent  fort  bien,  mais  furent  très- 
mal  secondées.  On  ne  vit  que  très-peu  de  citoyens  dans  cette  affaire...  » 
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VII.  —  Guyardet,  commandant  Tarrondissement  de  Granville,  an 
g[énéral  Roulland  (Il  fi^vrîer).  —  a  S^îl  y  avait  eu  de  la  bonne  volonté, 
les  habitants  pouvaient  de  leurs  croisées  écraser  ces  monstres...  » 

VIH.  —  Général  Roulland  au  (général  Dufour,  commandant  la 
14*  division  militaire  (13  février).  — Il  veut  faire  exercer  des  poursuites 
contre  les  officiers  d'artillerie  qui  avaient  fait  enlever  les  munitions, 
a  La  g^arde  nationale  n'a  pas  fait  son  devoir...  La  commune  s'est  mise 
en  état  de  sié(;e  par  sa  conduite...  n 

IX.  —  Chef  du  4*  escadron  de  ^gendarmerie  au  ministre  de  la  guerre 
(13  février).  —  «  Trente  bri^jands  ont  forcé  la  prison  de  Coutances...  o 

X.  —  Avril,  général  de  brigade,  commandant  provisoirement  la 
14' division,  à  ministre  de  la  guerre  (16  février).  —  a  Une  bande  de 
soixante  à  quatre-vingts  brigands  armés,  et  dont  plusieurs  à  cheval,  a 
forcé  la  prison  et  mis  en  liberté  les  criminels  détenus,  parmi  les<fuels 
étaient  plusieurs  brigands  condamnés  la  veille...  »  Violentes  récrimi- 
nations contre  les  habitants  de  Coutances  ;  mise  en  état  de  siège  deman- 
dée et  responsabilité  envers  Us  victimes. 

XI.  —  Moulin,  général  en  chef  de  Tarniée  d'Ànfjleterre,  à  ministre 
de  la  guerre  (19  février).  —  u  Faiblesse  coupable  des  habitants,  n  II 
demande  que  la  commune  soit  mise  en  état  de  sié(]e,  qu'elie  soit  im- 
posée à  une  contribution  tant  au  profit  de  la  République  qu'à  celui  des 
indi^idus  blessés  dans  l'affaire,  de  la  veuve  et  des  enfants  de  ToIBcier 
des  vétérans. 


(Arch.  de  la  guerre.) 
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KTAT    DE  RÉPARTITION    DES   DIVISIONS,    7    SepteQ.bre    1799. 

(T.  II,  p.  307.) 

Division  de  Fiers,  —  Total,  1,210  hommes.  —  Compagnie  de 
Chanu,  100;  Fiers,  200;  La  Chapelle,  50;  Landisacq,  100;  la  Lande- 
Patri,  ICO;  Biiouze,  60;  Fresnes,  100;  Cerisi,  60;  Bellou,  100;  Sainte- 
Marie  (^ic),  140;  Larchamp,  60;  la  Fcrrière,  HO. — Commandant,  Du- 
rand. —  Le  Teilier,  major;  il  promet  l'emploi  utile  de  3,000  armes  dans 
les  quinze  jours  de  la  réception. 

Division  de  Sainl-Jean  des  Bois.  —  Total,  1,710.  —  Saint*  Jean,  80; 
Yvrandes,  80;  Lonlai,  150;  Barenton,  60;  Ger,  M;  Sourdeval,  100; 
Tallevendes,  100;  Saint-Martin  de  Tallevendes,  80;  Viessoix,80;  Saint- 
Quentin,  GO;  Trulfemer,  100;  Campeaux,  100;  Buais,  100;  Passais,  100; 
Saint-Mars  d^l^lgrenne,  100;  Mantilli,  100;  Saiat-Fraîmbault,  60;  VÈ- 
pinai,  80;  le  Teilleul,  100;  Saînt-Cyr,  40.  —  Commandant,  le  cheva- 
lier de  la  Pivardière.  L'état  est  certifié  par  lui.  Il  n'a  d^armes  que  pour 
300  hommes;  avec  des  armes,  la  division  s'accroîtrait  sensiblement. 

Ùivkîon  de  Falaise.  —  Total,  1,425.  —  Falaise,  4  comp.igaies  de 
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100  hommes  chacune;  Ba/.oches-au-Hou1rae,  100;  Pont-Écrepin,  75; 
Néci,  75;  Pont  d'OuîlIi,  75;  Harcourt,  100;  Saint-Laurent,  100;  Saînt- 
Aiçnan,  100;  Groissanville,  150;  Jort,  150;  Seniilli,  100.  — Comman- 
dant, baron  de  Commarque.  Il  n'a  pas  de  quoi  armer  100  hommes.  Les 
chiffres  ci-dessus  tripleraient  en  cas  d'arrivée  d*un  prince. 

Division  dUjÉvranches.  —  Total,  2,687. —  Compagnies  désignées,  la 
plupart,  par  les  noms  de  leurs  chefs  :  Lenoir,  150;  Pinel,  150;  GuS'- 
tave,  100;  Necker,  80;  Saint-Julien,  70;  Alexandre,  80^  la  GaÙé,  100; 
De.< marais,  100;  Dayoberf,  100;  Brin-ct Amour,  120;  Cœur-nie-Roi,  105; 
r«iir-ftfiic/r^,  70;  Dubois,  100;  Sans-Terre,  \00; L'Invincible,  100;  Bac- 
chus  (ou  Baceys),  100;  Souifttre,  100;  La  Chesnaye,  100;  Péronne,  70; 
Romaçni,  100;  Villedieu  et  environs,  150;  Veriiciue,  150;  Guil- 
iaume,  100;  Cœur-de-Lion^  100.  —  Commandant,  comte  de  Ruays.  Il 
pourra  porter  sa  division  à  4,000  hommes  quand  on  lui  en  fournira 
les  moyens. 

Officiers  des  déserteurs. —  Letellier;  Meunier  (a  quitté);  Marchand; 
Louis;  Le  Breton;  Saint-Louis  (en  prison);  Émery  (en  prison);  La  Gre^ 
nade-Mauhan  ;  Mauban  Tainé  (revenu  des  hussards  de  Carnovilleoù  il 
était  maréchal  des  Io(;is);  de  Lara;  César;  le  Grand-Hulan;  Maurice; 
Jean;  quelques  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  réformés  depuis 
le  18  fructidor. 

Une  autre  note  de  Frotté,  écrite  à  la  même  époque,  délimite  ainsi 
pour  la  Manche  les  commandements  des  divers  ofïïciers. 

Chargés  de  la  direction  de  la  correspondance  entre  Saint-Marcouf  et 
la  côte  française  (Coutances,  Granville),  d'Asnières  et  d'Aché;  sous  leurs 
ordres,  de  Labesse.  —  Ruays,  entre  Avranches  et  Moriain.  — De  Gour- 
ville  (en  prison),  la  partie  gauche  de  la  presqu'île  du  Cotentin.  —  La 
Pivardrère,  enire  Vire,  Villers  et  Saint-Lô.  —  D'Hugon,  Avranches, 
Granville,  Coutances.  —  Carbonnel,  de  Coutances  et  Saint-Lô  jusqu'à 
la  presqu'île.  —  Du  Poërier,  entre  la  mer,  Bayeux  et  Saint-Lô. 

La  même  note  cite  Jacques-du^Cotentin  comme  u  un  homme  plein 
d'honneur,  de  dévouement,  et  qui  a  fait  de  grands  sacrifices,  mais  qui, 
avec  grande  raison,  ne  veut  pas  se  compromettre  et  auquel  je  ne  deman- 
derai de  comptes  que  ceux  qu'il  voudra  bien  me  rendre;  ce  qui  ne  lui 
serait  sûrement  pas  difficile,  car  il  a  dépen&é  le  double  de  ce  que  je  lui 
ai  remis.  »  Il  s'agit  ici  de  Fermanville.  (V.  à  V Organisation,  liv.  IX.) 

(Arcb.  de  Couterne.) 

XIII 

GRIGNY  A  HÉDOUVILLE  {lui  seul).  (T.  II,  p.    367.) 

•  Nantes,  30  brauiaire  (21  noveaibre  1799.) 

a  Je  dois  à  l'amitié,  mon  généra!,  les  détails  que  je  vais  vous  donner. 
J'ai,  en  ce  moment,  le  cœur  navré  de  ce  qui  s'est  passé  à  Pouzauges.  Un 
rassemblement  commandé  par  Grignon  attaqua  une  de  nos  colonnes. 


à 
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la  défit  d^une  maQÎère  aussi  atroce  qu'horrible.  Le  lendemain,  un  autre 
détachement  de  nos  troupes  accoste  ce  rassemblement,  fond  dessus,  en 
fait  un  carnage  terrible.  Grignon,  mortellement  blessé,  déchirait  des 
papiers;  les  soldats  s'en  saisissent,  les  lisent.  Un  de  ces  papiers  étaii 
une  lettre  de  d'Autichamp  à  Grignon,où  étaient  ces  phrases  :  «  Tiens  ton 
«  monde  rassemblé.  Je  te  dis  ce  que  m'a  écrit  Hédouville;  en  attendant, 
u  j'écris  à  Delaao^e  pour  qu'il  ne  m'inquiète  pas.  i» 

u  Les  soldais  crient  à  la  trahison,  arrivent  à  Travot,  lui  livrent  la 
lettre;  les  réfugiés  de  la  Vendée,  que  vous  connaissez  et  qui  entou- 
rent le  libérateur  de  la  Vendée,  rugissent;  le  général  arrive  à  Nantes, 
dépose  la  lettre  chez  un  notaire,  s'enferme  avec  mon  divisionnaire.  On 
écrit  au  ministre;  on  a  l'air  très-secret  vis-à-vis  de  moi;  il  semble  qu'on 
ait  découvert  la  plus  vaste  conspiration.  Cependant,  dans  la  grande 
ville  de  Nantes,  Travot  a  répandu  la  nouvelle;  les  bruits  les  plus  inju- 
rieux à  votre  réputation  circulent;  la  sottise  les  répète;  la  perfidie  les 
propage.  Je  me  tue  de  dire  que  le  général  Travot  aurait  dû  calmer  sa 
troupe  en  l'assurant  qu'il  savait  de  quoi  il  était  question;  maison  assure 
que  Travot  a  rendu  le  plus  grand  service  à  la  République  par  la  décou- 
verte de  cette  correspondance  qui  prouve  à  l'évidence  l'intelligence  du 
général  Hédou ville  et  de  Delaage  avec  les  chouans.  Voilà,  mon  cher 
Général,  de  quelle  manière  le  secret  de  nos  opérations  a  transpiré,  et 
de  quelle  manière  on  Ta  interprété. 

u  Je  désirerais  bien  vous  voir.  J'aurais  bien  des  choses  à  vous  dire. 
Il  importe  à  votre  mission  d'être  sûrement  secondé;  vous  ne  l'êtes  pas 
dans  la  12"  division. 

a  J*ai  les  mains  liées  ainsi  que  la  langue.  J'aurais  contenu  tout  dans 
votre  sens,  comme  dans  celui  du  gouvernement.  J'ai  beaucoup  foit  de- 
puis la  catastrophe  de  Nantes,  mais  depuis  quinze  jours,  tout  languit  ici. 

«  Au  nom  de  l'amitié  et  de  Testime  que  vous  me  témoignâtes,  sup- 
primez cette  note,  mon  général,  dictée  par  le  sentiment  de  tout  l'at- 
tachement que  je  vous  dois  et  que  j'aurai  toute  ma  vie. 

«  6r.   » 

(Arch.  de  la  Guerre.) 

XIV 

CONVERSATION  ENTRE  UN    OFFICIER   DU  GÉNÉRAL  HÉDOUVILLE  ET  MM.  DE 
CHATILLON  ET  DE  BOURMONT.   (T.   II,  p.  400.) 

MM.  DE  Chatillon  et  de  Bourmont  :  —  «Monsieur,  avant  de  parler 
des  réponses  du  général  Hédouville  aux  demandes  que  nous  lui  avons 
faites,  nous  devons  vous  parler  avec  la  franchise  et  la  loyauté  qu'inspi- 
rent ses  procédés  et  sa  conduite. 

«  Nous  vous  jurons,  sur  notre  parole  d'honneur,  que  notre  unique 
désir  est  de  terminer  une  lutte  sanglante  de  Français  à  Français,  et  de 
voir  le  pays  que  nous  occupons  heureux,  même  au  détriment  de  nos 
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propres  inléi'éts;  mais  nous  voulons  une  garantie  de  cette  nouvelle  pa- 
cîRcation,  et  nous  demandons  an  gouvernement  un  acte  ostensible  qui 
nous  mette  par  lasniieà  l'abri  des  vexations  qui  pourraient  amener  de 
nouveaux  événements  semblables  à  ceux  qui  nous  ont  pour  la  plupart 
forcésÂ  reprendre  les  armes. 

u  Le  général  Hédouville  nous  dit  que  le  gouvernement  ne  traitera 
pas.  C'est  cependant  le  seul  moyen  de  nousgamntir  mntuellement  nos 
intentions,  d'assurer  par  l'accord  de  tons  les  chefs  la  remise  entière  des 
armes  de  l'armée  royale,  et  de  prouver  aux  habitants  de  celte  grande 
partie  de  ta  France,  qui ,  à  elle  seule,  formerait  un  peuple  important, 
que  le  gouvernement  qui  traite  avec  eux  assurera  leur  tranauillilâ. 

a  II  est  impossible  que  le  gouvernement  ne  croie  pas  à 
d'une  armée  royale.  Nos  succès,  notre  union,  la  discipline 
dats,  noire  organisation  bien  différente  de  ce  qu'elle  et 
première  guerre,  où  les  chouans,  toujours  décousns,  ont 
ment,  commandés  par  des  cbe^  qui  ne  s'entendaient  pas, 
peu  de  moyens,  peu  de  ressources,  et  qui  jamais  ne  sont  soi 
arrondissements  respeciil^.  Aujourd'hui,  ce  qui  se  voit  a  su 
espérance  :  la  facilité  de  nous  réunir,  les  coups  d'audace  q 
réussi,  le  secret  qui  a  présidé  à  nos  opérations,  une  organii 
fort  peu  coûté  et  qui  va  être  complétée,  la  certitude  de 
blesse,  l'assurance  de  ne  manquer  jamais  de  vivres  et  de 
noire  manière  enfin  d'administrer  le  pays  et  de  nous  cond 
ceux  mâmesqui  nous  sont  désignés  comme  jtcobins  et  nos 
nos  prisonniers,  toutes  ces  raisons  donnent  à  notre  parti 
tance  qu'il  est  impossible  de  nier,  et  (nous  le  répétons)  le 
de  faire  rentrer  à  l'instant  tout  dans  l'ordre,  c'est  d'entendi 
sitions  deschefs  réunis  par  l'organe  de  deux  ou  trois  d'entre 
surer  par  un  traité  les  justes  réclamations  que  chaque  part 
droit  de  faire... 

a  Nous  sommes  las  de  feire  la  guerre  et  de  faire  couler  b 
çais  pour  les  puissances  coalisées  et  les  Anglais  que  noi 
comme  de  vils  asiiassins.  Nous  avions  un  but;  il  nous  se 
peut-être  d'en  approcher  sans  employer  leur  secours;  n 
Français,  et  nous  répugnons  à  faire  le  malheur  de  noire 
eux  qui  ne  veulent  que  la  déchirer  et  amener  la  dissolution  d 
en  mettant  les  armes  à  la  main  à  In  moitié  de  ses  enfants  ci 
moi tié'.  La  gloirede  notre  patrie  nous  touche  avant  tout.  La  n< 
lution  nous  promet  un  ordre  de  choses  stable,  et  nons  somn 
auadés  qu'on  doit  feire  la  paix  dans  l'intérieur  pour  l'avoir 

mémei  iilc«i  :  -  Lei  Angl>i»  rouUiii  fùtt    un  débinfiiemini  ei  ijini  prop 

■'■TidîcDi  de  débirquer.  •   {Mémoiie  m  Grand  Juge.  IS  frariidor;  Arch. 

<  Il  D'y  ■  pm  He  met,  dîna  ccite  fiiee,  de  li  coiirtiuanerie  obiérjnieui 

■nier  Caasul  tHtil  déjï  l'objet  ;  ■■  penonne  «t  mtmt  lùttit   en  dchon  iv 
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«  Du  moment  où  l'arunstice  aura  Heu,  nous  rassemblerons  nos  divi- 
sions le  plus  loin  possible  de  vos  canlonnemenls... 

«Pendant  Tarmistice,  nous  ferons 'poursuivre  nous -mômes  les 
fuyards,  les  voleurs  et  ceux  qui,  ne  s^étant  pas  rendus  à  leurs  rassem- 
blements, pourraient  inquiéter  les  communications  et  nuire  à  la  sikrelé 
des  routes.  Il  y  a  peine  de  mort  (et  deux  exemples  ont  d<^jà  été  fidts) 
pour  ceux  qui  arrêteraient  une  voiture,  un  voyageur,  et  pilleraient 
r  habitant... 

u  ...  Nous  désirerions  que  le  gfénéral  Hédouville  pût  demander  au 
gouvernement  d'arrêter  la  marche  de  ces  troupes  aux  environs  de 
Paris,  ou,  si  elles  l'avaient  dépassé,  qu'il  veuille  bien  les  laisser  station- 
ner aux  premières  limites  de  son  commandement...  L'espace  de- huit 
jours  convenu  pour  s'avertir,  en  cas  de  reprise  d*armes,  suffirait  pour 
-ordonner  la  marche  de  ces  troupes  et  les  faire  arriver  à  leur  destination 
primitive. 

u  Pendant  l'armistice,  nous  désirerions  qu^il  ne  fût  Faitdepart  et  d'antre 
aucune  proclamation.  Nous  le  promettons  de  notre  côté.  Cette  g^uerre 
de  plume,  pour  n'être  pas  aussi  dangereuse  que  l'autre,  ne  fait  quel- 
quefois pus  moins  d'effet,  et  il  est  à  souhaiter  qu'au  moment  de  rede- 
venir un  même  peuple,  on  oublie  des  dénominations  odieuses,  répétées 
par  les  deux  partis,  et  qui  ne  pourraient  qu'aigrir  des  esprits  disposés  à 
la  paix. 

(c  Sitôt  l'armistice  conclu,  je  promets  que  nos  rassemblements  reste- 
ront immobiles  et  ne  se  rapprocheront  pas  des  limites  que  se  seront 
fixées  les  cantonnements  républicains.  Nous  y  entretiendrons  la  police 
la  plus  sévère,  et  nous  ferons  marcher  sur  les  fuyards  et  sur  les  mauvais 
sujets  qui  pourraient  par  un  coup  de  fusil  détruire  eu  un  instant  Thar- 
monie  qui  doit  régner  pendant  la  suspension. 

u  Je  vous  jure  que  j'ai  Thorreurde  la  guerre  que  je  fais.  Lorsque  je 
suis  venu  dans  ce  pays,  il  était  à  moitié  insurgé  par  les  vexations  de 
quelques  administrations.  Vos  troupes  marchaient,  le  péril  était  pres- 
sant; j'ai  fait  insurger  l'i'iutre  moitié  pour  sauver  le  tout  ;  mais  à  pré- 
sent, je  mets  tout  mon  bonheur  dans  la  certitude  de  la  paix.  J'ai  vu 
séquestrer,  vendre  mes  biens;  je  n'ai  plus  rien;  je  préférerais  être  ré- 
duit à  la  nécessité  de  mendier  mon  pain  que  d'aller  demander  des 
secours  à  l'Angleterre  et  aux  princes.  J'ai  près  de  soixante  ans'.  Je  n'ai 
plus  longtemps  à  vivre;  mais  je  veux  finir  mes  jours  dans  ma  patrie: 
on  me  fusillera  plutôt  que  de  me  forcer  d'en  sortir. 

a  Croiriez- VOUS  (^ue  ceux-là  mêmes  qui  nous  faisaient  le  plus  de  mai 
avant  la  guerre  étaient,  la  plupart,  ceux  qui  nous  avaient  servis  et  ali- 
mentés pendant  la  première  guerre?  Ils  sont  actuellement  réfugiés  : 
ils  entourent  les  généraux  pour  demander  des  troupes  et  des  canton- 
nements, et  cependant,  quelques-uns  de  ces  hommes  nous  serveut 
•encore  et  nous  envoient  des  villes,  à  Tabri  de  leur  jacobinisme  reconnu, 

*  Le  TÎeux  Cbâtillon  semble  ici  parler  seul  :   ■  J'ai  près  de  soixante  ans...  • 
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les  effets  que  nous  leur  (Jemanclons.  Ceux  qui  sont  restés  chez  eux  n*ont 
éprouvé  aucun  mauvais  traitement;  ceux  qui  reviennent  sont  ac- 
cueillis. Pai  toujours  cherché  à  me  faire  estimer,  mcme  de  mes  enne- 
mis, n 

L'officier  envoyé  par  le  général  Hédouville.  —  a  Je  me  suis  con- 
«  stammcnt  renfermé  dans  les  termes  de  la  réponse  du  g^énéral  Flédou- 
u  ville  : 

u  Le  (gouvernement  ne  traitera  pas;  il  ne  reconnaîtra  jamais  d'armée 
u  royaliste. 

u  11  veut  donner  et  non  faire  la  paix;  il  acceptera  la  soumission  de 
«  chacun  des  chefs;  mais  il  ne  reconnaîtra  jamais  leur  réunion. 

M  II  n'entend  non  plus  faire  aucun  échange  de  prisonniers. 

«  Le  (j^énéral  Hédouville  ne  peut  ni  ne  doit  arrêter  la  marche  des 
u  troupes;  mais  il  promet  qu'elles  ne  seront  pas  réparties  tant  que  du- 
u  rera  raruiistice.  On  peut  s'en  rapporter,  pour  l'exécution  de  tous  les 
M  articles  accordés  par  lui,  à  sa  parole,  parce  qu'il  n'agira  que  d'après 
«  les  ordres  et  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  gouverne- 
«  ment.  ». 

XV 

DISGRACE  DE  HÉDOUVILLE.  (T.  II,  p.  401.) 

Nous  avons  publié  dans  la  Revue  de  tAnjott,  1885^, d'après  les  Archives 
de  la  g^uerre,  les  pièces  relatives  à  cet  incident. 

Ciarke  au  citoyen  Gérard  Lacude. 

«  5  jaDxier  1800. 

tt  ...  Je  viens,  d'après  Tordre  du  premier  Consul,  d'écrire  au  g;énéral 
Hédouville.  Je  crains  que  ma  lettre  ne  lui  paraisse  pas  assez  officielle  ; 
cependant,  pour  moi,  elle  Test  pleinement,  et,  sans  doute,  elle  le  ferait 
pour  vous.  Je  pense  que  cette  pro7on{;ation  de  pourparlers  et  de  r(^unions 
de  chefs  de  chouans  ne  peut  a\oir  aucun  but  qui  nous  soit  favorable, 
et  à  force  de  rechercher  la  paix,  nous  leur  donnerons  peut-être  l'envie 
de  ne  pas  la  faire.  Ainsi  donc,  plus  de  démarches  pacifiques,  si  elles 
nous  exposent  à  voir  déconsidérer  le  gouvernement,  si  elles  font  dispa- 
raître la  digfnité  nationale  et  le  respect  qu'on  doit  nous  porter.  Plutôt 
la  g;uerre,  l'affreuse  guerre  civile,  que  cet  avilissement  qu'il  est  impos- 
sible de  souffrir!  Mais  pour  la  faire,  cette  guerre,  en  se  déterminant  à 
l'entamer,  il  faut  être  bien  résolu  à  y  mettre  de  la  vivacité,  de  l'acti- 
vité, de  l'énergie.  Pour  empêcher  les  chouans  d'être  méchants,  il  faut 
être  plus  mâchant  qu'eux... 

u  Voici  un  beau  momont  pour  le  général  Hédouville;  c'est  à  lui  d'en 
profiter,sous  peine  de  perdre  toute  lagloirequ'il  s'est  acquise  jusqu'ici. 

'  Et  non  pas  daus  *a  Revuê  du  Maine,  comme  il  a  éié  indiqué  par  erreur  aux  pa{;ei  40b 
et  412  ci-dessus. 


I 


764       FROTTE  f.'ï   LES   IJVSaRRECTIOZ^S  NORMANDES. 

S*il  veut  être  toute  sa  vie  soutenu  par  les  hommes  qui  composent  le 
gouvernement  en  ce  looment,  il  faut  qu'il  agisse  avec  promptitude, 
avec  hardiesse,  avec  vigilance.  On  ne  lui  pardonnerait  point  de  rester 
dans  son  quartier  général  :  il  Faut  qu'il  soit  partout...  S'il  n'a  pas  de 
succès,  le  gouvernement  pensera  qu'il  y  a  de  sa  Faute,  car  tout  ce  qu'il 
pouvait  lui  raisonnablement  demander,  il  Ta  obtenu...  n 

Clarke  à  Hédouville, 

•  9  janvier. 

Envoi  du  cheF  de  bataillon  Dalton  «pour  lui  Faire  connaître  l'extrême 
impatience  qu  on  a  ici  de  voir  linir  la  guerre  des  chouans...  On  a  tou- 
jours pensé  que  le  moyen  employé  des  pacifications  ne  pourrait  la  ter- 
miner... 

a  On  s'attend  ici  que,  le  26,  vous  aurez  pris  vos  mesures  de  manière 
à  ce  que  les  révoltés  soient  culbutés  sur  tous  les  points  et  que  les  com- 
munes qui  leur  servent  d'appui,  et  qui  sont  les  plus  coupables,  seront 
ou  désarmées,  on  punies,  ou  même  brûlées,  afin  de  faire  des  exemples 
qui  intimident  celles  qui  seraient  tentées  de  les  imiter...  n 

Clarke  à  Hédouville. 

m  lOjaovirr. 

u  é..  Les  départements  dans  lesquels  vous  commandez  et  qui  sont 
chouannés,  seront  mis  hors  de  la  Constitution  par  une  loi  solennelle,  et 
un  règlement  qui  se  discute  actuellement  au  Conseil  d'État  vous  don- 
nera une  latitude  infinie;  n'oubliez  pas  que  vous  avez,  dès  à  présent, 
tous  les  pouvoirs. 

«  Plusieurs  journaux  annoncent  que  vous  êtes  lappelé.  Cette  nouvelle 
absurde  est  absolument  sans  (bndement.  —  Elle  ne  doit  vous  donner 
aucune  espèce  d'inquiétude...  n 

Bonaparte  au  général  Brune. 

«  14  janvier. 

u  ...  Lo  général  Hédouville  remplira  très-bien  le  poste  de  votre  chel 
d'état-major  ou  de  votre  premier  lieutenant.  Il  connaît  très-bien  les 
individus  et  les  localités,  mais  il  n'a  pas  assez  d'énergie  ni  assez  d'ha- 
bitude de  diriger  de  lui-même  les  opérations  militaires,  pour  pouvoir 
commander  en  chet...  » 

Clarke  à  Hédouville. 

«  14  janvier. 

M  AI.  Dalton  et  Lacuée  sont  arrivés  il  y  a  (]ti(}Iqne$  heures,  mon  cher 
général.  Je  ne  peux  vous  cacher  que  le  premier  Consul  Bonaparte  a  été 
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extrêmement  mécontent  da  nouveau  délai  que  vous  avez  accordé  aux 
cbe£sdes  révoltés.  Il  était  d'autant  plus  désastreux  qu'il  compromet  des 
négociations  avec  FÂnçleterre  et  avec  d'autres  puissances.  D'ailleurs,  la 
proclamation  du  gouvernement,  connue  de  toute  la  France,  ainsi  que 
toutes  les  lettres  qui  vous  avaient  été  écrites  depuis  qu'elle  a  été  pu- 
bliée, en  un  mot,  tout  vous  interdisait  d'accorder  ce  délai.  J'ai  aujour- 
d'hui à  vous  annoncer  que  le  général  en  chef  Brune  est  nommé  pour 
vous  remplacer  dans  le  commandement  de  l'armée  d'Angleterre,  qui 
prendra  désormais  le  nom  d'armée  de  l'Ouest.  Ce  général  part  demain. 
Je  suis  on  ne  peut  plus  fâché  que  l'arrivée  d'Alexandre  Dalton,  qui 
avait  précédé  vos  conférences  de  Gandé,  n'ait  pu  vous  faire  changer 
d'avis  en  vous  faisant  insister  sur  le  renouvellement  des  hostilités  pour 
le  26. 

tt  Le  général  Brune  a  paru  désireux  de  vous  conserver  comme  chef 
de  l'état-major  de  l'armée  de  l'Ouest.  On  m'a  demandé  si  vous  accep- 
teriez ce  poste;  j'ai  en  quelque  sorte  répondu  de  votre  acceptation..., 
et  je  n'aurais  pas  pris  cette  démarche  {sic)  sur  moi  si  j'avais  été  moins 
connu  de  vous  et  si  je  n'avais  pas  été  certain  que,  dans  le  cas  où  vous 
n'accepteriez  point,  le  gouvernement,  forcé  de  motiver  votre  rappel  sur 
la  violation  de  ses  ordres  et  de  le  faire  devant  la  France,  n'eût  été  dans 
l'ohligation  de  vous  causer  des  désagréments... 

«  P.  S.  —  Je  remplis  un  bien  pénible  devoir  en  vous  écrivant  la 
présente.  » 

Dupont,  directeur  du  dépôt  de  la  guerre,  à  HédouviUe, 

m  15  jauTier. 

u  Le  général  Brune  est,  mon  cher  général,  nommé  au  commande- 
ment de  l'armée  de  TOuest.  Le  ministre  désire  que  je  vous  engage  à 
rester  à  l'armée  comme  lieutenant  général  en  chef  de  l'état-major;  ce 
que  je  remplis  ici  est  son  ordre.  Quelle  que  soit  votre  détermination, 
vous  ne  pouvez  douter  de  l'intérêt  qui  ne  cessera  de  vous  encourager. 
Je  n'ai  su  qu'hier,  à  quatre  heures,  votre  remplacement,  qui  était  éga- 
lement ignoré  du  ministre.  » 

(Arch.  nat.  et  Arch.  de  la  (juerre.) 
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XVI 

DKSARMEMENT  DE   BODRMONT.  (T.  11,  p.  424'.) 
Premier  Consul  au  général  Hédouuille. 

■  13  féTrier. 

«  ...  Bourmont  nous  joue;  il  n'a  nmdu  ni  ses  canons  ni  ses  armes. 
Donnez  Tordre  aux  généraux  qui  com^nandent  au  Mans  et  à  Laval  de 
réunir  leurs  troupes  et  de  mircher  contre  ce  rebelle.  Le  gfénéral  Brune 
va  vous  envoyer  de  Nantes  2,000  hommes;  le  g^énéral  Gardanne  a  ordre 
de  faire  partir  pour  Laval  une  colonne  de  1,500  hommes.  Elle  sera  à 
vos  ordres.  Coordonnez  le  mouvement  de  toutes  ces  troupes.  Faites  con- 
nattre  à  Bourmont  qu'il  ait  à  rendre  ses  canons,  vinjt-quatre  heures 
après  votre  sommation  à  cet  effet,  et  3,000  fusils,  trois  jours  après.  Sur 
sa  réponse  nég^ative,  mettez-vous  à  la  tête  de  vos  troupes  et  ne  quittez 
vos  bottes  que  lorsque  vous  l'aurez  détruit...  n 

Le  même  au  gémirai  Lefjbvre  (13  et  14  février).  —  Instructions  dans 
le  même  sens. 

Clarke  à  Hédouville, 

S.  a.  (13  ou  U  février.) 

a  Enfin,  mon  cher  Général,  l'occasion  vous  est  offerte  par  le  premier 
Consul  de  faire  voir  aux  ennemis  de  la  République  que,  si  vous  avez  su 
prendre  des  mesures  paternelles  pour  ramener  le  calme  et  le  bonheur 
dans  les  départements  portés  à  Tinsurrection,  vous  savez  aussi  punir  le 
manque  de  foi  et  cette  rag^e  désor^anisatrice  que  soldent,  à  leur  éter- 
nelle honte,  nos  ennemis  les  plus  acharnés,  les  Anglais.  —  Bourmont,  ' 
en  n'opérant  pas  son  désarmement,  en  conservant  les  canons  que  lui  a 
envoyés  Georg^es,  doit  cesser  de  pouvoir  préten.lre  à  votre  indulg^ence. 
C'est  en  ce  moment,  mon  cher  Général,  que  vos  amis  et  vos  ennemis 
vont  avoir  les  yeux  ouverts  sur  vous;  vos  amis,  pour  suivre  avec  con- 
fiance vos  marches  rapides  et  successives  contre  les  rebelles,  et  vos  com- 
binaisons multipliées  pour  ne  leur  donner  aucune  relâche  et  pour  les 
anéantir;  vos  ennemis,  pour  tirer  parti  contre  vous  de  la  moindre  hési- 
tation de  votre  part,  de  la  moindre  lenteur,  pour  vous  accuser  de  com- 
plicité avec  ceux  que  vous  devez  combattre...  » 

Bourmont  à  Hédouville. 

«  16  février. 

«(  ...  Votre  sommitlon  d*hier  vient  de  m'ôtre  remise.  Je  me  hâte, 
Général,  de  vous  représenter  :  \^  qu'il  m^est  impossible  de  trouver  en 
vinjt-quatrc  heures  les  perso  mes  qui  ont  dik  cacher  ceux  des  canons 

'  L*s  letires  de  Hédouville  manquent,  mais  celles  de  Clarke  pernieUent  d*en  deriner  le 
sens. 
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pris  au  Mans  qui  me  sont  restés;  2*  qu'il  faudrait  plusieurs  jpurs  de  tra- 
vail pour  les  retirer  des  rivières  où  ils  ont  été  jetés  et  les  faire  conduire 
dans  une  des  villes  que  vous  indiquez;  3'  que,  n'exerçant  plus  aucune 
autorité,  je  ne  puis  me  faire  livrer  3,000  fusils  dans  trois  jours  par  des 
bommcs  qui  considèrent  leur  arme  comme  la  plus  chère  de  leurs  pro- 
priétés... Je  vous  prie,  Général,  au  nom  du  repos  et  du  bonheur  de  mon 
pays,  de  ne  faire  arrêter  personne  avant  que  j'aie  informé  le  Gouverne- 
ment dePétat  actuel  des  di^partemcnts  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le 
premier  Consul  ait  donné  ses  ordres...,  et  de  vouloir  bien  m'autoriser  à 
me  rendre  sur-le-champ  chez  le  ministre  de  la  guerre,  pour  présenter 
par  lui  au  gouvernement  la  position  des  campagnes  et  les  moyens  que 
je  crois  propres  au  bonheur  des  départements  d  rTOuest...  » 

Clarhe  à  Hedouviiie, 

S.  d.  (Ten  le  18  février  ) 

a  ...  Avant  de  recevoir  les  ordres  du  premier  CSonsul,  vous  vous  étiez 
déterminé  à  donner  à  Bourmont  une  autorisation  de  se  rendre  à  Paris. 
Il  y  est  arrivé.  Je  l'ai  présenté  au  premier  Consul,  qui  lui  a  parlé  avec 
beaucoup  de  franchise  et  lui  a  conseillé  de  vivre  en  citoyen  paisible. 
Bourmont  lui  a  paru  déterminé  à  se  conformer  à  cet  avis  et  à  se  fixer 
ici,  mais  il  n'en  est  pas  moins  îndispensible,  quelles  que  soient  ses  in- 
tentions particulières,  de  le  tenir  dans  Timpossibilité  de  réorganiser  la 
guerre  civile  dans  l'arrondisse>nent  où  il  a  commandé,  et  c'est  au  désar- 
mement complet  de  ces  contrées  qu'est  attachée  lenr  tranquillité  future. 
Sans  le  désarmement,  la  soumission  actuelle  des  chefs  n'offre  aucune 
garantie  pour  l'avenir... 

a  Le  premier  Consul  vous  recommande  donc  de  v^ius  attacher  parti- 
culièrement au  désarmement.  Bourmont  a  promis  de  se  bien  conduire. 
I^  mort  de  Frotté  et  de  ses  complices  n'a  pu  que  faire  une  forte  impres- 
sion sur  lui,  et  la  punition  de  ce  chef  acharné  contribuera  sans  doute  à 
l'entière  pacification  des  départements  de  l'Ouest...  » 

Clarke  à  HédouviUe. 

«  21  février. 

«  Votre  lettre  du  27  pluviôse  m'afflige,  mon  cher  Gén'^ral.  Je  ne  pou- 
vais in'attendre  à  en  recevoir  une  semblable  d'un  ancien  ami.  —  Vous 
vous  récriez  sur  ce  que  je  vous  ai  mandé  que  vos  ennemis  disaient  (dans 
une  hypothèse  que  j'établissais  dans  ma  lettre)  que  vous  étiez  de  compli- 
cité avec  les  chouans.  —  Mais  ignorez-vous  que  tout  ce  qu'il  y  a  d'exalté 
eu  France  tient  des  propos  semblables  depuis  longtemps  sur  votre 
compte?...  Ou  me  rangez-vous  parmi  vos  ennemis?...  La  lettre  que  je 
vous  écris  (sic)  de  la  part  du  premier  Consul  et  celle  de  Bourmont  que 
j'y  joins,  vous  instruisent  suffisamment  de  ce  qu'on  pensait  (lorsque  je 
vous  écrivis)  de  cet  homme ^  auquel  vous  avez  promis  au  nom  du  gouver- 
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nement,  qu'il  serait  traité  comme  d'Àuticbamp  et  Châtillon,  et  qui,  après 
avoir  reçu  cette  promesse,  s'appelait  encore  Comte,  scellait  avec  les  trois 
Fleurs  de  Lys  et  menaçait  un  général  en  cbeF  républicain. 

((  Ce  que  vous  me  mandez  sur  vos  intentions,  mon  cber  Général,  est 
au  moins  inutile  pour  moi  qui  n'ai  jamais  cessé  de  leur  rendre  justice. 
Quant  à  ce  que  vous  ajoutez  ^ur  la  reconnaissance,  je  pourrais  émettre 
les  iiiêines  propositions  que  vous-même...  » 

Bourmont  à  Hcdouville, 

«  21  février. 

u  Le  citoyen  Paultre,  votre  aide  de  camp,  vous  aura  dit  sans  doute 
combien  j'avais  été  satisfait  des  dispositions  du  Consul  pour  nos  dépar- 
tements. Les  moyens  de  persuasion  seront,  j'espère,  les  seuls  que  vous 
soyez  obligée  d'employer,  et  je  me  félicite  de  vous  voir  chargée  de  ramener 
le  bonheur  et  de  consolider  la  paix  dans  l'Ouest...  » 

Extrait  de  C Eloge  de  H édouville  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs  par 
Bourmont,  le  10  juin  1825. 

u  ...  Neuf  jours  après  la  signature  de  la  paix  pour  la  province  du 
Maine,  le  15  février,  j'allai  à  Angers.  Le  général  Hédouville  venait  de 
recevoir  du  premier  Consul  Tordre  de  me  poursuivre  à  outrance,  si  je  ne 
lui  faisais  remettre  sur-le-champ  les  pièces  de  canon  que  j'avais  prises  et 
sous  trois  jours  trois  mille  fusils.  Je  refusai  de  rendre  ni  canons  ni  fusils; 
et  le  générai  Hédouville  n'hésita  pas  à  me  donner  un  passe-port  pour 
Paris,  et  à  représenter  au  premier  Consul  qu'il  ne  pouvait  ni  me  fkire 
arrêter,  ni  me  poursuivre,  sans  manquer  à  la  foi  promise,  et  que  cette 
considération  ne  lui  permettait  pas  d'exécuter  ses  ordres  à  mon  égard. 

tt  II  faut  se  reporter  au  temps  où  ceci  se  passait  pour  apprécier  com- 
bien il  y  avait  de  courage  dans  cette  loyale  façon  d'agir:  s'il  se  fût  trouvé 
ailleurs  des  caractères  aussi  loyaux,  mon  digne  ami,  le  comte  Louis  de 
Frotté,  de  si  honorable  mémoire,  n'aurait  pas  été  victime  d'ordres  sem- 
blables à  ceux  qu'avait  reçus  le  général  Hédouville  à  mon  égard,  n 

Nous  avions  également  publié,  dans  la  Revue  du  Maine,  1885,  d'après 
les  Archives  de  la  guerre,  un  état  non  daté,  mais  dressé  très-peu  de 
temps  après  la  pacification,  qui  fait  connaître  les  demandes,  les  vues 
particulières  de  chacun  des  chefs  royalistes,  les  promesses  qui  leur  avaient 
été  faites  et  sur  la  foi  desquelles  ils  s'étaient  soumis.  Nous  en  extrayons 
ce  qui  concerne  la  Normandie. 

u  Bourmont  dénonce  les  faits  suivants  :  des  chouans  ont  été  arrêtés 
quoique  munis  de  passe-ports.  —  Des  chefs  munis  de  passe-ports  ont  été 
arrêtés  et  fusillés  sur  la  route,  par  des  colonnes  du  général  Avril.  —  Un 
autre  chef  a  été  arrêté  par  le  général  Guidai  qui  lui  demande  3,000  francs. 
—  Le  citoyen  Le  Chandelier,  après  avoir  rendu  ses  armes,  se  rendant 
à  Mortagne,  a  été  arrêté.  On  devait  le  conduire  à  Orléans.  La  crainte 
d'être  fusillé  l'a  obligé  de  s'enfuir.  On  lui  a  pris  quatre  montres  et 
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933  francs.  —  Le  général  Avril  a  promis  2,400  francs  à  celui  qai  tuerait 
Je  citoyen  Châteauneuf,  adjudant  général,  qui  avait  rendu  les  armes. 

•I  Frotté  (Perdriel)  demande  la  liberté  de  son  frère  Jean  Frotté,  dé- 
tenu à  Alençon,  quoique  soumis,  et  la  permission  pour  lui  de  venir  à 
Laval. 

M  Bruslart  demande  la  liberté  des  prisonniers  détenus  à  Versailles, 
et  la  sûreté  de  Filleul  et  de  ses  compagnons  arrêtés  dans  un  endroit  où 
ils  s'étaient  cachés.  » 
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XVII 

TÊTES    A    PRIX.    (T.    II,    p.    469.) 

La  question  du  droit  que  peuvent  avoir  les  nations  civilisées  de  mettre 
à  prix  la  tète  d'un  ennemi,  soit  dans  la  guerre,  soit  même  dans  un 
intérêt  de  préservation  sociale,  a  été  plus  d'une  fois  débattue.  Elle 
l'avait  été  à  propos  de  certaines  promesses  faites  par  l'autorité  militaire 
en  Algérie,  et  notamment  de  la  mise  à  prix  de  la  tête  de  Bou-Aména  >  ; 
elle  a  été  reprise  dans  ces  derniers  temps,  avec  une  grande  vivacité,  à 
l'occasion  de  la  mise  à  prix  des  têtes  d'Osman-Digma,  d'Olivier  Pain, 
notre  compatriote,  et  de  Rîel,  au  Canada,  par  les  généraux  anglais'. 
L'opinion  publique  s'est  énergiquement  soulevée  dans  le  Parlement 
britannique  et  dans  la  presse  européenne  contre  ce  procédé  digne  des 
temps  et  des  peuples  barbares*.  Au  moyen  âge,  dans  les  guerres  d'Italie, 
où  les  provéditeurs  de  Venise  mettaient  à  prix  la  tête  de  Charles  YIII, 
et  jusqu'au  dix-septième  et  même  au  dix-huitième  siècle,  on  avait  eu 
moins  de  scrupules;  les  Chinois,  en  mettant  à  prix  celle  de  nos  natio- 
naux, n'avaient  surpris  personne  :  la  barbarie  restait  fidèle  à  elle- 
même. 

L'histoire  de  la  Révolution  offre  malheureusement  de  nombreux 
exemples  de  ce  genre. 

En  voici  quelques-uns  recueillis,  parmi  beaucoup  d'autres,  au  cours 
de  la  composition  de  ce  livre. 

Marat  demandait  avec  insistance  que  l'on  mit  à  prix  la  tête  des 
Gapet.  {Lettre  à  ses  collègues  de  la  Convention,  4  juillet  1793;  catal. 
Chambry,  1881,  n*  418  ;  —  Cf.  Fournel,  Reu.  de  la  Révolution,  t.  III, 
p.  337.) 

Aux  Jacobins,  la  mise  à  prix  de  la  tête  de  La  Fayette  était  réclamée 
avec  frénésie.  {Rev,  de  là  Révolution^  t.  V,  p.  153,  155.) 

Après  l'échauffourée  du  Yivaraîs,  nombre  de  têtes  furent  mises  à 
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'  Jouroaax  du  commencement  de  juillet  1881. 

'  Journaux  de  mars  1884}  mai,  juin,  août,  septembre  1883.  Les  anarchistes  ayant 
promis  250,000  francs  de  la  livraison  du  prince  de  Galles,  mort  ou  vivant  (février  1885), 
CD  n'a  pas  manqué  d*y  voir  une  sorte  de  réplique. 

*  Journaux  de  septembre  1884.  —  Guelle,  Précis  des  lois  de  ta  guerre ^  t.  I,  p.  93,  et 
Lanfrey,  Histoire  de  Sapoléorif  t.  1.  p.  78,  s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens. 

II.  49 
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prix  ;  les  récoiupenses  variaient  de  600  A  6,000  francs.  (Ernest  Daudet, 
Hist.  des  conspirations  royalistes  du  Midi,  p.  231,  288,  302;  —  Simon 
Brugal,  Les  Camps  de  Jalès,  dans  la  Rev.  de  la  Révolution,  1884-85.^ 

La  Convention  aurait  ofFerl, —  chiffres  bien  suspects, —  300,000 
francs  de  celle  du  baron  de  Batz,  l'incorrigible  sauveteur  du  Roi  et  de 
Ja  Reine  [Figaro^  25  mai  1885);  100,000  francs  de  celle  de  Dumouriez 
(3  avril  1793). 

Mais  c'est  surtout  dans  les  insurrections  .de  l'Ouest  que  l'on  recourut, 
à  diverses  époques,  sans  grand  succès  il  est  vrai,  à  l'emploi  de  cet 
indigne  moyen. 

Dès  1793,  la  jeune  tête  de  Billard  était  tarifée  à  1,200  francs.  Plus 
fard,  elle  monta  à  10,000  francs,  sans  compter  la  croix  d'honneur 
et  l'avancement  promis  au  meurtrier,  si  l'on  s'en  rapporte  à  lai. 
{Mémoires,  t.  I,  p.  18;  t.  II,  p.  293  ;  t.  111,  p.  142.) 

Celle  de  Moulin,  qui  doit  se  faire  ici  quelque  illusion,  aurait  été  por- 
tée à  100,000  francs.  {Mémoires,  mss.) 

Des  deux  héroïnes  vendéennes,  l'une,  Renée  Bordereau,  prétend 
que  l'on  aurait  promis  40,000  francs  de  sa  tête  {Mémoires,  p.  53]; 
l'autre,  Françoise  Desprez,  beaucoup  plus  modeste,  300  francs  seu- 
lement delà  sienne  {Détails  historiques  sur  ses  services  ^  1817,  p.  15). 

Lequinio  {Guerre  de  la  Vendée  et  des  Chouans,  an  III,  p.  35)  pré- 
conise u  la  mise  à  haut  prix  des  ci-devant  nobles  et  ci-devani 
prêtres  ». 

La  tête  de  Rochecot  aurait  été  payée  50,000  francs  aux  époux  Richard, 
ses  amis  et  ses  confidents.  (Bernabd  de  la  Frégeolièbe,  p.  123.) 

De  celle  de  la  Frégeolière,  on  aurait  offert  3,000  francs.  {Ibid,, 
p.  105;  — Port,  Dict,^  \^  Bernard  de  la  Frégeolièbe.) 

De  celles  de  Sapinaud  de  la  Verrie,  de  Pontigny  {Candide)^  de 
Castet2  de  Grandmaison,  des  chiffres  que  nous  ne  pouvons  préciser. 
{Notices  sur  MM.  de  Sapinaud,  en  tête  des  Mémoires  de  Madame 
de  Sapinaud^  p.  14;  —  Savart,  t.  IV,  p.  309;  —  Légitimité,  t.  II, 
p.  823.) 

De  celle  de  Boisroussel,  commandant  en  second  de  la  division  de 
Fiers,  3,000  francs.  (Renseignements  particuliers.) 

De  celles  de  Francheville,  Dessy,  Berthelot,  Colas-Durescoz,  Puisaye, 
Boishardy,  Boisguy  et  quelques  autres  chefs  de  chouans,  3,000  francs 
chacune.  —  «  Pour  tous  autres  chefs  en  second  de  ceux-ci  et  pour  leurs 
agents  secrets,  une  somme  proportionnelle  à  l'importance  de  l'individu 
livré,  n  L'affiche  officielle  existe.  {Proclamation  des  représentants  Bour- 
sault,  Bollet,  etc.;  Rennes,  Vatar,  3  et  26  vendéni.  an  III,  plac.  in-fbl.) 

De  celle  de  Cbâteauneuf,  après  sa  soumission,  2,400  francs. 

Hoche  lui-même  n'avait  pas  reculé  devant  cet  expédient  si  peu  digne 
de  lui.  Il  écrivait  à  Delaage,  le  2G  novembre  1795  :  u  Gharette  à  6,000 

louis  d'or Promettez-les  et  donnez-les  à  quiconque  le  prendra  mort 

ou  vif.  (Savary,  t.  VI,  p.  64;  —  Abbé  Deniau,  t.  V,  p.  424.)  Hoche,  en 
Van  IV,  conseillait  également  «  de  faire  enlever  les  chefs  des  rebelles  soit 
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à  prix  d'argfent,  soit  autrement  ».  (Du  Ghatellier,  Correspondance  mé- 
dite des  généraux  Travot  et  Watrin,  1876,  p.  8.) 

Enfin,  la  tète  de  Frotté  avait  eu,  déjà^  l'honneur  d'être  signa- 
lée par  la  police  directoriale  comme  digne  d'être  achetée  et  chèrement 
payée,  a  11  serait  important  d'employer  tous  les  moyens  possibles  ponr 
se  débarrasser  de  Frotté,  qui  jouit  de  la  plus  grande  confiance.  Si  ce 
chef  audacieux,  fort  adroit  et  très-instruit  de  ce  genre  de  guerre,  était 
détruit,  ses  masses  abandonneraient  le  reste  du  parti.  Il  y  aurait  de 
l'économie»  —  économie  est  sublime! — «  à  promettre  une  forte  récom- 
pense à  ceux  qui  apporteraient  sa  tête.  On  lui  soupçonne  le  dessein  de 
s'emparer  d'un  port  de  mer  pour  favoriser  un  débarquement.  Ce  chef 
peut  se  rendre  aussi  redoutable  que  Charette.  »  [Bulletin  de  police  géné- 
rale, 24  octobre  :  Ârch.  jnat.) 

Dans  la  fameuse  loi  sur  les  otages,  du  12  juillet  1799,  des  récompenses 
de  200  à  600  francs  et  de  300  à  2,400,  suivant  l'importance  des  person- 
nages, étaient  promises  à  ceux  qui  procureraient  «  l'arrestation  d^m 
émigré,  d'un  prêtre  déporté  rentré  ou  sujet  à  la  déportation,  ou  d'un 
individu  Faisant  partie  des  bandes  d'assassins  ». 

En  1800,  1801  et  1804,  la  tête  de  Georges  fut  mise  à  prix  à  24,000 
francs  par  le  général  Simon  et  Fouché,  et  par  le  premier  Consul 
lui-même.  (Comte  de  Martel^  Les  historiens  fantaisistes;  La  paci- 
fication de  t  Ouest  y  p.  352  et  suiv.,  et  La  Conspiration  de  Georges,  p.  4 
et  84;  —  Correspondance  de  Napoléon,  t.  VI,  p.  416,  et  t.  IX,  p.  322  ; 
—  FoRNERON,  Les  Émigrés,)  Ce  dernier  historien  affirme  que  les  fonds 
destinés  à  payer  le  meurtre  auraient  été  déposés  à  l'avance  chez  un 
banquier.  {Correspondant y 'i.h  octobre  1887.) 

L'arrestation  de  Charles  d'Hozier  fut  payée  12,000  francs;  celle  de 
Georges  48,003  francs;  celle  de  Pichegru  100,000  francs.  {Les  der-- 
niers  jours  du  Consulat,  p.  210.) 

Sous  l'Empire,  en  1809,  Napoléon  mit  à  prix,  à  l'étranger,  la  tête 
du  major  prussien  Schill  (Guelle,  Les  lois  de  la  guerre,  t.  I,  p.  93), 
celle  d'André  Hofer,  le  courageux  chef  des  insurgés  tyroliens  {Bio- 
graphies)^  et  de  bien  d'autres,  sans  doute;  à  Fintérieur,  dans 
l'Ouest,  celle  du  baron  d'Âché,  dont  nous  avons  raconté  la  tragique 
histoire,  et  celle  de  François  Morin,  en  1813,  à  10,000  francs.  (Muret, 
t.  V,  p.  371  ;  —  Le  Capitaine  sans  '^ façon,  par  Gilbert  Augustin- 
Thierry  ;  —  Lepelletier,  Hist,  du  Maine,  t.  II,  p.  526  ;  —  Mémoires 
de  Morin,  p.  24.) 

11  y  eut,  de  l'autre  côté,  de  fâcheuses  et  non  moins  condamnables 
représailles. 

Ainsi,  la  tête  de  Hoche  aurait  été  mise  à  prix  par  l'Agence  royale. 
(Braughamp,  t.  IV,  p.  321  ;  —  Puisaye,  Mémoires.) 

Celle  de  Napoléon  lui-même,  <—  quoique  Louis  XYIII  eût  repoussé 
avec  une  noble  indignation  l'offre  de  le  poignarder,  —  le  fut  au  retour  de 
l'ite  d'Elbe.  Non-seulement  les  alliés  le  mirent  au  ban  (Guelle,  t .  I, 
p.  94  ;  —  Catal.  d'autogr.,  Etienne  Charavay),  novembre  1881,  n^  183), 
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procédé  répudié  par  les  lois  de  la  guerre,  mais  des  fbnctioanaires  trop 
zélés  prirent  sur  eux  d*ea  faire  autant  :  des  conseils  généraux,  en 
Normandie,  s^associèrent  à  ces  odieuses  provocations.  Les  pages  qui 
contenaient  les  résolutions  arrêtées  et  les  primes  offertes  par  l'un  d'eax 
ont  disparu  du  registre  des  délibérations,  arrachées  par  des  mains 
peureuses  ou  indignées.  Les  signataires  étaient  pourtant  d'honaéles 
^ens,  mais  égarés  par  le  fanatisme  politique. 

Est-il  vrai  qu'en  1832  on  ait  mis  à  prix  la  tète  de  différents  chds 
de  chouans  du  Maine  :  Pont-Farcy,  Gaullier,  Pignerolles,  Bouieloup, 
Tilly,  Montfranc,  Royer,  Bordigné?  L'abbé  Denian,  t.  VI,  p.  662,  et 
Lepelleiier,  t.  II,  p.  612,  l'affirment.  Lopelletier  habitait  le  Mans  ;  il 
était  à  môme  de  bien  connaître  ce  qui  se  passait  dans  le  pays;  noas 
voudrions  douter  de  l'exactitude  de  son  allégation. 

Il  parait,  du  reste,  que  les  primes  de  dénonciation  auraient  été  sou- 
vent employées  contre  les  criminels  de  droit  commun,  notamment  en 
Corse,  et  un  journal  autorisé,  les  Débats,  à  propos  de  Taffaire  Bar- 
réme,  conseillait  d'y  recourir  (22  mars  1887). 


XVIII 

PROCÈS-VERBAL  DE  PERQUISITION.  (T.  II,  p.  487.) 

tf  Le  27  pluviôse  an  VIII  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible (16  février),  sur  les  trois  heures  du  matin, 

tt  L'administration  centrale  de  TOrne  s'est  réunie  chez  le  citoyen 
Chambarlhac,  général  de  brigade,  commandant  les  troupes  détachées 
dans  le  département  de  l'Orne,  en  conséquence  de  son  invitation.  Ce 
général  lui  a  annoncé  l'arrestation  de  sept  chefs  de  rebelles  qui  sont 
MM.  Frotté,  Verdun,  Hugon,  Casimir,  Florent,  Gomargues  («te),  Pascal. 

u  Les  effets  dont  ces  chefs  étaient  porteurs  au  moment  de  leur  arres- 
tation nous  ont  été  représentés,  et,  sur  la  demande  du  général  Cham- 
barlhac, la  description  en  a  été  faite  et  l'état  en  a  été  dressé  comme  il 
suit  : 

tt  Ceux  appartenant  à  M.  Frotté  sont  une  montre  en  or,  18  pièces  de 
24  francs,  un  écu  de  3  francs,  2  pièces  de  6  francs,  3  médailles,  une 
boite  à  poudre,  un  stylet,  un  couteau,  un  canif,  un  tire-bouchon,  une 
croix  de  Saint-Louis,  2  éperons  argentés,  un  pistolet  de  poche  avec  sa 
bayon  nette. 

o  Ceux  appartenant  à  M.  de  Verdun  sont  une  montre  en  argent  A 
savonnette,  un  portefeuille  garni  de  papiers.  Lequel  a  été  scellé  du  cachet 
de  l'administration  et  de  celui  du  général,  et  dont  à  ce  moyen  n'a  été 
fait  autre  description,  un  paquet  de  fleurs  de  lys  en  drap  jaune,  un  cou- 
teau, des  crochets  à  bottes,  2  petites  brosses  à  nettoyer  les  dents,  13  pièces 
en  or  de  48  francs,  3  pièces  de  6  francs,  une  de  3  francs,  3  pièces  de 
24  sous,  une  de  15  et  4  pièces  de  six  liards. 
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tt  Ceux  appartenant  à  M.  d'Hugon  sont  9  pièces  de  48  francs,  une 
naontre  en  argent  â  savonnette,  un  canif,  un  stylet,  une  tabatière  de  «uîr 
garni  (sic)  en  argent,  un  petit  portefeuille  contenant  quelques  papiers, 
lequel  a  été  scellé  du  cachet  de  l'administration  et  de  celui  du  général, 
dont  à  ce  moyen  il  n'a  été  fait  autre  description,  un  cachet  armorié,  un 
couteau. 

a  Ceux  appartenant  à  M.  Casimir  sont  nneécritoire  en  cuir,  un  peigne, 
un  canif,  un  couteau. 

«  Ceux  appartenant  à  M.  Saint-Florent  sont  une  montre  en  or  à  sa- 
vonnette avec  chaîne  et  clef  de  même  métal,  5  pièces  d'or  de  2i  francs, 
5  de  48  francs,  42  francs  en  écus  de  6  francs,  une  pièce  de  24  sous, 
4  de  6  sous,  et  15  pièces  de  6  liards,  un  couteau,  un  portefeuille  doublé 
en  soie,  contenant  quelques  papiers,  lequel  a  été  scellé  du  cachet  de 
Fadministration  et  de  celui  du  général,  dont  à  ce  moyen  il  n'a  été  fait 
autre  descri  ption . 

tt  Ceux  appartenant  à  MM.  Comargues  et  Pascal  sont  une  écritoire  en 
cuir,  un  rasoir,  une  gaine,  une  petite  bourse  en  cuir,  un  couteau,  une 
montre  d'argent  à  savonnette,  une  montre  en  or  avec  3  cachets  armo- 
riés, 2  fleurs  de  lys  en  drap  brodées  en  or,  plusieurs  autres  fleurs  de 
lys  en  drap  jaune,  un  petit  registre  blanc,  2  portefeuilles  contenant  des 
papiers,  lesquels  ont  été  scellés  du  cachet  de  l'administration  et  de  celui 
du  général,  dont  à  ce  moyen  il  n'a  été  fait  d'autre  description. 

«  Dans  une  valise  de  cuir,  un  caleçon  de  futaine,  une  cravate  de 
mousseline  blanche,  une  paire  de  chaussettes  en  Bl,  3  paires  de  chaus- 
sons, un  gant  de  poil  de  lapin,  une  cravate  de  mousseline  rayée,  un 
mouchoir  de  poche  et  un  gilet  de  Casimir. 

«  Il  a  été  trouvé  de  plus  sur  les  personnes  dénommées,  une  paire  de 
pistolets  d'arçon  qui  nous  a  paru  de  fabrique  anglaise,  5  sabres,  une 
croix  de  Saint-Louis;  un  de  ces  sabres  et  la  croix  de  Saint-Louis  sont 
restés  aux  mains  du  général  Guidai;  il  avait  été  également  saisi  sur 
eux,  7  doubles  pièces  de  24  francs  en  or,  4  écus  de  6  francs,  une  pièce 
d^argent  étrangère,  3  pièces  de  60  centimes,  16  pièces  de  7  centimes  et 
demi,  une  pièce  de  5  centimes,  un  liard. 

tt  Tous  lesquels  objets  sont  restés  aux  mains  du  général  Chambar- 
Ihac  et  ont  été  renfermés  dans  un  carton,  sur  lequel  ont  été  apposés  les 
cachets  de  l'administration  et  du  général. 

«  Fait  et  arrêté,  lesdits  jour  et  an,  et  signé  double,  l'un  desquels  a 
été  remis  aux  mains  du  général  Chambarlhac  et  l'autre  est  resté  à  l'ad- 
ministration centrale.  Chambarlhac;  —  Joselle;  —  Vangeon;  —  Des- 
HAYEs;  —  Levé;  —  Delestang;  —  Thomas,  commissaire.  » 

(Arcb.  de  TOrne.) 

Cette  valise  renfermant  des  objets  de  toilette  avait  dû  être  saisie  à 
rhêtel  de  Bretagne;  assurément  les  chefs  royalistes  ne  l'avaient  pas 
emportée  chez  Guidai. 

On  voit  que  les  administrateurs  opéraient  en  dehors  des  prisonniers. 
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et  qu'ils  ne  peuvent  au  juste  jndiquer  sur  lesquels  d^enfre  eux  auraient 
été  enlevées  certaines  armes  et  certaines  sommes  d^arg^en t.  Guidai  s'était 
déjà  emparé  de  la  croix  et  du  sabre  de  Frotté,  et  en  restait  saisi.  Les 
portefeuilles  avaient  pu  être  fouillés  et  aucune  garantie  n^avaitété  prise 
pour  en  constater  le  contenu. 

On  fit  circuler  le  bruit  qu'on  avait  saisi  sur  Frotté  des  papiers  impor- 
tants que  la  prudence  ne  permettait  pas  de  publier.  C'était  un  men- 
songe de  la  police.  Elle  imprima  cependant  quelques  pièces.  Voici 
deux  lettres  que  nous  supposerions  plutôt  avoir  été  saisies  au  château 
de  la  Chaux,  le  6  février,  dans  les  papiers  de  Corn  marque.  Elles  figurent 
dans  le  Journal  des  hommes  libres^  \*'  et  2  ventôse,  devenu  depuis  le 
18  brumaire  l'organe  officieux  de  Fouché.  Sont-elles  bien  authenti- 
ques? Il  est  permis  d'en  douter.  La  première  serait  l'œuvre  d'un  membie 
des  agences  royalistes;  la  seconde,  celle  d'un  espion  de  haut  rang,  pre- 
nant tous  deux  vis-à-vis  de  Frotté  un  ton  maussade  et  presque  inso- 
lent. 

ScùtU'HUaire  à  Frotté. 

u  Je  ne  sai?.  Monsieur,  si  Ton  peut  attendre  raisonnablement 
quelque  succès  des  mesures  incomplètes,  décousues,  sans  suite,  que  je 
vois  prendre  partout.  Croit-on  que  c'est  avec  des  prétentions  aussi  ridi- 
cules que  celles  de  certains  chei^  de  partis  que  l'on  servira  efficacement 
celui  du  Roi?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  faut  ajourner  au  moins  toute  idée 
de  domination  individuelle  jusqu'à  ce  qu'on  ait  assuré  le  champ  de  l^a- 
taille  à  la  monarchie.  Vous  avez  peut-être  comme  les  autres  quelque 
léger  tort  à  vous  reprocher.  Un  peu  de  réflexion  sur  votre  position  vous 
fera  sentir  la  nécessité  de  mettre  plus  d'ensemble  dans  les  mesures  qui 
se  prennent  de  part  et  d'autre.  D*après  les  derniers  ordres  que  j'ai  reçus, 
vous  voudrez  bien  faire  une  proclamation  que  vous  répandrez  avec  pro- 
fusion dans  tous  les  pays  où  vous  pourrez  la  faire  parvenir.  Cette  pro- 
clamation aura  pour  objet  d'indiquer  le  but  de  Sa  Majesté  et  ce  à  quoi 
doivent  s'attendre  les  sujets  qui  lui  sont  restés  fidèles.  Le  rétablissement 
du  trône  et  du  culte  catholique  doit  être  lobjet  constant  de  leurs  efforts. 
Il  faudra  rassurer  aussi  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  leur  faire 
savoir  que  s'il  n'est  pas  possible  de  leur  laisser  la  paisible  et  entière  jouis- 
sance des  biens  qu'ils  n'eussent  jamais  dû  acheter,  on  pourra,  du  moins, 
prendre  des  mesures  qui  empêcheraient  leur  ruine  totale,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  conduite  qu'ils  auront  tenue  sera,  dans  tous  les  cas,  prise  en 
considération. 

M  Quant  aux  prêtres  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  prêter  le  serment  aux 
régicides,  faites-leur  savoir  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  publier 
une  amnistie  pour  ce  genre  de  délit,  mais  qu'ils  doivent  se  choisir  un 
autre  état  et  renoncer  à  un  ministère  dont  ils  sont  devenus  indignes. 
Vous  sentez  toute  rim|jortance  de  cette  proclamation.  Il  faut  qu'elle  soit 
faite  avec  art  et  onction.  Veillez  surtout  à  ce  que  le  vœu  de  Sa  Majesté 


APPENDICE.  775 

soit  platôt  indiqué  qu'exprimé,  afin  que,  dans  tous  les  cas,  le  Roi  ne  soit 
lié  par  rien  de  gênant. 

M  Saint-Hilaire.  n 

Lettre  trouvée  sûr  un  officier  de  Frotté. 

u  Vous  pouvez  dire  à  M.  Frotté  que  j'ai  trouvé  presque  partout  des 
hommes  disposés  à  seconder  ses  vues,  mais  ils  ont  besoin  d'être  encou- 
ragés autrement  que  je  ne  le  suis  moi-même.  Tai  offert  à  M.  Frotté 
zèle,  activité  et  dévouement;  comme  je  ne  lui  ai  pas  laissé  ig^norer  que 
c^était   moins  pour  un  attachement  particulier  pour  sa  personne  que 
parce  que  j'y  trouvais  mon  compte,  il  est  malhabile,  s'il  doute  de  ma 
sincérité;  s'il  n'en  doute  pas,  il  est  malhabile  et  ingrat.  J'ai  pris  sur 
mot  une  besogne  désagréable  et  rebutante;  dans  une  autre  position, 
j*en  eusse  chargé  un  subalterne.  Si  M.  Frotté  s'est  imaginé  me  ranger 
dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  d'ordinaire  employés  à  ce  genre  d'occu- 
pation, il  avilit  à  son  grand  détriment  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont 
descendu,  par  égard  pour  leur  position,  à  des  soins  que  leur  objet  doit 
anoblir  à  ses  yeux,  s'il  a  vraiment  une  ambition  digne  d'un  homme. 
Je  veux  bien  faire  tout  ce  que  je  crois  utile,  mais  quand  je  m'abaisse 
avec  connaissance  de  cause,  je  ne  veux  pas  être  pris  au  mot;  si  l'on  ne 
gagne  pas  à  Vélever  de  la  fortune  et  de  la  considération,  on  la  cher- 
chera ailleurs.  C'est  ce  que  je  vous  invite  à  lui  dire,  et  vous  pouvez  même 
aller  jusqu'à  lui  avouer  que  je  vous  ai  prié  de  lui  montrer  ma  lettre. 
Je  ne  rougis  pas  plus  des  conditions  que  je  mets  à  mes  services,  que  du 
rôle  que  je  veux  bien  jouer  pour  lui...  » 

PORTEFEUILLES. 

Les  Archives  nationales  (Carton  F^,  6231)  renferment  les  portefeuilles 
de  du  Verdun  et  de  Commarque. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  émotion  que  l'on  interroge  ces  deux 
petits  portefeuilles,  couverts  d'un  simple  maroquin  rouge  éraillé  par 
l'usage.  Sur  l'un  d'eux,  la  main  d'un  greffier  ou  d'un  gendarme  a  tracé 
grossièremetit  à  l'encre  le  nom  de  Duverdun.  Ils  sont  gonflés  des  der- 
nières occupations,  des  dernières  pensées,  des  derniers  sentiments,  des 
dernières  légèretés  de  'ces  jeunes  gens  que  la  mort  surprit  pour  ainsi 
dire  en  déshabillé,  sans  qu'ils  eussent  le  temps  de  faire  la  moindre 
toilette  pour  la  recevoir  :  témoignage  irrécusable  de  leur  confiance 
dans  la  loyauté  de  leurs  ennemis  et  du  caractère  véritable  du  sauf-con« 
duit  sur  la  foi  duquel  ils  se  remettaient  en  leurs  mains. 

Voici  Tinventaire  minutieux  du  contenu  de  ces  portefeuilles  : 

Dans  celui  de  du  Verdun  :  vocabulaire  des  nouvelles  mesures;  — 
recette  de  la  Médecine  royale;  —  adresses  ou  mémoires  d'un  bottier , 
d'un  cordonnier,  d'un  tailleur  ;  —  note  des  étapes  de  sa  troupe,  du 
21  janvier  au  29;  —  adresse  du  géographe  Piquet  au   Palais-Royal; 
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—  fragment  du  journal  le  Publîclste,  renfermant  la  loi  sur  la  contribo- 
tion  somptuaire;  —  tableau  de  comparaison  entre  les  anciennes  et  les 
nouvelles  mesures  ;  —  éfat  de  vérification  de  cartouches  d'or  et  de  sacs 
d'argent,  montant  en  tout  à  10,993  francs;  —  copie  de  la  lettre  de  Hé- 
dou ville  à  Frotté  du  24  frimaire  ;  —  recommandation  à  Gommarqae 
en  faveur  de  deux  cultivateurs  de  Lîgnou  qui  ont  fourni  des  chevaux 
pour  transporter  des  blessés  ;  —  lettre  d'un  de  ses  officiers,  des  Lou- 
vrets  (fie), qui  lui  mande,  le  14  janvier,  qu'il  est  impatiemment  attendu 
à  son  quartier  général  et  que  les  soldats,  à  l'exception  des  déserteurs, 
sont  très-découragés. 

Dans  celui  de  Commarque  :  passe-port  en  blanc  de  la  municipalité 
d'Alençon  ;  —  lettre  très-affectueuse  de  sa  sœur  lui  donnant  de  tou- 
chants détails  sur  ses  enfants,  et  particulièrement  sur  Angélique,  fil- 
leule de  Commarque,  «  la  plus  jolie  des  trois  petites  soeurs  n  ;  — chiffon 
de  gros  papier  renfermant  une  mèche  de  cheveux  blonds  très-fins  et 
très-soyeux,  avec  ces  lignes  qui  semblent  avoir  été  renvoyées  à  leur 
auteur,  peut-être  avec  la  boucle  destinée  à  adoucir  la  sévérité  du 
renvoi  : 

a  Madame,  je  n'ai  pu  vous  voir  sans  éprouver  pour  vous  les  senti* 
ments  les  plus  tend  res.  Je  sais  qu'il  est  impardonnable  de  vous  en  avoi 
ait  part;  mais  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  vous  apprendre  que  jer 
n'aime  et  n'estime  que  vous.  Si  l'amour  respectueux,  fidèle  et  sur- 
tout discret  peut  ne  pas  vous  déplaire,  je  jure  de  vous  adorer  toute 
ma  vie.  n 

Toute  ma  vie!..»  Combien  lui  restait-il  de  mois,  de  semaiues  ou  de 
jours  à  vivre  quand  Commarque  écrivait  ces  lignes? 

De  plus  :  notes  d'auberge;  —  recette  de  cirage;  —  liste  de  sobriquets 
chouanniques  (sans  synonymie)  ;  —  billet  d'Auguste  (le  secrétaire  de 
Frotté),  3  février,  le  pressant  de  rejoindre  le  général. 

Enfin,  deux  chansons,  qu'au  premier  moment  j'avais  cru  pouvoir 
attribuer  à  Commarque,  qui  se  piquait  de  littérature,  mais  l'une, 

J*aimont  que  Ton  chante  gatment 


Coiinnie  faisaient  nos  pères. 

est  bien  connue,  et  l'autre  sur  le  Vin  et  l'Amour  y 

Las  !  je  saif  borner  mes  désirs... 

doit  se  trouver  aussi  dans  quelques  recueils. 

Un  troisième  portefeuille,  en  maroquin  vert,  jeté  avec  les  deux  autres 
dans  le  carton  F^  6â31,et  dont  le  propriétaire  portait  le  nom  de  Marthty 
a  paru  à  M.  le  comte  de  Martel  (p.  183)  être  celui  de  Saint-Florent. 
A  l'appui  de  cette  conjecture,  on  peut  noter  une  circonstance  curieuse  : 
Saint-Florent  se  nommait  en  réalité  Florent-Martin  Hudeline  d'Hanri- 
court.  Mais  l'homme  au  portefeuille,  comme  le  prouve  son  acte  de  nais- 
sance, devait  s'appeler  Louis  Martin,  né  à  Paris,  le  24  février  1768,  et 
Saint-Florent  était  né  à  Château-Gontier,  le  4  juillet  1764.  Autredétail  : 
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parmi  les  lettres  adressées  à  Martin^  qui  parait  avoir  été  un  Doa  Juan  de 
l>outique>  par  ses  victimes  —  (dont  Tune,  ne  sachant  pas  écrire,  em- 
prunte la  plume  d'un  écrivain  public,  et  dont  une  autre  lui  dit  :  «  Vous 
savez  qune  jeune  personne  a  des  près  cocions  à  prandreque  les  hommes 
nonpas...  Vous  me  demandez  quel  est  mon  état  ;  il  ne  concerne  nuU 
mantlabilleman  d'homme  n),  —  il  en  est  une  datée  du  27  prairial  an  IX, 
c'est-^-dire  postérieure  de  plus  d*un  an  à  la  mort  de  Saint-Florenr. 
Péle-mèle  avec  ces  lettres,  des  contre-marques  du  théâtre  de  l'Ambig;u 
et  du  théâtre  du  Marais,  des  factures  de  marchandises;  rien  qui  concerne 
la  politique.  Le  tout  est  parafé,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  pour  les  pièces 
saisies  sur  les  officiers  royalistes.  Conclusion  :  Martin  (sans  doute  arrêté 
lui-même,  plus  tard,  pour  délit  politique)  et  Saint-Florent  sont  deux 
personnages  différents,  et  c'est  par  suite  d*une  méprise  que  son  porte- 
feuille a  été  réuni  aux  deux  autres. 

Dans  un  autre  carton  de  la  même  série  des  archives,  une  enveloppe 
maculée  et  fripée,  qui  ne  parait  même  pas  avoir  été  jamais  scellée, 
renferme  d'autres  papiers  provenant,  la  plupart,  selon  toute  proba- 
bilité, de  la  saisie  faite  à  la  Chaux,  lors  de  la  fuite  de  Com marque.  On 
en  avait  commencé  une  sorte  d'inventaire,  demeuré  incomplet,  mais 
qui  permet  de  constater  la  disparition  de  plusieurs  pièces. 

Mêmes  éléments  que  dans  les  portefeuilles,  même  variété  et  même 
confusion. 

Lettres  d'amitié,  écrites  par  des  familles  Delannay  et  Lefranc  ;  —  notes 
(Pauberge  et  de  fournitures  diverses,  notamment  de  «  vin  bouché,  à  un 
franc  cinq  sous  la  bouteille  »;  —  état  d'objets  mobiliers  déposés  chez  la 
citoyenne  M...,  parmi  lesquels  «  un  rôtissoir  »  ; — comptes  d'argent;  —  re- 
cette d'un  collyre  pour  les  yeux  ;  —  autorisation  à  Com  marque,  par  Praux, 
commandant  à  Couterne,  de  se  transporter  de  Bagnoles  à  Couterne, 
chez  Grillon,  notaire,  26  pluviôse  an  YIII  (15  février);  —  autre  compte, 
où  les  expressions  bride^  réseau  et  le  nom  à^Anne  cachent  sans  doute 
un  sens  particulier;  —  correspondance  de  Uuays  avec  le  général  Gar- 
danne,  citée  ci-dessus,  p.  472;  —  nombreuses  chansons  et  autres  pièces  de 
poésie,  parmi  lesquelles  la  fameuse  Pipe  de  tabac;  —  passe-port  au  nom 
de  Pierre-François  Dumesnil,  de  Quillebeuf,  allant  dans  l'Eure,  le 
Calvados  et  l'Orne;  Quillebeuf,  12  vend,  an  Y  (3  oct.   1796)  ;  —  etc. 

XIX 

DISCUSSION.  (T.  II.  p.  503.) 

La  diversité  même  des  explications  qu'ont  essayées  les  apologistes  de 
Napoléon,  —  sa  mémoire  a  eu  ses  courtisans  comme  autrefois  sa  puis- 
sance, —  prouverait  au  besoin  qu'il  n'en  existait  aucune  de  véritable- 
ment sérieuse  et  solide. 

Nous  avons  établi,  à  l'aide  de  documents  irréfragables,  que  la  qua- 
lité d'émigrés  était,  non-seulement  en  loyauté,  mais  en  justice  rigou- 
reuse, couverte  ou  du  moins  suspendue  chez  Frotté  et  chez  ses  compa- 
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gnonS)  par  le  seul  fait  de  leur  admission  à  négocier,  de  la  délivrance 
d'un  sauf-conduit. 

Il  en  était  de  même  du  crime  de  connivence  avec  Tétrang^er,  ce  crime 
étant  antérieur  à  l'arrestation ,  connu  des  autorités  républicaines  bu 
moment  dé  la  délivrance  du  sauf«onduit,  avoué  par  les  porteurs,  et  le 
sauf-conduit  ayant  précisément  pour  objet  de  leur  permettre  de  dis- 
cuter les  conséquences  de  leur  situation  légale. 

On  a  prétendu  que  Frotté  avait  été  arrêté  au  moment  où  légalement 
finissait  Parmistice  qu'il  avait  conclu  et  où,  par  conséquent,  sa  per- 
sonne cessait  d'être  inviolable.  Ce  n^est  pas  en  vertu  de  l'armistice,  qui 
ne  l'autorisait  pas  à  venir  à  Alençon,  mais  sur  la  foi  de  la  parole 
donnée  par  les  généraux  et  d'un  sauf-conduit  délivré  par  eux,  qu*il 
s'était  rendu  dans  cette  ville,  et  il  est,  en  vérité,  trop  absurde  de  sup- 
poser que  ces  malheureux  auraient  attendu,  pour  profiter  de  Tar- 
mistice,  le  moment,  qu'ils  connaissaient  bien,  où  il  cessait  d'avoir 
•cours  ! 

La  lettre  à  d'Hugon,  en  date  du  11  février,  saisie  sur  lui  après  son 
arrestation  à  Alençon,  renfermait  bien  une  protestation  contre  le  désar- 
mement et  cette  déclaration  par  Frotté  que  u  jamais  l'ordre  de  rendre 
tes  armes  ne  sortirait  de  sa  bouche  ni  de  sa  plume»  ;  le  lendemain,  il 
avait  écrit  à  Com marque  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Mais  ces 
lettres,  base  principale  de  la  condamnation  (De  Martel,  p.  180,  181, 
182),  ne  pouvaient  constituer  la  violation  d'un  traité  qui  n'existait  pas 
encore. 

Pouvait-on  même  se  faire  un  titre  de  la  violence  exercée  sur  des 
individus  qui  ne  l'avaient  provoquée  par  aucun  délit,  pour  s'emparer 
<le  leurs  papiers  sur  leur  personne  même,  y  surprendre  leurs  secrets  si 
<!cs  papiers  en  renfermaient,  et  les  proclamer  ensuite  coupables  ?  £t  la 
force  publique  a-t-elle  le  droit  de  commettre  un  attentat  en  arrêtant 
un  innocent,  sauf  à  en  chercher  la  justification  dans  le  délit  dont,  par 
suite  de  cette  arrestation,  elle  lui  extorqueraitla  preuve?  Beaucoup  d'ex- 
cellents jurisconsultes  et  de  moralistes  ne  le  croient  pas. 

En  quoi  les  lettres  adressées  par  Frotté  à  ses  lieutenants  pouvaient- 
elles  les  compromettre,  alors  qu'ils  n'y  avaient  pas  répondu?  £t  com- 
ment surtout  les  invoquer  contre  ceux  qui  ne  les  avaient  ni  écrites  ni 
même  reçues? 

Enfin,  si  ces  pièces  étaient  véritablement  compromettantes,  leur 
présence  dans  le  portefeuille  de  Frotté  ou  de  ses  compagnons  ne  suffi* 
rait-elle  pas  pour  démontrer  qu'ils  se  croyaient  protégés  par  le  sauf- 
conduit  dont  ils  étaient  porteurs,  par  l'honneur  français,  et  à  l'abri  de 
toute  violence? 

M.  de  Martel,  s'ingéniant  à  chercher  des  explications  justificatives  de 
la  conduite  du  premier  Consul,  et  ne  trouvant  sans  doute  pas  suffisante 
la  raison  qu'il  avait  tirée  de  la  qualité  d'émigrés  de  Frotté  et  de  ses 
compagnons,  en  a  découvert  une  autre  :  a  Le  sauf-conduit  donné  à 
Frotté  lui  permettait  de  venir  à  Alençon  faire  sa  soumission  à  des  con- 
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ditions  parfaitement  déterminées,  le  désarmement  absolu  de  ses  bandes 
et  se  rendre  à  discrétion  I),  mais  nullement  a  de  prendre  part  à  une 
négociation  qui,  si  elle  n'aboutissait  pas,  dût  lui  assurer  la  possibi* 
bilité  de  quitter  librement  cette  ville.*.  Le  premier  Consul  aurait  fait 
un  usage  rigoureux  mais  strict  du  droit  de  la  guerre...  Frotté  aurait  été 
fusillé,  parce  que,  s'étant  rendu  à  discrétion,  il  n'avait  pas  rempli  les 
conditions  qui  lui  étaient  imposées  pour  avoir  droit  à  l'indulgence  du 
gouvernement.  »  (P.  1B9,  186,  189.) 

A  l'appui  de  cette  tbèse,  il  invoque  :  1*  la  résolution  inexorable  du 
premier  Consul  de  n'admettre  Frotté  qu'A  une  soumission  pure  et 
simple,  et  sa  défense  formelle  aux  généraux  d'entrer  en  négociations 
avec  lui;  2*  la  connaissance  personnelle  qu'aurait  eue  Frotté  de  ces 
instructions  et  les  hésitations,  les  inquiétudes  qu'il  aurait  manifestées 
au  moment  de  partir  pour  Alençon;  3*  les  termes  de  l'article  inséré  au 
Moniteur  du  28  pluviôse. 

Reprenons  : 

Les  ordres  du  premier  Consul.  —  Nous  avons  vu  que,  malgré  la  ri- 
gueur de  ces  ordres,  Bourmont  et  les  autres  chefs  avaient  été  admis  à 
traiter.  Georges  Iui*méme,  que  le  premier  Consul  avait  exclu  de  Tar- 
mistice,  avait  fini  par  y  être  compris.  Frotté,  en  demandait  à  traiter 
aux  mêmes  conditions,  devait  donc  croire  que  son  offre  serait  accueil- 
lie. Les  généraux  Avril,  Chambarlhac,  Guidai,  ne  l'avaient,  en  effet, 
point  repoussée;  ils  l'avaient  même  transmise  à  l'autorité  supérieure, 
encore  qu'elle  eût  pour  objet,  non  pas  une  soumission  immédiate  et 
absolue,  mais  la  fixation  des  conditions  de  cette  soumission.  La  confé- 
rence devait  avoir  le  même  objet;  le  sauf-conduit  délivré  sur  la  de- 
mande des  cheh  royalistes  correspondait  nécessairement  à  l'objet  de 
cette  demande. 

La  connaissance  qu'aurait  eue  Frotté  des  ordres  du  premier  Consul; 
ses  inquiétudes  au  moment  de  son  départ  pour  Alençon.  —  Frotté 
n'était  point  à  Alençon  le  15  février.  Commarque,  du  Verdun  et 
d'Hngon  sV  trouvaient  bien,  la  veille,  en  conférence  avec  les  géné- 
raux républicains,  mais  rien  ne  prouve  que  ceux-ci  leur  eussent  com- 
muniqué la  lettre  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  avait  écrite  la 
veille,  ni  même  qu'ils  l'eussent  reçue  avant  le  départ  des  officiers  pour 
rejoindre  Frotté.  Les  communications,  à  cette  époque,  étaient  lentes  et 
difficiles*.  Toujours  est-il  qu'elle  ne  leur  aurait  paru,  ni  aux  uns 
ni  aux  autres,  de  nature  à  modifier  le  projet  de  conférence  arrêté 
entre  eux. 

Que  Frotté  eût  de  fâcheux  pressentiments,  cela  n'est  pas  douteux. 
Il  n'avait  que  trop  de  raisons,  comme  l'événement  allait  le  prouver, 
de  redouter  la  haine  et  la  mauvaise  foi  de  ses  ennemis...  Ces  pressen- 


1  M.  de  Manel 
militaire   ne  h 
vrier  (p.  172) 
(p.  178). 


riel  recoonatt  que,  le  8  février,  Frotté  ignorait  encore  que  la  14*  division 
hitait  plus  partie  de  Tarmëe  de  l'Ouest;  elle  en  avait  été  distraite  le  !•'  fë- 
;  à  la  même  date  dti  8,  Guidai   et  Hëdouville  eux-mêmes    Tignoraient  aussi 
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tîments,  il  les  exprime  à  chaque  ligne  de  sa  grande  lettre  à  Bmslart, 
du  15  février,  que  M.  de  Martel  semble  avoir  ignorée.  C'est  aussi  dans 
cette  lettre  qu'il  avait  dit  :  «  L'humanité  réclame  le  comble  du  dévoue- 
ment n ,  expressions  reproduites  plus  tard  par  son  père,  et  dans  lesquelles 
M.  de  Martel  (p.  179)  voudrait  voir  «  l'aveu  qu'il  ne  se  rendait  pas  à 
une  conférence  ».  Si  M.  de  Martel  eût  connu  cette  lettre,  il  y  aurait 
trouvé  le  plus  catégoiique  démenti  à  ses  suppositions  :  «  En  proposant 
des  ouvertures  pour  arriver,  comme  les  autres^  à  une  triste  pacifica- 
tion, mon  devoir  sera,  je  crois,  rempli.  Je  sais  qu'étant  le  dernier,  on 
peut  me  préparer  un  sort  plus  rigoureux.  Je  me  repose  alors  sur  tnon 
sauf-conduit,.,.  Il  est  signé  des  deux  généraux.  »  Ce  sauf-conduit  était 
donc  absolu  et  devait,  dans  toutes  les  hypothèses,  assurer  son  retour 
d'AIençon  ^ 

Les  termes  de  la  note  officielle,  —  Au  lieu  de  supposer  une  soumis- 
sion convenue  à  l'avance  et  qu'il  ne  s'agirait  plus  que  de  régulariser, 
cette  note  parle,  au  contraire,  de  a  conditions  »  à  discuter,  d'une  en- 
trevue dont  le  résultat  reste  encore  incertain  :  a  On  ne  doute  pas  que  les 
chefs  ne  soient  disposés  à  se  soumettre  â  toutes  les  conditions  qui  leur 
seront  imposées,  n  Si  leur  soumission  eût  été  convenue  à  l'avance,  la 
note  l'aurait  dit,  au  lieu  de  laisser  ce  point  encore  problématique. 

Que  d'invraisemblances,  d'ailleurs,  que  de  contradictions  ou  plutôt 
d'impossibilités  à  dévorer  dans  le  système  des  apologistes! 

Comment  cette  explication,  cette  justification  de  la  conduite  de  Bo- 
naparte vis-à-vis  de  Frotté,  si  elle  reposait  sur  quelque  chose  de 
sérieux,  n'avaii-elle  été  présentée  jusqu'ici  ni  par  lui-même,  ni  par  ses 
généraux,  ni  par  aucun  des  écrivains,  officiels  ou  officieux,  qui  ont 
cherché  à  le  blanchir  des  accusations  portées  contre  lui  à  cette  oc- 
casion, ni  par  aucun  des  contemporains?  C'est  après  quatre-vingt- 
cinq  ans  écoulés  qu'elle  se  produit  pour  la  première  fois  sous  la  plume 
de  M.  de  Martel. 

Pourquoi,  au  lieu  de  cette  explication  si  simple,  aurait-on,  pour 
donner  le  change,  et  avec  une  impudence  où  la  maladresse  le  dispute- 
rait au  mensonge,  prétendu,  dans  les  rapports  officiels,  que  Frotté  avait 
été  pris  les  armes  à  la  main?...  M.  de  Martel  se  tait  sur  cette  circon- 
stance importante  ! 

£t  les  administrateurs  de  TOrne  complimentant  bassement  Guidai 
sur  u  les  moyens  secrets  et  appartenant  à  ses  talents  particuliers*  «,  à 

*M.  de  Martel  est  en  contradiction  avec  lui-même.  D*an  c6cé,  il  écrit  :  «  M.  de  Frotté  se 
rendait  parfaitement  compte  de  cette  position.  Il  savait  bien  qae  ce  n'était  pas  à  ane  con- 
férence qu'il  se  rendait  »  (p.  179)  ;  de  l'autre,  il  avoue  qti'  ■  il  n'est  pas  complètement  im- 
possible  qu'en  allant  à  Alençon,  il  espérât  encore  pouvoir  iratter,  quoique  sans  en  être 
certain  >  (p.  170);  qu'  «  il  est  permis  de  soupçonner  que  Guidai,  pour  décider  Frotté  à 
venir  à  Alençon,  lui  aurait  laissé  espérer  qu'on  n'exigerait  pas  de  lui  l'ordre  du  désarme- 
ment »  (p.  196). 

*  ■  Les  admintstrateurs  du  département  de  VOme  au  ministre  de  laguerre^ 

m  Alençon,  26  pluviôse  an  VIU  (15  février  1880). 
•  CiTOTE!!  Ministre, 

Les  généraux   Guidai,  Cbambarlhac  et  l'adjudant  général  Dormenault  sont  heureusement 
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i^aide  desquels  il  avait  préparé  la  capture  de  Frotté,  si  tout  son  mé- 
rite consistait  à  avoir  fait  arrêter  des  gens  en  rupture  du  sauf-conduit 
qui  leur  avait  été  octroyé  ! 

Et  le  Journal  des  hommes  libres  (21  février),  applaudissant,  lui  aussi, 
tt  à  la  diplomatie  du  général  Guidai  !  »  On  évite  en  tout  cela  de  parier 
de  Ghambarlhac,  son  supérieur. 

Et  Meuneval,  témoin  presque  oculaire,  puisqu'il  était  à  Verneuil, 
parlant  de  u  Frotté  réfugié  dans  la  maison  de  Guidai  et  livré  par  lui  » 
{Napoléon  et  Marie^Louîse,  t.  I,  p.  10  ;  —  de  Martel,  p.  162),  si  Gui- 
dai n*avait  pas  manqué  à  sa  promesse! 

Et  Gardanne,  se  calomniant  peut-être,  persiflant  ses  victimes  et 
osant  écrire  :  a  Les  officiers  royalistes  ayant  eu  la  bonhomie  de  se 
rendre  à  Àlençon,  sous  prétexte  d'une  prétendue  capitulation,  le 
général  Guidai,  à  qui  j'avais  ordonné  de  les  avoir  morts  ou  vifs,  les  fit 
arrêter  et  conduire  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  escorte'  n,  alors  que  la 
capitulation  aurait  été  sérieuse,  que  ce  seraient  les  chouans  eux-mêmes 
qui  l'auraient  violée,  et  que  leur  bonhomie  n'aurait  été  nullement 
surprise! 

Et  le  premier  Consul  lui-même  qualifiant  de  trahison  la  conduite  de 
Guidai,  de  son  agent,  si  cette  conduite  était  conforme  aux  lois  de  l'hon* 
neur  et  de  la  guerre!  M.  de  Martel  évite  de  citer  cet  aveu,  si  décisif,  de 
Pïapoléon  à  Sainte-Hélène*. 

parveaat  à  faire  arrêter  le  chef  priocipal  des  royalistes  et  six  de  ses  pareils  les  plus  intéres- 
sants. Ce  que  l'on  appelle  la  diouannerie  vient  de  recevoir  le  coup  le  plus  fort  et  le  plus 
sensible... 

•  Le  général  Guidai  nous  a  aussi  rendu  les  plus  grands  services.  Il  avait  préparé,  par  des 
moyens  secrets  et  qui  appartiennent  à  ses  talents  particuliers,  les  résultats  que  noua  venons 
d*avoir... 

«  Nous  avons,  de  notre  côté,  mis  en  usage  tous  les  moyens  qui  dépendaient  de  nous,  et 
nous  désirons  bien  ardemment  que  le  gouvernement  soit  satisfait. 

«  Delestakg;  —  Vanceoii;  —  Leva. 

■  Vu  :  Thomas,  commissaire. 

On  savait  qa'il  y  avait  eu  perfidie,  trahison,  et  par  un  euphémisme  aussi  ridicule  qu'o- 
dieux, on  fait  l'éloge  •  des  moyens  secrets  qui  appartiennent  aux  talents  particuliers  •  du  gé- 
néral Guidai. 

Les  signataires  de  cette  pièce  n*ont  pas  laissé  la  réputation  d'hommes  méchants  ou 
malhonnêtes;  ils  étaient  tête  et  cœur  au  niveau  de  la  plupart  des  antres  administrations 
départementales,  démoralisés  par  la  pratique  du  gouvernement  révolutionnaire,  sans 
énei^ie  pour  résister  comme  pour  agir,  et  d'avance  voués  à  la  prochaine  servitude. 

>  Au  général  Pully,  Alençon,  18  févr.  1800. 

*  Voici  le  passage  complet  : 

«  Georges  et  Frotté  voulurent  continuer  la  guerre.  C'était  un  état  de  licence  qui  leur  per- 
mettait, sous  des  couleurs  politiques,  de  se  livrer  à  tome  espèce  de  brigandages;  de  ran- 
çonner les  riches,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  acquéreurs  de  domaines  nationaux;  de  voler 
les  diligences,  parce  qu'elles  portaient  les  deniers  de  l'Étal;  de  piller  les  banquiers,  parce 
qu'ils  avaient  des  relations  avec  les  caisses  publiques,  etc.  Ils  interceptaient  les  communica- 
tions entre  Brest  et  Paris.  Ils  entretenaient  des  intelligences  avec  tout  ce  que  la  capitale 
nourrit  de  plus  vil,  avec  les  hommes  qui  vivent  dans  les  antres  du  jeu  et  les  mauvais  lieux. 
Ils  y  apportaient  leurs  rapines,  y  faisaient  leurs  enrôlements,  y  puisaient  des  renseigne- 
ments  pour  rendre  profitables  les  guets-apens  qu'ils  tendaient  sur  les  routes. 

«  Les  généraux  Ghambarlhac  et  Gardanne  entrèrent  dan^  le  département  de  l'Orne,  à  la 


78Î       FROTTE  ET   LES   INSURRECTIONS  NORMANDES. 

Dernière  impossibilité  :  Les  chefs  royalistes  venant  à  un  rendez- 
vous  où  ils  n^auront  pas  le  droit  d'ouvrir  la  bouche,  puisque  tout  est 
renflé  d'avance;  où  la  moindre  observation  peut  leur  coûter  la  vie  en 
leur  faisant  perdre  le  bénéfice  de  leur  sauf-conduit  !  Assez  idiots,  —  le 
mot  n'est  pas  trop  fort,  —  pour  accepter  de  pareilles  conditioas,  assez 
téméraires  pour  y  manquer! 

On  doit  remarquer  le  soin  constant,  obstiné,  avec  lequel  le  gouveroe- 
ment  et  Bonaparte  lui-même  essayent  de  donner  le  changée  sur  les 
circonstances  de  l'arrestation  de  Frotté. 

Le  général  Lefebvre  écrivait  au  premier  Consul  (28  pluviôse— 17  fé- 
vrier) : 

«  17  fcTrier  1800. 

u  Citoyen  Consul, 

if  Je  vous  annonce  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  résulte  des  rap- 
ports que  me  transmet  à  l'instant  le  général  Chambarlbac,  qu'il  est 
enfin  parvenu  à  se  rendre  maître  des  chefs  des  rebelles,  au  nombre  de 
sept... 

Ëloge  de  la  «  bravoure  n  des  grenadiers  des  43*  et  6«  de  ligne,  de 
r  u  exactitude  »  des  chefs  de  bataillon  des  43*  et  96*  demi-brigades,  du 
(i  zèle  n  de  Guidai,  de  1'  a  activité  n  de  Dornemault. 

u  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  des  papiers,  des  cachets  et  des  poi- 
gnards dont  ils  ont  été  trouvés  saisis... 

a  Les  sept  chefs  de  rebelles  ont  été  conduits,  sous  forte  escorte,  à 
Verneuil,  et  j'ai  convoqué  sur-le-champ  une  commission  militaire, 
pour,  d'après  la  loi,  procéder  à  leur  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures... 

tt  Les  paysans  et  le  peuple  de  ces  divisions  sont  dans  la  joie  d'être 
délivrés  de  ces  brigands,  dont  la  capture  consolide  leur  tranquillité. 

tt  Lefebvre  '.  » 

Ne  semble-t-il  pas,  à  cet  éloge  de  la  a  bravoure  »  des  soldats,  de 
«  l'exactitude  »  des  officiers,  à  cet  hommage  rendu  aux  efforts  par  les- 
quels a  ils  sont  enfin  parvenus  à  se  rendre  maîtres  des  chefs  des  re- 
belles' }»,  qu'il  s'agit  ici  d'un  exploit  militaire? 

tête  de  deux  colonnes  mobiles,  pour  se  saisir  de  Frotte.  Ce  chef,  jeune,  actif,  rusé,  ëuit 
redouté  et  causait  beaucoup  de  désordres.  Il  fut  surpris  dans  la  maison  du  nommé  Guidai, 
général  commandant  à  Alençon,  qui  avait  des  intelligences  avec  lui,  qui  jouissait  de  sa 
confiance  et  qui  le  trahit.  Il  fut  jugé  et  passé  par  les  armes.  Ce  coup  d'éclat  rétablit  la  tran- 
quillité dans  cette  province.  Il  ne  resta  plus  que  Bruslart  et  quelques  chefs  de  peu  de 
valeur,  qfui,  profitant  de  la  facilité  que  leur  offrait  la  croisière  anglaise,  débarquaient  sur  les 
côtes,  répandaient  des  libelles  et  exerçaient  l'espionnage  en  faveur  de  l'Angleterre.  » 
Mémoiret  pour  servir  à  l'histoire  de  France  sout  Napoléon,  écrits  à  SainU-Hélène  par  les 
généraux  qui  ont  partagé  sa  captivité  (Godeqaud),  édit.  de  1823,  t.  I,  p.  132;  —  OEuwvs 
(le  Napoléon  à  Sainte- Hélène,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1869,  t.  XXX,  p.  403,  404.) 

'  Moniteur  29  pluviôse. 

*  Les  Tables  du  Moniteur  traduisent  celte  lettre  avec  une  fidélité  naïve  :  •  Frotté  est  pris 
parles  troupes  aux  ordres  du  général  Chambarlbac  et  livré  à  une  commission  militaire.  > 
(V®  Frotté);  —  même  mention,  v^  d'Hucox. 
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Le  28  pluviôse,  c'est»à-dire  le  jour  même  el  peut-être  à  Theure  où 
on  les  jugeait,  Rœderer,  conseiller  d'État,  aanonçait  au  Corps  légis- 
latif, où  il  siégeait  comme  orateur  du  gouverneiaent,  la  prise  de  Frotté 
et  de  ses  officiers. 

Voici  dans  quels  termes  : 

«  ...  Le  premier  Consul  me  charge  de  vous  annoncer  que  Frotté^ 
avec  tout  son  état-major,  a  été  pris  dans  un  château  du  département 
de  rOrne.  Voici  une  partie  des  effets  mobiliers  pris  sur  lui  :  ce  sont  des 
croix  de  Saint-Louis,  des  fleurs  de  lys,  des  cachets  aux  anciennes  armes 
de  France  et  des  poignards  de  fabrique  anglaise. 

i<  Tous  les  membres  se  lèvent  en  criant  :  Vive  la  République  ^  !  n 

Il  y  a  ici  renchérissement  sur  les  inexactitudes  de  Lefebvre  ;  ce  n'est 
point  c  dans  un  château  du  département  »,  mais  dans  l'hôtel  même  du 
général,  à  Alençon,  que  Frotté  avait  été  arrêté. 

Bonaparte  lui-même  affecte,  dans  toute  circonstance,  de  parler  de  la 
a  prise  »  de  Frotté  comme  d'un  événement  de  guerre;  aucune  allusion 
à  la  violation  qu'il  aurait  faite  des  conditions  de  l'armistice  :  a  Ce  mi- 
sérable Frotté  a  préféré  se  faire  prendre  à  rendre  les  armes,  n  (A  Hé- 
douville,  18  févr.;  —  à  gén.  Brune,  18  févr.  ;  —  à  Najac,  coinm.  ord., 
i8févr.:  Arch.  nat. ;  Corresp,  impr.) 

Malgré  ces  efforts  pour  lui  donner  le  change  ou  peut-être  même  à 
cause  de  ces  efforts,  Topinion  s'émut  et  s'inquiéta  des  circonstances  du 
l'arrestation  et  de  la  mort  de  Frotté,  a  11  serait  utile,  disait  le  Journal 
des  hommes  libres  du  10  ventôse,  de  publier  les  circonstances  de  l'arres- 
tation, du  supplice  et  des  crimes  de  Frotté;  il  a  laissé  partout  des  espé- 
rances et  une  opinion  de  lui  qu'il  serait  avantageux  de  dissiper.  »  Les 
rapports  de  police  (I*'  et  2  mars)  signalent  également  la  nécessité  de 
publier  un  avertissement  qui  u  rassure  les  campagnes  sur  la  sincérité 
des  actes  du  gouvernement»  que  Ton  attaquée  raison  de  l'exécution  de 
Frotté*.  Inutile  appel  :  il   n'y  eut  ni  rectifications   ni  explications. 

'  Moniteur f  6  ventôse;  —  Œuvres  du  comte  Rœderer,  t.  IV,  p.  402. 

11  semble  qu'il  y  ait  eu  confasion  de  raffaire  de  la  Chaux  avec  celle  d*Aleoçoa  et  que 
quelqaes-ans  des  objets  préseutës  au  Corp»  législatif  provinssent  de  la  première.  Bœderer 
ne  faisait,  d'ailleurs,  qne  reproduire  ici  les  termes  mêmes  du  message  que  lui  avait  adressé 
le  secrétaire  d'État  Maret. 

*  Les  rapports  de  police  (22  mars)  signalent  la  mise  en  vente  d'une  feuille  intitulée  : 
Précis  exact  de  la  conduite  de  M.  de  Frotté  et  de  ses  compagnotïs  dC armes.  Détails  particu- 
liers sur  leurs  derniers  moments,  et  datée  du  1*'  ventdse.  Cette  feuille  aurait  raconté  les  faits 
assez  exactement  :  offre  par  Frotté  de  se  soumettre,  &iie  le  19  pluviôse,  et  annoncée  dans  les 
journaux  ;  rendea-vous  assigué  à  Frotté  par  Chambarlbac,  pour  la  nuit  du  26,  à  Alençon,  et 
également  annoncé  dans  le  Moniteur.  ■  M.  de  Frotté  fut  fidèle  à  sa  promesse,  quoiqu'il 
eût  reçu  avis  que  c'était  un  piège..,  il  se  rendit.  »  Les  rapports  protestent  contre  «cette 
soumission  et  cette  fidélité  qui  n'ont  pour  (garants  que  les  journalistes»  ;  ils  y  opposent  la 
lettre  du  21,  où  il  annonçait  à  d'Hugon  qu'il  ne  donnerait  jamais  l'ordre  de  déposer  les 
armes  :  «  Si  le  général  Chambarlhac  eût  compté  le  26  sur  cette  soumission,  il  eût  été  trompé.  ■ 
lit  ajoutent  :  «  Cette  fettiUe  dit  que  ces  rebelles,  dans  la  nuit  du  supplice,  n'ont  cessé  de 
crier  :  Vive  le  Roil  Ils  n'avaient  donc  jamais  cessé  de  combattre  pour  lui.  ■  De  si  pitoyables 
raisons  prouvent  bien  l'embarras  où  l'on  était  pour  justifier  le  gouvernement,  et  la  nécessité 
pour  lui,  s'il  en  avait  de  meilleures,  de  les  donner  sans  retard. 
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Journalistes,   pamphlétaires,   historiens  officiels  continuèrent,    d'un 
'   commun  accord,  à  passer  sous  silence  l'entrevue  concertée  entre  les 
généraux  et  Frotté,  et  à  donner  des  récits  contradictoires,  mais  tons 
également  controuvés. 

De  même  que,  dans  l'affaire  du  duc  d'En(^hien,  onavait  cherché,  —  jus- 
qn^au  moment  où  les  révélations  de  madame  de  Rémusat'  sont  venues 
éclairer  d'un  jour  si  discret  et  si  terrible  à  la  fois  l'initiative  de  Bona- 
parte, —  à  déplacer  les  responsabilités;  qu'on  avait  accusé  tour  à  tour 
Hulin,  Talleyrand,  Savary,  d'avoir  été  les  véritables  coupables;  de 
même  aussi,  dans  l'aflaire  de  Frotté,  nous  trouvons  plusieurs  noms 
compromis  à  côté  de  celui  du  premier  Consul.  Nous  avons  vu  Bon- 
rienne  accuser  du  résultat  «  l'horrible  précipitation  n  de  Fouché.  M.  de 
Martel,  d'un  autre  côté,  s'en  prend  au  général  Lefebvre,  a  vieux  révo- 
lutionnaire, malveillant  pour  les  chefs  royalistes  »,  disposé  à  exagérer 
les  rigueurs  du  maître,  a  L'ordre  envoyé  par  le  premier  Consul  (de  tra- 
duire Frotté  devant  une  commission  militaire  et  de  le  faire  fusiller) 
convenait  trop  bien  aux  passions  du  général  Lefebvre  pour  qu'il  ne 
l'exécutât  pas  avec  un  empressement  qui  fut  la  cause  de  la  mort  de 
Frotté.  Les  hésitations  du  général  Bonaparte,  notamment  sa  dépêche 
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du  courrier  qui  porta  l'ordre  de  juger 
ment  Frotté  et  ses  officiers  »  (p.  195,  199,  âOO).  Il  est  certain  qu'à  la 
première  Restauration,  c'est  lui  qui  fut  plus  particulièrement  en  butte 
aux  colères  de  l'opinion,  à  raison  de  sa  conduite  dans  l'affaire  de  Ver- 
neuil*.  Enfin,  Chambarlhac  et  Guidai  ont  été  justement  blâmés,  le  pre- 
mier, qui  avait  le  commandement  supérieur,  pour  avoir  laissé  orga- 
niser, le  second,  pour  avoir  organisé  le  guet-apens  dans  lequel  tomba 
Frotté  et  que  Bonaparte,  devenu  Napoléon,  qualifiait  de  trahison.  En 
réalité,  la  responsabilité  en  tout  cela  des  agents  d'exécution  n'est  qu'un 
reflet  de  celle  du  maître. 

L'arrestation  et  la  condamnation  furent  donc  illégales.  Comme  pour 
le  duc  d'Enghien,  on  doit  dire  :  «  Frotté  et  ses  compagnons  n'étaient 
point  prisonniers  de  guerre,  puisqu*ils  n'avaient  pas  été  pris  les  armes 
à  la  main;  ils  n'étaient  pas  prisonniers  à  titre  civil...,  c'était  un  empa- 
rement  violent  de  la  personne,  comparable  aux  captures  que  font 
les  pirates  de  Tunis  et  d'Alger.  »    (  Mémoires  (foutre-tombe ,   t,  IV, 

p.  258.) 

Quel  fut  le  mobile  véritable  de  Bonaparte?  —  On  a  eu  tort  de  le 
chercher  dans  une  haine  de  collège,  dans  de  misérables  ressentiments 
nés  de  proclamations  injurieuses  attribuées  à  Frotté.  11  n'avait  point  de 

*  Complëtëes  par  les  cëvères  inTesligatioQs  de  M.Weltchinger. 

*  «  Pendant  dix  mois  j'ai  vécu  sous  le  poignard  des  chouans  pour  cette  affaire  »,  écrÎTait- 
il  au  maréchal  Davoust,  le  25  mars  1815.  (De  Martxl,  p.  194.)  Bra«lart  Tauraît  accusé 
d'avoir  ■  assassiné  Frotié  • ,  ajoutant  :  •  Nous  savons  que  Bonaparte  l'a  trouvé  mauvais, 
mais  il  aurait  dû.  réprimer  l'auteur.  »   {Ibid.) 
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haine  particulière  contre  les  émigrés.  «  Il  n^eut  jamais  de  haines  ni 
d'affections  que  celles  qui  lui  étaient  commandées  par  ses  intérêts.  » 
(Chancelier  Pasquier,  Histoire  de  mon  temps,  mss.)  Il  disait  lui-même  : 
ce  Je  n'ai  pas  le  goût  du  mal;  il  me  coûte  d'en  faire;  mais  quand  mon 
char  passe,  il  ne  faut  pas  se  trouver  sous  les  roues...  La  saignée  entre 
dans  les  combinaisons  de  la  médecine  politique...  »  Doctrine  qui  expli- 
que tout,  mais  sans  rien  justifier. 


"  r 


XX 

PROCLAMATION.  —    (T.  II,  p.  503.) 

On  croit  assez  généralement,  sur  la  foi  de  bon  nombre  d'historiens, 
que  le  ressentiment  de  Bonaparte  aurait  été  excité  par  une  proclama- 
tion injurieuse  que  Frotté  aurait  lancée  contre  lui,  après  le  18  bru- 
maire ^  On  a  même  publié  un  extrait  ou  plutôt  des  extraits  différents 
de  cetie  proclamation.  Suivant  les  uns,  il  y  aurait  montré  Bonaparte 
prêt  à  s'évanouir  aux  bras  de  ses  grenadiers,  dans  Tenceinle  du  conseil 
des  Cinq-Cents;  suivant  d'autres,  il  aurait  dénoncé  ses  projets  ambi- 
tieux et  l'aurait  signalé  comme  aspirant  au  rétablissement  du  pouvoir 
monarchique  pour  son  compte  personnel,  alors  que  beaucoup  de  gens 
cherchaient  encore  à  voir  en  lui  un  Washington  ou  un  Monk,  le  sau- 
veur de  la  République  menacée  par  ses  propres  excès  ou  le  restaura- 
teur futur  de  la  monarchie  légitime.  Cette  proclamation  n'aurait  point 
été  imprimée.  On  n'a  pu  en  découvrir  un  seul  exemplaire,  ni  dans  le 
pays  où  elle  aurait  dû  être  répandue  à  profusion,  ni  aux  Archives  de 
l'Orne,  ni  dans  les  grands  dépôts  de  Paris.  Il  n'y  est  fait  aucune  allu- 
sion dans  la  correspondance  si  active  du  premier  Consul,  ni  dans  celle 
des  généraux  et  des  administrateurs,  dont  le  zèle  excessif  et  au  besoin 
maladroit  aurait  cru  flatter  le  maître  en  relevant  les  injures  qui  lui 
auraient  été  adressées. 

Il  serait  curieux  que,  de  même  qu'on  avait  pu  confondre,  au 
sujet  des  rivalités  de  l'École  militaire.  Frotté  avec  Phelypeaux,  on 
l'eût  ici  confondu  avec  un  de  ses  lieutenants,  Le  Chandelier  de  Pier* 
reville,  commandant  de  la  légion  royale  du  Perche,  dont  nous  avons 
cité  (t.  n,  p.  431)  une  lettre  à  l'administration  de  Nogent-le-Rotrou 
(8  janvier  1800)  injurieuse  pour  le  premier  Consul*. 

D'un  autre  côté,  l'administration  centrale  du   Calvados  transmettait 
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'  Bbauchamp,  l  IV,  p.  496;  —  Biographie  nouveiie  des  contemporains  (Jout  etJAT);  — 
Biographie  universelle  des  contemporains  (Rabbb);  —  Au{;.  Johanvbt,  La  Vendée  à  trois 
époques,  1840,  t.  I,  p.  398;  —  Patu-Dbshautschamps,  p.  607;  —  CRiTiMBAD-JoLT,  t.  IV, 
p.  54,  et  Hist.  des  généraux  vendéens,  p.  359  ;  —  Murkt,  t.  V,  p  205;  —  Lahpret,  t.  II, 
p.  77;  —  AbbéDsNiAU,  t.  VI,  p.  66;  —  H,  Martin,  Hist,  de  France  depuis  11%^  jusqu'à 
nos  jourst  t.  III,  chap.  III  ;  ->  Michblrt,  t.  II,  p.  15;  —  Abbé  Dumainb,  t.  II,  p.  347;  — 
FoRifFRON,  Les  Émigrés;  —  Etc. 

*  IjR  virulence  de  celle  lettre  avait  frappe  d'autres  historieas.  (Bournisbaox,  t.  II,  p.  421; 
—  Patu-Dbsiiautschahps,  p.  598.) 
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au  ministre  de  la  police,  le  29  pluviôse  (18  février),  o'est-à-dire  le  jour 
même  de  la  condamnation  et  du  supplice  de  Frotté,  trop  tard  par  con- 
séquent pour  qu'on  pût,  soit  à  Paris,  soit  à  Verneuil,  s^en  faire  nne 
arme  contre  lui,  un  long;  fictum  que  Ton  avait  trouvé  afBché  sur  no 
poteau  de  la  halle  d'Aunai,  à  côté  de  l'appel  du  25  octobre  précédent, 
u  et  dont  Pauteur  était  inconnu  >  ». 

Frotté  fut-il  pour  quelque  chose  dans  cet  écrit?  Le  style  en  a  bien 
un  certain  rapport  avec  le  sien,  mais  il  est  plus  violent,  plus  inju- 
rieux. D'autre  part,  il  écrivait  à  Commarque,  le  9  janvier,  qu*  a  il 
ne  voulait  pas  signer»  une  «  proclamation  —  qui  n'est  pas  autrement 
désignée —  parce  que  le  style  n'en  était  pas  assez  digne  »;  il  ajoutait 
qu'elle  ne  devait  pas  être  signée,  u  parce  qu'il  est  nécessaire  qu'on  n'en 
connaisse  pas  l'auteur,  afin  de  ne  pas  attirer  sur  lui  toute  la  colère  du 
premier  Consul  n.  (Comte  de  Martel,  p.  187.)  Serait-ce  la  même?  On  doit 
le  supposer.  Frotté  ne  l'aurait  donc  ni  composée  ni  signée.  U  en 
avait  même  préparé  et  voulait  en  imprimer  une  antre.  (Lettre  à  son 
père.) 

Dans  tous  les  cas,  nous  croyons,  avec  M.  le  comte  de  Martel  et  avec 
le  duc  de  Rovigo,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en  li{;ne  de  compte 
dans  les  causes  de  sa  perte  un  élément  aussi  misérable  que  cette  pièce, 
eût-elle  eu  plus  de  retentissement  qu'elle  n'en  eut  en  effet.  Pût-il  mieux 
établi  que  Frotté  en  serait  l'auteur  ou  l'éditeur.  Bonaparte,  deux  jours 
avant  l'arrestation  de  Frotté,  était,  nous  l'avons  vu,  encore  disposé  à 
recevoir  sa  soumission. 


I  Lettsk  d*UR  vrai  Fra;<çais  en  réponse  â  la  Proclamation  du  Corse  Buonaparte  aux  provinces 

de  tOuest, 
•  Buonaparte, 

•<  La  Fortune  t'arait  conduit  à  un  terme  où  ta  pouvais  couronner  glorieutemcDt  tes  tra- 
vaux en  contribuant  à  rendre  la  couronne  au  Roi  légitime  des  Français,  Tu  te  serais  acquis 
une  gloire  immortelle,  d'autant  plus  belle  qu'elle  eût  eu  pour  base  Tadmiration  de  TEiirope 
et  la  reconnaissance  des  Françai».  Alors  ton  nom  aurait  eu  le  droit  d'être  placé  au  milieu 
de  ceux  des  grands  hommes.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  Têtreque  parmi  cenx  des  fous  aiifla» 
cieuK  nés  ponr  le  malheur  de  l'humanité.  Plus  coupable  encore  que  Catilina,  ta  éprouvera» 
le  même  sort,  sans  même  laisser  après  toi  les  traces  d'un  grand  caractère. 

■  ...  Personne  ne  croira  plus  à  ton  grand  caractère  depuis  que,  le  18  brumaire,  tu  tombait 
pâle  et  défRillaot  dans  les  bras  de  tes  soldats,  en  entendant  crier  :  Bonaparte  hors  la  loi! 
Le  coup  de  poignard  qu'on  le  fil  donner  dans  tes  habits  n'en  a  pas  moins  laissé  ta  turpitude 
à  découvert...  Ce  n'est  pas  par  ton  nom  ni  par  ta  naissance,  pais']ue  lu  n'es  qu'un  étranger 
obscur,  élevé  dans  les  Ecoles  du  Roi,  après  la  conquête  de  ta  petite  pairie... 

«...  Tu  as  svi  conduire  en  Egypte  un  grand  nombre  de  braves,  pour  y  faire  périr,  ou 
laisser  dans  l'abandon  et  l'éloignement,  tes  concurrents... 

«  Ne  crois  pas  que  les  royalistes  de  l'Ouest  soient  les  seuls  à  t' opposer  leurs  arme<  et  leur 
courage.  Va  !  le  temps  des  victoires  est  passé  ponr  toi,  car  tu  auras  aussi  des  Français  à 
combattre. . . 

«  Tu  insultes  au  malheur  de  deux  princes  que  tu  ne  connais  pas,  que  tu  devrais  respecter 
et  que  tu  calomnies  avec  une  insolence  qui  tient  de  la  lâcheté  ;  mais  le  jour  de  la  vengeaoce 
peut-être  n'est  pas  éloigné  où,  vaincu  par  eux,  ils  te  pardonneront... 

«  Le  danger  d'être  hors  la  loi  ne  les  fit  jamais  pâlir.  Quant  à  moi,  à  leur  place,  je  te 
dirais  :  «  Nous  ne  craignons  pas  tes  menaces.  Couverts  du  bouclier  de  rUooneur,  nous  sau- 
«  rons  les  braver  et  t'en  punir,  car  tous  les  vrais  Français  seront  ponr  nous.  « 
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Le  13  février,  les  rapports  de  police  sign^tlent  raffic1ia{>;e  de  procla- 
mations de  Frotté.  Le  Journal  des  hommes  libres^  2  ventôse  (21  février), 
fait  allusion  à  «une  nouvelle  proclamalion  que  Frotté  allait  lancer 
au  moment  où  le  g^énéral  Ghambarlhac  dérangea  ses  projets  ».  S*9gil-il 
de  celle  que  nous  venons  de  citer? 

XXI 

LETTRE    DE    COMMARQUE    A    FROTTÉ.    (T.    II,    p.     508.) 

«  Ce  23  révrier  1799. 

«  ...  En  méditant,  en  élajuant  toute  discussion  sur  Tétat  de  pénurie 
où  on  veut  vous  laisser  (procédé  dont  il  est  difficile  de  se  rendre  raison), 
je  me  suis  jeté  dans  la  latitude  des  conséquences  ressortant  du  principe 
dont  nous  sommes  convenus  :  que  FEurope  sera  écrasée  sous  les  débris 
de  la  France,  si  t Europe  ne  sauve  les  bons  et  malheureux  Français. 

M  Tai  argtké  de  là  que  notre  salut  était  fondé  sur  l'intérêt  des  souve- 
rains qui  la  gouvernent,  sur  celui  de  la  classe  d*hoinmes  qui  les  entou> 
rent  et  les  influencent;  ce  grand  mobile  nécessitait  leur  détermination 
en  notre  faveur. 

Il  Comment  n,  me  direz-vous,  m  concilier  cette  confiance  avec  leur 
tt  apparente  apathie,  la  continuité  de  leurs  congrès  et  la  platitude  de 
«  leurs  réclamations  sur  les  dernières  entreprises  des  Français  vers  le 
M  Rhin?»  Je  répondrai  :  a  Ils  commencent  k  connaître  Tinsuffisance 
M  des  moyens  quMls  ont  employés  jusqu^ici,  surtout  le  vice  de  leur  inco- 
M  hérence;  ils  ne  se  font  plus  illusion  sur  la  bassesse  des  anciens  motifs; 
u  ils  se  créent  de  nouvelles  bases,  règlent  de  nouveaux  intérêts,  y  rallient 
a  un  assentiment  plus  général.  Un  travail  de  cette  nature  a  dû  présenter 
u  plusieurs  faces  à  ceux  qui  Pont  entrepris,  d*oii  a  résulté  nécessairement 
a  avant  son  arrêté  définitif,  des  allées  et  venues  dans  les 'différentes 
tt  cours  intéressées.  De  cette  époque  à  celle  du  développement  des 
tt  moyens,  l'intervalle  doit  être  nécessairement  long,  en  raison  de  la 
d  saison  et  des  distances  relativement  au  point  d'exécution.  Il  me  parait 
«  donc  assez  naturel  qu'on  prolonge  la  conversation  à  Rastadr,  qu'on 
a  ait  même  Pair  de  vouloir  s'y  entendre,  en  attendant  qu'un  peu  de 
u  symphonie  permette  d'ouvrir  le  bal.  » 

«  Cette  mesure  générale  aurait  bien  pu  vous  atteindre.  Mon  appli- 
cation n'en  serait  pis  moins  juste  de  leur  part,  surtout  vouj  laissant 
manquer  des  moyens  préparatoires.  Ceci  me  fait  aborder  Tobjet  qui 
nous  intéresse  le  plus,  et  qui,  abstraction  faite  de  tout  préjugé,  est, 
je  crois,  le  plus  généralement  intéressant. 

«  Je  vois  les  partis  formés  en  France  dans  une  espèce  de  stagnation 
qui  jetterait  de  l'équivoque  sur  leur  intérêt,  si  l'on  n'en  jugeait  que  sur 
les  apparences;  j'y  vois  l'opinion  qui  fait  leur  force  et  qui  seule  eût  été 
capable  de  vaincre  les  difficultés  si  oneOit  voulu  lui  donner  un  centre  res- 
pectable; je  la  vois  isolée,  revenir  :\  l'égoïsme  qui  a  tout  perdu,  ou  entou- 
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rer  le  premier  qui  saura  la  séduire;  je  vois, en  un  mot,  combien  il  serait 
dangereux  pour  notre  maître  de  donner  du  temps  à  un  homme  hardi, 
entreprenant,  ou  investi  d'un  grand  prestige,  de  se  mettre  à  la  place  du 
gouvernement  actuel.  Bien  du  monde  sacrifierait  des  devoirs  à  l'intérêt 
ou  à  la  tranquillité.  Rien  n'est  aisé  comme  le  remplacement  à  la  suite 
d'une  révolution;  toutes  les  dissidences  se  rallient  à  une  protection 
quelconque  qui  garantisse  sûreté,  repos  et  propriété. 

u  Ces  considérations  ne  vous  échappent  pas,  mon  général,  mais  sont- 
elles  saisies  ou  même  connues  des  personnes  qu'elles  intéressent  le  plus? 
Les  alentours  sont-ils  dignes  de  la  confiance  qu'on  leur  accorde,  et  l'hé- 
roïsme devient- il  une  chimère? 

u  J'avoue  que,  malgré  ma  confiance  sur  une  reprise  d'armes  Â  l'exté— 
rieur,  je  ne  puis  admettre  pureté  d'intention  qu'autant  que  je  verrai  la 
création  d'une  fonce  majeure  vers  l'ouest  et  le  m;di  de  la  France,  qu'on 
investira  celui  qui  en  sera  le  régulateur  d'une  grande  considération; 
mais  aussi,  si  l'on  manque  à  tous  ces  procédés,  il  appartient  à  lui  seul 
de  s'en  créer  une,  et  je  suis  hien  persuadé  que  de  la  chose  à  la  volonté 
il  n'y  aura  qu'un  pas.,  pourvu  qu'on  le  fasse. 

u  Dans  tout  état  de  cause,  mon  général,  je  suis  bien  persuadé,  et 
cela  d'après  votre  caractère  connu,  que  vous  n'abandonnerez  jamais  la 
partie  que  vous  avez  si  glorieusement  commencée.  Je  n'ai  pas  été  assez 
heureux  pour  en  voir  l'aurore,  mais  soyez  bien  assuré  que  j'en  suivrai 
toutes  les  chances,  quelque  caractère  qu'elles  présentent.  Il  est  des  situa- 
tions qui  ne  laissent  pas  d'alternative  à  des  âmes  fortes,  et  les  nôtres 
doivent  retremper  toutes  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  J'apostolise  dans 
ce  sens  l'arrondissement  que  vous  m'avez  confié,  mais  les  circonstances 
bornent  un  peu  mon  apostolat.  Disposez  les  choses  de  manière  à  ce  que 
l'auguste  Prince  aux  pieds  duquel  je  vous  prie  de  me  mettre,  vienne 
bientôt  tirer  ses  fidèles  de  l'esclavage  et  qu'il  vous  envoie  pour  son  pré- 
curseur. 

u  Je  chercherai  dans  une  plus  ample  connaissance  à  mériter  l'estime 
d'un  chef  que  j'assure  pour  la  vie  de  mon  sincère  et  respectueux  atta- 
chement. 

tt  Le  baron  de  G...  n 

(4  p.  in-4*.  Arch.  de  Couterne.) 

XXII 

SOMMES  PROMISES  PAR  MM.   LES   SOUSCRIPTEURS  DU    CHAMP  DES   VICTIMES 

DE    LA    FIDÉLITÉ.    (T.    II,    p.    522*.) 

fr.  £r. 

Le  manjujt  de  Puûay 100       Le  prince  de  La  Trimouille  (Louis).         100 

Le  comte  d'Héricy 110       Le  chevalier  de  Bruslard 100 

'  Reproduction  textuelle. 
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Le  marquis  de  FroUë  de  Coaterne. .       .  100 

Le  comte  de  Tallerille 100 

Le  cbeTilier  de  Tallerille 100 

Le  cfaev.  de  Gorday  du  Reuouard..  100 

Le  marr|uis  de  Martioville 100 

De  Barray  des  Haulieuz 100 

De  Barray  de  Bordigny 100 

DeBnaarel 100 

Le  yicomte  de  Chambray 100 

De  Bouelle  aioë  (le  comte) 100 

Le  chevalier  de  Boaelle 100 

De  Barray  (Louis) 50 

Le  chevalier  d'Aureville 20 

Le  comte  de  Puisay 60 

Le  comte  de  Coulonge 50 

Le  chevalier  de  Goulonge 50 

DeQuigny 10 

Le  comte  de  Gaumont 100 

Mené 10 

Le  baron  de  Bëville 75 


fr. 

De  VaoBsay 75 

De  la  Rocqne 20 

Le  chevalier  de  la  Rocque 10 

Le  comte  d'Héricy  (sans  noms) ....  300 

De  Saint-Baaxille 25 

Bail 25 

Le  Cellier 25 

Le  chevalier  de  Quigny 27 

Mallard  de  la  Varande 27 

Des  Montis 27 

DuChagoy 27 

De  Pointel 27 

De  Rouffigny 27 

Marquis  de  Chazot 27 

De  Montreuil 27 

Comte  de  Narboaae 27 

Le  Riche 27 

Le  chevalier  Odouard ....  100 

De  Lamberviile 100 

Postel  du  Mont-Baadry 100 

Total» 2.675 


XXIII 

ORAISON   FUNÈBRE.    —    (T.    II,    p.   527.) 

Discours  pour  la  translation  des  restes  du  comte  de  Frotté  et  de  ses 
compagnons  (farmes<»  dans  teglise  paroissiale  de  la  Madeleine  de  Ver- 
neuil,  le  15  mai  1827;  par  M.  Tabbé  Mathieu,  grand  vicaire  d^Ëvreux*; 
Paris,  Anthelme  Boucher,  M  DCGG  XXVII,  16  p.  in-4<»;  avec  cette  épi- 
graphe, qui  est  aussi  le  texte  du  Discours  :  Quomodo  cecidemnt 
fortes  ? 

Voici  les  principaux  passages  de  ce  Discours^  intéressant  sous  pins 
d'un  rapport  et  dont  les  exemplaires  sont  très-rares.  L'orateur,  destiné 
à  une  haute  fortune,  devint  archevêque  de  Besançon,  cardinal  et  séna- 
teur  du  second  Empire. 

tt  Qui  ne  se  rappelle  avec  effroi  l'heure  où  retentit  dans  cette 

ville  un  écho  meurtrier,  et  pu  les  lèvres  tremblantes  de  ses  citoyens 
alarmés  répétèrent  dans  les  murmures  d'une  sourde  indignation  : 
tt  Gomment  les  forts  sont-ils  tombés?  Quomodo  ceciderunt  fortes  ? 

M  Plus  heureux  aujourd'hui,  ils  peuvent  laisser  un  libre  cours  à  leurs 
regrets,  ouvrir  leurs  portes  et  donner  aux  dépouilles  de  ces  fidèles 
défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  un  asile  à  Tombre  du  sanctuaire. 
Qu'ils  y  reposent  en  paix,  et  qu'une  main  ennemie  ne  vienne  plus 

'  Les  chiffres  27  doivent  être  uae  erreur;  il  faut  lire  26  ;  l'additioa  l'iadique. 
'  L'indicaiioa  du  oom  de  l'orateur  ne  te  trouve  imprimëe  que  sur  quelques  eiemplaires 
surcertaios  autres,  elle  existe  manuscrite.  Cf.  Sbgui.x,  t.  il,  p.  440. 
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troubler  leur  cendre  ;  mais  qu'elle  soit  encore  arrosde  des  larmes  de- 
leurs  ainis  et  ëniue  par  lents  plaintes  ;  que  le  voyageur  respecte  en 
passant  leur  demeure  silencieuse,  et  que  lliistoire  y  ^rave  le  récit  de 
leurs  travaux  et  l'excès  de  leurs  malheurs  !...  (P.  2.) 

u  Frotté  a  entendu  les  cris  plaintifs  de  sa  patrie  ;  son  cœur  ç^néreux 
en  est  touché.  Formé  à  la  vertu  par  de  pieux  parents,  il  a  appris  de 
bonne  heure  qu'il  est  une  piété  pour  la  patrie,  comme  il  en  est  une 
pour  la  f^nnille... 

a  Le  drapeau  blanc  flottera  sur  la  tète  du  jeune  Frotté  que  nous 
voyons  accourir  pour  partager  vos  travaux  et  vos  dangers  (ceux  des 
émigrés).  Et  dans  quelles  mains  est-il  placé,  ce  drapeau  glorieux?  C'est 
dans  celles  de  son  ami,  de  son  compagnon  d'armes.  C'est  dans  vos 
mains  qu'une  honorable  con6ance  l'a  déposé,  noble  rejeton  d'une  fa- 
mille illustre,  qui  ne  porlezpasenvain  le  beau  nomde  LaTrimouilleîSî, 
dans  une  lutte  inégale,  le  succès  ne  l'accompagne  pas  toujours,  la  gloire 
ne  l'abandonnera  jamais  ;  .et  quand  les  chances  de  la  guerre  vous, ap- 
pelleront sur  un  autre  théâtre,  vous  irez  avec  Frotté  l'arborer  dans  les 
champs  de  l'Ârmorique  et  de  la  Neuslrie  ;  il  signalera  de  nouveaux 
exploits.  Hélas  !  il  signalera  les  derniers  efforts  de  la  fidélité  malheu- 
reuse ;  et,  le  cœur  navré  de  douleur,  vous  le  planterez  sur  la  tombe  de 
votre  frère...  (P.  4-5.) 

M  Toujours  attachée  à  ses  rois,  saintement  dévouée  à  son  Dieu,  forte 
par  sa  position,  illustre  par  ses  souvenirs,  la  Normandie  nourrit  ces 
antiques  familles,  appui  du  trône  auquel  elles  doivent  leur  splendeur  ; 
c'est  la  patrie  de  Frotté;  il  y  descendra...  (P.  5.) 

D'un  coup  d'œil  rapide,  il  embrasse  le  terrain  qui  doit  ser- 
vir de  théâtre  â  ses  exploits,  de  ressource  è  ses  besoins,  de  pépinière  à 
son  armée;  il  en  règle  les  limites,  il  en  divise  les  massrs,  il  les  coupe 
en  traits  saillants  qui  préviennent  la  confusion  et  facilitent  les  ordres; 
il  les  entoure  de  rivières,  les  appuie  aux  grands  chemins,  les  circon- 
scrit par  les  ravins,  les  héritages  ou  les  ruisseaux.  Chaque  division  a  son 
chef  choisi  parmi  ce  qu'il  y  a  de  plus  dévoué  dans  la  province;  le 
mouvement  de  fermentation  qu'il  imprimera  doit  être  progressif;  il 
commencera  par  de  simples  réunions,  qu'il  classera  suivant  les  prin- 
cipes de  la  guerre,  et  peut-être  cent  bataillons  armés  se  lèveront  de  leurs 
foyers,  pour  proclamer  leur  royale  indépendance... 

u  II  grossit  ses  troupes  et  les  organise  à  la  fois  sur  mille  points 
divers,  il  ose  conquérir  ses  premières  armes,  il  verse  dans  les  âmes  le 
zèle  brûlant  qui  l'unime.  Dites-nous,  conRdents  de  ses  plus  intimes 
pensées,  quelle  était  la  générosité  de  ce  cœur  auquel  le  vôtre  répon- 
dait si  bien  ;  toujours  le  premier  à  s'oublier,  il  ne  vivait  que  pour  son 
Dieu,  son  Roi  et  ses  frères  d'armes.  Son  bien  était  à  eux,  il  les  devan- 
çait à  l'assaut,  les  secourait  dans  le  danger,  les  arrachait  à  la  mort  ; 
biens,  avancement  et  fortune,  il  avait  tout  voué  à  la  plus  sainte  des 
causes  ;  et  si  quelque  demande  allait  frapper  un  trône  qui  ne  reposait 
plus  que  sur   le  dévouement  et  l'honneur,  camarades  de  Frotté,  vous 
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savez  qu'elle  n'était  pas  pour  lui,  mais  pour  ses  amis  et  ses  meilleurs 
hommes  !...  (P.  6-7.) 

«  J*ai  pour  principe  »,  disail-il,  a  de  placer  ma  confiance  en  qui 
l'honneur,  le  désintéressement  et  une  loyauté  imperturbables  peuvent 
justifier  la  confiance  la  plus  complète...  Je  vous  répète  ce  que  je  vous  ai 
dit  mille  fois  :  partout  où  je  ne  suis  pas,  vous  commandez  et  avez  la 
g^rande  main,  en  me  rendant  compte  de  tout  ce  que  vous  faites...  Si 
vous  vous  trompez,  je  vous  réponds  que  je  vous  le  dirai  sans  détour, 
tête  à  tête,  mais  ne  vous  désavouerai  jamais'...  »  (P.  7.) 

a  Un  ami  lui  valait  mieux  qu'une  place  forte.  «C'est  un  vrai  brave», 
<lisait-il,  tt  et  j*espère,  un  ami  qui  me  restera  en  dédoinma^jement  de  ma 
peine ^...  » 

M  Parcourant  tour  à  tour  le  Maine,  la  Normandie  et  le  Perche,  il  se 
montre  partout  franc  connue  le  lys  qu'il  porte  et  vaillant  comme  son 
épée.  11  attaque,  enferment  dissipe  les  cantonnements  des  adversaires, 
s^essaye  sur  les  villes,  se  replie  dans  les  forêts,  et  ménageant  habile- 
ment ses  forces  inférieures,  contraint  un  (général  expérimenté  à  op- 
poser dix-sept  mille  hommes  aux  quatre  mille  combattants  qu'il  rallie 
*À  peine  sous  ses  étendards... 

a  ..!  Vous  l'y  aviez  précédé,  pour  conquérir  votre  tombeau,  Oléan- 
€on  {sic)^  respectable  par  Tâçe,  la  valeur  et  la  vertu;  plus  digne  encore 
de  commander,  depuis  que  vous  aviez  voulu  obéir... 

tt  Une  ville  (Âlençon)  renomuiée  pour  la  politesse  de  ses  moeurs,  la 
probité  de  son  commerce,  la  générosité  de  ses  habitants,  reçoit  Frotté 
dans  son  enceinte.  Glorieuse  du  présent  qu'elle  avait  fait  à  la  France 
en  lui  donnant  le  jour,  elle  croyait  voir  revivre  avec  lui  ^e%  plus 
chères  espérances,  et  sa  noble  médiation  calme  les  craintes  de  cette  mère 
éplorée  sur  les  malheurs  de  ses  enfants...  (P.  13-14!.) 

tt  Des  conférences  sont  ouvertes;  Frotté  y  parait  avec  sa  franchise,  ses 
principes  si  connus,  sa  parole  à  Tépreuve;  il  discute,  il  demande,  on 
cède,  on  est  d'accord;  tendez  vos  mains  (guerrières  et  jurez-vous  la  foi; 
nos  pères  se  la  promettaient  sur  leur  épée.  Triste  condition  des  cœurs, 
généreux  peut-être,  mais  asservis  aux  caprices  d'un  maître  ombrageux  ! 
Il  a  parlé  ou  fait  un  signe;  malheur  à  la  justicel  il  a  été  compris.  On 
insinue  une  réclamation  insidieuse;  Frotté  s'en  défend  sur  la  vérité; 
on  presse  l'imputation,  il  la  repousse  avec  force,  il  engage  son  hon- 
neur à  la  sincérité  de  son  désaveu.  Mais  ce  ne  sont  plus  des  raisons 
qu'on  demande;  c'est  un  prétexte  que  l'on  cherche;  le  traité  est  sus- 
pendu; on  attend  de  plus  amples  pouvoirs;  les  négociateurs  disparais- 
sent et  la  perfidie  commence.  Un  bruit  violent  tire  de  sa  rêverie  Frotté, 
resté  seul,  et  lui  apprend  que  la  parole  jurée  est  vaine,  le  droit  d'asile 
méconnu,  et  une  démarche  de  paix  convertie  en  un  piège  infâme. 
Vingt  baïonnettes  se  croisent  et  lui  enlèvent  la  liberté  de  se  défendre; 


1--  •  Lettres  de  M.  de  FroUé  à  soa  chef  d'état-major,  de»  23  janvier  et  7  fë\  rier,  • 
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tout  est  la  proie  d'un  œil  inquisifeur,  et  Ja  violence  enlève  jusqu'au 
sauf-conduit  que  Tastuce  ne  peut  démentir. 

tt  Oh  !  quelle  profonde  indignation  agita  l'âme  de  Frotté  !  Quelle 
peine  Taccabla!  Les  lois  les  plus  sacrées  de  l'honneur  et  de  la  guerre 
foulées  aux  pieds,  les  démonstrations  les  plus  franches  de  la  confiance 
et  de  l'estime  travesties  en  une  trame  odieuse,  ses  frères  d'armes  en 
proie  à  la  plus  cruelle  inquiétude  et  ses  plus  chers  amis  victimes  de  son 
sort  !  Vous  le  partagiez,  d^Hugon  et  Comarc,  ses  anciens  dans  l'art  des 
combats  et  ses  seconds  dans  les  aventures  de  la  guerre  ;  Duverdun,  que 
les  liens  de  l'estime,  non  moins  que  ceux  du  sang,  avaient  attaché  à  sa 
fortune;  Pascal  et  Saint-Florent,  son  conseil,  son  œil  et  son  appui;  et 
vous,  jeune  et  brave  Duhum,  dont  rien  ne  pouvait  enchaîner  l'impé- 
tueuse valeur! 

u  Tous  sont  saisis,  traduits,  interrogés  ;  mais  le  crime  soupçonneux 
qui  mendie  des  complices,  craint  les  retours  de  l'honneur.  Dans  son 
affreuse  tactique,  il  change  les  lieux  pour  diminuer  les  preuves  et  porter 
ses  coups  dans  Tombre. 

tt  Un  homme  dominait  alors,  grand  par  le  génie,  étroit  par  le  cœur, 
avide  de  pouvoir,  inquiet  de  l'avenir;  il  tend  sa  main  sur  la  couronne, 
mais  il  veut  en  briser  les  appuis.  Gomme  un  tronc  vigoureux  soutient 
une  tendre  fleur.  Frotté  relevait  encore  la  tige  des  lys  battus  par 
l'orage;  sa  perte  est  résolue.  Arrêtez  ces  illustres  voyageurs^  composez  à 
la  hâte  un  conseil.  Et  de  quoi  peut-on  les  accuser?  De  fidélité  à  un  sou- 
verain méconnu  ?... 

u  Mais  un  intérêt  plus  hardi  que  la  loi  a  parlé  :  Il  fatU  condamner  et 
non  pas  juger,  (Test  désobéir  que  de  ne  pas  suivre  l'ordre  à  la  lettre.  Elle 
tue,  et  elle  sera  exécutée.  Juges,  descendez  de  votre  tribunal  ;  il  ne  vous 
sied  plus  de  faire  l'office  de  bourreaux!  Frotté  refuse  de  vous  répondre. 
Il  réserve  sa  défense  au  tribunal  de  Dieu. 

u  Rentrez  dansle  silence  de  vos  âmes,  généreux  amis,  pleurez  devant 
ce  Maître  plein  de  bonté  les  fautes  de  votre  jeunesse  et  les  taches  secrètes 
d'une  vie  passée  dans  le  tumulte  des  camps.  Vous  n'avez  plus  d'épée 
pour  vous  défendre  ni  de  prêtre  zélé  pour  vous  ouvrir  les  portes  de  ce 
royaume  où  vous  allez  envoyer  vos  lauriers.  Ne  vous  attristez  pas 
comme  ceux  qui  n'ont  point  d'espérance;  lorsque  la  foi  est  saine,  l'âme 
droite,  le  repentir  sincère,  l'impossibilité  absolue,  le  vœu  du  cœur 
su  I  fit. 

a  Soldats,  ne  tardez  pas;  les  victimes  sont  prêtes  :  leur  pied  ferme  ei 
assuré  va  les  conduire  au  trépas  comme  il  les  conduisait  â  la  victoire, 
debout  et  l'œil  ouvert;  ils  verront  venir  la  mort  comme  autrefois  ils 
allaient  l'affronter.  Un  étroit  espace  les  rassemble;  jamais  ils  ne  s'étaient 
trouvés  plus  rapprochés  sur  le  champ  d'honneur.  Tendres  amis,  em- 
brassez-vous, la  vie  va  vous  fiiir  et  la  mort  vous  unir  à  jamais. 

tt  La  religion  accourt,  elle  fortifie  ses  vaillants  défenseurs,  elle  les 
couvre  du  bouclier  de  la  foi,  du  casque  de  l'espérance;  elle  leur  met 
aux  mains  l'épée  flamboyante  de  la  charité.  Revêtus  de  cette   armure 
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céleste,  ils  se  pri^pareni  à  quitter  la  terre  et  remercient  celi 
mère  :  <•  Vive  la  Religion  !  Vive  le  Roi  !  x  Ils  tombent,  et  te 
répète  :  «  Vive  le  Roil  o  (P.  13,  14,  15.) 
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On  trouve  dans  les  notes  de  David  snr  l'esiîiétique  une  I 
cieuse  indication  des  conditions  dans  lesquelles  il  avait  conçu  i 
ché  A  exécuter  ce  bas-relief,  où  certaines  personnes,  qui  ne  < 
saient  pas  sa  pensée,  ont  biflmé,  comme  une  contradiction  chc 
le  contraste  entre  la  saillie  des  bustes  et  l'aplatisse  ment  des  v 
inférieurs   : 

B  Dans  un  bas-relief  dont  la  scène  est  tranquille,  la  lumiè 
être  large,  et  pour  atteindre  à  ce  résultat,  il  faut  que  les  I 
visage,  ainsi  que  les  plans  des  draperies,  soient  peu  saillan 
chaque  personnage  peut  sans  péril  se  détacher  avec  vigueur 
fond;  en  d'autres  termes,  les  contours  peuvent  toujours  être  ac< 

H  J'ai  fait  on  bas-relief  représentant  le  comte  de  Frotté  et  p 
de  ses  compagnons  au  moment  où  ils  vont  être  fusillés.  Si  j'( 
centué  les  jambes  de  mes  personnaj^es,  des  ombres  vigoiirc 
liraient  masséei  sur  celte  partie  de  mon  travail  et  y  auraien 
l'attention,  mais  j'ai  pris  soin  de  faire  les  jambes  d'un  relief  ti 
et  les  tôles  paillantes.  Il  en  résulte  qne  le  jeu  des  ombres  appel 
gard  sur  les  tfMes,  dont  le  modelé,  quoique  ressenti,  est  ce| 
encore  très-méplat  et  ne  laisse  courir  aucun  risque  à  latranquill 
scène.  Tout  le  travail  est  gradué  en  demi-teinte.  Faire  que  l'ii 
résume  sur  la  téie  humaine  dans  une  ceuvre  modelée,  n'est-ce 
duire  un  mouvement  naturel?  Si  l'on  rencontre  un  homme, 
parle  avec  lui,  c'est  dans  ses  traits  qu'on  le  juge,  c'est  sa  hce  qi 
serve.  Lorsquej'allaivoirWalterScott,que  jene  connaissais  pas, 
près  de  trois  quarts  d'heure  avec  lui,  et,  en  sortant,  je  demandai. 
Pavie  et  à  son  frère  qui  m'avaient  accompagné,  quel  était  le  cosi 
romancier  :  il  se  trouva  qu'aucun  de  nous  ne  put  dire  commen 
vêtu,  tant  nous  avions  été  frappés  par  la  tête  de  cel  écrivain  di 
Telle  est,  à  mon  sens,  l'impression  que  l'art  doit  chercher  A 
quand  il  s'exerce  à  la  représentation  de  l'homme.  »  (H.  Jouin 
d'Angers,  t.  Il,  p.  68-63.) 

Les  indications  relatives  au  bas-relief  de  David,  que  l'on  trou 
les  catalogues  de  son  oeuvre,  sont  presque  toutes  fautives. 

M.  Henri  Jouin,  publiant  dans  la  Revue  de  CÂnjou  (1869)  le 
gue  de  l'œuvrede  David  d'A,ngers,  y  inséra  l'article  suivant  (p.  ! 
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u  1829.  Bas-relief.  —  Pierre.    —  Alençon  (Orne). 
u  Modèle  plâtre.  —  Musée  d'Angers. 
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Dite  (le  comte  de),  1705-1800,  geatilbomme  normaoïl,  général 
lées  royalisles,  fut  pris  par  let  républicains  à  la  tête  de  sa  com- 

les  Genlilshontmes  de  la  Couronne,  et  condamoé  à  être  fusillé 
[  de  ses  compagnons  (28  janvier  1800).  n 

ivait  là  plusieurs  erreurs  empruntées  aux  ancieanes  notices.  Le 
ef  ne  date  pas  de  1829,  mais  de  1826  ;  —  il  n'est  pas  en  pîerie, 
i  marbre  blanc  ;  —  il  n'est  pas  A  Alençon,  mais  A  Verneuil  ■  ;  — 
n'élail  pas  né  en  1755,  mais  en  176<3;  —  il  n'avait  point  été  pria 
e  de  ses  soldats,  mais  arrêté  dans  une  conférence;  —  ce  n'esi  pas 
nvier  1800  qu'il  fut  fusillé,  mais  le  2»  pluviôse  (18  février). 

sonbe)  et  savant  ouvrage,  David  d'Angers  (t.  Il,  p.  465),  quel* 
les  de  ces  erreurs  ont  été  rectifiées  par  M.  Jouin;d'autres devront 

.ndré  Joubert  les  a  reproduites  en  partie  dans  son  travail  sur  la 

ondance  de  David  avec  Mercier.  [Revue  de  t Anjou,  mars  1879.) 

sie  une  lithographie  de  cemonumenl,  sans  nom  de  dessinateur 

iteur,  et  méiiie  sans  indication  du  sujet  :  hauteur,  (^,255;  tar- 

-,10. 

nscriptions,  toutefois,  présentent  quelques  différences.  La   liste 

imes  donnée  parla  lithographie:  coMEs   de   frotte  dvx  prim. 

REU.  IN  NBVSTniA,  B*  DB  COM*<]VB.  B*  DV  GON,  COKES  DE  VERDvn, 
DT  HOMME,  PASCHAL,  DB  S*  FLORENT,  n'est  pas  moins  fautive  que 
I  monument,  quoique  les  erreurs  ne  soient  pas  les  mêmes.  Au 
!  la  dédicace  D.  O.  M.  au  haut  du  monument  :  qvohodo  ceci- 
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nde  au-dessous  de  la  lithographie  :  Monument  élevé  par  le* 
s  et  soldats  de  CancUnne  armée  catholùfue  et  royale  de  baste 
idie  pour  perpétuer  le  souvenir  de  leur  général  le  comte  Louit 
'Je,  tTlionorable  mémoire,  et  celui  de  leurs  compagnons  d'armes 
péri  victimes  de  leur  dévouement  pour  la  cause  royale. 


utre  monument    avait  été  projeté  en  l'honneur  de  Frotté  et  de 

ipagnons  dans  un  autre  édifice  de  Verneuil,  la  chapelle  du  cou- 
Sain  i- Nicolas  ou  des  Bénédiclioes.  Ëtuii-ce  l'œuvre  d'influences 

!  Était-ce  de  la  part  des  rell(;leiises,  chez  lesquelles  des  souve- 
gucrre  devaient  se  trouver  un  peu  dépaysés,  une  manifesla- 

li tique  et  sentimenlale,  destinée  à  leur  créer  une  clienlële  dans  le 
aristocratique  et  royaliste  du  temps?  Nous  ne  savons  au  juste. 
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Ce  monument  devait  se  diviser  en  deux  ou  même  trois  parties  :  un  cippe 
en  marbre  blanc,  avec  deux  inscriptions  en  l'honneur  du  duc  de  Berry 
et  du  duc  d'Eng[hien,  et  une  pyramide,  aussi  en  marbre  blanc,  en  l'hon- 
neur de  Frotté.  Le  cippe  fut  exécuté  en  1824  et  placé  dans  le  chœur  de 
la  chapelle.  En  1830,  on  crut  prudent  de  le  cacher  derrière  des  boise<- 
ries^  et  dans  ces  derniers  temps  on  Fa  descendu  dans  une  crypte  creusée 
sous  le  chœur  de  Tép^lise.  Quant  à  la  pyramide  consacrée  à  Frotté  et  à 
ses  compagnons,  elle  resta  à  l'état  de  projet. 

Une  lithographie,  éditée  par  Motte,  s.  d.  (28  cent! mètres  de  haut  sur 
•47  de  large),  nous  a  gardé  le  dessin  de  cette  pyramide,  placée «ur  une 
même  feuille  avec  lecippe  et  avec  une  vue  géométrale  du  couvent  et  de 
ses  dépendances. 

Elle  devait  être  surmontée  d'une  croix,  dont  le  sommet  et  les  bran- 
ches se  terminaient  en  fleurs  de  lys. 

An-dessous,  couronnes  et  palmes  ; 

Au-dessous  encore,  cette  inscription  : 

REX   MVNDI 

DEPVNGTOS   NOS 

PRO    SUIS    LEGIBVS 

IN  i£TERN£  VITiE 

RESVRRECTIONE 

SVSCITADIT 

QVOMODO    GEGIDERVNT   FORTES 


Au-dessous^  bas^relief  représentant  un  ange  ou  un  génie  couché  sur 
des  drapeaux  et  tenant  une  croix; 

Enfin,  sur  le  socle  du  monument,  cette  autre  inscription  : 

PERIERVNT    HAG    IN    VRBE 
ANNO    MDCGG   DIE   PEBRYARII    XVIII 
COMES   DE    FROTTÉ.    DVX.    PRIM.    EXEBG.    RE6.    IN   NBVSTRIA. 
B»   DE   GOMAQVE.    B»    DE    JON.    CO:il£*    DE    VERDVN. 
CASIMIR    DV    HOMME.    PASGBAL.    DE    S*    FLORENT. 

L'orthographe  et  la  disposition  des  noms  présentent  ici  quelques  va- 
riantes avec  l'inscription  du  monument  de  David. 
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